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PRÉFACE 


L'Assemblée  nationale  a  voté,  le  19  mai  1874,  la  loi  sur  remploi 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie. 

Cette  loi,  on  se  plaît  généralement  à  le  reconnaître,  est  utile, 
humaine,  bienfaisante.  D'où  Tient  donc  qu'il  ait  fallu  trente 
années  de  tentatives  infructueuses  sous  les  Gouvernements  pré- 
cédents et  trois  années  d'efforts  soutenus  et  de  luttes  animées  soit 
dans  le  sein  de  la  Commission  nommée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  devant  cette  Assemblée  elle-même,  pour  aboutir  à  sa 
réalisation 

Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  en  lumière  d'une  ma- 
nière nette  et  franche  : 

Les  intérêts  de  quelques  industriels,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'intérêt  même  de  l'industrie,  sont  ici  en  opposition  ouverte 
arec  les  intérêts  de  l'enfant,  de  la  nation,  de  l'humanité  ;  telle  est  la 
vérité.  C'est  là  ce  qui  a  fait  jusqu'ici  hésiter  le  législateur,  car  ces -in- 
térêts ont  une  force  de  résistance  et  de  persistance  qui  s'est  plus 
d'nne  fois  manifestée  au  sein  de  nos  Assemblées  parlementaires, 

M.  Renouant,  s'élevant  déjà  en  1841  contre  cette  opposition  opi- 
niâtre, faisait  ressortir  avec  une  grande  force  et  une  grande  éléva- 
tion de  pensée  la  nécessité  de  la  protection  de  l'enfance  ouvrière  : 

<  A  ne  voir,  disait-il,  que  la  personne  de  l'enfant,  c'est  un  grand 

>  mal  pour  son  avenir  que  les  entraves  à  son  développement 

>  physique  ;  que  l'habitude  de  l'ignorance  et  la  possibilité  de  se 
»  passer  d'instruction  ;  que  l'apathique  indifférence  pour  tout  en- 

>  seignement  religieux;  que  le  contact  des  grandes  réunions  d'ou- 
1  vriers  des  deux  sexes.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  mal  indi- 

>  Tiduel,  c'est  aussi  une  blessure  profonde  faite  au  pays  qui  a  be- 
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>  soin  d'hommes  vigoureux  pour  ses  travaux  et  ses  armées, 
»  d'hommes  intelligents  pour  le  développement  de  son  activité  na- 
»  tionale,  d'hommes  probes  et  consciencieux  pour  le  maintien  de 
»  Tordre  général  et  de  la  ppix  publique,  et  surtout  pour  l'accom- 
»  plissement  de  la  première  de  toutes  tes  obligations  de  la  société, 
»  celle  qui  consiste  à  garantir  au  plus  grand  non^re  possible  de 
»  ses  membres  les  moyens  d'assurer  leur  existence  morale.  » 

A  ce  langage  à  la  fois  noble  et  vrai,  les  intéressés  répondaient 
en  alléguant  le  besoin  des  familles  ouvrières,  le  respect  de  l'auto- 
rité paternelle,  l'inviolabilité  de  la  liberté  du  travail. 

Ce  que  Ton  disait  en  1841  contre  la  loi  qui  s'élabprait  alors,  le  cri 
des  intérêts  froissés  i'afait  plus  d'une  fois  entendre  del872àl874. 

Que  veut  cette  loi,  demandent  bien  des  genst  Que  vient- 
elle  faire,  en  ce  moment  où  l'horizon  politique  est  si  obscur?  Contre» 
qui,  contre  quoi  veut-on  protéger  l'enfant,  et  si  l'eplant  a  besoin 
d'être  protégé,  pourquoi  avoir  attendu  jusqu'ici  pour  lui  a§sqror 
cette  protection,  ? 

Plût  à  Dieu  en  effet,  qu'on  n'eût  pas  attendu  si  longtemps,  ppur 
s'occuper  de  l'enfant  de  l'atelier,  que.  les  dures  nécessités  de  sa 
condition  placent  entre  des  parents  qui  en  abusent  quelquefois  et 
des  patrons  qui  en  abusent  souvent. 

Si  depuis  1841,  où  on  a  timidement  essayé  de  prendre  en  main 
ses  intérêts,  on  avait  courageusement  aiarché  vers  le  but  à  attein- 
dre, on  ne  se  trouverait  peut-être  pas  en  présence  d'une  classe 
ouvrière  où  la  démoralisation  a  exercé  de  cruels  ravages.  Il  est 
bien  entendu  que  nous  ne  parlons  que  des  grandes  villes  et  des 
grandes  agglomérations  industrielles,  car  c'est  là  que  le  mal  est 
profond  et  demande  le  plus  prompt  remède. 

No  sont-ce  pas  les  grandes  villes  qui  font  les  révolutions  ?  N'est- 
ce  pas  surtout  Ja  classe  ouvrière  de  ces  grandes  villes  dont 
l'avenir  est  incertain,  l'esprit  inquiet,  qui  se  met  a.veugiéaiQnt  au 
service  des  agitateurs  et  des  ambitieux? 

Sans  doute  on  a  fait  beaucoup  depuis  vingt  ans  pour  améliorer 
le  sort  des  prolétaires  ;  on  a  multiplié  les  Sociétés  de  bienfaisance, 
les  Caisses  d'épargne,  les  Caisses  de  retraite,  ta»  i^gûiàîtfions 
mutuelles,  ou  *  en  un  mot  «hqrché  à  morale  Iftjem»*  «lui 


donnant  l'amour  da  TQrdre  et  la  foi  dans  la  stabilité  sociale.  Ce 
sont  là  des  effort  trù^xnmMm;  mais  ils  ont  éprouvé  bien  des 
mécomptes  et  on  eût  atteint  plus  &uretteni  le  but  en  s*adi;essant  à 

Qf,  çaitrop  ce  qu'est  reniant  de  Fatelier  dans  nos  grandies  villes? 
L'gnfantj  qui  le,  ptys  spjiyeiH  ne,  sait  ni  lire  nj  écrif e,  travaille 
treize  et  parfois  quatorze  heures  par  jour  che?  u^  patron  q\\i 
l'admet  dans  ses  ateliers  dès  l'âge  de  six  ou  sept  ans.  Qu'on  ne 
nous  taxe  pas  d'exagération,  nous  en  fournirons  la  preuve. 
Le  soir  quand  la  journée  de  travail  est  finie,  il  rentre  à  huit  ou 
neuf  heures  dans  sa  famille  qui  lui  donne  un  maigre  repas  et  qui 
n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  de  lui.  —  Le  père,  ouvrier  lui-même, 
rentre  tard  (quand  il  rentre  !),  et  il  n'aspire  qu'à  un  repos  bien 
nécessaire  à  ses  forces  épuisées. 

Nous  avons  dit  la  famille  ;  mais  que  de  fois  il  s'agit  d'une  fa- 
mille concubinage.  L'enfant  couche-t-il  chez  le  père?  Souvent  ce- 
lui-ci vit  ave  une  femme  hors  des  liens  du  mariage.  Est-ce  chez  la 
mère  qu'il  rentre?  Celle-ci  a  quitté  son  mari  pour  habiter  avec  un 
antre  homme.  Qu'on  juge  par  là  du  milieu  moral  où  vit  l'enfant 
et  des  exemples  qu'il  a  sous  les  yeux. 

Mais  nous  avons  parlé  des  enfante  qui  rentrent  au  domicile  ;  eh 
bien,  il  ea  est  qni  ne  rentrent  pas  I  Ceux-là  demeurent'  trop  loin 
de  l'atelier  qui  les  emploie;  ils  ont  quatorze  ou  quinze  ans  et, 
coauae  dans  ce  monda-là,  on  est  vite,  émancipé,  ils  couchent 
dans  quelque  galetas  du  voisinage,  ou  la  démoralisation  les 
gagne  au  eoatàct  des  ouvriers  sans  famille  et  sans  foyer  qui  les 
entonnent.  S'il  s'agit  d'une  jeune  flUe,  le  père  est  toujours  trop 
bible  poar  la  défendre  contre  les  coups  d'une  concubine  qui  en 
bit  sa  servante,  et  ses  woeurs  courent  des  dangers  incessants  dans 
le  trajet  du.  domicile  à  l'atelier. 

Noua  awtts  dit  que  nous  donnerions  des  exemples  de  l'abus 
du  travaU  hors  de  proportion  avec  l'âge  et  tes  forces  de  l'enfaut  ; 
«a  voiei  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas  des  exceptions  : 

Ii  *  ^  peu  de  temps  encore,  on  trouvait  à  Paris  des  fabriques 
fe  fennairs  pour  porte-monnaie,  où  des.  enfants  de  huit  à  neuf  ans 
kisaieaft  def  jourjKps  de  quatorze,  kewet. 
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Dans  une  fabrique  de  boulons,  on  a  tu  des  enfants  de  moins  de 
douze  ans  travailler,  dans  les  moments  de  presse,  de  six  heures 
du  matin  à  dix  heures  du  soir. 

Dans  bien  des  industries,  les  patrons  font  travailler  les  enfants 
le  dimanche  jusqu'à  deux  et  parfois  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  nous  avons  trouvé  dans  une  verrerie,  un 
enfant  de  sept  ans  1 

Nous  avons  vu  enfin  un  enfant  de  cinq  ans  travaillant,  sous  les 
yeux  de  sa  mère,  treize  heures  par  jour  dans  un  atelier  de  polis- 
sage d'acier. 

Dans  tout  ceci  quel  est  le  coupable  ï  Est-ce  le  père  de  l'enfant, 
ou  bien  le  patron?  Le  père,  lui,  ne  voit  qu'une  chose,  c'est  l'ap- 
point que  le  salaire  de  son  enfant  apporte  à  la  vie  du  ménage  ;  par 
conséquent,  sans  se  préoccuper  de  son  éducation,  de  son  avenir,  il 
l'envoie  le  plus  tôt  possible  à  l'atelier.  D'ailleurs,  a-t-il  le  temps 
de  raisonner  sous  l'empire  des  nécessités  de  la  vie  qui  le  pressent  ? 
Le  peut-il  même  en  l'état  d'ignorance  et  de  misère  où  il  se  trouve? 

Tournons-nous  donc  du  côté  du  patron,  et  voyons  le  rôle  qu'il  est 
appelé  à  jouer,  le  devoir  qu'il  a  à  remplir. 

L'industriel  qui  introduit  des  enfants  dans  sa  fabrique  les  em- 
ploie parce  que  leur  main-d'œuvre  est  meilleur  marché  que 
celle  de  l'ouvrier,  et  souvent  aussi  parce  qu'ils  sont  plus  aptes 
que  les  grandes  personnes  à  exécuter  certains  travaux  délicats. 
S'il  a  de  la  fortune,  s'il  a  des  sentiments  d'humanité,  comme 
il  arrive  souvent,  il  s'occupe  de  l'enfant.  Il  a  d'abord  le  soin  de  ne 
pas  le  prendre  trop  jeune,  d'exiger  avant  tout  qu'il  sache  lire  et 
écrire,  qu'il  ait  fait  sa  première  communion  ;  enfin  il  veut  connaître 
les  parents,  avec  lesquels  il  se  met  en  rapport;  et,  dans  ce  cas,  il 
passe  avec  eux  un  contrat  d'apprentissage.  Voilà,  hélas  !  l'exception  ! 

Ordinairement  le  patron  connaît  à  peine  l'enfant;  il  croit  avoir 
tout  bit  quand  il  lui  paye  son  salaire.  Si  on  vient  lui  parier  du  de- 
voir social  qu'il  aà  remplir,  si  on  vient  lui  dire  que  c'est  à  lut,  à 
défont  des  parents  à  veiller  sur  ce  jeune  travailleur,  il  s'étonne,  il 
se  plaint,  parfois  il  s'irrite»  Dans  sa  pensée  intime,  du  moaaat  où 
il  bit  honneur  i  ses  affaires,  du  rament  oà  il  paye  réguttèrameat 
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ses  ouvriers,  on  n'a  rien  de  plus  à  lui  demander;  aller  au-delà 
serait  à  ses  yeux  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie. 

On  le  voit,  l'enfant  de  l'atelier  est  placé  entre  des  parents  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  s'occuper  de  lui,  et  un  patron  qui  ne 
voit  en  lui  que  deux  bras  qui  travaillent  et  qu'il  paye.  Dans  une 
situation  semblable,  le  législateur  serait  donc  coupable  s'il  n'in- 
tervenait pas  au  nom  de  la  société.  Son  devoir  en  ce  cas  est  ap- 
précié avec  une  grande  justesse  par  un  éminent  publiciste  :  «  La 
»  sagesse  du  législateur,  dit-il,  en  même  temps  qu'eHe  dirige  toute 
»  la  puissance  de  la  société  vers  les  progrès  généraux,  doit  tendre 
>  également,  autant  qu'elle  le  peut,  à  diminuer  les  maux  particu- 
»  liers  et  à  leur  porter  secours  et  remède.  » 

C'est  là  ce  que  l'Angleterre,  à  son  grand  honneur,  a  senti  dès 
le  commencement  de  ce  siècle,  en  prenant  l'initiative  des  lois  pro- 
tectrices de  l'enfance.  Elle  a  donné  là  un  exemple  qui  a  été  suivi 
par  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande, 
la  Suisse,  les  Etats-Unis,  etc. 

Aujourd'hui,  la  France  vient  d'agir,  elle  vient  de  compléter  l'œu- 
vre qu'elle  avait  tentée  en  1841.  Notre  pays  a  tellement  besoin  de 
régénération,  qu'une  loi  telle  que  celle  qu'on  vient  de  voter  peut 
favoriser,  dans  une  large  mesure,  le  relèvement  de  ses  forces  et 
de  sa  grandeur. 

Mais,  qu'on  ne  se  le  dissimule  pas,  les  résistances  du  passé  s* 
réveillent  prêtes  à  assaillir  la  loi  nouvelle  dans  son  application, 
surtout  dans  les  circonscriptions  où  la  loi  de  1841  est  restée  depuis 
son  origine  à  l'état  de  lettre  morte.  L'un  de  nous  en  a  eu  la  preuve, 
lorsqu'il  y  a  dix  ans  il  a  eu  l'honneur  d'être  chargé  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine  d'inspecter  les  usines  de  ce  département.  Pour 
accomplir  cette  tâche  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  obtenir  des  résultats 
qui  n'auront  pas  été  sans  quelque  utilité,  il  lui  a  fallu  une  grande 
abnégation,  beaucoup  de  fermeté  et  surtout  un  grand  amour  de 
l'enfance. 

L'inspecteur  a  un  rôle  extrêmement  délicat  à  remplir,  d'autant 
plus  délicat  qu'il  ne  trouvera  pas  toujours,  comme  à  Paris,  le 
concours  des  associations  de  patronage  et  des  syndicats,  ni  les 
encouragements  d'une  société  aussi  utile  que  la  société  de  protec- 
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tioû  des  apprentie,  Qu'il  ne  se  décourage  pas*  Cependant*  qu'il  fie 
perde  jamais  de  vue  ]e  but  essentiellement  humanitaire  de  sa  mis- 
sion et  il  trouvera  la  récompense  de  ses  efforts  en  accomplissant 
le  vœu  du  législateur. 

Nous  faisons  d'ailleurs  un  pressant  appel  aux  industriels.  C'est 
dans  le  sentiment  de  leur  devoir  que  l'application  de  la  loi  doit 
trouver  ses  plus  fermes  assises  ;  ce  sentiment,  ils  ne  le  puiseront 
pas  seulement  dans  leur  conscience,-  dans  leur  amour  de  la  classe 
ouvrière,  mai»  envisageant  les  intérêts  économiques  du  pays,  ils  se 
diront,  dans  un  sentiment  élevé  de  patriotisme^  qu'il  faut  lui  pré- 
parer pour  l'avenir,  en  ménageant  les  forces  de  sa  jeunesse*  des 
citoyens  et  des  soldats, 

La  loi  du  19  mai  1874,  étant  aujourd'hui  promulguée^  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile^  en  vue  de  sa  prochaine 
application,  de  réunir  en  un  faisceau  les  documents  intéressants 
qui  éclairent  la  matière  qu'elle  règle. 

Le  but  de  ce  livre,  sa  légitime  ambition,  sont  de  vulgariser  de 
bons  principes  et  de  faire  mieux  pénétrer,  dans  l'opinion,  des  dis- 
positions législatives  dont  nous  attendons  un  grand  bien.  Il  aura 
atteint  ce  but  et  satisfait  cette  ambition*  si  le  fonctionnement  de  la 
loi  et  le§  progrès  de  l'expérience  et  des  mœurs  peuvent  en  rendre, 
dans  peu  d'années,  la  lecture  inutile. 
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LOI  DU  32  MARS  1841 


Loi  du  22  Mars  1841 


RELATIVE  AU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  BANS  LES  MANUFACTURES, 

USINES  OU  ATELIERS 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  tenir, 

SALUT. 

Noos  ayons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi, 

i°  Dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  mécani- 
que ou  à  feu  continu,  et  dans  leurs  dépendances  ; 

?  Dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis 
en  atelier. 

Art.  2.  Les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir  au  moins 
huit  ans. 

De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail 
effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  un  repos. 

De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail 
effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des 
repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir.  ' 

L'âge  des  enfants  sera  constaté  par  urï  certificat  délivré,  sur 
papier  non  timbré  et  sans  frais,  par  l'officier  de  Tétat-civil. 

àbt.  3.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfants  au-dessous  de 
treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des 
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réparations  urgentes  l'exigent,  les  enfants  au-dessus  de  treize  ans 
pourront  travailler  la  nuit,  en  comptant  deux  heures  pour  trois, 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans,  pareil- 
lement supputé,  sera  toléré,  s'il  est  reconnu  indispensable,  dans 
les  établissements  à  feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas  être 
suspendue  pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

Art.  4.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

Art.  5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra  être 
admis  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifieront  qu'il  fré- 
quente actuellement  une  de§  écoles  publiques  ou  privées  existant 
dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  suivre  une  école. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de 
suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat^  donné  par  le  maire  de  leur 
résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire. 

Art.  6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou 
au  tuteur*  un  livret  sur  lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les 
prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant*  et  le 
temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'établissement  inscriront, 

i°  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans 
l'établissement  et  de  sa  sortie  ; 

3°  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications  mentionnées  an 
présent  article. 

Art.  7.  Des  règlements  d'administration  publique  pourront, 

i°  Etendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers,  autres  que 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article  Ier,  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ; 

2°  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  dé- 
terminés dans  les  articles  deuxième  et  troisième,  à  l'égard  des 
genres  d'industrie  ou  le  labeur  des  enfants  excéderait  leurs  forces 
et  compromettrait  leur  santé  ; 

âè  Déteftïihiër  les  fabriques  où,  poitf  cause  de  danger  bû  d'in- 
salubrité, les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  ponftont  point 
être  employés  ; 
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*  Interdit*  aux  «ifonts,  dans  les  aieltérg  trù  iK  stfiit  âdfhis, 
certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  ; 

f  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tdlérér  de  là  part 
des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans  les  usines  à  feu  fcohtinu  ; 

*>  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de  huit  prévus  par  l'article 
troisième. 

Art.  8.  Des  règlements  d'àdtoiftistratiwi  publique  devrotit; 

t°  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exéctitidn  de  la  pré- 
sente loi  ; 

•  t  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mcBuft  et  de  là  décence 
publique  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures  ; 

f  Assure*  l'instruction  pritnaire  et  l'enseignement  religieux 
des  enfants  ; 

4°  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout  mauvais  traitement 
et  tout  châtiment  abusif; 

5°  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires 
à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants. 

Art.  9.  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  afficher  dans 
chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  y  sont  relatifs,  les  règlements  intérieurs  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  pour  en  assurer  l'exécution. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller 
et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs  pour- 
ront, dans  chaque  établissement,  se  faire  représenter  les  registres 
relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  intérieurs, 
les  livrets  défi  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes  :  ils  pourront  se 
faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dresseront 
des  procëfc-verbàux,  qui  feront  foi  jusqtf  à  preuve  contraire. 

Art.  12.  En  Cas  dé  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  pour  son  exécution,  les  pro- 
priétaires ou  exploitants  des  établissements  seront  traduits  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  et  punis  d'une  amende  de  simple 
police  qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'admission  d'enfants 
au-dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de  travail,  donneront  lieu  à 
autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants  indûment  admis  ou  em- 
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ployés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus 
de  deux  cents  francs. 

S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établisse- 
ments seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  condamnés  à  une  amende  de  seize  à  cent  francs.  Dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  second  du  présent  article,  les  amendes 
réunies  ne  pourront  jamais  excéder  cent  francs. 

Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contreve- 
nant, dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour 
contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  qu'elle  autorise. 

art.  13.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six  mois  après 
sa  promulgation. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce  jour- 
d'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  Mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  Préfets, 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gar- 
dent et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et, 
pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de 
mars,  l'an  1841. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  Secrétaire  d'Etat  de  V Agriculture 

et  du  Commerce, 

Signé  :  CUNIN-GRIDAINE, 
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Proposition  de  Loi 

SUE  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES, 
ffiematée  par  M.  Amfcrolse  JOUBfiftT 

Le  19  juin  1871. 


Article  premier.  Les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ne  pourront 
être  employés  à  aucun  travail  industriel  dans  les  usines,  manu- 
factures et  ateliers  de  tout  genre. 

Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatorze  ans, 
les  enfants  ne  pourront  pas  être  soumis  à  un  travail  industriel 
d'une  durée  effective  de  plus  de  six  heures  par  jour. 

Art.  3.  Les  patrons  qui  emploieront  des  enfants  dans  leurs  ate- 
liers seront  tenus  de  leur  donner  une  instruction  primaire  conve- 
nable ou  de  s'assurer  que  ces  enfants  fréquentent  régulièrement 
les  écoles  primaires  de  la  commune. 

Art.  4.  L'exécution  de  la  présente  loi  est  confiée  aux  soins  des 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  qui,  en  cas  de  contraven- 
tion, devront  saisir  le  parquet  de  l'arrondissement. 

Art.  5.  Toute  infraction  à  la  présente  loi  sera  punie  d'une 
amende  de  50  francs  ;  en  cas  de  récidive,  elle  pourra  être  élevée 
à  100  francs,  et  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la 
publication  de  son  jugement  dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  la 
localité. 
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Commission  législative. 


L'Assemblée  nationale  nomma,  an  mois  de  jmllet  1871,  une 
Commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Âmbroise 
Joubert.  —  Cette  Commmission  était  composée  de  : 


MM.  le  comte  de  Melun,  Prési-\W&.  Balsan 


dent, 

Eugène  Talion,  Secrétaire, 
Lefébure, 
De  Beauvillé, 
Cordier, 
Jamme, 
Dauphinot, 


I 


Lecamus, 

Ricot, 

Ambroise  Joutert, 

Steinheil, 

Paul  Morin, 

Le  vicomte  de  Çonald* 

Max-Richard. 


RAPPORT  DJÇ  hA  COMMISSION  16 


Rapport 

»  i 

De  M.  EuGpjB  WALLON, 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  PAR  LÀ  COMMISSION 

•      •    <  i  .  •      .... 

(44  1UI  489».). 


I 
Etat  de  la  législation. 


Les  lois,  comme  les  sociétés  dont  elles  protègent  les.  intérêts, 
doivent,  avec  le  temps,  parvenir  à  des  améliorations  et  à  des  pçr«: 
fectiofliieoients  successifs  en  suivant  là  marche  incessante  du 
progrès.  Cette  nécessité  s'impose  surtout  aux  lois  de  création 
récente,  nées  des  transformations  diverses  de  la  civilisation,  faites 
en  un  mot  pour  satisfaire  à  des  besoins  nouveaux  dans  la  vie.  des 
peuples. 

Les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  sont 
empreintes,  plus  que  tout  autres,  de  ce  caractère  d'appel  aux  ré- 
formes et  d'attente  du  progrès.  Issues  des  conditions  nouvelles  d& 
notre  état  social,  elles  répondent  à  des  besoins  inconnus  du  passé* 

L'industrie  soumise  jadis,  par  les  préjugés  économiques  de& 
anciennes  ordonnances  et  des  règlements  des  corps  d'état,  à  de& 
exigences  qui  la  plaçaient  en  état  de  servage,  a  secoué  depuis  près 
d'un  siècle  le  joug  de  l'esprit  routinier  et  s'est  affranchie  des  pro? 
hibitions  surannées. 

Ce  fat  une  révélation  inattendue  et  féconde  en  résultats,  quant} 
tout  à  coup,  grâce  aux  inventions  de  la  science  mécanique  qui 
marquèrent  la  fin  du  siècle  dernier  et  aboutirent  enfin  à  remploi 
des  u&twm  à  ¥»pfiwr,  te  fiïMwnjn  du  travail  s^an^U  #  gtf-en 
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même  temps  s'élargit  l'horizon  des  aspirations  humaines.  La  puis- 
sance productrice,  jusque-là  renfermée  dans  d'étroites  limites,  prit 
un  essor  inespéré.  En  peu  d'années  et  par  les  efforts  successifs 
du  génie  inventif,  l'industrie  est  parvenue  non-seulement  à  briser 
ses  anciennes  entraves,  mais  elle  a  asservi  les  forces  de  l'homme 
à  son  action,  assujetti  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  à  son 
pouvoir  ;  elle  tient  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  dans  ses  mains 
l'existence  des  sociétés  modernes. 

Alors  un  danger  imprévu  jusque-là,  a  sollicité  l'attention  et  la 
prévoyance  du  législateur  : 

L'enfant  et  la  femme,  placés  jadis  en  dehors  de  toutes  les  pré- 
visions des  lois  industrielles  qui  n'attachaient  de  prix  qu'à  la  force, 
ont  pu  trouver,  dans  une  infime  variété  de  travaux  de  tout  genre, 
un  emploi  auquel  s'était  refusée  jusque-là  leur  faiblesse  naturelle. 

Puis  les  charges  croissantes  de  la  fabrication,  les  vicissitudes  de 
la  concurrence,  l'infatigable  et  incessante  activité  des  agents  mé- 
caniques, ont  conduit  l'industrie  à  mettre  parfois  de  frêles  créatures 
à  son  service  au-delà  du  temps  que  permettent  leurs  forces,  jour 
et  nuit,  dans  des  ateliers  dont  l'atmosphère  peut  altérer  leur 
délicate  organisation.  Ainsi  on  a  pu  craindre  qu'entraînée  par  le 
mouvement  qui  la  pousse  sans  cesse  au  plus  grand  développement 
possible,  la  production  manufacturière  ne  sacrifiât,  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse,  des  droits  plus  respectables  encore  dans  la 
personne  de  l'enfant  qu'en  tout  autre,  et  n'amenât  en  absorbant 
les  jeunes  générations  dans  son  immense  effort,  une  dépression 
de  leurs  forces  physiques  et  de  leurs  facultés  intellectuelles. 

On  sentit  dès  lors  la  nécessité  de  protéger  l'enfance  contre  l'ac- 
tion dévorante  du  travail  industriel.  La  vie  de  l'atelier  peut  porter 
atteinte  à  la  santé  de  l'homme  dans  toute  la  vigueur  de  sa  consti- 
tution, comment  n'eût-on  pas  redouté  son  influence  sur  l'existence 
des  êtres  les  plus  faibles  ?  Gomment  n'eût-on  pas  voulu  mettre  à 
l'abri  de  la  destruction  la  jeunesse  de  la  nation,  son  espoir,  me- 
nacés dans  leur  germe  ?  Les  législateurs  eussent  gravement  mé- 
connu les  devoirs  de  tutelle  sociale,  qui  sont  imposés  à  chaque 
génération  envers  la  génération  qui  s'élève,  s'ils  n'eussent  songé 
à  sauvegarder  dans  la  personne  de  l'enfant  les  intérêts  les  plus 
sacrés  de  l'humanité. 

Tels  ont  été  l'esprit  et  l'origine  de  toutes  les  législations  proteo 
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trices  du  travail  des  enfants.  Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  22  mars 
1841  qui  régit  actuellement  cette  matière. 

La  loi  de  1841  ne  put  toutefois,  en  entreprenant  une  œuvre 
nouvelle  et  difficile,  avoir  d'autre  prétention,  que  d'être  une  loi 
d'essai,  de  promesse  et  d'acheminement  vers  le  progrès.  Elle  in- 
troduisait .pourtant  d'utiles  réformes  :  la  fixation  à  huit  ans  de 
l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  manufactures  ;  la  limita- 
tion de  leur  travail  à  huit  heures  par  jour;  l'interdiction  jusqu'à 
un  certain  âge  du  travail  de  nuit;  enfin  et  surtout,  raffirmation  de 
la  responsabilité  des  patrons  à  l'égard  de  la  surveillance  et  de 
l'instruction  des  enfants  admis  dans  leurs  ateliers. 

C'était,  on  le  voit,  l'espérance  d'améliorations  importantes  dans 
la  condition  de  l'enfance  ouvrière.  Ces  bienfaisantes  dispositions, 
en  se  heurtant  néanmoins  contre  de  grands  intérêts  industriels, 
énergiquement  défendus  à  la  tribune  par  les  Darblay  et  les  Cunin- 
Gridaine,  suscitèrent  de  vives  résistances. 

Le  législateur  de  1841  voulait  accomplir  cependant  fort  pru- 
demment son  œuvre  de  protection,  sentant  bien  la  difficulté  d'ac- 
climater dans  les  mœurs  de  l'industrie  française  de  trop  graves 
innovations.  Il  apportait  à  ses  prescriptions  tous  les  ménagements 
et  tous  les  tempéraments  possibles.  Ainsi  des  catégories  res- 
treintes d'industries  étaient  seules  soumises  aux  dispositions  de  la 
loi;  elles  comprenaient  uniquement  les  usines  à  moteur  mécani- 
que, celles  à  feu  continu,  celles  enfin  occupant  un  minimum  de 
vingt  ouvriers.  D'un  autre  côté  la  loi  réservait  à  des  règlements 
d'administration  publique  la  mission  de  résoudre  la  plupart  des 
difficultés  qu'elle  éludait  ;  enfin  elle  s'en  remettait  à  une  organisa- 
tion ultérieure,  du  soin  de  constituer  l'inspection  du  travail,  véri- 
table sanction  de  toute  disposition  législative  en  pareille  matière. 

La  loi  du  22  mars  1841,  on  le  reconnaîtra,  resta  donc  marquée, 
en  fece  des  intérêts  en  éveil  et  mis  sur  la  défensive,  d'un  carac- 
tère de  bon  vouloir  des  réformes,  mêlé  d'hésitation  dans  leur  exé- 
cution. Ce  caractère  fut  accusé  d'ailleurs,  lors  de  sa  discussion,  par 
les  orateurs  qui  y  prirent  part.  «  Le  bien  ne  se  fait,  disait  l'un 
d'eux,  que  par  des  efforts  successifs.  »  M.  Villemain,  à  son  tour, 
répondant  au  reproche  qu'on  lui  adressait  de  ne  pas  suffisamment 
généraliser  la  loi  et  de  ne  pas  la  fermement  constituer  par  une 
sanction  complète,  s'exprimait  ainsi  :  «  On  commence  par  le  pos- 
sible, on  va  droit  à  ce  qui  frappe  d'abord,  on  se  saisit  des  grands 
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exemples,  en  toi  modifie,  on  les  corrige  pat  ta  loi,  en  eioit*,  on 
éveille  l'attention  publique.  On  commence  ft»uvre  delà  réforme, 
et  ou  laisse  à  d'autres  le  soin  de  la  perfectionner.  » 

On  n'aecusera  donc  pas  les  auteurs  de  la  loi  d'un  défeut  de  pré- 
vision ;  ils  o&t  tenté  leur  œuvre  dans  la  mesure  du  possible,  maie 
la  réalisation  des  perfectionnements  qu'ils  appelaient  eux-mêmes 
âe  leurs  vœux,  s'impose  depuis  longtemps  à  f  attention  du  légis- 
lateur aveo  une  pressante  nécessité. 

La  loi  de  1841  est,  en  outre,  devenue  inefficace  par  la  réserve 
ou  la  négligence  qu'on  a  mise  à  son  exécution  : 

Les  règlements  d'administration  publique  annoncés  n'ont  pas 
été  préparés  ;  l'inspection  n'a  pas  été  régulièrement  constituée  ;  les 
circulaires  ministérielles  l'ont  successivement  confiée  &  des  com- 
missions locales,  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  aux 
vérificateurs  des  poids  et  mesures,  et  aux  ingénieurs  des  mines. 
Dans  quelques  départements  privilégiés  seulement,  le  Nord  et  la 
Seine,  par  exemple,  des  inspecteurs  spéciaux  ont  été  nommés  par 
les  conseils  généraux  ;  ailleurs  ^inspection  a  cessé  de  fonctionner. 
Les  difficultés  qu'ont  rencontrées  les  commissions,  les  occupations 
des  inspecteurs,  étrangères  à  ces  fonctions  spéciales,  ont  de  tout 
côté  paralysé  l'action  de  la  surveillance  et  les  intéressés  ont  éludé 
la  loi.  On  Fa  d'ailleurs  accusée  d'avoir,  en  spécifiant  les  indus- 
tries assujetties  à  son  application,  mis  celles-ci  en  état  de  suspi- 
cion injurieuse  au  regard  de  l'opinion.  On  a  fait  valoir,  non  sans 
raison,  qu'il  était  injuste  de  porter  sur  la  grande  industrie*  où 
le  sentiment  de  la  responsabilité  est  plus  éclairé  par  les  vues 
d'humanité,  une  surveillance  qui  ne  s'étendait  pas  aux  petits  ate- 
liers, foyers  habituels  des  plus  coupables  abus.  Alors  le  besoin  de 
réformes  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  ;  l'imminence  même  de 
leur  accomplissement  a  fetit  de  jour  en  jour  hésiter  davantage  dans 
l'application  d'une  loi  incomplète  et  précaire  ;  si  bien  qu*en  réa- 
lité, et  à  de  rares  exceptions  près,  ses  dispositions  sont  tombées 
en  désuétude. 

L'attention  des  Gouvernements  et  des  Assemblées  qui  se  sont 
succédé  depuis  trente  années  en  France,  a  été  fréquemment  appe- 
lée sur  cette  grave  situation.  Dès  le  15  février  184?,  le  même 
Gouvernement,  qui  avait  par  une  sage  inspiration  édicté  la  loi 
de  1841,  après  avoir  consulté  les  Conseils  généraux  ctu  commerce 
et  de  l'industrie  sur  son  application,  présenta  on  nouveau  projet  à 
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la  Chambre  des  Pairs,  dans  te  bat  d'étendre  eos  dispositions  fc  toutes 
tes  manufactures,  naines,  chantiers  et  ateliers;  d'élever  à  dix  aa- 
née*  Page  d'admission  des  enfanta  au  travail  industriel  ;  enfin  de 
fixer  à  un  maximum  de  douze  heures  avec  repos,  le  travail  dea 
enfanta  de  dix  à  aeue  ana. 

Ce  projet,  longuement  élaboré  par  la  Chambre  des  Pairs,  fut 
adopté  le  22  février  1848  :  le  eoura  fatal  des  événements  le  rejeta 
dans  l'ombre. 

La  question  s'imposait  toutefois  d'une  fagot)  si  pressante  h  l'opi- 
nion qu'elle  ne  demeura  pas  longtemps  oubliée  ;  en  1850,  elle  fut 
mise  en  délibération  dans  le  Conseil  général  des  manufactures  et 
du  commerce,  qui  rédama  des  améliorations  analogues  à  celles 
inscrites  au  projet  de  la  Chambre  des  Pairs.  La  Commission  d'as- 
sistance nommée  en  4851,  proposa  à  son  tour  un  projet  de  loi 
dont  les  catastrophée  politiques  interrompirent  bientôt  l'étude. 

Peu  d'années  après,  en  1855,  le  Gouvernement  impérial  reprit 
l'examen  de  la  même  question  ;  on  présenta,  en  1858,  au  Conseil 
d'Etat,  bu  projet  restreint  tendant  à  l'institution  d'une  ins- 
pection salariée  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1841.  Tou- 
tefois, après  des  attermoiements  successifs,  la  préparation  de  ce 
projet  n'avait  pas  encore  abouti,  lorsqu'en  1867,  il  fut  repris  sur 
des  bases  plus  larges  par  M.  de  Forcade  La  Roquette. 

On  ouvrit  alors  une  enquête  ;  on  prit  l'avis  des  Conseils  généraux 
des  départements  et  des  Chambres  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
on  étudia  les  législations  étrangères,  et  l'examen  d'un  vaste  systè- 
me de  protection  fut  soumis  à  l'élaboration  du  Conseil  d'Etat.  La 
commission  chargée  de  ce  travail  arrêta  à  son  tour  un  contre- 
projet,  précédé  d'un  important  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Etat 
Hcurtier.  Nous  avons  feit  aux  travaux  de  cette  époque,  tout  en  les 
éclairant  de  lumières  nouvelles,  les  plus  utiles  emprunts,  moins 
soucieux  d'imprimer  la  marque  de  l'originalité  à  notre  œuvre  que 
d'assurer  son  succès  pratique,  et  bien  convaincus  que  nous  retire- 
rions un  grand  profit  des  études  et  de  l'expérience  de  nos  devan- 
ciers- 

Le  projet  du  Conseil  d'Etat  fut  présenté  fort  modifié  au  Sénat, 
par  M.  Louvet,  ministre,  le  28  juin  1870,  à  la  veille  même  des  toiles 
entreprises  qui  ont  attiré  sur  le  pays  tant  de  malheurs  et  créé  & 
l'industrie  de  nouvelles  difficultés.  Malgré  l'étendue  de  ces  difficul- 
tés, ^attention  du  législateur  tfa  pas  été  longtemps  détournée 
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d'une  question  qui  engage  à  un  si  haut  degré  les  sentiments  d'hu- 
manité et,  hâtons-nous  de  le  dire,  c'est  un  industriel,  un  homme 
de  cœur,  M.  Joubert,  qui  a  pris,  pour  remettre  ce  sujet  à  l'étude 
devant  l'Assemblée  nationale,  une  généreuse  initiative. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  a  trouvé  depuis, 
auprès  des  grands  industriels  membres  de  la  Commission,  le  con- 
cours le  plus  sympathique  et  le  plus  désintéressé. 

Toutefois,  la  situation  actuelle  de  l'industrie  imposait  à  la  Com- 
mission une  grande  prudence  ;  nous  devions  éviter  de  nous  laisser 
aller  à  des  entraînements,  honorables  sans  doute,  mais  qui  seraient 
de  nature  à  jeter  la  perturbation  dans  le  travail  d'un  grand  nom- 
bre d'établissements  manufacturiers  ;  nous  devions  chercher  aussi, 
dans  ces  temps  de  crises  subites,  à  ménager  les  moyens  d'existence 
des  familles  ouvrières  ;  en  un  mot,  voulant  atteindre  sûrement  le 
but,  nous  avions  à  faire  nos  efforts  pour  ne  pas  le  dépasser. 

Sous  l'autorité  de  ces  précédents,  et  en  nous  pénétrant  de  cet 
esprit,  nous  avons  abordé  l'étude  de  la  loi  nouvelle  avec  le  ferme 
espoir  d'assurer  enfin  l'accomplissement,  depuis  longtemps  at- 
tendu, d'une  œuvre  d'humanité. 


II 
Législations  comparées» 


Nous  venons  de  tracer  le  tableau  des  efforts  tentés  depuis 
longues  années,  en  France,  pour  l'amélioration  de  la  condition  des 
enfants  employés  au  travail  industriel;  Nous  ne  pouvons  cepen- 
dant revendiquer  en  cette  matière,  en  faveur  de  notre  pays,  l'hon- 
neur qui  lui  appartient  d'ordinaire  de  marcher  à  la  tête  des  nations 
dans  la  voie  du  progrès  ;  la  plupart  des  législations  européennes 
nous  y  ont  devancés. 

Nous  devons  nous  montrer  d'autant  plus  jaloux  de  ne  pas  res- 
ter en  arrière  et  conserver,  du  moins,  le  mérite  modeste  de  sa- 
voir suivre  des  exemples  d'humanité  et  de  bonne  politique. 

En  Angleterre,  de  nombreuses  lois  ont  eu  pour  objet  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufac- 
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tares  :  d'après  le  consciencieux  rapport  de  M.  de  Freycinet,  char- 
gé, en  1867,  de  l'étude  de  ces  lois,  on  n'en  compte  pas  moins  de  dix- 
sept.  Les  premiers  bills  rendus  en  cette  matière  le  furent  dès  1802, 
sous  le  règne  de  Georges  III,  à  l'initiative  de  sir  Robert  Peel,  le 
père  du  célèbre  ministre  qu'ont  illustré  les  réformes  économiques. 
Ce  ne  fut  alors  qu'un  essai  législatif,  restreint  aux  industries  tex- 
tiles et  développé  depuis  par  des  améliorations  et  des  progrès  suc- 
cessifs. 

Les  lois  anglaises  se  sont  proposé  de  protéger  l'ouvrier,  tant 
au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  moral.  Elles  s'oc- 
cupent principalement  de  limiter  l'âge  et  la  durée  du  travail, 
aussi  bien  pour  les  enfants  et  les  adolescents  que  pour  les  femmes, 
assimilées  dans  toutes  leurs  prescriptions  à  Ja  catégorie  des  ado- 
lescents ;  d'assurer  à  la  jeunesse  la  fréquentation  des  écoles,  enfin 
de  garantir  aux  ouvriers  protégés  toutes  les  conditions  de  salubrité 
et  de  sécurité  dans  les  ateliers. 

On  a  bientôt  constaté  l'excellent  effet  de  ces  lois  dans  toute  la 
Grande-Bretagne.  L'enfant  des  manufactures  n'y  présente  pas  une 
constitution  physique  moins  avantageuse  que  celle  de  l'enfant 
grandi  en  liberté  ;  on  y  a  aussi  remarqué  les  progrès  d'intelli- 
gence et  d'instruction  qui  se  sont  produits  chez  les  jeunes  ouvriers, 
grâce  au  sage  équilibre  établi  par  des  prescriptions  prévoyantes  et 
éclairées  entre  le  temps  employé  au  travail  manuel  et  celui  consa- 
cré à  l'école. 

L'opinion  publique,  frappée  de  ces  avantages,  a  provoqué  l'ex- 
tension et  la  généralisation  à  tout  le  travail  industriel  des  mesures 
de  protection  de  l'enfance.  Des  enquêtes  permanentes  ont  été  ou- 
vertes à  cet  effet  depuis  1862;  des  actes  spéciaux  ont  rattaché  en- 
fin par  un  dernier  anneau  au  joug  de  la  loi  les  plus  puissantes  in- 
dustries,la  métallurgie^elle-même,  jusque-là  respectée  et  tenue  à 
l'écart. 

Cette  nomenclature  législative  s'est  complétée  par  la  loi  du  25 
juillet  1864,  par  deux  nouveaux  bills  adoptés  en  1869  et  son  dé- 
veloppement se  poursuit  encore  aujourd'hui,  à  l'instigation  des  in- 
.  dustriels  qui  bénissent  eux-mêmes  les  bienfaits  de  ces  lois  mo- 
ralisatrices. 

Les  actes  fondamentaux  qui  ont  en  Angleterre  l'un,  déterminé 
les  conditions  principales  du  travail  dans  les  manufactures,  l'autre 
fortement  constitué  la  surveillance  de  l'inspection,  sont  le  factory 
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aot  de  Guillaume  IV,  du  29  août  1833,  et  te  factofy  régulation 
act  de  la  reine  Victoria,  dd  6  juin  1B44.  La  Classification  des  tra- 
vailleurs protégés  est  divisée  par  ces  dispositions  législatives  en 
trois  catégories  : 

1°  Enfants  des  deux sexes  de  8  à  13  ans; 

2°  Jeunes  gens  ou  adolescents  des  deux  sexes  de  13  &  18  ans; 

3°  Femmes  au-delà  de  18  ans» 

Les  principales  règles  de  protection  auxquelles  on  s'est  arrêté 
en  Angleterre  sont  celles-ci  :  aucun  enfant  ne  peut  travailler  avant 
Tàge  de  8  ans  accomplis. Dahs  l'industrie  du  coupage  de  la  futaine, 
Fâge  d'admission  est  même  fixé  à  11  ans*  Les  enfants  de  8  à  13 
ans  ne  travaillent  que  la  demi-journée,  c'est-à-dire  6  h.  1(2 ;  ils 
consacrent  le  reste  dû  temps  à  l'école.  Des  mesures  très-mmutieu- 
ses  sont  prises,  par  les  règlements,  pour  assurer  la  fréquentation 
scolaire  pendant  trois  heures  au  moins  chaque  jour. 

Les  jeunes  gens  ou  adolescents  de  13  à  18  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge,  travaillent  Une  journée  de  douze  heures,  coupée  par 
deux  ou  trois  repos,  donnant  ensemble  une  heure  et  demie  d'ar- 
rêt; leur  travail  effectif  est  ainsi  réduit  à  10  h.  1\2» 

Les  heures  du  travail,  pour  toutes  les  classes  protégées*  sont 
comprises  entre  6  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir  dans  la 
belle  saison  ;  l'hiver,  entre  7  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir  : 
le  travail  de  nuit  est  ainsi  proscrit. 

Les  lois  anglaises  respectent  en  outre  très-scrupuleusement 
le  repos  du  dimanche  ;  ce  jour-là  tout  travail  cesse,  et  pour 
mieux  assurer  la  pleine  jouissance  de  ce  repos,  la  journée  du  sa- 
medi finit  régulièrement  à  deux  heures,*  afin  de  laisser  à  l'ou- 
vrier la  liberté  de  vaquer  à  ses  affaires  personnelles  et  à  la  femme 
la  facilité  de  se  livrer  aux  soins  du  ménage  négligés  pendant  la 
semaine. 

Les  préoccupations  des  législateurs  ne  se  sont  point  arrêtées  là» 
Les  règlements  ont  apporté  un  soin  particulier  à  prescrire  toutes 
les  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  protectrices  de  la  santé  des 
travailleurs  :  les  parois  des  ateliers  doivent  être  blanchies  à  la 
chaux,  lavées  ou  repeintes  à  des  intervalles  déterminés  ;  les  salles» 
dans  certaines  industries,  doivent  être  ventilées  de  manière  à 
chasser  lés  gaz,  vapeurs  ou  poussières  nuisibles  à  la  respiration  ; 
les  mécaniques  et  les  machines  doivent  être  pourvues  d'enveloppes 
qui  mettent  l'ouvrier  à  l'abri  de  tout  danger;  les  jeunes  ouvriers 
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et  les  ouvrières  ne  peuvent  être  employés  au  nettoyage  des  ma* 
chines  en  mouvement;  ils  ne  peuvent  prendre  leurs  repas  dans 
les  locaux  où  la  fabrication  s'opère,  etc. 

On  voit  jusqu'à  quelte  prévoyance  méticuleuse  la  loi  anglaise  a 
poussé  le  souci  de  la  santé  des  ouvriers  protégés,  et  cette  protec- 
tion s'étend  d'une  manière  si  large  sur  la  classe  laborieuse  qu'elle 
comprend,  suivant  les  prévisions  déjà  justifiées  "du  rapport  de 
II*  de  Freycinet,  une  population  manufacturière  de  deux  millions 
et  demi  d'enfants  ou  de  femmes,  c'est-à-dire  près  du  dixième  de 
la  population  totale  du  Royaume-Uni. 

Ge  vaste  système  de  protection  est  fortifié  dans  son  application 
par  une  série  de  prescriptions,  destinées  à  assurer  avec  efficacité 
l'exécution  de  la  loi,  entre  autres  : 

L'obligation  pour  le  maître  de  fabrique  d'opérer  l'inscription 
des  enfants  et  jeunes  gens  sur  des  registres,  de  se  faire  représen- 
ter le  certificat  médical  et  le  certificat  d'école  ;  puis,  par  une  série  de 
pénalités  applicables  en  cas  de  contravention,  des  amendes 
pouvant  s'élever  à  un  Chiffre  considérable,  l'emprisonnement  ' 
même  dans  nn  cas  spécial  ;  enfin  une  surveillance  active  sous 
l'œil  d'inspecteurs  nommés  et  rétribués  par  l'Etat.  Gette  admi- 
nistration compte  deux  inspecteurs  en  chef,  et  vingt-cinq  sous- 
«spectears. 

On  est  d'accord,  dans  le  monde  manufacturier  d'Angleterre,  pour 
reconnaître  que  c'est  grâce  à  l'activité,  à  l'esprit  d'impartialité 
de  oes  inspecteurs  que  la  loi  a  pu  parvenir  à  une  entière  exécu- 
tion, sans  que  les  intérêts  individuels  en  aient  trop  souffert*  La 
dépense  annuelle  de  cette  inspection  coûte  au  budget  anglais 
eaviron  400,000  francs  ;  ce  n'est  pas,  d'après  les  calculs  éta- 
blis, plus  d'un  penny  (10  centimes)  par  individu  compris 
datas  la  catégorie  des  ouvriers  protégés.  Est-ce  acheter  trop 
cher  la  moralité,  la  santé,  l'instruction  de  plusieurs  générations 
d'hommes  î 

Une  telle  législation  sagement  préparée,  prudemment  appli- 
quée et  mûrie  par  l'expérience,  devait  être  féconde  en  consé- 
quences utiles.  EHe  ai  exercé  une  salutaire  influence  sur  les  condi- 
tions économiques  du  travail  ;  elle  a,  dans  un  pays  où  Fétat  moral 
de  la  population  ouvrière  présente  en  général  le  plus  triste  spec- 
tacle, produit  une  amélioration  dans  les  mœurs  ;  elle  a  enfin  in- 
lftèfe0«IMemeniBitr  te  santé  et  tes  habitudes  de  la  classe  labo- 
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rieuse.  L'industrie  elle-même  y  a  trouvé  de  réels  avantages  :  le  tra- 
vail fait  actuellement  par  des  mains  plus  habiles  et  plus  sûres,  y  a 
gagné  en  qualité  et  en  rapidité  d'exécution  ;  Favenir  de  la  fabrica- 
tion est  à  son  tour  assuré  contre  toute  éventualité  fâcheuse  par 
une  forte  réserve  d'ouvriers  intelligents  et  robustes  ;  le  nombre 
des  accidents  diminue  de  jour  en  jour  et  le  chiffre  des  contraven- 
tions s'abaisse  graduellement. 

Ainsi  la  voie  dans  laquelle  les  manufacturiers  anglais  se  sont 
engagés  n'offre  pas  seulement  l'avantage  d'une  œuvre  philantro- 
pique,  par  l'amélioration  du  sort  des  jeunes  ouvriers,  elle  est 
devenue  pour  l'industrie  elle-même  un  puissant  agent  de  progrès. 

L'Allemagne,  de  son  côté,  depuis  longtemps  attentive  à  toutes 
les  mesures  qui  pouvaient  ranger  sous  ses  drapeaux  de  nombreux 
soldats,  n'a  pas  hésité  à  réglementer  rigoureusement  le  travail 
des  enfants  :  en  Prusse  plusieurs  dispositions  législatives  régis- 
sent cette  matière.  Une  loi  générale  sur  les  professions  indus- 
trielles, présentée  au  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  1  el  4 
avril  1868,  a  fixé  le  minimum  d'âge  d'admission  au  travail  à  12 
ans  ;  au-dessous  de  14  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés 
plus  de  6  heures  par  jour;  de  14  à  16  ans,  la  durée  du  travail  ne 
peut  excéder  10  heures  coupées  par  deux  repos;  le  travail  de 
nuit  est  interdit;  le  chômage  du  dimanche  et  des  fêtes  est  rigou- 
reusement observé;  les  plus  strictes  prescriptions  assurent  la 
fréquentation  des  écoles  ;  l'inspection  enfin  est  fortement  cons- 
tituée. Ce  soin  jaloux  du  sort  de  l'enfance,  chez  un  peuple  dont 
les  forces  militaires  se  sont  en  peu  d'années  inopinément  accrues 
et  dont  la  prospérité  industrielle  a  fait  d'immenses  progrès,  nous 
amènerait  à  un  retour  amer  sur  notre  propre  situation  et  porte 
en  soi  de  grands  enseignements. 

Dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne,  la  limite  d'âge  varie  : 
les  lois  du  grand-duché  de  Bade  l'ont  portée  à  11  ans. 

En  Suisse  l'âge  d'admission  est  fixé  selon  les  catégories  d'in- 
dustries à  12,  à  13  et  même  à  14  ans. 

Des  dispositions  analogues  ont  été  prises  aux  Etats-Unis,  et 
l'on  y  a  même  porté,  dans  l'Etat  de  Massachusset,  la  même  limite 
à  15  ans  pour  certaines  industries. 

Nos  voisins  de  Belgique  habitués  à  se  servir  de  notre  législa- 
tion, et  assez  heureux  parfois  pour  la  transformer  dans  le  sens 
du  progrès,  préparent  de  leur  côté,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
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but  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  là  salubrité  des  ateliers,  de  pro- 
téger la  santé  et  de  favoriser  l'instruction  civile  et  religieuse  des 
jeunes  ouvriers.  On  y  demande  la  fixation  de  la  limite  d'admis- 
sion à  10  ans  pour  les  apprentis  comme  pour  les  ouvriers  ;  rem- 
ploi des  enfants  de  10  à  14  ans  au  maximum  de  6  h.  \\2  par 
jour;  de  14  à  18  ans,  la  limitation  du  temps  de  travail  à  10  h.  1$; 
jusqu'à  18  ans,  Finterdiction  du  travail  de  nuit.Des  règlements  spé- 
ciaux ont  déjà,  dans  ce  pays,  pourvu  à  certaines  mesures  de  protec- 
tion ;  il  s'y  est  formé,  le  16  octobre  1869,  une  association  générale 
des  industriels  de  l'arrondissement  de  Verviers,  dans  le  but 
d'amener  les  patrons  et  les  chefs  des  familles  ouvrières  à  ne 
pas  abuser  des  forces  de  l'enfance  par  un  travail  excessif  ou  pré- 
maturé. 

Une  vaste  enquête  vient  de  se  terminer,  à  Bruxelles,  sur  les  ques- 
tions du  travail  industriel  ;  nous  avons  pu  y  puiser  d'utiles  ren- 
seignements, particulièrement  sur  le  travail  dans  les  galeries 
souterraines  et  les  usines  métallurgiques  qui,  en  Belgique,  n'em- 
ploient pas  moins  de  122,492  ouvriers. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  édictées  et  les  progrès 
réalisés  par  les  législations  étrangères  (1)  :  elles  pourraient,  en  plus 
d'un  point  on  le  voit,  nous  servir  de  modèle.  Sans  accepter  celles 
de  leurs  prescriptions  qui  ne  s'identifieraient  pas  à  nos  mœurs 
ou  qui  répugneraient  à  notre  génie  national,  nous  pouvons,  du 
moins,  faire  d'utiles  emprunts  à  des  lois  manifestement  inspirées 
par  un  intérêt  politique  bien  compris,  et  par  un  sentiment  élevé 
des  devoirs  sociaux. 


III 
Principes  de  la  loi. 

À  l'étude  de  nos  lois  antérieures,  des  législations  étrangères, 
des  statistiques  et  des  avis  relevés  en  1868,  la  Commission  a  joint 
de  nouveaux  documents  :  elle  a  entendu  les  représentants  des  prin- 

'}}  Depuis  l'époque  de  la  publication  de  ce  rapport,  la  Russie,  la  Suède,  la  Hollande 
*  le  Danemark  ont  été  dotées  d'une  législation  de  protection  de  l'enfance;  l'Angleterre 
tttcope  actuellement  d'un  abaissement  nouveau  de  la  limite  d'âge  :  cette  question 
-iste  à  l'ordre  du  jour  dans  tous  les  parlements  Européens. 


26  DOCUMENT»  LÉGISLATIFS  BT  PARLEMENTAIRES 

eipales  industries  ;  elle  a  également  recueilli  des  renseignements 
défi  inspecteurs  du  travail  des  enfants.  C'est  après  ces  études  pré- 
paratoires de  plusieurs  mois,  que  nous  avons  tenté  de  réaliser  les 
progrés  suivants  ; 

Généraliser  l'application  de  la  loi  ; 

Protéger  le  travail  des  femmes  dans  une  juste  mesure  ; 

Apporter  diverses  modifications  à  la  loi  de  1841,  sur  les  con- 
ditions du  travail  des  enfants;  favoriser  le  développement  de 
leur  instruction; 

Enfin  constituer  sérieusement  l'inspection. 

Au  moment  d'entrer  dans  l'étude  de  ces  vastes  problèmes,  de 
graves  objections  se  présentent  à  nous  et  préoccupent  notre  es- 
prit ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  réformes  que  nous  préparons  sont-elles  conformes  au  droit  ? 

Sont-elles  nécessaires  et  opportunes  ? 

Ne  sont-elles  pas  contraires  aux  intérêts  de  la  famille  ? 

Ne  seraient-elles  pas  pour  l'industrie,  comme  on  l'a  fait  crain- 
dre, une  cause  d^embarras  sérieux  ? 

On  a  depuis  longtemps  contesté  au  législateur  le  droit  de  régle- 
menter le  travail  des  enfants;  on  a  prétendu  y  voir  une  double  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté  paternelle* 

On  ne  pourrait,  a-t-on  fait  observer,  exagérer  la  protection  due 
à  la  faiblesse  de  l'enfant  sans  porter  atteinte  à  l'une  des  grandes 
•  lois  qui  régissent  les  sociétés  humaines,  la  loi  du  travail.  On  ne 
doit  pas  l'oublier,  c'est  dans  le  jeune  âge  que  se  contractent  les  bar 
bitudes  laborieuses  qui  fortifient  l'homme  pour  sa  vie  entière  con- 
tre les  défaillances  de  la  paresse  et  les  entraînements  du  vice.  Il 
faut  aussi  que  la  main  et  le  corps  de  l'ouvrier  se  façonnent  de 
bonne  heure  aux  rudes  labeurs,  pour  que  plus  tard  le  poids  en  de- 
vienne plus  facile  à  soutenir.  Puis,  l'enfant  est  une  charge  dans  la 
famille  ouvrière  jusqu'au  moment,  attendu  impatiemment,  où  il 
peut  apporter,  à  son  tour,  à  la  communauté  le  secours  de  son  sa- 
laire; il  ne  faut  pas  indéfiniment  reculer  ce  moment;  son  bien- 
être,  son  alimentation,  sa  bonne  constitution  qui  en  est  la  consé- 
quence, sont  intimement  liés  à  cette  condition  du  gain  d'un  salaire. 
Ainsi  on  céderait  à  un  faux  sentiment  d'intérêt  pour  l'enfonce,  en 
l'éloignant  de  râtelier  jusqu'à  Page  où  s'acquiert  l'entier  dévelop- 
pement des  forces*  La  loi  du  travail  dès  les  premières  années  de 
la  jeunesse  s'impose  à  tons  comme  m  devoir,  et  ce  cruel  devoir, 
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selon  la  parole  de  Lamennais,  s'assied  au  berceau  de  Vhomme 
et  l'accompagne  jusqu'à  sa  tombe* 

L'enfant  d'ailleurs  ne  rencontre  pas  toujours,  en  quittant  la  fa- 
mille pour  l'atelier,  une  vie  moins  facile  ni  une  fatigue  excessive. 
Beaucoup  de  travaux,  ceux  des  filatures  par  exemple,  sont  pro- 
portionnés à  ses  forces.  La  grande  industrie  se  préoccupe  aussi  de 
la  manière  la  plus  soucieuse  dé  lui  fournir  des  ateliers  vastes  et 
aérés,  où  le  travail  s'opère  sans  nuire  à  la  santé.  Dans  certaines 
industries,  pénibles  de  leur  nature,  comme  celles  des  forges,  l'ac- 
tivité que  l'enfant  déploie  dans  rétirage  des  fers,  le  coulage  des 
fontes  et  dans  diverses  autres  opérations  offre  l'avantage,  comme  le 
travail  des  champs,  de  développer  ses  forces,  sa  vigueur,  sa  san* 
té,  et  la  population  qui  se  groupe  autour  des  hauts  fourneaux  fixe 
l'attention  par  sa  belle  constitution. 

Le  législateur  doit  donc  éviter  de  s'abandonner  d'une  manière 
irréfléchie,  en  ees  délicates  matières,  aux  premiers  mouvements 
du  cœur. 

On  pourrait  opposer,  non  sans  raison,  à  ces  considérations  le 
navrant  tableau  des  enfants  employés,  dans  des  ateliers  malsains, 
à  des  travaux  nuisibles  à  leur  santé  ou  excédant  leurs  forces  dé* 
biles. 

Mais  nous  préférons  reconnaître  que  c'est  dans  la  conciliation 
de  là  nécessité  impérieuse  du  travail  avec  la  sollicitude  attentive 
pouf  la  faiblesse  de  l'enfance,  qu'on  doit  rechercher  une  solution  à 
la  fols  pratique,  protectrice  et  rationnelle. 

Deux  principes  dominent  cette  matière  :  d'abord  les  sentiments 
d'humanité  que  nous  impose  la  loi  morale  ;  en  second  lieu  le  de-» 
voir,  le  droit  môme,  de  la  société  de  protéger  tous  ses  mem- 
bres. 

L&  liberté  humaine  est  supérieure  à  la  liberté  du  travail;  elle 
arme  légitimement  la  loi  pour  la  répression  des  atteintes  portées 
an  développement  naturel  des  facultés  morales  et  de  la  constitu- 
tion physique  de  l'enfant.  Nous  ne  méconnaissons  sans  doute  pas 
la  nécessité,  les  avantages  même  du  travail  des  Jeunes  ouvriers 
dans  Fittdtistrie  :  *  ce  travail  donne  du  pain  aux  familles,  protège 
les  enfanta  eux-mêmes  contre  l'oisiveté  et  le  vagabondage,  leur 
impose  l'habitude  de  l'ordre,  de  l'économie,  leur  enseigne  de  bou- 
se heure  que  chacun  doit  vivre  de  ce  qu'il  gagne  ;  mais  en  même 
temps  ne  l'oublions  pas,  les  enfants  sont  quelquefois  exploités  par 
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la  cupidité  ;  l'abus  du  travail  énerve  leur  corps,  pervertit  leurs 
mœurs,  laisse  leur  intelligence  sans  culture,  leur  âme  sans  religion 
et  sans  moralité.  »  (1)  C'est  uniquement  pour  prévenir  ces  excès, 
que  la  loi  intervient  et  interpose  son  autorité  entre  l'enfant  et  le 
patron. 

On  ne  peut  avec  plus  de  raison  revendiquer,  en  cette  matière,  les 
droits  de  Fautorité  paternelle  et  les  nécessités  de  la  famille  ou- 
vrière. 

À  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  diminuer  le  respect  de  l'en- 
fant pour  son  père,  ni  amoindrir  la  force  des  institutions  domesti- 
ques ;  mais  Fabus  que  fait  le  père  du  travail  de  son  enfant,  Fex- 
ploitation  impie  à  laquelle  il  le  livre  pour  grossir  d'un  nouveau  sa- 
laire son  bien-être  personnel  ou  servir  ses  passions,  cet  abus, 
cette  exploitation  le  dépouillent  de  la  puissance  paternelle  dont  il  a 
méconnu  les  devoirs.  La  société  est  alors  investie  de  la  tutelle  de 
l'enfant  par  la  nécessité  même  de  protéger  son  existence  ou  sa  mo- 
ralité. 

Quant  à  Fargument  tiré  des  besoins  de  la  famile  ouvrière,  il 
aurait  pour  effet,  en  le  poussant  aux  extrêmes,  de  déplacer  les  de- 
voirs sociaux  et  de  rejeter  sur  Fenfant  la  charge  de  son  entretien 
et  de  son  éducation  que  doit  s'imposer  le  père.  Ce  serait  d'ailleurs 
raisonner  dans  des  vues  étroites  et  par  un  faux  calcul  que  d'excéder 
ses  forces  naissantes  ;  quel  fruit  retirera-t-on  d'un  travail  préma- 
turé et  incomplet?  On  détruirait  ainsi  dans  son  germe  une  force 
qui  sera  pour  Fenfant  le  soutien  de  sa  vie  entière,  l'aide  même  des 
parents  dans  leur  vieillesse,  quand  à  son  tour  lui  incombera  la 
charge  de  subvenir  à  l'existence  de  ceux  auxquels  le  rattachent 
les  liens  du  sang.  On  doit  donc,  par  une  sage  prévision  de  l'avenir, 
préparer  à  l'enfant  dans  le  jeune  âge  la  forte  constitution  néces- 
saire à  l'ouvrier.  Jeter  dans  la  société,  à  travers  les  mille  vicissi- 
tudes qui  assaillent  toute  existence,  un  être  faible,  souffreteux, 
misérable,  ce  n'est  pas  seulement  un  acte  d'inhumanité,  mats 
encore  d'imprévoyance  coupable. 

On  n'objecterait  pas  avec  plus  de  raison  qu'après  les  malheurs 
qui  ont  affligé  notre  patrie,  au  moment  où  l'industrie  a  tant  d'efforts 
à  faire  pour  réparer  ses  pertes  et  vaincre  d'incessantes  difficultés, 
on  ne  doit  apporter  aucune  entrave  à  son  action  : 

(l)  Rapport  de  M.  Renouard  en  1841. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  29 

Certes  c'est  là  on  grave  intérêt,  et  nous  ne  pouvons  méconnaître 
combien  il  importe  de  reconstituer  la  fortune  du  pays  par  la  pros- 
périté industrielle.  Mais  comme  Ta  dit,  avec  raison,  l'un  des  maî- 
tres de  la  science  économique,  Rossi  : 

«  Le  but  de  la  société  n'est  pas  seulement  d'être  riche.  Sup- 
posons que  ce  fut  un  moyeu  de  richesse  nationale  que  de  faire  tra- 
vailler des  enfants  quinze  heiires  par  jour,  la  morale  dirait  que 
cela  n'est  pas  permis  ;  la  politique  aussi  nous  dirait  que  c'est  une 
chose  nuisible  à  l'Etat.  Pour  avoir  des  ouvriers  de  onze  ans,  on  aurait 
de  chétifs  soldats  de  vingt  ans.  La  morale  fait  valoir  ses  préceptes 
et  la  politique  ses  exigences,  et  quand  même  il  serait  prouvé  que 
le  procédé  serait  utile  comme  moyen  de  richesse,  on  ne  devrait  pas 
l'employer.  Quand  l'application  du  travail  est  contraire  à  un  but 
plus  élevé  que  la  production  de  la  richesse,  il  ne  faut  pas  l'em- 
ployer. » 

Le  but  élevé  que  nous  avons  à  poursuivre  avec  la  plus  pressante 
ardeur,  c'est  la  régénération  du  pays  par  la  reconstitution  de  ses 
forces.  On  ne  peut  se  dissimuler  à  quel  point  l'excès  du  travail  in- 
dustriel détruirait  les  espérances  que  la  nation  fonde  sur  sa  jeu- 
nesse. 

On  a  été  frappé  de  la  petite  taille  et  de  la  mine  chétive  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  au  tirage  dans  les  grandes  villes  manufactu- 
rières. Cette  dégénérescence  tient  à  des  causes  multiples,  souvent  à 
des  vices  précoces  ;  mais  on  ne  saurait  oublier  que  les  médecins, 
les  statisticiens,  les  sociétés  industrielles  elles-mêmes  ont  démontré 
jusqu'à  l'évidence  que  les  enfants  des  fabriques  sont  atteints  dans 
leur  croissance  et  leur  développement.  C'est  la  société  industrielle 
de  Mulhouse  qui,  la  première,  a  poussé  à  ce  sujet  le  cri  d'a- 
larme: 

Sur  325,000  jeunes  gens  qui  se  présentaient,  en  1867,  à  la  cons- 
cription, on  a  compté  109,000  réformés.  Sur  ce  nombre,  1,806  n'at- 
teignaient pas  la  taille  de  1  m.  60;  les  rachitiques  ou  faibles  de 
constitution  s'élevaient  à  30,524.  Or,  on  a  cru  povoir  attribuer  au 
travail  des  manufactures  une  large  participation  dans  l'affaiblisse- 
ment de  cette  génération. 

D'après  une  statistique  produite  par  l'un  de  nos  honorables  col. 
lègues,  pour  10,000  conscrits  valides,  on  compte  dans  dix  dépar- 
tements agricoles  une  proportion  de  4,029  réformés  ;  tandis  que 
pour  le  même  nombre  de  conscrits  on  trouve,  en  établissant  une 
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moyenne  w  dix  départements  industriels  9,930  réformai.  Dans 
la  Marne,  te  SaioerMarieure,  l'Eure,  contrées  essentiellement  ma- 
ni^turièras,  cette  proportion  s'est  élevée  à  10,000  et  mémo  à 

14,451. 

Ain»,  eu  améliorant  dans  sas  conditions  premières  te  dévelop- 
pement physique  (te  l'enfant,  on  préparera  un  accroissement  de  toiv 
ces  dans  te  paye,  et  l'armée  y  gagnera  de  meilleures  recrues. 

Ne  devouwuros  pas  nom  émouvoir  de  cette  patriotique  con- 
sidération î 

An  surplus,  l'industrie  elle-même  et  la  production  en  général, 
si  Ton  considère  te  nombre  et  la  vigueur  des  bras  comme  m  élé- 
ment uéeessairede  leur  prospérité,  n'ont  qu'à  gagner  à  se  ménager, 
à  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  une  grande  réserve  de  forces  ou- 
vrières, 

S'exposer  à  affaiblir  les  générations  qui  grandissent,  serait  e*a- 
bandonner  à  une  fatale  imprévoyance;  ce  serait  anéantir,  dans  sa 
fleur  l'épanouissement  viril  d'une  jeunesse  destinée  à  devenir  par  le 
travail  la  richesse  même  du  pays.  «  Les  peuples  ont  la  vie  longue, 
et  il  ne  faut  pas  que  tes  hommes  qui  se  donnent  la  mission  de  les 
conduire  ressemblent  à  ces  usufruitiers  avides  qui,  dans  leur  em« 
pressentant  de  jouir,  épuisent  la  richesse  du  sol  et  ne  laissent  à 
leurs  successeurs  que  des  déserts  et  des  ruines  (1).  » 

Enfin,  nous  ne  pouvons  oublier  la  triste  part  que  l'ignorance  a 
prise  dans  tes  causes  de  nos  malheurs  :  il  est  donc  nécessaire  de 
pourvoir  l'enfance  de  tous  tes  moyens  d'acquérir  l'instruction,  et 
pour  cela  il  but  laisser  libres  à  l'éducation  ses  premières  années, 
établir  ensuite  un  équilibre  raisonné  entre  tes  heures  de  travail 
manuel  et  les  heures  d'école.  Le  défout  de  temps,  la  fatigue  après 
huit  heures  de  travail,  l'incurie  des  patrons,  ont  trop  souvent  privé 
les  entants  employés  aux  travaux  industriels,  des  lumières  de  l'en- 
seignement; il  fout  enfin  combler  ces  lacunes  et  réparer  les  erreurs 
du  passé,  en  assujettissant  et  en  adaptant  nos  lois  à  des  nécessitée 
impérieuses. 

Si  l'industrie  est  intéressée  grandement  à  se  ménager  les  fon- 
ces d'une  jeunesse  virile,  ne  recueillera-fcelle  pas  aussi  de  no- 
tables avantages  à  se  préparer  une  jeunesssè  intelligente  pour 
lui  confier  la  réalisation  des  progrès  de  l'avenir  ? 

(I)  Jalttftimoi,  VOuvrUr  êe  M$  an$. 
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A  on  antre  point  de  vue ,  l'industrie  se  plaint  du  manque  de 
bras,  du  défaut  d'enfants  à  employer  dans  les  manufactures  et  elle 
redoute  des  limitations  d'âge  qui  en  diminueront  le  nombre. 

Ces  craintes  nous  paraissent  chimériques;  on  ne  peut  mécon- 
naître que  l'un  des  caractères  de  notre  époque  est  la  sollicitude 
complaisante  que  les  parente  témoignent  à  leurs  enfants;  on  les  en- 
toure de  soins,  de  précautions  parfois  exagérées,  on  s'effraye  à  la 
pensée  de  les  voir  exposés  à  de  trop  grandes  fatigues.  Ce  sentiment 
aJest  pas  1e  privilège  des  classes  aisées  ;  il  a  pénétré,  m  doit  le 
dire  à  sou  honneur,  au  sein  de  la  famille  de  l'artisan,  les  plus  mir 
semblés  même  ont  peine  à  s'en  détacher  :  or,  dans  l'état  actuel  du 
travail  industriel  avec  les  charges  qu'il  impose,  les  dangers  aux- 
quels il  expose  en  face  d'une  loi  méconnue,  '  quelle  est  la  mère  qui 
n'hésite  à  faire  franchir  à  son  enfant  le  seuil  de  l'usine  ?  Avec  quel- 
le inquiétude  fiévreuse  ne  le  suit-elle  pas  dans  son  imagination 
pendant  tes  heures  de  séparation,  au  milieu  du  mouvement  des 
mashuies,  respirant  un  air  malsain,  en  contact  avec  des  ouvriers 
de  toute  origine,  de  toutes  mœurs;  exposé  à  l'injure,  à  la  brutalité, 
aux  paroles  impures  î  Que  sera-ce  si  l'enfant  est  une  jeune  fille,  ces 
appréhensions  si  naturelles  ne  redoublerontolles  pas  ?  En  bannis-, 
sant,  par  une  protection  plus  soigneuse  de  l'enfance,  ees  légitimes 
alarmes  ûa  coeur  des  mères,  en  faisant  de  plus  en  plus  disparaître 
les  inconvénients  inhérents  au  travail  de  l'atelier,  par  l'allégement 
de  la  fatigue,  l'adoucissement  du  labeur,  le  souci  de  l'instruction, 
^industrie  attirera  &  elle  un  beaucoup  plus  grand  nombre  déjeunes 
ouvriers.  Les  familles  aisées  elles-mêmes  n'hésiteront  plus  à  en- 
voyer les  enfants  là  où  ils  seront  assurés  de  trouver  un  travail  peu 
pénible,  an  rapport  aveq  leurs  faibles  forces,  joiirt  à  de  bûQS  en* 
saignements. 

Ou  assurera  dès  lors  &  l'industrie  des  recrues  nouvelles  et  plus 
saïgas;  le  travail,  la  production  s'en  ressentiront  et  l'on  reconnaî- 
tra, comme  il  est  arrivé  chez  nos  voisins,  qu'au  premier  mauve* 
Mit  d'inquiétude  qui  accompagne  fatalement  la  publication  d'une 
ta  protectrice  des  enfants,  succédera  la  satisfaction  d'un  grand 
Ua  réalisé. 
Ces  objections  écartées,  nous  pouvons  librement  entrer  dans 

l'examen  du  projet  que  nous  venons  soumettre  à  l'attention  éclai- 
riedenoseottàgues. 
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IV 


Généralisation  de  la  loi. 


La  première  préoccupation  de  la  Commission  a  été  de  répondre 
à  une  nécessité,  constatée  par  un  vœu  généralement  exprimé,  en 
spécifiant,  dans  l'article  premier  de  son  projet,  que  les  dispositions 
de  la  loi  s'étendraient  sans  distinction  à  tous  les  enfants  employés 
dans  l'industrie. 

On  avait,  avec  juste  raison,  adressé  à  la  loi  du  22  mars  1841  le 
reproche  de  ne  s'appliquer  qu'à  certaines  industries  déterminées  ; 
on  lui  reprochait,  avec  non  moins  de  justesse,  de  régler  sur  le  nom- 
bre des  ouvriers  employés  dans  un  atelier  les  conditions  de  protec- 
tion de  l'enfance;  l'erreur  était  à  cet  égard  d'autant  plus  grave  que 
l'importance  même  de  leurs  ateliers  est  le  plus  souvent  une  ga- 
rantie des  vues  éclairées,  de  la  bonne  direction,  des  sentiments 
d'humanité  des  chefs  d'industrie. 

Dans  les  grandes  manufactures,  la  surveillance  morale,  l'école 
sont  bien  organisées;  les  jeunes  ouvriers  y  recueillent  de  bons  en-? 
seignements.  Là  encore  les  ateliers  sont  tenus  avec  propreté,  bien 
aérés,  les  machines  clôturées  ;  l'enfant  y  trouve  les  meilleures 
conditions  d'hygiène,  de  sécurité  et  de  bien-être.  C'est  au  con- 
traire dans  la  mansarde  ou  dans  l'échoppe  obscure,  là  où  travail- 
lent quelque  apprenti  ou  deux  ou  trois  pauvres  enfants,  que  se 
commettent,  loin  de  tous  regards,  les  plus  regrettables  abus. 
L'égalité  des  droits  de  tous,  l'intérêt  qu'inspire  au  même  degré  la 
faiblesse  réclament  instamment  une  égale  application  des  dispo- 
sitions tutélaires  de  la  loi. 

Le  tableau  statistique  établi  en  1867,  d'après  les  renseignements 
et  avis  recueillis  par  le  Gouvernement  auprès  des  corps  spéciaux, 
nous  fournit  les  indications  suivantes  sur  l'état  numérique  des 
enfants  employés  dans  les  usines,  assujetties  ou  non  à  la  loi  de 
1841: 

Le  nombre  total  des  établissements  industriels  actuellement  sou- 
mis  à  la  loi  est  de  7,959. 
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Le  nombre  des  enfants  employés  dans  ces  établissements  s'é- 
lève à  99,242  se  décomposant  ainsi  : 

Enfants  de  8  à  10  ans 5.005 

—  de  10  à  12  ans ; 17.471 

—  de  12àl6ans 76.736 

Total 99.212 

Les  établissements  non  soumis  -à  la  loi  s'élèvent  au  chiffre  de 
9,938  les  enfants  qui  y  sont  occupés  se  divisent  ainsi  : 

Enfents  de  8  à- 10  ans 1.360 

—  del0àl2ans 5.253 

—  de  12  à  16  ans 18.390 

Total 25.003 

Cette  statistique  ne  comprend  pas  la  catégorie  très-nombreuse 
et  digne  de  toute  sollicitude  des  enfants  employés  à  un  travail 
indnstriel  avec  convention  d'apprentissage  ;  elle  n'en  établit  pas 
moins  que  plus  de  25,000  enfants,  par  l'insuffisance  de  la  loi  de 
1841,  restent  privés  de  protection  (1). 

M.  Maurice,  inspecteur  spécial  du  travail  des  enfants  dans  le 
département  de  la  Seine  a  peint,  devant  la  Commission,  le  triste 
tableau  de  la  condition  des  enfants  occupés  dans  certains  petits 
ateliers  de  l'industrie  parisienne  :  «  on  y  voit  s'étaler  l'affligeant 
spectacle  déjeunes  ouvriers  servant  à  leur  patron  de  domestiques, 
de  jeunes  filles  vivant  avec  lui  dans  une  honteuse  promiscuité.  Dans 
ces  ateliers,  on  est  particulièrement  offensé  du  défaut  de  propreté  et 
de  l'absence  de  toutes  conditions  sanitaires  ;  une  industrie  notam- 
ment recèle  de  navrantes  misères,  celle  des  loueurs  de  force  mé- 
canique :  cette  industrie  consiste  en  une  série  de  locaux  divisés  en 
petits  compartiments,  où  les  machines  sont  mises  en  mouvement 
par  un  moteur  commun.  Là,  des  enfants  racolés  au  hasard  sont 
entassés  pêle-mêle  et  employés  aux  plus  pénibles  travaux;  un 
patron  parfois  à  peine  âgé  lui-même  de  16  ans,  sans  instruction, 
indifférent  à  leur  sort  laisse  ces  jeunes  ouvriers  sans  aucune  sur- 
veillance ;  la  plupart  souffrent  gravement  de  cette  incurie,  et  ils  ne 
• —  -       -  -     -  -  -  ■■  -^—^^—— 

(0  La  statistique  relevée  en  1867  ne  s'applique  à  proprement  parler  qu'aux  usines 
et  manufactures,  elle  ne  comprend  pas  la  catégorie,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
des  enfants  employés  dans  les  ateliers  ou  les  chantiers,  par  les  industries  de  tout  genre . 
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trouvent  le  plus  souvent,  dans  de  tels  ateliers,  que  des  exemples 
et  des  excitations  de  nature  à  les  mener  par  la  pente  du  vice  sur 
le  chemin  de  la  police  correctionnelle.  » 

L'un  de  nos  collègues  de  la  Commission  nous  a  également  fait 
sentir  la  nécessité  d'étendre  Faction  de  la  loi  sur  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  placés  jusqu'ici  hors  de 
toute  protection.  Ces  enfants  sont  occupés,  dès  le  jeune  âge  à  des 
.  travaux  fort  périlleux  ;  ils  sont  chargés  des  fardeaux  les  plus 
lourds  :  on  a  constaté  que  les  fatigues  qu'ils  éprouvent  nuisent  à 
leur  croissance  et  les  condamnent  au  rachitisme  et  à  l'étiolement. 

L'attention  de  la  Commission  a  été  encore  appelée  sur  le  sort 
misérable  des  jeunes  émigrants  de  la  Savoie  ;  on  peut  rappeler  à 
ce  sujet  que  le  parlement  anglais  n'a  pas  hésité  à  édicter,  en  1864, 
un  bill  spécial  à  l'industrie  du  ramonage.  On  a  signalé  les  abus 
dont  sont  victimes  ces  malheureux  enfants,  livrés  à  la  merci  de 
patrons  qui,  après  les  avoir  embauchés  pour  Iqur  travail,  les 
exploitent  par  la  mendicité  et  les  vouent  à  l'igorance  et  au  vaga- 
bondage. Des  pétitions  nombreuses  ont  été  adressées  aux  diverses 
assemblées  en  faveur  de  ces  êtres  infortunés.  N'est-il  point  temps 
que  la  loi  les  place  sous  sa  sauvegarde  ? 

Nous  ne  voulons  pas  pousser  plus  loin  une  énumération,  aussi 
variée  que  les  misères  multiples  de  l'humanité,  aussi  étendue  que 
les  maux  à  soulager  ;  il  nous  suffit  d'avoir  sondé  du  regard  le 
vide  laissé  par  les  lois  antérieures,  pour  justifier  ainsi  notre  inten- 
tion bien  arrêtée  de  le  combler. 

Nous  posons  à  cet  égard  un  principe  très  net  :  la  loi  nouvelle 
s'étendra  à  tous  les  enfants  employés,  hors  de  la  famille,  à  un 
travail  industriel  sans  s'arrêter  aux  conditions   d'apprentissage. 

Nous  avons  scrupuleusement  respecté  l'autorité  du  père  de  fa- 
mille; nous  n'avons  pas  franchi  le  seuil  du  foyer  domestique;  le 
père  sera  seulement  responsable  aux  yeux  de  la  loi  des  sévices  qu'il 
commettrait  envers  son  enfant.  Quant  à  la  responsabilité  du  pa- 
tron, elle  est  tout  autre;  en  employant  l'enfant  à  son  service,  en 
le  façonnant  à  son  métier,  en  retirant  de  son  travail  certains 
avantages,  il  a  contracté  vis-à-vis  de  lui  l'obligation  stricte  de  mé- 
nager ses  forces  et  de  veiller  à  sa  culture  morale  et  intellectuelle. 
Si  la  société  n'imposait  elle-même  aux  entraînements  auxquels 
pourraient  céder  certains  patrons,  le  frein  qui  est  imposé  au  père 
par  l'affection  et  les  liens  de  la  loi  morale,  on  s'exposerait  à  voir 
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prématurément  anéantir  les  espérances  vitales  de  la  jeunesse 
ouvrière. 

Là  ont  dû  se  borner  les  prescriptions  extensives  de  la  protection 
des  enfants  ;  nous  serions  sortis  de  notre  mandat  si  nous  avions 
tenté  de  réglementer  tout  autre  genre  de  travail  que  le  travail  in- 
dustriel. Ce  travail  en  effet,  soit  au  point  de  vue  matériel  par  sa 
continuité,  son  asservissement  à  d'infatigables  moteurs,  l'atmos- 
phère où  il  se  produit,  soit  au  point  de  vue  moral  par  le  déplace- 
ment de  l'autorité  de  la  famille  entre  les  mains  du  patron,  présente 
un  caractère  d'une  nature  toute  particulière  ;  il  se  différencie  pro- 
fondément d'avec  le  travail  agricole,  par  exemple,  discontinu, 
varié,  déployant  ses  forces  sous  Faction  vivifiante  de  l'air,  donnant 
par  lui-même  la  santé  aux  travailleurs.  Il  n'y  a  donc  ni  anomalie 
ni  injustice  à  respecter  la  liberté  de  l'un,  tout  en  modérant  la  liberté 
de  l'autre. 

En  généralisant  l'application  de  la  loi  de  4841,  nous  arrivons 
nécessairement  à  empiéter  sur  les  attributions  de  celle  du  4  mars 
1851  relative  au  contrat  d'apprentissage. 

La  nombreuse  et  intéressante  classe  des  jeunes  apprentis,  qui 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  25,540  sujets  à  Paris  seulement,  ne 
saurait  être  privée  du  bénéfice  des  mesures  de  protection  qu'édic- 
tera  la  nouvelle  loi. 

C'est  en  effet  en  état  d'apprentissage,  sous  les  ordres  d'un  patron 
parfois  peu  éclairé,  brutal  même,  que  l'enfant  peut  être  le  plus 
exposé  à  de  mauvais  traitements.  On  doit  redouter  alors  qu'il  ne 
souffre  d'une  autorité  plus  arbitraire,  d'un  appât  du  gain  plus 
excité  par  la  misère,  d'une  observance  moins  rigoureuse  des 
règles  de  l'hygiène.  Les  bulletins  de  la  société  de  protection  des 
apprentis  signalent  avec  les  souffrances  des  enfants  soumis  à  cette 
condition,  l'impuissance  ou  l'insuffisance  des  lois  qui  les  protè- 
gent. Dans  un  récent  rapport  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  Finspeo 
leur  général  de  l'enseignement  primaire,  M.  Gréard,  qualifiait  ainsi 
l'état  actuel  de  l'apprentissage  :  «  Déplorable  école  de  mœurs  pu- 
bliques, dit-il,  autant  que  de  mœurs  privées  ;  il  déprave  l'homme 
dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l'ouvrier  et  ne  forme  même  pas 
l'ouvrier.  » 

En  attendant  qu'une  loi  spéciale  puisse  appeler  la  prévoyance 
du  législateur  sur  la  condition  des  apprentis,  il  sera  du  moins 
utile  de  les  placer  dès  à  présent  sous  la  tutelle  d'une  loi  régu- 
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latrice  de  la  durée  de  leur  travail  et  également  soucieuse  de  leur 
instruction  et  de  leur  santé.  La  loi,  nous  l'avons  dit,  doit  sans 
distinction  ni  restriction  s'étendre  à  tous  les  jeunes  travailleurs  ; 
la  qualité  d'apprentis,  le  caractère  du  contrat  qui  les  lie,  ne  les 
empêchent  pas  d'être  des  enfants  comme  les  autres,  dignes  au 
même  titre  de  tout  notre  intérêt. 

Accomplissons  donc  dans  les  vues  les  plus  larges  une  réforme 
qui,  en  assurant  l'éducation  morale  et  matérielle  d'un  nombre 
considérable  d'enfants,  s'élève  à  la  hauteur  d'un  intérêt  national. 


Conditions  d'âge  et  de  durée  du  travail. 


L'article  2  du  projet  fixe  à  l'âge  de  10  ans  révolus  l'admission 
de  l'enfant  au  travail  industriel . 

Cette  modification  à  la  loi  de  1841,  où  l'âge  prescrit  est  celui 
de  8  ans,  était  déjà  inscrite  au  projet  présenté,  le  22  février  1848, 
à  la  Chambre  des  Pairs.  Dans  l'enquête  préparatoire  du  projet  de 
1870,  la  grande  majorité  des  conseils  généraux  s'est  prononcée  en 
faveur  de  la  même  limite  de  dix  ans.  Les  Chambres  de  com- 
merce ont  émis,  de  leur  côté,  l'avis  que  l'âge  d'admission  fût  fixé 
à  10,  à  11,  même  à  12  ans,  suivant  la  durée  du  travail  que  l'on 
imposerait  à  l'enfant.  Un  avis  analogue  a  été  exprimé  par  les 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. Enfin  la  limitation 
à  10  ans  figure  également  dans  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Joubert. 

Les  motifs  déterminants  pour  l'adoption  de  cette  disposition 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  d'ordre  matériel,  les  autres  d'or- 
dre moral. 

Au  point  de  vue  matériel,  à  8  ans,  la  plupart  des  enfants  n'ont 
pas  atteint,  l'expérience  le  constate  chaque  jour,  un  développement 
suffisant  pour  que  leurs  forces  ne  puissent  être  sans  inconvé- 
nient utilisées. 

L'industrie  elle-même  a  peu  à  gagner  à  l'emploi  de  ces  ou- 
vriers malhabiles  et  faibles.  La  suppression  du  travail  des  en- 
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fonts  de  8  ans  ne  porterait  pas  d'ailleurs  une  atteinte  sensible  à 
la  main  d'œuvre.  D'aprèa  les  statistiques,  il  est  employé  6,365 
enfants  seulement  de  8  à  10  ans  dans  17,897  usines  ou  ateliers, 
ce  qui  donne  un  chiffre  approximatif  de  1  enfant  pour  3  ateliers. 
La  privation  du  concours  des  enfants  dans  cette  proportion  ne 
peut  donc  pas  constituer  un  déficit  sérieux  sur  les  ressources  du 
travail,  et  il  sera  facile  de  réparer  la  perte  en  résultant  par  une 
simple  transformation  de  personnel. 

11  est  avantageux,  sans  doute,  que  l'industrie  donne  aux  enfants 
des  salaires  qu'ils  ne  sauraient  se  procurer  sans  elle.  Il  y  a  là 
pour  les  familles,  vivant  du  travail,  une  source  d'accroissement 
du  bien-être  commun,  qui  n'est  pas  à  négliger;  mais  il  serait  fu- 
neste aussi  qu'on  les  considérât  exclusivement  dès  leur  plus 
jeune  âge,  comme  un  instrument  de  profit  dans  la  famille  ouvrière. 
Beaucoup  deparents  oublieux  de  leurs  devoirs,  et  enclins  eux-mêmes 
à  la  paresse,  sont  disposés  à  se  faire  des  enfants  un  bénéfice 
et  ne  comptent  pas  avec  leur  faiblesse  ;  il  ne  faut  pas  encourager 
cette  déplorable  tendance  à  ne  les  élever  qu'en  vue  du  travail  et  du 
salaire;  les  chefs  de  la  famille  ne  doivent  pas  en  devenir  les  para- 
sites. Or,  c'est  là  encore  un  des  côtés  utiles  de  la  limitation  du 
travail  des  enfants;  elle  établit  un  sage  équilibre  dans  la  réparti- 
tion des  salaires,  suivant  la  proportion  de  labeur  qu'il  appartient  à 
chaque  membre  de  la  famille  ouvrière  de  donner,  selon  son  sexe 
son  âge,  ses  devoirs  et  ses  charges  dans  la  société. 

L'intérêt  de  l'enfant  à  cette  limitation  est  manifeste.  C'est  dans 
le  premier  âge  surtout  qu'il  a  besoin  de  mouvement  ou  de  repos 
à  ses  heures  ;  sa  délicate  complexion  s'allanguit  dans  l'atelier,  et 
s'épanouit  au  contraire  au  grand  air  et  à  la  lumière  ;  sa  croissance 
se  fait  avec  la  liberté  d'action,  sa  constitution  se  forme  ;  il  serait 
funeste  que  des  parents  aveuglés  par  la  cupidité  ou  pressés  par 
la  misère  ne  comprissent  pas  la  nécessité  de  ménager  le  dévelop- 
pement normal  de  l'enfant  avant  de  le  livrer  au  travail. 

C'est  au  législateur  à  réagir  contre  cette  méconnaissance  des 
droits  de  la  nature. 

Un  intérêt  économique  et  social  des  plus  graves  s'attache  à  ce 
que  l'ouvrier  n'entre  dans  la  vie  laborieuse,  qu'armé  contre  ces 
rudes  épreuves  d'une  bonne  constitution. 

Un  intérêt  moral  non  moins  considérable  appelle  la  mesure  que 
nous  proposons  : 
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C'est  de  8  à  10  ans  que  l'enfant  peut  le  plus  aisément  acqué- 
rip  l'instruction  civile  et  religieuse.  Ce  n'est  pas  trop  de  lui 
laisser  à  cet  âge  le  temps  suffisant  pour  recevoir  soir  et  matin 
cet  enseignement  ;  plus  tard,  il  continuera  à  se  former  l'esprit 
aux  heures  libres  de  travail,  mais  il  est  désirable  qu'il  n'entre  à 
l'atelier  qu'instruit  déjà,  car  le  temps  réservé  ensuite  à  l'école 
serait  insuffisant  pour  lui  permettre  d'acquérir  une  instruction 
complète. 

Ainsi  on  le  voit,  au  triple  point  de  vue  des  intérêts  de  l'indus- 
trie, des  intérêts  de  la  famille,  des  intérêts  de  l'enfant,  l'âge  de 
son  admission  au  travail  sera  utilement  fixé  à  10  ans. 

Après  leur  entrée  dans  l'atelier,  à  quelle  durée  de  travail  les 
enfants  pourront-ils  être  assujettis  î 

Une  nouvelle  modification  est  introduite  sur  ce  point  par  notre 
projet  à  la  loi  de  1841  :  la  durée  du  travail  de  l'enfant  est  réduite 
par  l'article  S  de  8  heures  à  6  heures.  Il  sera  ainsi  occupé  une 
demi-journée,  soit  le  soir,  soit  le  matin. 

Nous  avons  rencontré  sur  cette  question  l'assentiment  des  plus 
grands  industriels,  en  conformité  avec  l'avis  exprimé  en  1867  par 
les  conseils  généraux. 

L'une  des  critiques  les  plus  sérieuses  que  l'on  ait,  en  effet,  adres- 
sées à  la  loi  de  1841,  l'une  de  ses  dispositions  qui  l'ont  rendue 
souvent  inapplicable,  est  la  limitation,  à  8  heures,  du  travail  des 
enfants,  limitation  qui  ne  correspond  nullement  aux  usages  habi- 
tuels ni  aux  conditions  normales  du  travail  des  ateliers. 

Le  travail  de  l'enfant  est,  en  effet,  utilisé  généralement,  dans 
les  divers  genres  d'industrie,  comme  accessoire  du  travail  de 
l'ouvrier;  ou  lui  fait  remplir  un  service  d'aide.  Une  concordance 
nécessaire  doit  donrf  exister  entre  la  durée  du  temps  où  l'enfant  est 
retenu  aux  ateliers  et  celle  du  travail  de  l'ouvrier.  Or,  l'enfant  ne 
pouvant,  sans  excéder  ses  forces,  être  occupé  aussi  longtemps  que 
l'ouvrier,  le  meilleur  moyen  pratique  pour  ne  pas  interrompre  la 
continuité  du  travail  de  celui-ci,  est  de  couper  la  journée  de  deux 
enfants  en  deux  parts  égales  pour  substituer  facilement  un  aide 
nouveau  à  celui  qui  cesse  de  travailler;  de  là  l'usage  de  diviser  les 
enfants  en  équipes  ou  brigades,  dont  l'une  vient  à  certaines  heures 
remplacer  l'autre.  La  division  de  temps  la  plus  favorable  à  cette 
organisation  est  le  demi-temps  ou  demi-journée  d'une  durée  de  6 
heures  ;  elle  permet  de  faire  correspondre  le  travail  de  deux  équi- 
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pes  d'enfants  à  celui  d'un  atelier  d'ouvriers  travaillant  une  jour- 
née de  12  heures. 

La  division  du  travail  en  deux  fractions  de  6  heures  et  demie 
chacune  par  jour,  est  entrée  en  Angleterre  dans  les  voies  d'une  pra- 
tique complète  et  satisfaisante  ;  aujourd'hui,  elle  y  est  acclimatée 
dans  les  moeurs  industrielles,  et  il  y  eât  généralement  reconnu  par 
tes  manufacturiers  que  ce  mode  de  division  du  temps  satisfait 
pleinement  aux  besoins  de  la  fabrication.  En  France  également, 
quelques  grands  industriels  pratiquent  déjà  la  même  distribu- 
tion du  travail  des  enfants  comme  la  plus  normale  ;  nous  n'hési- 
tons pas  à  croire  que  l'usage  peut  en  être  généralisé  facilement,  et 
que  les  avantages  en  seront  bientôt  reconnus  par  l'industrie  tout 
entière. 

Mais  où  la  réduction  du  travail  à  6  heures  produit  les  meil- 
leurs effets,  c'est  à  l'égard  de  l'instruction  des  enfants  ;  ceux  qui 
ont  été  occupés  le  matin  dans  les  ateliers  peuvent  fréquenter  l'é- 
cole le  soir  ;  ceux  qui  seraient  occupés  l'après-midi  se  rendent  aux 
classes  du  matin;  il  s'établit  ainsi,  entre  le  travail  et  l'instruction, 
une  juste  répartition  du  temps  qui  est  profitable  à  l'une  et  à 
l'autre. 

Sous  l'empire  du  système  actuel,  au  contraire,  l'instruction  de 
l'enfant  souffre  également  de  la  durée  de  son  travail  et  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  la  stricte  application  de  la  loi  est  éludée  :  il  est 
difficile,  en  effet,  de  combiner  régulièrement  un  travail  de  8  heures 
par  jour  avec  les  besoins  de  l'instruction.  Les  heures  réglemen- 
taires des  classes  ne  coïncidant  pas  avec  la  cessation  du  tra- 
vail des  ateliers,  l'enfant  reste  livré  à  l'oisiveté  aux  heures  de 
liberté.  La  division  nouvelle  prescrite  par  le  projet  permettant  au 
contraire  l'alternance  des  occupations  diverses  de  l'enfant,  il  de- 
vient facile  d'associer  au  travail  qui  lui  procure  l'alimentation, 
l'œuvre  de  l'éducation  qui  éclaire  et  élève  son  intelligence. 

Les  familles  vraiment  soucieuses  de  l'instruction  des  enfants, 
seraient  d'autant  plus  disposées  à  les  envoyer  aux  ateliers  qu'au 
lieu  d'un  travail  prolongé  et  qui  les  retient  dans  l'ignorance,  elles 
verraient  concilier  à  leur  profit  l'avantage  d'un  travail  modéré 
avec  les  facilités  de  l'enseignement;  le  salaire  même  des  enfants, 
on  peut  écarter  cette  préoccupation,  n'en  serait  pas  amoindri  ; 
c'est,  du  moins,  on  ne  peut  l'oublier,  le  résultat  économique  qui 
s'est  produit  en  Angleterre  à  la  suite  dîme  réforme  analogue 
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opérée  en  1844.  Ce  système  offre  donc,  sous  tous  les  rapports, 
les  plus  sérieux  avantages. 

Jusqu'à  quel  âge  subsistera  la  limitation  de  la  durée  du  travail 
de  l'enfant  à  6  heures  par  jour?  Nous  proposons  à  cet  égard, 
comme  Ta  fait  l'honorable  M.  Joubert,  la  limite  de  13  ans. 

Gette  importante  question  a  plus  qu'aucune  autre  divisé  l'opi- 
nion des  membres  de  la  Commission  et  arrêté  leur  examen  :  la 
fixation  de  l'âge  auquel  la  durée  du  travail  devient  libre,  se  lie 
intimement^  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  ou  non  établir,  à 
Fimitation  de  la  législation  anglaise,  une  catégorie  d'adolescents, 
de  13  à  18  ans,  par  exemple,  dont  le  travail  serait  limité  à  un 
certain  nombre  d'heures.  Un  accord  unanime  s'est  produit  sur  ce 
point  dans  la  Commission  ;  nous  avons  vu  les  plus  graves  incon- 
vénients à  imposer  à  un  âge  trop  élevé  des  prohibitions,  dont  le 
fâcheux  effet  serait  d'une  part  de  priver  l'ouvrier  d'une  élévation 
de  salaire  qui  aide  à  son  bien-être,  de  l'autre  de  porter  une  per- 
turbation profonde,  par  une  transformation  de  l'économie  du  tra- 
vail, dans  les  intérêts  industriels. 

On  ne  peut  d'ailleurs  oublier  que  l'ouvrier,  dans  la  période  de 
l'adolescence,  trouve  en  France*  une  garantie  spéciale  de  protec- 
tion contre  l'excès  du  travail  par  la  limitation  générale  de  12  heu- 
res apportée  par  la  loi  de  1849,  au  travail  des  ateliers. 

Cette  première  résolution,  arrêtée  dans  le  projet  de  la  Commis- 
sion, il  en  découlait  comme  conséquence  naturelle,  la  nécessité  de 
se  demander  si  l'enfant,  à  12  ans,  peut  avoir  acquis  une  force 
suffisante  pour  aborder  sans  inconvénient  un  travail  d'une  durée 
de  12  heures  ;  par  suite,  se  posait  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  modifier  les  dispositions  de  la  loi  de  1841  sur 
ce  point.  Des  réserves  ont  même  été  faites  par  plusieurs  de  nos 
collègues,  qui,  en  renonçant  à  adopter  des  dispositions  relatives  à 
la  détermination  d'une  catégorie  d'adolescents,  avaient  tenu  à  cette 
condition  que  les  enfants  ne  seraient  pas  assujettis,  avant  l'âge  de 
13  ans,  à  un  travail  de  12  heures. 

La  majorité  de  la  Commission  s'est  émue,  en  effet,  du  danger 
résultant  pour  le  développement,  la  santé  de  l'enfant,  sa  bonne 
constitution,  de  son  emploi  â  un  travail  excessif  dans  la  période 
de  la  croissance  et  de  la  formation  de  son  être  ;  on  a  reproduit, 
dans  ce  sens,  les  arguments  déjà  présentés  sur  les  conditions 
d'admission  et  de  durée  de  travail. 
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Rappelons  à  l'appui  de  cette  opinion  que  dans  plusieurs  docu- 
ments, les  délibérations  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  no- 
tamment, et  les  avis  des  Chambres  de  Commerce,  on  avait  de- 
mandé l'extension  de  la  réglementation  du  travail  jusqu'à  14  et 
même  15  ans.  C'est  donc  à  titre  de  conciliation,  que  Ton  peut 
s'arrêter  à  la  limite  d'âge  de  13  ans. 

Observons  encore  que  cette  limite  coïncide  avec  celle  indiquée 
dans  les  projets  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  et  qu'en  réalité 
elle  représente  le  mieux  l'âge  où  l'enfant  a  acquis  l'éducation  ci- 
vile et  religieuse  et  où  il  jouit  d'une  force  suffisante  pour  résister 
aux  fatigues  d'un  long  travail. 

A  ces  considérations,  les  membres  de  la  minorité  demandant  le 
maintien  de  la  limite  de  12  ans  édictée  par  la  loi  de  1841,  ont 
opposé  les  objections  suivantes  :  il  est  facile  de  pourvoir,  disent- 
ils,  aux  nécessités  de  l'instruction  en  n'admettant  à  12  ans  l'enfant 
à  la  libre  disposition  de  son  temps  de  travail,  qu'autant  qu'il 
justifiera  avoir  acquis  l'instruction  primaire; il  y  aurait  in- 
justice, au  contraire,  à  priver  de  cette  faculté  celui  qui  est  déjà 
suffisamment  instruit  et  suffisamment  fort  ;  on  ne  peut  le  dépossé- 
der d'une  augmentation  de  salairexésultant  de  la  facilité  d'accroître 
son  travail.  Ce  surcroit  de  gain  sert  à  l'amélioration  de  l'alimenta- 
tiondu  jeune  ouvrier,  ainsi  sa  santé  y  gagne  ;  il  porte  aussi  un  peu 
d'aisance  dans  la  famille  ;  où  les  parents  qui  avancent  en  âge  et  les 
jeunes  frères  en  font  leur  profit.  Il  est  donc  humain,  moral  et  li- 
béral à  la  fois  de  ne  pas  faire  porter  trop  longtemps  au  travail 
de  l'enfant  des  entraves  réglementaires  contraires  à  ses  intérêts  et 
à  ceux  de  sa  famille. 

Plusieurs  grands  industriels  entendus  devant  la  Commission, 
réclament,  à  leur  tour,  comme  une  nécessité  de  la  fabrication  la 
disponibilité  complète  du  travail  des  enfants  de  12  ans.  «  Les 
malheurs  que  nous  avons  subis,  ont-ils  dit,  les  difficultés  créées 
par  une  situation  imprévue,  l'industrie  allemande  fortifiée  par  la 
fabrication  de  Mulhouse  venant  combattre  sur  nos  places  la  pro- 
duction des  tissus  français,  ne  sont-ce  pas  là  des  considérations 
qui  doivent  rendre  fort  circonspect  sur  les  modifications  de  dispo- 
sitions législatives  auxquelles  se  sont  adaptées  depuis  trente  an- 
nées les  habitudes  industrielles  ?  Certaines  industries  emploient 
beaucoup  d'enfants  ;  dans  lès  usines  écartées  des  villes,  on  se  pro- 
cure même  à  grand  peine  le  nombre  suffisant  pour  les  besoins  du 
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travail,  il  serait  funeste  d'aggraver  ces  embarras  par  des  exigen- 
ces nouvelles.  » 

Sans  se  dissimuler  la  gravité  de  ces  objections,  la  majorité  de 
la  Commission  a  pensé  qu'elles  étaient  dominées  par  des  considé- 
rations d'un  ordre  supérieur  : 

On  ne  peut  méconnaître,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  les  avanta- 
ges moraux  et  matériels  que  procurent  à  sa  santé  et  à  son  éduca- 
tion les  heures  de  vie  libre  et  active,  le  séjour  plus  prolongé  au 
foyer  paternel,  le  temps  disponible  pour  l'instruction  ;  l'industrie 
doit  donc  s'imposer,  dans  ce  but,  les  sacrifices  que  commande 
l'humanité,  et  accepter  loyalement  sa  part  des  devoirs  sociaux. 

Tous  les  efforts  doivent  s'unir  pour  améliorer  autant  que  pos- 
sible le  sort  de  la  classe  laborieuse.  Les  revendications  de  cer- 
tains partis  se  colorent  facilement  du  prétexte  des  souffrances  de 
l'ouvrier.  Il  est  humain  là  où  ses  souffrances  existent  de  les  foire 
disparaître,  il  est  politique  d'effacer  toute  clause  plausible  d'irrita- 
tion. En  se  laissant  entraîner  trop  loin  par  l'ardeur  de  produire  dans 
la  lutte  qu'ont  engagée  les  intérêts  industriels  contre  la  concurrence 
étrangère,  le  pays  s'aveuglerait  sur  d'autres  dangers;  il  faut  avant 
tout  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  des  réclamations  qu'il  est  aisé  de 
prévenir  en  se  montrant  animé  de  sentiments  généreux.  Les  inté- 
rêts de  l'industrie  elle-même  réclament  cette  prudence  et  cette 
clairvoyance  dans  l'état  actuel  de  notre  société. 

L'occasion,  au  surplus,  se  présente  de  réaliser  un  progrès  sé- 
rieux. 11  serait  funeste  de  s'arrêter  aux  inévitables  résistances  que 
les  réformes  de  cette  nature  ont  rencontrées,  en  tout  temps,  quand 
on  a  voulu  faire  un  pas  en  avant.  Ces  résistances  s'effaceront  en 
France,  commes  elles  ont  disparu  chez  les  nations  étrangères,  en 
face  de  l'évidence  du  bien  accompli.  Il  est  facile  enfin  d'associer 
aux  dispositions  de  la  loi  des  tempéraments  et  des  mesures  transi- 
toires, qui  amortissent  les  chocs  et  adoucissent  le  froissement  d'in- 
térêts respectables. 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations  en  sens  opposé,  que  la 
Commission,  à  la  majorité  de  huit  voix  contre  sept,  a  inscrit  dans 
son  projet  la  limite  d'âge  de  13  ans. 
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VI 


Interdictions  spéciales. 


Nous  empruntons  à  la  loi  de  1841  les  dispositions  qui  interdi- 
sent d'employer  les  enfants  avant  l'âge  de  16  ans  à  un  travail  de 
nuit. 

Ces  dispositions  sont  humaines  et  sagement  prévoyantes. 

L'enfant  plus  encore  que  l'homme  ne  soutient  pas  seulement 
ses  forces  par  l'alimentation  ;  le  repos  et  le  sommeil  sont  une  né- 
cessité de  sa  vie,  l'une  des  conditions  naturelles  et  essentielles  de 
sa  formation  constitutive.  Il  y  a  même  cruauté  à  imposer  à 
I'enfent  une  privation  de  sommeil,  car  il  en  souffre  plus  qu'on  ne 
le  fait  à  un*  âge  avancé.  L'emploi  des  enfants,  la  nuit,  ne  peut  d'ail- 
leurs soulager  la  misère  des  familles,  car  le  travail  ne  peut  être 
consécutif  de  jour  et  de  nuit  ;  s'ils  gagnent  un  salaire  pour  l'un, 
ils  ne  le  gagnent  plus  pour  l'autre;  le  profit  est  le  même,  la  peine 
beaucoup  plus  grande.  Le  travail  de  nuit  des  enfants  doit  donc 
être  proscrit  des  usages  industriels. 

Nous  avons  reproduit,  avec  la  même  faveur,  la  disposition  qui 
interdit  le  travail  des  dimanches  et  fêtes  :.  non-seulement  par  les 
considérations  tirées  des  prescriptions  de  la  loi  religieuse,  dont  il 
est  fort  essentiel  d'entretenir  le  respect  au  cœur  des  enfants,  mais 
encore  en  considération  d'un  intérêt  matériel  et  économique.  Le 
repos  hebdomadaire  est  en  effet  nécessaire  à  la  santé  de  l'ouvrier, 
de  l'enfant  surtout  ;  il  rompt  la  vie  monotone  qui  le  plie  à  la  tâ- 
che quotidienne,  il  lui  permet  de  jouir  à  certains  jours  de  l'air  et 
de  la  lumière  qu'il  n'aperçoit,  pendant  le  travail  de  la  semaine, 
qu'à  travers  la  fumée  de  l'usine.  L'exercice  récréatif  du  dimanche 
le  vivifie,  lui  rend  sa  part  des  joies  humaines  ;  l'intelligence  et  l'é- 
lévation des  sentiments  s'agrandissent  à  cet  épanouissement  de 
rame  que  produisent  les  heures  de  liberté  et  la  promenade  dans 
la  saine  atmosphère  des  champs.  Les  sentiments  de  famille  trou- 
vent également  leur  avantage  à  grouper,  chaque  dimanche,  les  en- 
fants autour  du  père  et  de  la  mère,  à  resserrer  ce  lien  intime  des 
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affections,  relâché  par  •  les  conditions  du  travail  industriel  pen- 
dant le  temps  si  long,  où  l'on  ne  s'est  aperçu  que  le  soir  aux  heu- 
res où  le  sommeil  gagne,  où  la  fatigue  écrase.  On  arrache  pour 
bien  des  heures  l'ouvrier  au  cabaret,  en  ramenant  ainsi  le  diman- 
che, sous  sa  garde,  sa  femme  et  ses  enfants.  Ces  dispositions  de 
la  loi  sont  donc  bienfaisantes  et  moralisatrices. 

Les  nécessités  de  l'industrie  nous  obligent  cependant  à  apporter 
une  dérogation  à  ces  règles  de  raison  et  d'humanité  : 

Certaines  industries,  les  forges,  les  fonderies,  les  verreries  par 
exemple,  travaillent  dans  des  conditions  spéciales,  elles  marchent 
à  feu  continu  par  l'action  des  hauts  fournaux.  Or  la  fournaise  dé- 
vore, pour  arriver  à  la  température  où  elle  rend  malléables  les 
matières  fusibles,  une  immense  quantité  de  combustible  ;  cette 
température  ne  s'obtient  aussi  que  par  de  longues  heures  de 
préparation  ;  il  y  a  donc  nécessité  absolue  de  ne  pas  éteindre,  la 
nuit  ou  le  dimanche,  les  hauts  fourneaux,  et  le  travail  ne  peut 
rester  inactif  à  côté  de  l'infatigable  foyer. 

Nous  laissons  à  des  règlements  d'administration  publique  le 
soin  de  régir  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  pour  les 
enfants  employés  dans  ces  industries  ;  on  devra  exiger  que  la  du- 
rée de  ce  travail  n'excède  pas  un  temps  de  six  heures,  veiller  à  ce 
que  le  repos  soit  assuré  à  l'enfant  pour  la  moitié  de  la  nuit,  pres- 
crire en  outre  que  son  service  nocturne  ne  se  renouvelle  qu'à  des 
intervalles  déterminés  selon  la  nature  des  industries.  Des  patrons, 
animés  de  sentiments  d'humanité,  ont  déjà  pris  des  mesures  dignes 
d'éloge  pour  adoucir  le  sort  des  enfants  employés  aux  travaux  de  la 
verrerie  et  de  la  métallurgie;  on  généralisera  leurs  procédés.  Nous 
avons  au  surplus  strictement  limité  ces  exceptions,  que  justifie 
seule  l'impérieuse  nécessité  de  conserver  l'existence  d'industries 
éminemment  utiles. 

Une  innovation  importante  figure  dans  l'article  4  de  la  loi  nou- 
velle :  l'interdiction  d'employer  au  travail  de  nuit  les  filles  et  les 
femmes  de  tout  âge. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  dangers  que  présente  pour  les 
jeunes  filles,  au  point  de  vue  moral,  leur  emploi  dans  les  ateliers 
la  nuit  ;  mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  s'il  est  possible, 
à  l'égard  des  mères  de  famille. 

Rien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage,  et  n'exerce  sur  la 
conduite  de  l'ouvrier  une  plus  fâcheuse  influence  que  l'absence 
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continue  de  la  femme  :  rien  n'est  plus  préjudiciable  à  la  santé  de 
l'enfant  que  Téloignemennt  de  la  mère  aux  heures  où,  sous  le  toit 
commun,  les  membres  de  la  famille  se  réunissent  pour  le  repos. 
La  communauté  d'habitation,  durant  la  nuit,  de  la  famille  ou- 
vrière est  le  seul  temps  que  le  travail  laisse  libre  à  l'affection, 
aux  soins,  à  la  sollicitude  pour  la  santé  des  êtres  chers  ;  il  serait 
cruel  d'altérer  ces  sentiments  respectables.  La  vie  même  des  en- 
fants en  bas  âge  souffre  de  cette  séparation  ;  le  lait  maternel  ne 
leur  manque  pas  impunément  pendant  le  temps  du  travail,  où  ils 
gardent  la  crèche  ;  le  rapprochement  de  la  mère,  le  repos  sur  son 
sein  que  ramène  le  soir  son  retour  au  foyer  sont,  pour  ces  frêles 
créatures,  les  sources  les  plus  abondantes  de  vitalité. 

La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  constitue  donc 
Tune  des  réformes  les  plus  favorables  aux  mœurs  et  les  plus 
utiles  à  la  famille,  en  attachant  davantage  la  femme  à  son  inté- 
térieur,  et  en  réservant  à  certaines  heures  aux  enfants  des  soins 
essentiels. 

Cette  disposition  a  cependant  soulevé  de  vives  critiques  ;  dans 
certains  centres  manufacturiers,  on  a  adopté,  depuis  quelques 
années,  pour  faciliter  la  concurrence,  l'usage  du  travail  de  nuit. 
Dans  de  grandes  villes,  à  Marseille,  par  exemple,  un  nombre  con- 
sidérable de  femmes  sont  employées,  la  nuit,  dans  diverses  indus- 
tries. Les  doléances  des  manufacturiers  intéressés  au  maintien  de 

ê 

ce  mode  de  travail,  se  sont  fait  entendre  par  l'organe  de  leurs  re- 
présentants et  par  voie  de  pétitions  devant  la  Commission  : 
«  Le  travail  de  nuit,  fait-on  observer,  est  facultatif  ;  l'ouvrier,  en 
général,  le  recherche,  parce  qu'il  lui  procure  une  prime  impor- 
tante ;  la  femme  y  trouve  cet  avantage  d'avoir  la  journée  libre  pour 
prendre  du  repos  et  vaquer  aux  soins  du  ménage.  D'un  autre 
côté,  dans  certaines  industries,  leS  femmes  sont  chargées  de  tra- 
vaux délicats  qu'elles  font  mieux  et  plus  économiquement  que  les 
hommes  ;  on  ne  peut  arriver  à  une  transformation  de  la  fabrica- 
tion dans  ces  industries,  en  employant,  la  nuit,  les  hommes  à  la 
place  des  femmes.  D'autres  industries  sont  sujettes  à  de  grandes 
variations  dans  la  demande  ;  à  certaines  époques,  le  travail  de 
auit  devient,  pour  satisfaire  à  des  commandes  pressantes,  une 
précieuse  ressource,  même  une  nécessité.  Faudra-t-il  doubler,  pour 
faire  (ace  à  ces  besoins  temporaires,  un  outillage  qui  restera  plus 
tard  inoccupé  ?  Faudra-t-il,  dans  la  saison  favorable,  refuser  les 
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commandes  ?  La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  serait 
donc,  par  suite  des  embarras  qu'elle  jetterait  dans  l'industrie  et 
des  diminutions  de  salaire  qu'elle  entraînerait,  également  mal  ac- 
cueillie des  ouvriers  et  des  manufacturiers.  » 

Ces  objections  tombent,  en  dehors  des  raisons  d'humanité  que 
nous  avons  fait  valoir,  devant  les  considérations  suivantes  : 

Le  travail  de  nuit  a  été  importé  depuis  peu  d'années  dans  l'in- 
dustrie française;  il  est  le  résultat  de  cette  erreur  économique  qui 
consiste  à  vouloir,  produire  à  outrance,  au  lieu  de  ménager  les 
ressources  de  la  production,  en  face  d'un  outillage  incomplet  ou  de 
l'insuffisance  des  forces  humaines.  La  préoccupation  du  sort  des 
familles  ne  peut  prendre  place  ici.  On  n'a  pas  à  craindre,  en  effet, 
que  le  salaire  des  ouvrières  souffre  de  la  suppression  de  ce  mode 
de  travail,  car  elles  ne  peuvent  être  occupées  qu'alternativement 
le  jour  ou  la  nuit  ;  or,  le  travail  de  jour,  plus  prolongé  mais  moins 
fatigant,  est  suffisamment  rémunérateur;  il  est  en  outre  plus 
avantageux  pour  l'industrie,  car  le  travail  de  nuit  est  très-dispen- 
dieux, à  raison  des  frais  exceptionnels  qu'il  entraine,  et  il  est  le 
plus  souvent  défectueux. 

Il  serait  bien  illusoire,  à  un  autre  point  de  vue,  de  croire  que 
l'on  puisse  rattacher  davantage,  par  l'usage  du  travail  nocturne, 
la  femme  à  son  foyer.  Quels  soins  donnerait-elle  au  ménage,  à 
l'enfant,  après  des  fatigues  énervantes,  l'insomnie  et  l'épuisement 
de  ses  forces  qui  réclament  un  long  repos  1 

On  doit  enfin  considérer  que  l'industrie  française  ne  peut  re- 
douter d'être  placée,  par  cette  prohibition,  dans  des  conditions 
d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère,  puisque  le  travail 
de  nuit  est  interdit  chez  les  nations  voisines  les  plus  industrielles. 
Il  n'est  d'ailleurs  qu'une  exception  dans  notre  propre  industrie,  et 
constitue  d'une  part  une  inégalité  choquante  entre  des  manufac- 
turiers fabriquant  les  mêmes  produits,  de  l'autre  une  dérogation 
aux  traditions  et  aux  saines  notions  de  l'économie  industrielle. 

Nous  ne  voyons  donc  aucun  motif  dominant,  de  nature  à  faire 

repousser  une  réforme  réclamée  également  par  la  raison,  la  mo- 
rale et  l'humanité. 

A  la  suite  de  la  question  du  travail  de  nuit,  se  présente  natu- 
rellement à  l'esprit,  l'examen  des  conditions  du  travail  dans  les 
mines,  minières  et  galeries  souterraines. 

Les  questions  d'hygiène,  résultant,  d'une  part,  de  la  privation 
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d'air  et  de  lumière  ou  des  émanations  nuisibles  à  la  santé  des  en- 
fants, la  question  de  morale  de  l'autre,  se  présentent  ici  avec  un 
caractère  analogue  à  celui  du  travail  de  nuit  et  sollicitent  des  so- 
lutions de  même  nature. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  toutefois,  porter  au-delà  de  l'âge 
de  treize  ans,  l'interdiction  de  l'admission  des  enfants  dans  les 
travaux  souterrains,  à  raison  de  la  nécessité  de  former  dès  le 
jeune  âge  les  recrues  nécessaires  aux  exploitations  des  houillères 
et  des  mines» 

Jusqu'à  treize  ans,  les  enfants  pourront  être  employés,  selon 
les  conditions  générales,  aux  travaux  des  chantiers  extérieurs  que 
comportent  toujours  les  extractions  de  minerai  ou  de  houille. 

Certaines  dispositions  de  notre  projet,  comme  celles  relatives 
au  travail  de  nuit,  ne  peuvent  utilement  s'appliquer  à  ce  genre 
d'industrie.  Nous  avons  laissé  à  des  règlements  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  toutes  les  conditions  spéciales  du 
travail  des  enfants  de  treize  à  seize  ans  dans  les  exploitations  sou- 
terraines. 

Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  travaillant 
dans  les  mines  et  minières  est  peu  considérable  ;  l'industrie  n'é- 
prouvera donc  pas,  de  l'interdiction  portée  au  projet,  une  réelle 
souffrance.  Les  législations  étrangères  se  sont  montrées  plus  ri- 
goureuses; en  Prusse,  notamment,  l'accès  des  travaux  intérieurs 
des  mines  est  défendu  aux  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Notre  projet,  dans  les  mêmes  vues  d'humanité  et  de  souci  des 
bonnes  mœurs,  interdit  aux  filles  et  aux  femmes  de  tout  âge  le 
travail  dans  les  galeries  souterraines.  Cette  prohibition  n'atteint 
en  réalité  qu'un  nombre  très-restreint  d'ouvrières,  et  ne  peut  ap- 
porter aucun  désordre  économique  dans  l'industrie  minière. 

L'immigration  des  ouvriers  de  Belgique,  et  l'importation  d'usa- 
ges existant  chez  eux  ont  seuls,  en  effet,  amené  en  France  l'em- 
ploi inusité  jusque-là  de  femmes  aux  travaux  souterrains,  dans 
certaines  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Un  petit  nombre 
d'entre  elles  travaille  également  dans  les  ardoisières  des  Àrdennes. 
Le  chiffre  des  ouvrières  employées  aux  travaux  souterrains  n'est 
pas  évalué,  au  total,  d'après  les  renseignements  recueillis  en  1868, 
à  plus  de  deux  cents.  U  n'y  a  là,  on  le  voit,  pour  l'industrie,  qu'un 
intérêt  très  secondaire. 

L'Angleterre,  beaucoup  plus  intéressée  que  nous  dans  cette 
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question  par  le  nombre  considérable  de  galeries  souterraines  dont 
est  coupé  son  sol,  n'a  pas  hésité,  cependant,  à  prendre  une  me- 
sure que  commande,  à  tous  égards,  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle de  la  condition  de  l'ouvrière. 

En  imitant  ces  exemples,  nous  donnerons,  à  notre  tour,  satis- 
faction à  une  réclamation  bien  souvent  reproduite  dans  les  pro- 
jets de  réforme  législative,  dans  l'œuvre  des  publicistes  et  dans 
les  conclusions  même  des  rapports  du  Conseil  général  des  mines . 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  tracer  une  période  transitoire  assez 
longue  à  l'application  de  la  loi  nouvelle,  pour  permettre  à  l'indus- 
trie d'opérer  les  transformations  nécessitées  par  les  prohibitions 
diverses  que  nous  venons  d'énumérer,  sans  apporter  de  trouble 
dans  l'économie  du  travail  ni  créer  d'entraves  à  la  production. 


vn 


Instruction  primaire 


Après  avoir  examiné,  au  point  de  vue  de  l'éducation  physique 
des  enfants,  les  diverses  questions  de  prohibition  ou  de  limitation 
de  leur  travail,  l'attention  du  législateur  doit  se  porter  vers  leur 
éducation  morale  et  intellectuelle. 

La  France  a  vivement  senti,  au  milieu  de  ses  malheurs,  la  né- 
cessité d'élever  le  niveau  des  intelligences  par  l'instruction  ;  les 
exemples  qu'elle  a  reçus  des  auteurs  même  de  ses  maux,  lui  ont 
montré  ce  que  peut  donner  de  puissance  progressive  aux  nations 
les  plus  atteintes  dans  leurs  forces  vitales,  l'œuvre  patiente  de 
l'éducation  des  jeunes  générations. 

On  ne  pourrait  donc  négliger,  sans  méconnaître  les  plus  pré- 
cieux intérêts  du  pays,  de  marquer,  dans  une  loi  consacrée  à  l'en- 
fance, et  plus  particulièrement  à  une  catégorie  d'enfants  exposés 
par  la  misère  à  l'ignorance,  une  large  place  aux  dispositions  re- 
latives à  l'instruction. 

Notre  projet  contient,  à  cet  égard,  des  prescriptions  analogues  à 
celles  édictées  par  la  loi  de  1841  ;  elles  ont  pour  but  d'astreindre 
les  patrons  à  veiller  à  ce  que  les  enfants  fréquentent  les  écoles 
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et  justifient,  à  un  certain  âge,  qu'ils  ont  acquis  l'instruction  pri- 
maire. 

Nous  avons  déjà  apporté,  nous  en  sommes  convaincus,  une 
force  nouvelle  d'exécution  aux  dispositions  relatives  à  la  fréquen- 
tation de  l'école,  en  limitant  à  la  demi-journée  de  six  heures  la 
durée  du  travail  des  enfants.  D'après  cette  combinaison,  les  jeunes 
ouvriers  auront,  chaque  jour,  la  libre  disposition  de  la  moitié  de 
leur  temps  pour  la  consacrer  à  l'instruction  ;  ils  suivront,  selon  les 
heures  du  travail  manuel,  les  classes  du  matin  ou  celles  du  soir. 
Les  parents,  soucieux  de  ne  pas  voir  leurs  enfants  contracter  des 
habitudes  de  dissipation  ou  de  paresse,  auront  ainsi  plus  de  faci- 
lité de  surveiller  leur  entrée  aux  écoles. 

Mais,  à  côté  du  devoir  des  parents  de  pourvoir  à  l'éducation 
des  enfants,  notre  projet,  comme  l'avait  fait  déjà  la  loi  de  1841, 
impose  aux  patrons  la  responsabilité  de  veiller  à  leur  instruction. 
Nous  n'avons  pas  hésité  à  affirmer  vis-à-vis  d'eux  le  principe  de 
l'obligation  scolaire. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  l'opinion  à  laquelle  on  s'attache  sur 
l'utilité  d'inscrire  dans  les  lois  de  l'enseignement  l'obligation  de 
l'instruction,  on  ne  peut  différer  de  sentiment  sur  les  devoirs  des 
patrons  envers  les  enfants  placés  sous  leur  direction.  Nous  ne 
préjugeons  rien  à  l'égard  des  dispositions  éventuelles  de  la  loi  de 
l'enseignement  relativement  aux  obligations  du  père  de  famille,  et 
nous  ne  nous  plaignons  pas  des  hésitations  du  législateur  en  face. 
des  délicates  susceptibilités  de  la  conscience  et  des  droits  indivi- 
duels. 

< 

Mais  ici,  la  situation  est  toute  différente  :  nous  sommes  en 
regard  d'un  patron  dont  l'autorité  ne  s'est  substituée  à  celle  du 
père  de  famille,  qu'à  raison  de  la  nécessité  imposée  par  sa  condi- 
tion même  à  l'enfant  de  gagner  sa  vie  par  le  travail.  Pourrait-il 
équitablement  enlever  à  celui-ci,  dans  un  intérêt  personnel,  les 
heures  d'étude  que  réclame  son  éducation  ?  Pourrait-il  ainsi  se 
dégager  des  devoirs  imposés  à  la  puissance  paternelle  elle-même, 
et  dont  la  responsabilité  lui  incombe  par  la  délégation  morale 
qu'il  en  a  reçue  ? 

Nod,  on  ne  saurait,  sans  un  regrettable  abandon  des  droits  de 
l'enfant,  le  priver  d'acquérir  avec  l'instruction  les  moyens  de  se 
relever  de  sa  misérable  condition,  et  de  prendre  peut-être  un  jour 
sa  place  dans  la  société.  La  loi  ne  franchit  pas  ici  le  seuil  du 
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foyer  domestique,  pour  interposer  sa  puissance  dans  les  volontés 
de  la  famille  ;  elle  entre  dans  l'atelier  et  interrompt  le  travail  de 
l'enfant  pour  l'envoyer  à  l'école,  au  même  titre  qu'elle  réclame,  en 
faveur  de  sa  santé,  des  mesures  de  salubrité  et  d'hygiène.  Elle 
accomplit  ainsi  un  devoir  de  prévoyance  sociale,  sans  faire  violence 
à  la  liberté. 

Le  contrôle  de  la  fréquentation  des  écoles  est  facile  à  organi- 
ser :  les  patrons  se  feront  remettre  chaque  semaine  des  feuilles 
de  présence  signées  de  l'instituteur,  constatant  l'assiduité  des  en- 
fants aux  classes.  Ils  refuseront  l'entrée  de  l'atelier  à  ceux  qui  ne 
pourraient  leur  fournir  cette  justification  j  c'est  là  une  sanction 
pratique  et  rationnelle. 

Beaucoup  de  grands  manufacturiers;  animés  d'qn  esprit  éclairé, 
font  établir,  auprès  de  leurs  ateliers,  des  écoles  spéciales  pour 
assurer  plus  facilement  l'instruction  ajix  enfants  et  Jes  empêcher 
de  se  livrer,  dans  les  intervalles  du  travail,  à  la  dissipation  et  au 
vagabondage  de  la  rue.  La  loi  devait  prévoir  ces  situations  assea 
fréquentes  et  les  favoriser.  L'envoi  de  l'enfant  à  l'école  sera  donc 
dirigé,  soit  sur  l'école  communale,  où  il  se  rendra  aux  heures  ré- 
glementaires, soit  sur  l'école  spéciale  de  la  fabrique,  oij  il  devra 
recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins. 

L'extension  que  nous  donnons  à  la  protection  légale  sur  tous  les 
enfants  employés  dans  l'industrie  aura  encore  pour  effet  (Je  répa- 
rer, en  matière  d'instruction,  l'erreur  funeste  commise  par  l'art.  10 
de  la  loi  de  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage  : 

En  effet,  cet  article  de  loi  abandonne  à  la  volonté  de.  l'apprenti 
la  fréquentation  de  l'école  ;  soi?,  patron  est  seulement  tenu  de  lui 
laisser  libre,  sur  sa  journée  de  travail,  le  temps  nécessaire  pour 
suivre  les  classes,  et  ce  temps  est  limité  à  deux  heures.  Or,  cer- 
tains patrons,  ignorants  eux-mêmes,  se  soucient  peu  de  garder  un 
apprenti  ne  travaillant  que  huit  heures  effectives  au  lieu  de  dix  que 
la  même  loi  les  autorise  à  l'employer.  Aussi,  dès  qi^e  son  engage- 
ment a  été  souscrit,  loin  de  pousser  l'enfant  à  se  reijdre  à  l'école, 
ils  l'en  détournent,  et  celui-ci  n'est  guère  disposé  lui-même  à  pro~ 
voquer  un  mécontentement  en  usant  d'un  droit  doftt  il  jm  com- 
prend pas  toute  la  valeur. 

Par  suite  de  cette  disposition  défectueuse  <Je  te  loi,  te  patrofl  *& 
peut,  sans  doute,  reflxser  la  peraussw»  à  î'*ppje»ti  d'user  du 
temps  nécessaire  à  son  u^ruc^op,  mais  ilAitod  imo  demande 
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qu'arrêtent,  lç  plus  souvent,  l'indifférence  ou  la  crainte.  D'après 
la  loi  nouvelle  au  contraire,  l'initiative  de  l'instruction  de  l'en- 
fant  est  confiée  au  patron  ;  il  doit  exiger  du  jeune  ouvrier  ou 
de  l'apprenti  la  justification  de  la  fréquentation  de  l'école;  ainsi, 
au  fteu  de  mésuser  de  son  autorité  en  l'abandonnant  à  l'igno- 
rance, il  s'en  servira  dans  un  but  utile  ;  et  bientôt  nous  aurons 
fait  un  çrand  pas  en  avant  vers  le  progrès  si  désirable  de  l'ins- 
truction populaire. 

Ces  mesures  sont  d'autant  plus  nécessaires  que,  dans  les  villes 
qui  devraient  être  les  mieux  pourvues  d'établissements  consacrés 
à  l'enseignement  primaire,  à  Paris,  par  exemple,  on  compte  en- 
core un  nombre  de  67,000  enfants  n'ayant  point  acquis  l'instruc- 
tion. On  y  trouve  même,  d'après  les  rapports  de  l'ipispection  du 
travail,  une  proportion  de  35  pour  100  d'enfants  illettré^  dans 
beaucoup  d'aieliers.  Ne  mesure- t-on  pas  ainsi  dij  piême  coup 
d'œjl  et  l'immensité  du  vide  à  combler  et  l'insuffisance  des  ~  lois 
édictées  jusqu'à  ce  jour  ? 

L'Assemblée  nationale  n'hésitera  certainement  pas  à  adopter  des 
prescriptions  propres  à  assurer  la  culture  intellectuelle  de  l'en- 
fonce  ouvrière,  quand  elle  se  préoccupe,  à  si  juste  titre,  d'çtepdre 


vin 


Inspection. 


Nous  abordons  ici  la  question  capitale  du  projet .  celle  de  la 
constitution  de  l'inspection  du  travail  des  enfants  : 

Les  diverses  excursions  que  nous  avons  faites,  au  cours  de  ce 
rapport,  soit  dans  la  législation  française,  soit  dans  la  législation 
étrangère,  nous  l'ont  démontré  :  là  où  l'inspection  a  été  fermement 
constituée,  la  loi  s'exécute,  les  mœurs  industrielles  s'y  façonnent, 
le  progrès  se  réalise  ;  là,  au  contraire,  où  l'inspection  n'a  point 
d'assiette  fixe  et  déterminée  et  ne  forme  point  un  corps  spécial,  la  loi 
reste  inexécutée,  hésitante  et  inefficace.  Le  premier  cas  se  mani- 
feste en  Angleterre,  où  Ton  $  institué  un  corps  d'inspecteurs  çénè- 
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raux  et  de  sous-inspecteurs  largement  rétribués  par  l'Etat.  Le  se- 
cond se  constate,  à  regret,  en  France,  où,  depuis  1841,  l'inspec- 
tion, gratuitement  confiée  à  des  agents  d'origine  différente,  a 
manqué  d'unité  de  vues  et  de  force  d'action. 

Mais,  ici,  nous  venons  nous  heurter  à  une  grave  objection  :  Vou- 
lez-vous, nous  dira-t-on,  créer  une  nouvelle  catégorie  de  fonction- 
naires, et  oubliez-vous  à  ce  point  que  nous  sommes  dans  un  temps 
où  le  pays,  grevé  de  charges  écrasantes,  doit  poursuivre  avec  ar- 
deur l'économie  dans  ses  budgets  ?  L'opinion  réclame  la  suppres- 
sion de  la  plupart  des  traitements  administratifs  ;  ne  froisserait-on 
pas,  en  augmentant  leur  nombre,  ses  sentiments  les  plus  légi 
times  ?  Nous  avons  assez  longtemps  d'ailleurs  vécu  sous  l'étouffie- 
ment  de  la  réglementation;  nos  efforts  doivent  tendre  à  amoindrir 
cette  influence  au  lieu  de  l'accroître,  faisons  place  à  l'initiative  in- 
dividuelle. Vos  nouveaux  fonctionnaires  joueront,  dans  leur  spé- 
cialité, le  rôle  attribué,  à  tort  ou  à  raison,  par  l'opinion  aux  nom- 
breux inspecteurs  dont  fourmillent  nos  administrations  :  ils  seront 
des  inutiles  et  des  parasites.  » 

Nous  n'avons  pas,  on  le  voit,  affaibli  la  force  de  l'objection  avant 
de  la  combattre. 

A  cela  nous  répondons  :  il  nous  répugne,  sans  doute,  d'im- 
poser au  pays,  tant  éprouvé  dans  sa  fortune,  des  charges  nou- 
velles ;  mais  nous  n'admettons  aucune  économie  au  budget  sur  les 
mesures  nécessaires  pour  rendre  à  la  France  son  ancien  prestige  et 
lui  permettre  de  réparer  ses  ruines  ;  or,  les  deux  agents  les  plus 
puissants  de  restauration  de  la  force  matérielle  et  de  la  force  mo- 
rale de  notre  malheureuse  patrie  sont,  à  nos  yeux,  l'armée  et 
l'école.  Si  nous  voulons  restituer  au  pays  sa  vitalité  et  sa  grandeur, 
nous  ne  pouvons  le  faire  qu'en  lui  donnant  des  hommes  ;  prépa- 
rons donc  une  génération  robuste  et  éclairée.  La  protection  du 
travail  des  enfants  est,  pour  un  tel  but,  un  moyen  indispensable, 
nous  l'avons  démontré  :  l'instruction  de  l'enfance  l'est  au  même 
degré,  ne  négligeons  donc  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  accom- 
plir ces  progrès  essentiels. 

On  a  pu  s'applaudir  avec  un  juste  orgueil,  à  la  tribune,  de  ce  que 
le  budget  de  l'instruction  publique  de  1872,  malgré  notre  détresse, 
dépassait  de  deux  millions  tous  les  budgets  antérieurs.  Eh  bien, 
nous  le  demandons,  la  santé,  la  moralité,  la  vie  même  «Je  l'enfant 
ne  nous  sont-elles  pas  précieuses  à  l'égal  de  son  instruction  ?  L'ins- 
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traction  elle-même  n'occupe-t-elle  pas  une  large  place  dans  notre 
projet,  qui  doit  en  étendre  le  bénéfice  à  tous  les  jeunes  ouvriers? 
N'existe-t-il  pas  enfin,  entre  la  présente  loi  et  celle  de  l'enseigne- 
ment, une  intime  solidarité  ? 

Le  budget,  d'ailleurs,  ne  sera  pas  aussi  chargé  qu'on  pourrait  le 
craindre  par  l'organisation  de  l'inspection  du  travail.  M.  Heurtier 
proposait,  en  1870,  de  composer  ceTlè  administration  de  quatre  ins- 
pecteurs généraux  recevant  chacun  10,000  fr.  d'appointements.,  et 
de  seize  inspecteurs  divisionnaires  appointés  à  6,000  fr.  ;  on  ajou- 
tait à  cela  des  frais  de  tournées,  et  le  total  des  crédits  demandés 
ne  dépassait  pas  156,000  fr. 

Sans  présenter  cette  organisation  comme  préférable  à  toute 
autre,  nous  pouvons  du  moins  nous  demander  si  elle  constituerait 
pour  le  budget  une  bien  lourde  charge  ?  Le  penserait-on  surtout 
en  face  de  son  utilité?  Ne  l'oublions  pas,  il  s'agit  d'assurer  à  l'en- 
fant le  libre  et  facile  accès  de  la  vie  laborieuse,  d'éviter  l'atrophie 
de  ses  forces  qui  en  ferait  un  embarras  pour  la  société,  de  lui 
donner,  au  contraire,  les  moyens  d'y  accomplir  son  œuvre,  d'y 
remplir  ses  devoirs  de  citoyen  par  l'intelligence,  le  travail,  le  ser- 
vice militaire. 

On  n'a  pas  à  craindre,  d'un  autre  côté,  que  les  fonctions  des  ins- 
pecteurs du  travail  ne  deviennent  de  longtemps  une  sinécure  ; 
rimmensité  du  mal  à  conjurer  nous  est  un  sûr  garant  de  leurs  la- 
beurs incessants  et  soutenus .  Ces  utiles  fonctionnaires  n'auraient 
pas  non  plus  à  faire  appréhender,  dans  la  modeste  sphère  de 
leurs  attributions,  les  inconvénients  de  l'arbitraire  administratif. 
Rappelons-le,  l'Angleterre,  si  peu  portée  par  ses  goûts  et  ses 
traditions  à  l'extension  du  nombre  des  fonctionnaires,  n'a  pas  hé- 
sité à  déroger  à  ses  principes  et  à  vaincre  ses  répugnances  natu- 
relles en  face  d'une  nécessité  impérieuse  et  d'un  grand  devoir  à 
remplir. 

Les  plus  simples  prévisions  nous  montrent,  d'ailleurs,  que  l'Etat 
retirerait  de  l'inspection  du  travail  des  avantages  de  beaucoup 
supérieurs  à  ses  sacrifices  :  la  génération  de  travailleurs  qui 
grandira  à  l'abri  de  ce  système  tutélaire  rendra  au  centuple,  dans 
!a  force  de  la  vie,  à  la  production  générale,  les  avances  que  l'on 
aora  faites  pour  protéger  sa  jeunesse. 

Posons  enfin  la  question  en  ces  termes  :  veut-on,  oui  ou  non, 
une  loi  sérieuse,  une  loi  exécutée  ?  En  cas  d'affirmative  sincère. 


54  DOCUMLNTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

on  ne  doit  pas  hésiter  plus  longtemps  à  constituer  l'inspection  ré- 
munérée par  l'Etat  ;  si  non,  la  loi  nouvelle  restera  illusoire. 

L'exemple  du  passé  démontre  surabondamment  l'insuffisance 
des  inspections  gratuites. 

Les  notnmes  dévoués  ne  manquent  certes  pas  à  cette  tâche, 
mais  la  répugnance  qu'ils  éprouvent  à  user  de  rigueur  envers  les 
contrevenants  rend  la  tâche  impossible.  D'ailleurs,  les  fabriques 
seules  placées  près  des  villes  profitent  des  visites  dès  inspecteurs 
locaux  non  rétribués.  Pour  les  usines  isolées,  on  ne  peut  consti- 
tuer des  commissions  spéciales,  les  éléments  manquent  ;  or,  il 
n'est  pas  possible  de  demander  raisonnablement  à  des  commis- 
saires, habitant  la  ville  et  résidant  à  25  ou  30  kilomètres  de  dis- 
tance de  ces  manufactures,  de  se  déranger  de  leurs  affaires  et  de 
faire  les  frais  d'un  déplacement  pour  s'y  transporter.  Ainsi  se  pro- 
duit inévitablement  une  inégalité  dans  l'inspection  ;  les  usines  des 
villes  restent  soumises  à  la  loi  ;  celles  écartées  dans  les  campa- 
gnes agissent  en  pleine  liberté . 

Si  l'on  prétendait  strictement  imposer  à  une  commission  gra- 
tuite l'obligation  de  verbaliser  en  cas  de  contravention,  cette  com- 
mission ne  se  trouverait  nulle  part.  Qui  voudrait  bénévolement 
assumer  le  désagrément  et  la  responsabilité  d'une  mission  de  po- 
lice et  de  rigueur  ?  Qui  s'exposerait  de  gaîté  de  cœur  aux  luttes 
personnelles  qu'engendreraient  ces  rigueurs,  aux  critiques  même 
de  l'opinion  que  provoquerait  la  sévérité  ?  La  répression  des  con- 
traventions, placée  sous  une  responsabilité  collective,  resterait 
ainsi  illusoire  et  la  loi  n'aurait  pas  de  sanction. 

Renfermer  les  commissions  locales  dans  un  cercle  d'attribu- 
tions purement  morales  et  consultatives,  rien  de  mieux,  nous  le 
croyons  utile  ;  mais  attendre  d'elles  la  continuité  d'action,  hi 
poursuite  persévérante  des  abus,  l'inflexibilité  dans  la  répression 
vis-à-vis  d'industriels  qui  sont  des  collègues,  des  compatriotes, 
parfois  des  amis,  c'est  se  méprendre  sur  la  réalité,  oublier  les 
leçons  de  l'expérience,  c'est  trop  demander,  en  un  mot,  à  la  vo- 
lonté humaine. 

N'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  les  influences,  les  rapports  de 
situation,  les  relations  quotidiennes  ne  paralysent  l'action  des 
commissions,  n'éveillent  la  méfiance  et  ne  leur  fassent  encourir  le 
reproche  de  partialité  ?  Il  faut  cependant,  à  moins  de  vouloir  faire 
de  la  loi  un  instrument  d'arbitraire,  que  l'inspection  agisse  régu- 
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liéretaent;  non-seulement  il  le  faut  dans  l'intérêt  des  enfants  et  de  la 
société,  mais  surtout,  dans  l'intérêt  même  des  manufacturiers  ;  ils 
auront  en  effet  bien  moins  à  se  plaindre  de  l'exécution  de  la  loi, 
que  de  l'inégalité  de  son  application.  Une  règle  commune  doit  être 
imposée  à  toutes  les  industries  pour  que  les  conditions  de  la  con- 
currence ne  soient  pas  modifiées  de  l'une  à  l'autre  ;  des  mesures 
protectrices  ou  prohibitives  ne  peuvent  devenir  des  moyens  de 
lutte  déloyale. 

Pour  que  la  loi  conserve,  en  un  mot,  son  prestige  et  son  auto- 
rité, il  faut  que  son  exécution  porte  la  marque  d'une  absolue 
justice. 

Il  est  nécessaire  encore  de  prévenir  les  différences  d'applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  selon  les  différences  d'opinion  entre 
les  hommes  et  suivant  la  diversité  des  régions.  «  L'unité  de  vue 
et  de  direction,  dit  avec  raison  M.  Heurtier,  est  la  condition  essen- 
tielle du  succès  et  l'inspection  rétribuée  peut  seule  offrir  cet  avan- 
tage. » 

Enfin,  l'inspection  spéciale  du  travail  deviendrait  un  utile 
auxiliaire  de  la  statistique  commerciale  par  le  contingent  d'obser- 
vations qu'elle  recueillerait  dans  ses  visites  aux  foyers  du  travail 
manufacturier,  et  par  ses  études  des  éléments  divers  de  la  produc- 
tion industrielle.  Elle  pourrait  plus  tard  signaler  les  besoins,  les 
souffrances  de  la  classe  ouvrière,  et  montrer  la  voie  des  améliora- 
tions possibles  de  son  sort. 

En  résumé,  l'inspection  spéciale,  rétribuée  par  l'Etat,  présente 
seule  à  un  degré  suffisant  les  conditions  désirables  de  fermeté  dans 
l'action,  d'impartialité  dans  la  poursuite,  de  lumière  dans  les 
études  pratiques  ;  on  ne  peut  non  plus  oublier  qu'elle  s'est  con- 
ciliée, partout  où  elle  fonctionne,  l'estime  et  la  confiance  des  in- 
dustriels et  des  populations  ouvrières . 

Nous  rappelons  encore  que  la  nécessité  d'une  organisation  de 
ce  genre,  promise  déjà  par  la  loi  de  1841,  a  été  reconnue  dans 
tous  les  projets  de.  loi  préparés  sur  cette  matière,  en  1848  comme 
en  1870,  et  qu'elle  a  été  réclamée  dans  toutes  les  enquêtes  par  les 
conseils  généraux  et  les  chambres  de  commerce.  Elle  a  aussi  pour 
elle  Fautorité  des  hommes  les  plus  compétents. 

Assurons  donc,  en  France,  au  travail  des  enfants  une  inspection 
spéciale,  analogue  à  celle  qui  existe  en  Angleterre.  La  loi  nou- 
velle divise,  à  cet  effet,  le  territoire  en  quinze  circonscriptions  in- 
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dustrielles.  Nous  avons  emprunté  cette  distribution  au  projet  de 
1848,  où  elle  avait  été  soigneusement  étudiée.  Il  nous  a  fallu  seu- 
lement réduire  de  seize  à  quinze  le  nombre  des  circonscriptions, 
celle  de  Mulhouse  devant  forcément  disparaître. 

Cette  organisation  préparatoire  suffit  pour  assurer  la  première 
exécution  et  la  mise  en  œuvre  de  la  loi.  Nous  ne  nous  dissimu- 
lons pas,  toutefois,  que  la  surveillance  du  travail  des  enfants  com- 
portera avec  le  temps  bien  des  améliorations  qu'indiquera  l'expé- 
rience. Nous  laissons  à  un  avenir  plus  prospère  le  soin  de  déve- 
lopper et  de  perfectionner  ses  services. 

A  côté  de  Tinspection  de  l'Etat,  notre  projet  place,  pour  les 
associer  à  son  œuvre,  des  commissions  locales  qui  seront  insti- 
tuées par  les  conseils  généraux  dans  chaque  arrondissement,  et 
partout  où  la  nécessité  en  sera  reconnue.  Si  nous  estimons,  en 
principe,  que  l'œuvre  de  Tinspection  ne  peut  être  entièrement 
confiée  aux  commissions  locales  sous  peine  de  la  laisser  ineffi- 
cace, nous  ne  pensons  pas,  à  coup  sûr,  que  leur  coopération  soit 
inutile. 

S'il  est  essentiel,  en  effet,  de  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  po- 
pulations ouvrières  et  dans  les  mœurs  industrielles  le  sentiment 
de  l'utilité  de  la  loi,  c'est  à  l'influence  morale,  et  à  l'autorité  de 
la  persuasion  à  accomplir  cette  tâche,  bien  plus  encore  qu'aux  me- 
sures de  sévérité.  L'intervention  désintéressée  de  chaque  commis- 
sion remplira  ce  rôle  ;  sa  mission  conciliatrice  l'entourera  de  la 
confiance  générale  et  elle  saura  elle-même  la  justifier  en  em- 
ployant tous  les  moyens  de  ménagements  compatibles  avec  l'équité, 
avant  de  laisser  l'action  de  la  loi  suivre  son  cours  entre  les  mains 
des  inspecteurs.  La  répugnance  qui  pourrait  arrêter  les  commis- 
sions en  face  de  fonctions  coôrcitives,  les  résistances  qui  pour- 
raient les  entraver  disparaîtront  alors  et  elles  exerceront  une 
influence  vraiment  efficace  envers  les  industriels.  D'un  autre  côté, 
les  commissions  auront,  sur  le  service  des  inspecteurs,  un  con- 
trôle dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'utilité  ;  elles  compléteront 
l'inspection,  insuffisante  au  début  pour  l'immensité  de  sa  tache  ; 
elles  la  lui  faciliteront,  en  signalant  les  abus  que  le  séjour  dans  la 
localité  et  l'expérience  leur  feront  connaître. 

Les  commissions  seront  nommées  par  le  préfet  ;  mais  nous  de- 
mandons qu'on  fasse  entrer  dans  leur  composition  certaines  per- 
sonnes déterminées  :  d'abord  le  médecin,  plus  autorisé  que  tout 
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autre  pour  la  surveillance  de  la  santé  des  enfants  et  l'examen  des 
conditions  de  salubrité  des  ateliers  ;  ensuite,  autant  qu'il  sera 
possible,  un  ingénieur  des  mines  et  l'inspecteur  de  renseignement 
primaire.  Nous  n'aurions  pas  adopté,  sans  doute,  le  système  qui 
propose  de  remettre,  d'une  manière  générale,  à  ces  deux  fonction- 
naires, le  soin  de  l'inspection  ;  l'un,  l'ingénieur  des  mines,  est  in- 
vesti de  fonctions  trop  étendues  et  agit  sur  une  trop  vaste  circons- 
cription pour  remplir  seul  les  devoirs  délicats  et  multiples  de 
l'inspection;  il  s'en  remet  souvent,  pour  les  visites,  au  garde-mines 
et  ces  visites  deviennent  ainsi  inefficaces  ou  irritantes  vis-à-vis 
des  industriels  ;  l'autre,  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire, 
dans  ses  modestes  et  honorables  fonctions,  ne  nous  semble  pas 
revêtu  d'un  caractère  qui  lui  permette  d'agir  avec  autorité  à  l'é- 
gard des  chefs  des  grandes  industries  ;  il  est  incompétent,  d'ail- 
leurs, dans  les  questions  techniques.  Mais,  tout  en  ne  constatant 
pas  chez  ces  deux  fonctionnaires,  pris  isolément,  les  garanties 
complètes  d'une  bonne  inspection,  nous  rendons  hommage  aux 
lumières  qu'ils  apporteront  au  sein  des  commissions  locales, 
l'un  dans  la  surveillance  de  l'instruction,  l'autre  dans  les  ques- 
tions relatives  à  la  protection  des  enfants  contre  le  danger  des 
machines  et  aux  conditions  spéciales  du  travail  manufacturier. 

Ainsi  généralisée  et  fortifiée,  l'institution  des  commissions  lo- 
cales peut  rendre  d'éminents  services. 

Au-dessus  de  l'inspection  et  des  commissions  locales,  nous  con- 
férons une  autorité  générale  à  une  Commission  supérieure  atta- 
chée au  Ministère  du  Commerce.  Cette  institution  nous  semble 
nécessaire  pour  la  bonne  constitution  du  corps  des  inspecteurs  ; 
elle  assurera,  d'une  part,  l'équité  dans  les  choix  contre  les  ten- 
dances du  favoritisme  ;  pour  cela,  la  présentation  lui  appartient. 
En  second  lieu,  elle  sera  la  gardienne  vigilante  du  droit,  la  réfor- 
matrice des  abus  f  enfin,  elle  apportera,  dans  l'organisation  gé- 
nérale de  l'inspection  et  des  commissions,  l'unité  de  vues  que  nous 
avons  déjà  signalée  comme  un  élément  nécessaire  à  leur  bon 
fonctionnement. 

Nous  avons,  au  surplus,  entouré  la  surveillance  du  travail  des 
enfants  des  plus  larges  garanties  de  publicité,  les  meilleures  qui 
puissent  affermir  l'exécution  des  lois.  Les  rapports  des  com- 
missions locales  aux  conseils  généraux  et  la  publication  au  Jour- 
nal officiel  des  rapports  de  la  Commission  supérieure  assureront, 
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sous  le  contrôle  de  l'opinion,  l'application  de  mesures  dont  on 
doit  ainsi  attendre  les  meilleurs  résultats. 


IX 


Mesures  de  police  et  pénalités. 


A  la  suite  des  observations  que  nous  avons  présentées  sur  l'or- 
ganisation de  l'inspection,  il  paraîtra  sans  doute  opportun  de 
placer  rémunération  de  ses  attributions.  Nous  ne  pensons  pas  tou- 
tefois qu'il  soit  nécessaire  d'entrer*  à  cet  égard,  dans  de  longs  dé- 
tails ;  nous  dirons  seulement,  d'une  manière  générale,  que  la  sur- 
veillance de  l'inspection  doit  s'étendre  à  l'exécution  des  diverses 
prescriptions  relatives  aux  conditions  d'âge,  d'instruction  et  de 
sécurité  des  enfants,  inscrites  dans  la  loi.  Nous  n'insistons  pas  sur 
un  sujet  où  l'expérience  pratique  et  le  zèle  éclairé  des  inspecteurs 
apportera  chaque  jour  des  lumières  nouvelles. 

Le  projet  comprend  encore,  sur  les  diverses  mesures  de  pro- 
tection matérielle  des  enfants,,  d'hygiène  et  de  salubrité  des  ate- 
liers, des  dispositions  étendues,  la  plupart  de  ces  dispositions 
sont  empruntées  à  la  législation  anglaise,  qui  a  porté  un  soin  scru- 
puleux à  leur  étude. 

En  prescrivant,  à  notre  tour,  d'une  manière  que  l'on  pourra 
trouver  jusqu'à  un  certain  point  minutieuse,  la  ventilation  des 
ateliers,  leur  propreté,  la  protection  contre  les  mécanismes 
dangereux,  une  surveillance  active  des  bonnes  mœurs,  ce  n'est 
pas  seulement  aux  enfants  que  nous  avons  voulu  rendre  service 
par  des  dispositions  tutéiaires,  mais,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  patrons  eux-mêmes.  La  responsabilité  civile  et  pénale  qui  in- 
combe à  ceux-ci  sera  d'autant  moins  engagée  en  effet,  en  cas 
d'accident  ou  de  contravention,  qu'ils  auront  répondu  avec  plus 
d'empressement  et  de  soin  aux  prévoyantes  dispositions  de 
la  loi. 

Enfin,  l'ensemble  de  ces  prescriptions  trouve  sa  sanction  dans 
les  diverses  péBatités  édictées  pour  assurer  leur  application.  On 
ne  nous  accusera  pas  d'avoir  exagéré Ja  sévérité;  si  les  amendes 


RAJPPORT  DE  LA  COMMISSION  59 

prononcées  peuvent,  dans  certains  cas,  devenir  onéreuses  pour  les 
délinquants,  du  moins,  elles  restent  équitablement  graduées, 
d'âpres  le  nombre  des  enfafats  lésés  par  là  contravention  et  selon 
Féteiiduè  de  la  faute.  Là  encore,  nous  restons  loin  des  sévérités 
qu'ont  édictées  les  lois  plus  rigoureuses  de  l'Angleterre. 

Nous  faisons  enfin  à  la  législation  d'Oùtté-Manche  un  dernier 
emprunt  :  nous  attribuons  au  tond  de  l'instruction  primaire  le  bé- 
néfice des  amendes  prononcées  dans  les  cas  de  contravention  aux 
présentes  prescriptions,  comme,  dans  certains  autres,  les  amendes 
sont  déjà  affectées  par  nos  lois  à  l'assistance  publique.  N'est-il  pas 
légitime  de  reporter  au  profit  de  l'enfance  la  réparation  du  mal 
dont  elle  a  souffert  ? 

Nous  touchons  au  terme  de  cette  étude  à  laquelle  nous  avons 
dû  donner  des  développements  que  réclamaient,  on  le  recon- 
naîtra, l'importance  même  du  sujet,  son  élévation,  l'intérêt  qu'il 
inspire. 

Disons-le  en  terminant,  il  est  temps  enfin  de  tenir  les  pro- 
messes de  la  loi  de  1841,  de  compter  avec  l'incessant  appel  fait 
depuis  si  longtemps  aux  sentiments  et  à  la  prévoyance  du  législa- 
teur, de  ne  pas  laisser,  en  un  mot,  impuissantes,  tant  de  géné- 
reuses tentatives  et  d'instantes  réclamations. 

Dès  1847,  M.  Charles  Dupin,  rapporteur  du  projet  présenté  à 
la  Chambre  des  Pairs,  disait  avec  énergie  à  ses  adversaires  :  «  La 
loi  de  1841,  nous  permettait  d'augmenter  sa  matière  ;  elle  nous 
enjoignait  de  compléter,  par  des  ordonnances,  ses  prescriptions 
législatives.  Qu'avez-vous  fait  depuis  six  ans  écoulés  ?  Vous  n'avez 
ni  profité  de  vos  droits,  ni  rempli  votre  devoir....  Vous  venez  à 
présent  nous  demander  de  renoncer  à  notre  œuvre  quand  l'An- 
gleterre, la  Prusse,  l'Autriche,  nous  donnent  des  leçons  d'huma- 
nité. Vous  accusez  la  loi  de  n'avoir  pas  réussi,  comme  elle  le 
souhaitait,  à  concilier  les  intérêts  de  l'industrie  avec  ceux  de  l'hu- 
manité et  c'est  l'humanité  que  vous  sacrifiez.  » 

Après  trente  années  écoulées,  l'énergique  protestation  de  M. 
Dupin  contre  les  résistances  à  la  loi  n'a  pas  entièrement  cessé 
d'être  vraie.  Si  personne  ne  veut  aujourd'hui  sacrifier  l'huma- 
nité, rien  encore  n'a  été  fait  pour  généraliser  des  prescriptions 
bienfaisantes  ;  les  promesses  sans  cesse  renouvelées  sont  demeu- 
rées stériles  ;  les  efforts  les  plus  généreux  s'épuisent  dans  une 
vaine  attente  et  se  découragent;  il  est  enfin  temps  d'agir.  Ne 
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nous  arrêtons  donc  pas  aux  appréhensions  qui  pourraient  naître 
encore  dans  quelques  esprits  sincères,  mais  timides. 

L'intérêt  de  l'industrie  ne  saurait  servir  de  prétexte  à  l'ajour- 
nement de  réformes  reconnues  nécessaires.  Il  y  aurait,  en  effet, 
un  funeste  aveuglement  à  ne  pas  voir  que  ses  plus  pressants  in- 
térêts la  sollicitent,  au  contraire,  dans  les  temps  nouveaux  que 
nous  traversons,  à  poursuivre  le  progrès  sous  toutes  ses  formes 
et  dans  ses  vues  les  plus  élevées.  Elle  doit  se  bien  pénétrer  de 
cette  pensée  qu'en  ménageant  les  forces  de  l'enfant,  en  formant 
des  générations  ouvrières  intelligentes  et, saines,  elle  réserve  à  la 
puissance  productive  son  plus  énergique  levier  d'action.  Si  ce 
n'est  pas  dans  le  moment  présent  qu'elle  peut  en  retirer  tous  les 
avantages,  elle  hâtera  du  moins,  par  des  mesures  prévoyantes, 
les  jours  meilleurs  où  elle  retrouvera  le  sentiment  de  sa  supério- 
rité dans  la  lutte  contre  l'étranger. 

Les  industriels  doivent  bien  se  convaincre  aussi,  en  s'inspi- 
rant  de  l'esprit  et  des  aspirations  de  la  classe  laborieuse,  qu'en 
négligeant  les  droits  de  l'enfance  employée  dans  leurs  manufac- 
tures, ils  s'exposeraient  à  semer  sur  leur  passage  des  griefs  hé- 
réditaires et  des  malentendus  irritants  qui  leur  susciteraient  un 
jour  les  plus  cruels  embarras.  N'est-il  pas  préférable,  n'est-il  pas 
conforme  à  leur  propre  désir  qu'ils  s'attachent,  en  améliorant  son 
sort,  la  jeunesse  ouvrière  par  les  liens  de  la  reconnaissance  ? 

Au  surplus,  l'industrie,  considérée  au  sein  du  pays  comme 
être  collectif  a,  ne  l'oublions  pas,  des  intérêts  qui  ne  sont  pas 
toujours  ceux  des  industriels  eux-mêmes;  elle  n'a  pas  à  se  hâter 
dans  son  œuvre  pour  arriver  à  la  richesse;  l'utilité  générale 
exige,  au  contraire,  qu'elle  ménage  ses  forces,  mesure  ses  res- 
sources et,  par  une  équitable  répartition  et  une  juste  distribution 
des  unes  et  des  autres,  prépare  progressivement  et  sûrement  la 
prospérité  de  l'avenir. 

Enfin,  ceux  que  touche  par-dessus  tout  l'intérêt  national  ne 
doivent-ils  pas  se  montrer  jaloux  de  favoriser  des  réformes  qui,  en 
rangeant  une  nombreuse  et  robuste  jeunesse  sous  le  drapeau  de 
la  France,  abriteront  sous  ses  plis  l'espérance  de  relever  sa  gran- 
deur? Ne  veulent-ils  pas  fortifier  le  cœur  des  jeunes  générations 
par  l'instruction,  l'élever  à  de  hautes  aspirations,  y  faire  vibrer 
les  nobles  sentiments  de  patrie,  de  conscience,   de  devoir?' 
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C'est  ainsi,  ils  le  savent  bien,  que  s'accomplira  l'œuvre  sacrée  de 
la  régénération  du  pays. 

Telle  est  la  patriotique  entreprise  dont  notre  Commission 
a  tenté,  dans  la  sphère  limitée  de  ses  travaux,  de  réaliser  sa  part; 
tel  est  le  but  élevé  qui  a  sollicité  ses  vives  préoccupations  et  suscité 
ses  constants  efforts.  Nous  avions  hâte  d'achever,  après  tant  de 
vicissitudes  et  d'attermoiements  successifs,  une  loi  bienfaisante  et 
moralisatrice  ;  nous  espérons  y  parvenir,  enfin,  et  nous  en  avons 
Tintime  confiance,  ceux  qui  auront  concouru  à  son  élaboration, 
en  garderont  avec  honneur  le  souvenir,  parce  qu'elle  laissera  dans 
leur  cœur  la  trace  d'une  bonne  action. 


62  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 


PROJET  DE  LOI 

i 

Sur  te  travail  dés  safeats  des  filles  et  des  Hommes  employés 

dans  l'Industrie  (}). 


SECTION  PREMIÈRE. 

Age  d'admission.  —  Durée  du  travail. 

Article  premier. 

Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  manu- 
factures, ateliers  et  chantiers,  ou  en  général,  hors  de  la  famille, 
sous  les  ordres  d'un  patron,  ne  pourront  être  employés  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons,  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  ateliers  ou  chantiers  avant  rage  de 
dix  ans  révolus. 

Art.  3. 

Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treize  ans  révolus,  les 
enfants  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus 
de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

Ce  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et 
huit  heures  du  soir. 


(0  La  commission,  comme  l'indique  le  rapport,  a  étendu  aux  filles  et  aux 
femmes  la  réglementation  du  travail  industriel  ;  diverses  modifications  ont  été  ap- 
portées à  ces  dispositions  par  les  votes  de  l'Assemblée  nationale. 


PROJET  DE  LOI  63 


SECTION  n. 

Twnall  dé  mdt,  de$  dimaneheê  et  jowr*  fériée. 

Art.  4. 

Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  s'appliqua  à  l'emploi  des  filles  et  femmes 
de  tout  âge. 

Tout  travail^  entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin, 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Art.  5. 

fa  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  celui  des 
filles  et  fenupes  de  tout  âge,  est  interdit  les  dimanches  et  les  jours 
4$  /eteç  recojpf  us  par  la  loi* 

Art.  6. 

Néanmoijûs,  dans  les  usiftes  à  feu  contenu,  les  enfajrt?  pourront 
être  employés,  h  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux  travaux 
indispensables. 

Les  travauK  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  Us  de- 
vront être  exécutés,  seront  déterminés  par  des  d^j^ns  sainiçt^r 
rielles. 

Toutefois,  ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que 
pour  les  enfants  âgés  de  treize  ans  au  moins,  et  ces  enfants  ne 
pourront  être  employés  plus  de  six  heures  ;  on  devra  .eç  oufre  leur 
faciliter  raccoUjiplissement  des  devoirs  religieux 


section  m. 
Travaux  souterrains. 

« 

Art.  7. 
Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souterrains 


y 
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des  mines,  minières  et  carrières  avant  Page  de  treize  ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  admises  comme 
ouvrières  dans  ces  travaux. 

Les  dispositions  de  l'art.  6,  sont  applicables  aux  travaux  souter- 
rains; les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  13  à  16 
ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des  dé- 
cisions ministérielles. 


SECTION  IV. 

Instruction  primaire. 

Art.  8. 

Nul  enfant,  ayant  moins  de  treize  ans  révolus,  ne  peut  être  em- 
ployé par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient 
qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

Tout  enfant  admis  dans  un  atelier  doit,  jusqu'à  l'âge  de  treize 
ans  accomplis,  suivre  les  classes  d'une  école,  aux  heures  régle- 
mentaires, pendant  le  temps  libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si 
une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une 
feuille  de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  se- 
maine au  patron. 

Art.  9. 

Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis  ne  pourra  être  admis  à 
travailler  au-delà  du  demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de 
l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  visé  par 
le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  Ce  cer- 
tificat sera  délivré  gratuitement  et  sur  papier  libre. 

L'obligation  de  cette  justification  cessera  à  l'âge  de  quinze 
ans  révolus. 
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SECTION  V. 

Surveillance  des  enfants.  —  Police  des  ateliers. 

Art.  10. 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  on  tuteur,  un 
livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  le- 
quel il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscrivent  sur  le  livret  la  date 
de  Pentrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils 
doivent  également  tenir  un  registre,  sur  lequel  sont  mentionnées 
toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11. 

Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  foire  afficher,  dans 
chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  12. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  accomplis  et  les  filles  et 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  au  maniement  des 
treuils  pu  des  manèges,  ni  au  service  des  pompes  ou  des  machi- 
nes à  vapeur,  et  en  général  à  aucun  travail  excédant  leurs  forces. 

Art.  13. 

Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  : 

i°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles 
et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que 
poudre,  fulminates,  etc.,  où  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou 
par  le  contact  d'un  corps  enflammé. 

i°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation 
on  à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses  et  de 
celles  qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 


y 


62  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 


PRQŒT  DE  LOI 

Sur  te  travail  dis  enflants  des  filles  et  des  femmes  employés 

dans  FUdpitrid  (}). 


SECTION  PREMIÈRE. 

Age  d'admission.  —  Durée  du  travail. 

Article  premier. 

Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  manu- 
factures, ateliers  et  chantiers,  ou  en  général,  hors  de  la  famille, 
sous  les  ordres  d'un  patron,  ne  pourront  être  employés  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons,  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  ateliers  ou  chantiers  avant  l'âge  de 
dix  ans  révolus. 

Art.  3. 

Depuis  Tâge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treize  ans  révolus,  les 
enfants  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus 
de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

Ce  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et 
huit  heures  du  soir. 


(l)  La  commission,  comme  l'indique  le  rapport,  a  étendu  aux  filles  et  aux 
femmes  la  réglementation  du  travail  industriel;  diverses  modifications  ont  été  ap- 
portées à  ces  dispositions  par  les  votes  de  l'Assemblée  nationale. 
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•  section  n. 
Travail  de  mit,  de*  dimanches  et  jour$  férié*. 

Art.  4. 

Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit 
jusqu'à  Fâge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  s'appliqua  à  remploi  des  filles  et  femmes 
de  tout  âge. 

Tout  travail,  entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin, 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Art.  5. 

l#  travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  celui  des 
filles  et  femjpes  de  tout  âge,  est  interdit  les  dimanches  et  les  jour? 
à#  fèteç  fecopçus  par  la  loi. 

Art.  6. 

Néanmoins,  dan6  les  usjftes  à  feu  contenu,  les  enfant?  pourront 
être  employés*  te  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux  travaux 
indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  lç  laps  de  temps  pendant  lequel  Us  .de- 
vront être  exécutés,  seront  déterminés  par  des  d,écisiQn$  pûuist|^ 
rielles. 

Toutefois,  ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que 
pour  les  enfants  âgés  de  treize  ans  au  '  moins*  et  ces  enfants  ne 
pourront  être  employés  plus  de  six  heures  ;  on  devra  en  outre  leur 
faciliter  raccoxçplissemeut  des  devoirs  rçligieu*. 


section  m. 
Travaux  souterrains. 

Art.  7. 
Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souterrains 


y 
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des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  admises  comme 
ouvrières  dans  ces  travaux. 

Les  dispositions  de  l'art.  6,  sont  applicables  aux  travaux  souter- 
rains ;  les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  13  à  16 
ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des  dé- 
cisions ministérielles. 


SECTION  IV. 

Instruction  primaire. 

Art.  8m 

Nul  enfant,  ayant  moins  de  treize  ans  révolus,  ne  peut  être  em- 
ployé par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient 
qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

Tout  enfant  admis  dans  un  atelier  doit,  jusqu'à  l'âge  de  treize 
ans  accomplis,  suivre  les  classes  d'une  école,  aux  heures  régle- 
mentaires, pendant  le  temps  libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si 
une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une 
feuille  de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  se- 
maine au  patron. 

Art.  9. 

Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis  ne  pourra  être  admis  à 
travailler  au-delà  du  demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de 
l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  visé  par 
le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  Ce  cer- 
tificat sera  délivré  gratuitement  et  sur  papier  libre. 

L'obligation  de  cette  justification  cessera  à  l'âge  de  quinze 
ans  révolus. 
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SECTION  V. 

Surveillance  des  enfants.  —  Police  des  ateliers. 

Art.  10. 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou  tuteur,  on 
livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  le- 
quel il  a  suivi  Técole. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscrivent  sur  le  livret  la  date 
de  l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils 
doivent  également  tenir  un  registre,  sur  lequel  sont  mentionnées 
toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11. 

Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  faire  afficher,  dans 
chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  12. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  accomplis  et  les  filles  et 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  au  maniement  des 
treuils  pu  des  manèges,  ni  au  service  des  pompes  ou  des  machi- 
nes à  vapeur,  et  en  général  à  aucun  travail  excédant  leurs  forces. 

Art.  13. 

n  est  interdit  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  : 

t°  Dans  les  ateliers  où  Ton  manipule  des  matières  explosibles 
et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que 
poudre,  fulminates,  etc.,  où  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou 
par  le  contact  d'un  corps  enflammé. 

i°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation 
ou  à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses  et  de 
celles  qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 
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3°  La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou 
malsains  tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des 
verres  ou  cristaux. 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les 
fabriques  de  eérase. 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxide  de  plomb  dans  les 
fabriques  de  verre  dit  mousseline. 

L'étamage  au  mercure  des  glaces. 

La  dorure  au  mercure» 

Et  généralement  à  toutes  les  opérations  où,  comme  dans  les  pré- 
cédentes, l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  émanations 
préjudiciables  à  la  santé. 

Art.  14. 

Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propre- 
té et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  sa- 
lubrité nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  cour- 
roies, les  engrenages  et  en  général  tout  appareil,  présentant  nn$ 
cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  par  une  clôture  qui 
n'en  permettra  l'approche  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  devront  être  égale- 
ment clôturée. 

Art.  18. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre,  veiller 
au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique  dans  leurs  ateliers. 


SECTION  VI. 

Inspection. 

Art.  16. 
Pour  assurer  r«xécutiûA  4e  la  présente  loi;  ii^mmmè  <tai 
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inspecteurs  généraux  et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  no- 
mination des  inspecteurs  sera  faite  par  le  gouvernement,  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  la  Commission  supérieure  ci- 
dessous  instituée,  et  portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi 
disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  sur- 
veillance dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  47. 

Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les  candidats 
qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élève»  diplômés  de  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures  et  dû»  écoles  des  mines, 

Seront  également  admissibles  eau*  qui  auront  ^è\h  rempli  peu- 
dant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  de? 
entants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveàltè  pendant  ùnq 
années  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  an 
moins. 

Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manu- 
facturiers, ateliers  et  chantiers.  Ds  peuvent  se  faire  présenter  le 
registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets*  les  feuilles  de  pré- 
sence aux  écoles,  les  règlements  intérieurs,  les  enfants. 

Les  coBtraventiooft  seront  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  inspecteur?  qui  feront  foj  jusque  pjfeuvaconteaire* 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les,  contraventions  se- 
ront constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les 
gardes-mines. 

Toutefois  lorsque  les  inspecteura  auront  reconnu,  qu'il  existe 
dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause,  de  danger  ou  d'insa- 
lubrité, Us  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale  sur  l'état  de 
danger  ou  d'insalnftrité,  et  i|s  consigneront  cet  avis  dans  leur  pro- 
cès-verbal. 
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Art.  19. 

Les  inspecteurs,  devront,  chaque  année,  adresser  des  rapports 
à  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 


section  vu. 


Commissions  locales. 


Art.  20. 

D  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  Commissions 
locales  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :  1°  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  2°  de  contrôler  le  service  de 
Pinspection  ;  3*  d'adiresser  au  Conseil  général  et  à  la  Commis- 
sion supérieure  des  rapports  annuels  sur  la  surveillance  du  travail 
des  enfants. 

A  cet  effet,  ces  Commissions  visiteront  les  établissements  in- 
dustriels, ateliers  et  chantiers,  elles  pourront  se  faire  accompa- 
gner d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  21. 

Le  Conseil  général  déterminera,  dans  chaque  département,  le 
nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  locales  ;  il  devra 
en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement  ;  il  en  éta- 
blira, en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manu- 
facturiers, là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  22. 

Les  Commissions  locales  seront  composées  de  cinq  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  Préfet* 

Le  Préfet  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque 
Commission,  un  ingénieur,  un  médecin,  un  inspecteur  de  l'ins- 
truction primaire. 

Les  Commissions  seront  renouvelées  tous  les  cinq  ans  ;  les 
membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire 
partie. 
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SECTION  VIII. 

Commission  supérieure. 

« 

Art.  23. 

Une  Commission  supérieure,  composée  de  sept  membres,  dont 
les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  dn 
Commerce.  Cette  Commission  est  nommée  par  le  Président  de  la 
République  ;  elle  est  chargée  : 

1°  De  pourvoir  à  l'application  vigilante  et  uniforme  de  la  pré- 
sente loi; 

2°  De  diriger,  par  ses  conseils  et  par  ses  instructions,  les  tra- 
vaux des  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires,  de  développer  la 
puissance  morale  de  l'inspection  et  d'en  assurer  l'efficacité; 

3°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  générale- 
ment sur  toutes  les  questions  intéressant  les  travailleurs  pro- 
tégés; 

4°  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour 
la  nomination  des  inspecteurs  généraux  et  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

Art.  24. 

Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure,  adres- 
sera au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les 
résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  officiel . 

Le  gouvernement  rendra  compte  chaque  année  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


SECTION  IX. 

Pénalités . 

Art.  25. 

En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  rendus  pour  son  exécution,  les  patrons 
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on  manufacturiers  seront  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  leur  résidence  industrielle  et  punis  d'une  amende  de  seize 
à  cinquante  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront  de  Fadmission  d'enfants  au- 
dessous  de  Tâge  réglementaire  ou  ne  fréquentant  pas  l'école,  de 
leur  emploi  à  un  travail  nuisible  à  la  santé  ou  dans  des  ateliers  ne 
présentant  pas  les  conditions  de  salubrité  ou  de  sûreté  prescrites 
par  la  loi,  celles  enfin,  relatives  à  remploi  des  femmes  et  des  en- 
fants la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés  donneront  lied  à  au- 
tant d'amendes  qu'il  y  aura  eu  d'enfants  ou  de  femmes  indûment 
admis  ou  employés  par  les  contrevenants  . 

Ces  amendes  réunies  né  pourront  toutefois  s'élever  «--dessus 
de  500  francs. 

Art.  26. 

S'il  y  a  récidivé,  les  patrons  ou  manufacturiers  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  50  à  200  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  chefe  d'industrie  qui 
n'auront  pas  pris  les  mesures  relatives  à  la  salubrité  des  ateliers 
ou  à  la  protection  des  machines,  appareils  et  puits,  prescrites  par 
la  présente  loi. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
saille  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  à  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  précèdent  la  nouvelle  contravention,  d'un  premier 
jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27. 

L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances  et  en 
cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas, 
l'insertion  de  sa  sentence  dans  un  ou  plusieurs  journaux  aux  frais 
du  contrevenant. 

Art.  28. 

Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  les  patrons  ou 
manufacturiers  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des 
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devoirs  d'un  inspecteur,  des  membres  des  commissions  ou  des 
médecins  et  ingénieurs  délégués  pour  une  visite  ou  une  constata- 
tion. 

Art.  29. 

Le  montant  des  amendes  prononcées  dans  chaque  département 
pour  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  versé  au 
fond  de  subvention  affecté  à  renseignement  primaire  dans  le  bud- 
get de  l'instruction  publique. 


section  x. 


Dispositions  spéciales. 

Art.  30. 

L'article  9  de  la  loi  du  4  mars  1851,  sur  le  contrat  d'appren- 
tissage, est  modifié  en  ce  sens,  que  l'emploi  des  apprentis  sera 
soumis  aux  conditions  fixées  par  les  articles  2  et  3  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  règles  relatives  au  travail  de  nuit,  aux  travaux  dangereux, 
au  travail  des  dimanches  et  jours  fériés,  aux  dispositions  relatives 
à  l'instruction  et  à  celles  comprises  dans  les  articles  12  et  13  de 
la  présente  loi,  sont  également  applicables  aux  enfants  placés  en 
apprentissage. 

Art.  31. 

Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la  présente 
loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

Art.  32. 

A  l'expiration  du  délai  sus-indiqué  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  seront  et  demeureront  abrogées. 
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PEEMIÈIIE  DÉLIBÉRATION 


SUR  LA  LOI  DU  19   MAI   1874 


Séance  du  25  novembre  1872. 


PRESIDENCE  DE  M.  IULES  GREVY. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois  quarts. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  1"  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  Joubert. 

H.  AMBROISE  JOUBERT.  Messieurs,  l'ouvrier,  pour  soutenir  la  grande 
latte  du  travail,  a  besoin  d'un  bras  solide,  d'un  cœur  honnête  et  d'une 
intelligence  ouverte.  Le  législateur  doit  donc,  dans  la  mesure  du  possible, 
sf  efforcer  de  développer  les  forces  physiques,  morales  et  intellectuelles  de 
la  classe  ouvrière. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  doit  se  préoccuper  surtoutde  la  période  de  l'en- 
fance. C'est  d'elle  que  dépend  la  vie  tout  entière,  car,  si  au  début  le  corps 
est  épuisé,  si  l'âme  n'a  pas  reçu  l'empreinte  du  bien,  si  l'intelligence  n'a 
pas  été  cultivée,  tout  est  compromis.  (C'est  vrai!  —  Vous  avez  raison!)  Si, 
an  contraire,  la  sève  a  été  sagement  ménagée,  l'enfant  devenu  homme 
peut  affronter  la  grande  lutte  du  travail,  et,  Dieu  aidant,  il  peut  faire  son 
chemin  dans  le  monde.  (Très-bien!)  De  là,  messieurs,  la  nécessité  d'une 
loi  réglementant  les  conditions  du  travail  des  enfants. 

C'est  une  bonne  fortune,  au  milieu  de  nos  discussions  parfois  si  péni- 
bles, d'avoir  à  nous  occuper  d'une  pareille  question,  sur  laquelle  je  pense 
que  nous  serons  tous  d'accord  ;  car  une  même  pensée  nous  unit  tous, 
Famour  de  l'humanité  et  un  ardent  désir  d'améliorer  le  sort  des  classes 
laborieuses.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

D  y  a  trente  ans,  nne  excellente  loi  sur  le  travail  des  enfants  fut  votée 
par  la  Chambre  des  Députés  et  par  la  Chambre  des  Pairs.  Ce  fat,  pour  l'é  - 
poque,  un  grand  progrès,  un  immense  bienfait.  Mais  nous  avons  depuis 
marché  à  pas  de  géants  dans  la  voie  industrielle,  et,  pour  être  en  harmo- 
nie avec  la  situation  actuelle,  l'ancienne  loi  a  besoin  d'être  remaniée. 
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C'est,  du  reste,  ce  qu'avait  compris  le  Gouvernement  de  l'Empire/ et  le 
Corps  législatif  allait  être,  saisi  d'un  projet  de  loi  élaboré  avec  soin  par  le 
Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  fut  dissous.  Ce  projet  ne  pouvait  être  abandonné 
et  il  m'a  paru  que  c'était  à,  un  industriel  qu'appartenait  l'honneur  de  me- 
ner à  bonne  fin  l'œuvre  entreprise  par  nos  prédécesseurs.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

L'industriel  qui  vit  au  milieu  de  ses  ouvriers  ne  tarde  pas  à  éprouver 
pour  eux  une  profonde  sympathie...  (C'est  vrai!  —  Très  bien!);  mais 
cette  sympathie  se  change  en  affection  quand  il  s'agit  de  ces  pauvres  en- 
fants, que  les  nécessités  de  la  vie  obligent  à  quitter  trop  tôt  le  calme  du 
foyer  paternel  pour  entrer  dans  les  agitations  fiévreuses  de  l'atelier. 

De  grands  devoirs  s'imposent  aux  industriels  qui  ont  ainsi  charge  d'â- 
mes, et  je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  affirmant  que  l'industrie 
française  les  remplit,  en  général,  avec  humanité.  Mais,  quand  il  s'agit 
d'intérêts  si  grands,  quand  il  s'agit  de  générations  entières  sur  lesquelles 
reposent  les  destinées  de  la  patrie,  l'Etat  ne  peut  se  désintéresser,  il  ne 
peut  s'en  rapporter  à  la  bonne  volonté  des  industriels,  il  doit  veiller  in- 
cessamment sur  ces  jeunes  enfants  enlevés  à  la  surveillance  de  la  famille. 

Certes,  la  liberté  individuelle  adroit  à  tous  nos  respects;  mais,  en 
pareille  matière,  elle  a  pour  limite  nécessaire  les  intérêts  des  mineurs, 
qui  peuvent  être  victimes  à  la  fois  de  l'imprévoyance  de  leurs  parents  et 
d'une  concurrence  industrielle  excessive.  Il  faut  compter  avec  les  néces- 
sités de  la  vie  ;  elles  sont  parfois  terribles,  et,  quand  la  faim  frappe  à  la 
porte  du  pauvre,  on  comprend  que  l'enfant  ne  trouve  pas  toujours,  dans 
la  sollicitude  paternelle,  la  prévoyance  si  facile  à  ceux  dont  l'affection  n'a 
pas  à  compter  avec  le  besoin.  Il  faut  donc  défendre  l'enfant  contre  tes 
propres  parents. 

,    L'industrie,  elle  aussi,  subit  les  entraînements  d'une  concurrence  par- 
fois exagérée. 

Chacun  est  porté  à  adopter  le  procédé  plus  économique  de  production 
de  son  voisin.  Souvent  les  meilleures  intentions  sont  tenues  en  échec  par 
les  procédés  moins  scrupuleux  du  concurrent,  trop  préoccupé  de  ses  in- 
térêts; et  il  arrive  parfois  que,  d'entraînements  en  entraînements,  des 
améliorations,  ardemment  souhaitées,  courageusement  tentées,  devien- 
nent irréalisables,  si  les  charges  qu'elles  imposent  ne  sont  pas  acceptées 
et  supportées  également  par  tous.  ((Test  juste!  —  Très  bien!  très  bien!) 
De  là  encore  la  nécessité  d'une  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Il  faut  une  règle  étroite,  qui  s'impose  à  tous.  Elle  doit  tenir  compte  des 
besoins  de  l'industrie,  des  nécessités  qui  obligent  les  classes  laborieuses 
à  faire  travailler  leurs  enfants  ;  mais  elle  doit  surtout  tenir  compte  des 
enfants,  dont  la  santé  physique  et  morale  est  le  premier  intérêt  social 
à  sauvegarder.  (Vif  assentiment.} 

Les  deux  grandes  questions  qui  se  posent  à  l'esprit  du  législateur, 
quand  il  veut  s'occuper  die  faire  une  loi  sur  le  travail  des  enfante,  sont 
celles-ci  : 

A  quel  fige  convïent-il  de  laisser  travailler  les  enfants  dans  les  nèfoes  ? 
Quelle  doit  être  la  durée  du  travail  journalier  de  l'enfant? 
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Avant  dix  ans,  l'enfant  est  faible  et  délicat  ;  il  a  besoin  de  grand  air, 
d'exercice,  de  liberté.  Il  lui  faut,  en  outre,  un  sommeil  prolongé.  Le  sé- 
jour de  l'atelier  n'est  guère  compatible  avec  ces  conditions  d'hygiène, 
car  il  faut  aussi  faire  à  l'enfant  une  large  part  pour  l'école  et  pour  les  en- 
seignements de  l'Eglise,  qui  commencent  en  général  dans  la  période  de 
huit  fl  dix  ans.  Et  si,  avant  dix  ans,  l'enfant  doit  fréquenter  à  la  fois  l'ate- 
lier, l'école  et  l'église,  la  portion  de  sa  vie  réservée  aux  exercices  du 
corps  et  à  la  vie  de  famille  sera  beaucoup  trop  restreinte.  Quittant  trop 
tôt  le  foyer  paternel,  il  y  rentrera  trop  tard  ;  les  bons  enseignements  du 
père,  les  caresses  de  la  mère,  les  jeux  avec  les  jeunes  frères  et  sœurs, 
tontes  ces  douces  et  salutaires  joies,  il  les  connaîtra  à  peine  ;  et  cepen- 
dant, elles  sont  absolument  nécessaires  pour  maintenir  et  développer 
chez  l'enfant  le  sentiment  de  la  famille*  (Nouvel  assentiment.) 

Avant  dix  ans,  l'enfant  s'étiole  à  râtelier;  le  bruit  des  machines,  l'a- 
gitation de  tous  ceux  qui  l'entourent,  la  contrainte  qui  lui  est  imposée, 
sont  autant  de  causes  de  fatigue.  Quelle  que  soit  la  surveillance  des  pa- 
trons ,  die  ne  peut  être  incessante  ;  l'enfant  est  exposé  à  entendre  de 
mauvais  propos,  dont  il  faut  le  préserver  le  plus  possible. 

D'ailleurs  l'industrie  a  peu  d'intérêt  à  employer  des  enfants  trop  jeu- 
nes ;  ils  manquent  de  force,  et  leur  imprévoyance  les  rend  même  impro- 
pres aux  travaux  n'exigeant  que  du  soin  et  de  l'attention. 

Aussi  l'industrie  française  n'emploie-t-elle  que  fort  peu  d'enfants  au- 
dessous  de  dix  ans  ;  et,  en  adoptant  cet  âge  comme  limite  inférieure, 
vous  ne  ferez  que  ratifier,  par  vos  votes,  un  progrès  déjà  réalisé  dans  la 
pratique.  J'espère  donc  que  vous  adopterez  oette  limite  de  dix  ans,  sur  la- 
quelle, du  reste,  tons  les  membres  qui  composent  la  Commission  se  sont 
trouvés  d'accord. 

Si*  à  partir  de  dix  ans,  l'enfant  peut  entrer  à  l'atelier,  il  faut  qu'il  y 
travaille  dans  une  juste  mesure  ;  il  faut  que  jusqu'à  l'adolescence  le  sé- 
jour à  Tatelier  remplisse  une  partie  de  sa  vie,  et  non  pas  sa  vie  toute  en- 
tière. Votre  Commission  vous  propose  de  fixer  à  six  heures  la  durée  du 
travail  journalier  de  l'enfant.  Cette  durée  me  parait  excellente  ;  elle  a  d'a- 
bord, au  point  de  vue  industriel,  le  grand  avantage  de  correspondre  exac- 
tement à  la  demi-journée  de  travail,  de  permettre  ainsi  aux  industriels 
qui  occupent  des  enfants  de  les  partager  en  deux  groupes,  travaillant  cha- 
cun le  même  temps  et  se  relevant  régulièrement  au  milieu  de  la  journée. 
Cette  régularité  est  essentielle  pour  éviter,  pendant  la  durée  du  travail,  les 
changements  multipliés  d'enfants,  qui  sont  une  source  de  désordre,  et  la 
dorée  de  six  heures  de  travail  est  la  seule  combinaison  qui  permet  de 
n'opérer  ce  changement  qu'une  fois  dans  la  journée,  de  surveiller  par  là 
exactement  l'entrée  et  la  sortie  des  enfants,  et  d'assurer,  en  un  mot,  cet 
ordre  essentiel  à  la  bonne  marche  de  l'usine  et  à  l'exécution  même  de  la 
loi. 

Le  groupe  d'enfants  qui  prendra  un  jour  le  travail  le  matin,  le  repren- 
dra le  lendemain  l'après-midi.  Ce  roulement  alternatif  aura  d'excellents 
eflots  att  peint  de  vae  de  l'usine  et  an  point  de  vue  de  l'enfutt.  L'enfant 
pourra  rester  chez  ses  parents  tantôt  la  matinée,  tantôt  la  soirée.  Entrant 
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à  l'usine  ou  la  quittant  an  milieu  de  la  journée,  il  pourra  suivre  les  cours 
de  l'école  un  jour  le  matin,  et  le  lendemain  l'après-midi.  Son  sommeil 
pourra  alternativement  commencer  plus  tôt  et  se  prolonger  plus  tard.  Ce 
détail  a  bien  son  importance,  car  dans  la  vie  industrielle,  qui  commence 
en  général  à  six  heures  du  matin  pour  ne  finir  qu'à  huit  heures  du  soir, 
c'est  trop  demander  à  l'enfant,  surtout  dans  les  courtes  et  froides  jour- 
nées d'hiver,  que  d'exiger  qu'il  quitte  chaque  jour  son  lit  avant  l'aube 
pour  ne  rentrer  au  logis  que  longtemps  après  la  nuit  close.  Aussi,  soyez 
sûrs  que  les  jeunes  enfants  apprécieront,  comme  elle  le  mérite,  la  mesure 
qui  vous  est  proposée. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  famille  qu'elle  aura  d'excellents 
effets.  L'enfant  pourra  chaque  jour  rester  chez  ses  parents  quelques  heu- 
res pour  y  vivre  de  la  vie  de  famille  ;  il  y  rendra  de  petits  services,  et  il 
en  connaîtra  les  joies  et  les  tristesses.  L'amour  des  siens  se  maintiendra, 
se  fortifiera,  et  la  vie  de  famille  se  prolongera  assez  longtemps  pour  que 
sa  douce  empreinte  ne  s'efface  plus. 

Avec  cette  durée  de  six  heures  de  travail,  l'enfant  ayant  six  heures  li- 
bres dans  sa  journée,  il  sera  facile,  tout  en  prélevant  sur  ces  six  heures 
une  bonne  part  pour  la  vie  de  famille,  de  réserver  encore  deux  à  trois 
heures  pour  l'école,  temps  très-suffisant,  s'il  est  bien  employé,  pour  don- 
ner à  l'enfant  une  bonne  instruction  primaire. 

Le  projet  de  loi  impose  l'obligation  de  donner  l'instruction  aux  enfants 
travaillant  dans  l'industrie. 

Il  a  sagement  fait,  car  si  le  principe  de  l'instruction  obligatoire  est  trop 
absolu,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  toutes  les  fois  qu'il  peut  être  ap- 
pliqué sans  entraîner  la  contrainte  et  saip  se  heurter  à  de  trop  grandes 
difficultés,  il  est  excellent.  Or,  jamais  le  législateur  ne  trouvera  une  meil- 
leure occasion  de  l'appliquer.  Il  est  en  présence  de  l'industriel  et  du  père 
de  famille,  qui  veulent  tirer  p^rti  et  profit  de  l'enfant.  Il  est  de  toute 
équité  qu'en  retour  des  services  rendus,  l'enfant  reçoive  l'instruction,  et 
obliger  le  père  de  famille  et  l'industriel  à  envoyer  l'enfant  à  l'école,  c'est 
simplement  faire  acte  de  justice  et  de  moralité.  Cette  obligation  leur  sera 
imposée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  treize  ans,  et  si,  arrivé 
à  cet  âge,  il  n'est  pas  suffisamment  instruit,  il  ne  pourra  pas,  dans  la  pé- 
riode de  treize  à  seize  ans,  être  occupé  plus  de  six  heures  par  jour,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  reconnu  qu'il  est  arrivé  à  un  degré  d'instruction  suffi- 
sant. 

Cet  article  du  projet  de  loi  oroduira  le  meilleur  effet.  Le  père  de  fa- 
mille et  l'industriel  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  l'enfant  puisse 
travailler  la  journée  entière,  à  partir  de  treize  ans,  veilleront  avec  soin 
sur  l'instruction  des  jeunes  enfants.  Ce  sera  la  meilleure  des  garanties; 
vous  pouvez  être  assurés  que  l'instruction  des  jeunes  enfants  en  recevra 
une  vigoureuse  impulsion;  elle  sera  mieux  surveillée,  mieux  stimulée  par 
les  pères  de  famille  et  par  les  industriels,  qu'elle  ne  pourrait  l'être  par  les 
fonctionnaires  eux-mêmes  de  l'enseignement. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ont  protesté  contre  la  limite 
de  treize  ans,  proposée  par  votre  Commission  comme  âge  à  partir  duquel 


PREMIÈRE  DÉLIBÉRATION  7*7 

les  enfants  pourraient  travailler  à  journée  entière.  Us  demandent,  par  un 
amendement  qu'ils  ont  déposé,  que  la  limite  de  douze  ans  existant  dans 
la  loi  actuelle  soit  maintenue. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  énergiquement  résisté  ;  elle  consi- 
dère que,  porter  à  treize  ans  la  limite  actuelle  de  douze  ans,  c'est  une 
amélioration  notable  du  sort  des  jeunes  travailleurs,  que  c'est  un  progrès 
très-sérieux,  et,  pour  ma  part,  je  vous  supplie  de  ne  pas  y  renoncer. 
(Très-bien  1  très-bien  I) 

À  douze  ans,  l'enfant  n'est  réellement  pas  assez  fort  pour  supporter, 
sans  fatigue,  un  séjour  de  douze  heures  à  l'atelier.  C'est  bien  assez  tôt  de 
lui  imposer  ce  rude  labeur  à  partir  de  treize  ans  ;  à  cet  âge,  il  entre  à 
peine  dans  l'adolescence,  et  vous  conviendrez,  Messieurs,  que  c'est 
même  un  peu  tôt  le  traiter  en  homme  fait.  Aussi,  si  vous  deviez  avoir  une 
hésitation,  ce  serait  certes  plutôt  pour  élever  cette  limite  que  pour  l'a- 
baisser. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  envisager  seulement  la  question  au  point 
de  vue  de  la  force  physique  de  l'enfant,  il  y  a  aussi  le  côté  moral  et  in- 
tellectuel. 

Or,  c'est  précisément  dans  la  période  de  douze  à  treize  ans  que  ren- 
iant reçoit  Je  complément  de  l'instruction  primaire  et  religieuse,  et  qu'il 
achève  en  général  ses  communions  ;  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  ait 
une  partie  de  sa  journée  libre  pour  suivre  assidûment  les  leçons  de  l'é- 
cole, et  les  enseignements  de  l'église.  (Très-bien  !) 

D'ailleurs,  Messieurs,  ne  le  sevrons  pas  trop  tôt  de  la  vie  de  famille, 
ne  l'enfermons  pas  dès  douze  ans  des  journées  entières  à  l'atelier. 
Croyez-en  un  industriel  qui  a  vu  les  choses  de  près  :  exiger  le  travail  à 
journée  entière  avant  treize  ans,  c'est  porter  atteinte  à  la  santé  de  ren- 
iant, à  son  développement  moral  et  intellectuel.  Et  nous  avons  le  droit 
et  le  devoir  de  sauvegarder  à  l'enfant  sa  force  physique  et  sa  force  morale, 
qui  sont  son  unique  capital,  sa  seule  ressource  pour  engager  la  grande 
lutte  du  travail.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Je  sais  qu'on  m'objectera  que  nous  allons  paralyser  l'industrie  qui 
manque  déjà  d'enfants,  et  priver  le  père  de  famille  d'un  salaire  plus  rému- 
nérateur que  lui  rapporterait  son  enfant  s'il  travaillait  la  journée  entière. 
Ces  raisons,  Messieurs,  ne  doivent  pas  vous  arrêter.  Nul  plus  que  moi 
n'a  souci  de  l'intérêt  industriel  et  de  la  situation  fort  respectable  du  père 
de  famille,  que  la  nécessité  oblige  à  faire  travailler  son  enfant  ;  mais  il  est 
nn  intérêt  plus  sacré,  c'est  celui  de  l'enfant.  Tout  doit  s'incliner  devant 
cet  intérêt,  qui  est  celui  de  la  société  toute  entière.  Il  faut  ménager  les  jeu- 
nes bras  des  défenseurs  futurs  de  notre  cher  pays,  il  nous  faut  des  hom- 
mes, il  nous  faut  des  soldats!  N'épuisons  pas  les  enfants  des  classes  ou- 
vrières en  les  privant  tropjtôt  de  cette  liberté,  qui  seule  peut  fortifier 
leurs  cœurs  et  développer  leurs  intelligences.  (Très-bien!  très-bien  !) 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  industriels  qui  craignent  de  manquer  d'en- 
tants se  trompent  et  s'effrayent  à  tort. 

Je  suis  persuadé  que,  lorsque  nous  aurons  amélioré  le  sort  des  enfants 
qui  travaillent  dans  l'industrie,  beaucoup  de  familles  qui  hésitent  à  en- 
voyer leurs  enfants  aujourd'hui  dans  les  ateliers  se  décideront  à  le  faire, 
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sachant  que  ceux-ci  ne  seront  plus  exposés  à  un  travail  excessif  et  pour- 
ront mener  de  front  l'apprentissage,  l'enseignement  primaire,  et  reste* 
quelques  heures  au  foyer  paternel  pour  y  vivre  de  la  vie  de  famille. 

L'industrie  y  gagnera  beaucoup  plus  qu'elle  n'y  perdra,  et  elle  formera 
de  meilleurs  ouvriers  avec  ces  enfants  sagement  ménagés  et  convenable- 
ment instruits.  (Très-bien!) 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'avait  été  chargée  par  vous  que  de 
s'occuper  du  travail  des  enfants  ;  mais  elle  a  été  conduite,  par  une  pente 
naturelle,  à  s'occuper  du  travail  des  femmes,  car  la  femme,  elle  aussi, 
est  un  être  faible  qui,  dans  notre  état  social,  n'est  pas  toujours  mettre  de 
sa  destinée.  Qu'elle  soit  fille  ou  femme,  elle  dépend  toujours  d'un  père  on 
d'un  époux  ;  et,  lorsque  ceux  que  la  nature  et  la  loi  lui  ont  donsé/pour 
protecteurs  manquent  de  prévoyance  ou  d'affection,  il  peut  en  résulter 
pour  elle  une  oppression  dont  elle  est  victime.  Le  législateur  peut  venir 
4  soq  aide  ;  il  en  a  le  droit  et  le  devoir,  car  la  société  doit  aide  et  protec- 
tion aux  faibles  et  aux  opprimés.  (Très-bien!) 

Or,  Messieurs,  il  y  a  dans  l'industrie  un  abus  contre  lequel  nous  de- 
yons  réagir  :  c'est  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes.  Il  faut  l'arrêter  au 
début,  car,  s'il  est  maintenu,  il  se  développera  sous  l'influence  de  la  con- 
currence qui  pousse  chacun  à  adopter  les  procédés  de  production  plus 
économiques  employés  par  son  concurrent,  sous  peine  de  succomber 
dans  la  lutte. 

N'est-il  pas  certain  que  l'industriel  qui  fait  marcher  son  usine  jour 
et  nuit,  tandis  que  son  voisin  ne  le  fait  que  le  jour,  travaille  dans  des 
conditions  plus  économiques  et  plus  avantageuses,  puisque,  avec  le  même 
capital  immobilisé  et  avec  certains  frais  généraux,  absolument  les  mêmes, 
il  produit  d'avantage  et  par  conséquent  à  meilleur  marché  ? 

Vous  le  comprenez,  Messieurs,  la  pente  est  fatale.  Jusqu'à  présent,  l'in- 
dustrie française  a  assez  généralement  résisté  à  l'entraînement  ;  mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que,  si  le  travail  de  nuit  est  maintenu,  il  se  déve- 
loppent. 

Certes,  quand  il  s'agit  de  l'homme  en  pleine  possession  de  6a  force  et 
de  sa  volonté,  le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  gêner  la  liberté  du  contrat 
qu'il  plaît  à  l'ouvrier  de  passer  avec  son  patron,  et,  s'il  lui  convient  de 
travailler  la  nuit,  le  législateur  n'a  rien  à  y  voir.  Mais,  quand  il  s'agit  de 
la  femme,  la  question  me  semble  tout  à  fait  différente,  et  je  crois  que  la 
société  a  le  droit  d'intervenir. 

La  place  de  la  feoune  n'est  pas  à  l'atelier  pendant  la  nuit  ;  il  est  bien 
assez  triste  qu'elle  soit  obligée  d'y  vivre  le  jour.  Il  laut,  au  moins, 
la  retenir  chez  elle  pendant  la  nuit.  La  femme  absente  du  foyer  domesti- 
que pendant  la  nuit,  c'est  la  destruction  de  la  famille.  Si  elle  est  épouse 
ou  mère,  le  mari  et  l'enfant  trouvent  le  soir  ou  le  matin  la  maison  vide,  et 
la  maison  sans  la  mère  ou  saps  l'épouse,  c'est  l'abandon,  c'est  la  tristesse. 
Le  modeste  repas  du  soir,  qui  réunit  habituellement  la  famille  de  l'ou- 
vrier, se  passe  dans  le  silence  ;  l'enfant  se  couche  sans  caresses  et  le 
mari  abandonné  va  fatalement  au  cabaret  oublier  ses  ennuis,  et  dépenser 
souvent  follement  le  salaire  que  bt  femme  s'épuise  &  gagner  la  nuit. 
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Si  la  femme  n'est  pas  mariée  et  si  elle  est  encore  jeune,  c'est  encore 
bien  pis  et,  sans  qu'if  soit  nécessaire  d'insister,  vos  esprits  élevés  com- 
prendront que  la  morde  n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  la  jeune  fille  erre  la 
nuit  à  travers  les  rues  de  nos  grandes  cités  industrielles,  après  un  séjour 
dans  l'atelier,  où  la  surveillance  est  moins  facile  et  moins  active  que 
le  jour,  ne  fût-ce  que  par  l'absence  des  patrons,  dont  la  vigilance  n'est 
jamais  remplacée  par  celle  des  contre-maîtres.  (Très-bien  !) 

D'ailleurs,  la  nuit  a  été  faite  pour  le  repos.  (Interruptions.  —  Très- 
bien  1)  D'ailleurs,  je  le  répète,  la  nuit  est  faite  pour  le  repos  ;  le  sommeil 
pris  le  jour  n'est  pas  réparateur.  Les  femmes  s'épuisent  h  mener  une 
pareiHe  existence  ;  elles  vieillissent  avant  l'âge,  et  les  enfants  auxquels 
elles  donnent  naissance  sont  malingres  et  se  ressentent  toujours  de 
l'hygiène  déplorable  dé  leur  mère. 

C'est  donc  au  nom  de  l'intérêt  social  de  l'ordre  le  plus  élevé,  que  je 
vous  demande  de  supprimer  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes;  c'est  an 
nom  des  bonnes  mœurs,  au  nom  de  la  vitalité  des  générations  futures  et 
surtout  au  nom  de  la  famille,  qui  est  absolument  compromise  si  la  iemme 
reste  absente  du  foyer  domestique  pendant  la  nuit,  ^ 

Je  sais  que  proscrire  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  c'est,  dans  une 
certaine  mesure,  proscrire  le  travail  de  nuit  pour  les  bommes,  car,  dans 
presque  toutes  les  usines,  le  travail  des  bommes  est  solidaire  de  celui 
des  femmes.  Sera-ce  un  mal  1  Je  ne  le  crois  pas  ;  j'estime,  au  contraire, 
que  ce  sera  un  grand  bien  ;  car  si  le  travail  de  nuit,  pour  les  hommes, 
n'offre  pas  les  mêmes  dangers  que  pour  les  femmes,  il  n'en  a  pas  moins 
de  très-graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  leur  santé  et  de  14  vie 
de  Camille.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  !) 

Si  vous  adoptez  cette  partie  du  projet  de  loi,  vous  introduirez  dans  no- 
tre législation  une  innovation  heureuse.  Il  y  aura,  je  le  sais,  quelques  inté- 
rêts froissés,  mais  tout  progrès  social  s'achète  au  prix  de  quelques  épreu- 
ves^ Marques  d'assentiment.)  En  votant  cette  loi,  nous  ferons  du  bon,  du 
vrai  socialisme  ;  nous  améliorerons  modestement,  mais  sérieusement,  le 
sort  de  h  classe  ouvrière,  au  lieu  des  promesses  trompeuses  dont  04 
empoisonne  depuis  trente  ans  les  travailleurs  ;  nous  ménagerons  leurs 
bras,  nous  développerons  leur  intelligence.  C'est  en  fortifiant  leur  corps; 
c'est  en  élevant  leur  âme  que  nous  les  mettrons  en  état  de  ^soutenir  la 
grande  lutte  du  travail.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

Il  nous  faut  des  ouvriers  vigoureux  et  honnêtes  ;  pour  cela,  il  faut  des 
coips  énergiques  e)  des  âmes  trempées.  Ménageons  donc  ta  jeune  géné- 
mtiea,  habituons-la  de  bonne  heure  au  travail,  mais  en  évitant  la  fatigue 
nuisible  au  développement  physique,  en  l'instruisant,  en  la  moralisant, 
et  en  lui  inonlquanl  les  principes  religieux,  sans  lesquels  l'homme  ne 
peut  supporter  sans  faiblir  les  épreuves  de  la  vie,  (Viyes  et  nombreuses 
marques  d'adhésion  et  d'approbation.) 

.Notre  loi,  je  l'espère,  contribuera  à  cette  oeuvre  de  progrès,  et  quand, 
plasta/d,  nous  serons  rentrés  dans  la  vie  calme  de  nos  provinces,  au  m- 
liea  des  populations  qui  ont  mis  m  jour  en  11099  teu*  confiance,  soy$s 
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fants  d'aujourd'hui,  devenus  des  hommes,  se  souviendront  de  la  loi  du  24 
novembre  1S72  ;  ils  comprendront  la  sagesse  des  mesures  qui  les  auront 
protégés,  et  ils  ne  manqueront  pas  d'avoir  un  bon  souvenir  pour  notre 
Assemblée.  (Très-bien  1)  Ce  sera  pour  nous  la  meilleure  des  récompen- 
ses (Oui  1  oui  1),  car  la  plus  douce  joie,  en  ce  monde,  c'est  la  reconnais- 
sance de  ceux  qui  soufrent,  quand  on  a  pu  leur  faire  un  peu  de  bien. 
(Très-bien  !  très-bien  1  —  applaudissements.) 

M.  LOUES  BLANC.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  vise 
à  améliorer  les  conditions  des  enfants  du  pauvre.  Je  viens  l'appuyer.  Non 
que  je  l'approuve  dans  toutes  ses  parties;  quand  nous  en  serons  à  la 
discussion  des  articles,  j'appellerai  votre  attention  sur  une  clause  qui  me 
semble  devoir  Jêtre  modifiée  ;  mais,  considéré  dans  son  ensemble,  le 
projet  de  loi  est  un  généreux  effort  vers  le  bien,  et  quand  je  vois  sur 
quels  bancs  siègent  ceux  à  qui  l'initiative  en  est  due,  je  ne  puis  que  re- 
gretter de  n'avoir  pas  toujours  eu,  comme  aujourd'hui,  la  bonne  fortune 
et  la  joie  d'être  leur  auxiliaire.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  LE  ntARQUIS  DE  VOGUÉ.  Il  n'est  jamais  trop  tard  ! 

M.  LOUIS  BLANC.  Lorsqu'en  1841  la  question  de  la  réglementation  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  fut,  pour  la  première  fois,  sou. 
mise  à  un  débat  parlementaire,  la  question  principale  débattue  fut  celle-ci  : 

L'autorité  publique  a-t-elle  le  droit  d'intervenir  en  matière  d'industrie? 
Une  pareille  intervention  n'est-elle  pas  contraire  aux  maximes  d'une 
saine  économie  politique?  L'Etat  ne  doit-il  pas  s'arrêter  au  seuil  de  l'a- 
telier? 

Cette  question  n'est  plus  à.  débattre  aujourd'hui. 

Il  a  été,  pour  ainsi  dire,  écrit  dans  la  loi  que  si  l'intervention  de  l'Etat 
est  quelquefois  absurde  et  funeste,  il  est  des  cas  où  elle  est  non-seule- 
ment légitime,  mais  nécessaire  ;  qu'elle  est  nécessaire  toutes  les  fois 
qu'au  lieu  de  s'opposer  au  libre  développement  des  facultés  humaines, 
elle  aide  à  ce  développement  ou  écarte  les  obstacles  qui  le  paralysent  ; 
que  l'Etat  fait  son  devoir  lorsqu'il  intervient  pour  que  la  culture  de  l'âme 
et  de  l'esprit,  cette  première  condition  de  la  liberté,  devienne  possible  à 
tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  lorsqu'il  défend  d'infliger  à  l'en- 
fant du  pauvre  un  travail  qui  abaisse  son  intelligence,  dégrade  son 
corps,  et,  faisant  de  lui  le  valet  d'une  machine,  ne  lui  laisse  le  droit  illu- 
soire d'être  libre  qu'en  lui  enlevant  le  pouvoir  de  le  devenir.  (Sensa- 
tion. —  Très-bien!  très-bien !) 

Le  principe  est  donc  reconnu,  et  les  dissidences  ne  peuvent  plus  désor- 
mais se  produire  que  sur  l'extension  plus  ou  moins  grande  qu'il  convient 
de  lui  donner. 

Chose  curieuse  et  remarquable,  Messieurs  !  nous  avons  été  précédés 
dans  cette  voie  par  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  l'ingérence  de 
l'autorité  publique  est  regardée  avec  le  plus  de  défiance.  Oui,  c'est  la 
patrie  classique  du  laisser-faire,  l'Angleterre,  qui  nous  a  donné  ici 
l'exemple.  Ainsi  que  le  constate  l'excellent  rapport  de  l'honorable  M. 
Talion,  les  premiers  bills  relatifs  à  la  réglementation  du  travail  des  en- 
tants dans  les  manufactures  remontent  à  1802,  c'est-à-dire  au  règne  de 
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Georges  m.  Et  si,  à  cette  époque,  le  législateur  intervint  pour  protéger 
les  enfants  employés  dans  les  manufactures  de  coton;  si  oe  bénéfice  ne 
fut  étendu  aux  filatures  de  laine  que  longtemps  après  ;  si ,  aujour- 
d'hui encore,  dans  les  tuileries  et  les  briqueteries,  de  pauvres  petits  êtres 
de  huit  ou  neuf  ans  sont  condamnés  à  porter  sur  leur  tête,  pendant  14,  lft, 
13  heures  par  jour,  des  mottes  d'argile  pesant  40  livres  et  plus,  c'est  que 
le  génie  de  l'Angleterre,  fort  peu  généralisateur  de  sa  nature,  se  plaît  aux 
tâtonnements  et  ne  s'avance  jamais  qu'après  avoir  tiré  de  l'expérience  la 
certitude  absolue  qu'il  n'aura  pas  à  reculer.  (  Marques  d'assentiment.) 
Un  membre.  C'est  une  excellente  manière  de  procéder. 
M.  LOUIS  BLANC.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  force  des  choses  qui  poussait 
l'Angleterre  —  même  l'Angleterre  !  —  hors  des  voies  du  laisser-faire,  ne 
pouvait  manquer  de  s'imposer  à  notre  généreux  pays  de  France.  Jeter  les 
enfants  dans  le  pêle-mêle  des  manufactures,  leur  donner  à  respirer,  dans 
un  étroit  espace,  un  air  vicié,  échauffé,  chargé  de  débris  et  de  miasmes  ; 
les  condamner,  par  la  continuité  d'un  travail  uniforme,  à  dégrader  leur 
intelligence,  et,  par  l'excès  d'un  travail  précoce,  à  ruiner  leur  corps  ;  les 
livrer,  à  mesure  qu'ils  grandissent,  à  la  contagion  des  vices  qu'engen- 
drent le  rapprochement  et  la  promiscuité  des  sexes,  voilà  ce  qui  devait 
tôt  ou  tard  éveiller  l'attention  du  Gouvernement  et  la  sollicitude  des  ma- 
nufacturiers eux-mêmes. 

Eh  bien,  je  me  plais  ici  à  le  reconnaître,  c'est  une  chose  qui  honore 
notre  pays,  qui  honore  les  industriels,  que  ce  soit  par  un  industriel  — 
celui  qui  précisément  descend  [de  cette  tribune,  —  qu'ait  été  proposée  la 
loi  qui  doit  améliorer  le  sort  des  enfants  que  l'industrie  emploie.  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

Donc,  en  4841,  on  comprit  qu'il  était  urgent  de  remédier  à  un  mal  qu 
prenait  chaque  jour  des  proportions  effrayantes.  La  statistique  avait 
parlé  ;  elle  avait  dit,  dans  le  langage  des  chiffres  :  «  Si  vous  tardez,  mal- 
heur à  vous  1  les  générations  nouvelles  vont  s'étiolant  ;  elles  portent  le 
vice  et  la  mort;  les  départements  se  couvrent  d'une  population  gangre- 
née et  rachitique.  Si  vous  tardez,  vous  êtes  menacés  de  n'avoir  bientôt 
plus  assez  de  soldats  robustes  ;  si  vous  tardez,  vous  risquez  de  n'avoir 
plus  assez  de  robustes  travailleurs.  » 
Alors  tout  le  monde  s'émut. 
De  là,  Messieurs,  la  loi  du  2  mars  4S44. 

Le  rapport  vous  explique  en  quoi  la  loi  consiste  :  fige  d'admission  des 
enfants  fixé  à  huit  ans  ;  durée  de  leur  travail  limitée,  de  huit  à  douze 
ans,  à  huit  heures,  et,  de  douze  ans  à  seize,  limitée  à  douze  heures  ;  tra- 
vail de  nuit  supprimé  au-dessous  de  treize  ans,  tels  sont  les  traits  prin- 
cipaux de  la  loi  de  4S44. 

Que  d'objections,  Messieurs,  cet  exposé,  tout  sommaire  qu'il  est,  ne 

soulève-t-il  pas  !  Un  travail  de  huit  heures  pour  un  enfant  de  huit  ans, 

un  travail  de  douze  heures  pour  un  enfant  de  douze  ans,  n'est-ce  pas 

excessif,  même  pour  un  homme  t.. 

De  divers  côtés.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  LOUIS  BLANC.  Quoi  1  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  trait  le  plus  carac- 
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téristique  des  évolutions  de  l'activité  humaine,  de  nos  jours,  est  ta  substitu- 
tion des  machines  an  travail  à  la  main  ;  que  cette  substitution  se  généra- 
lise de  plus  en  plus  ;  qu'elle  a  et  qu'elle  aura  de  plus  en  plus  pour  toû- 
séquence  l'introduction  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res ;  que  la  vie  de  l'atelier  soustrait  en  grande  partie  l'enfent  à  l'in- 
fluence salutaire  de  l'éducation  maternelle  ;  qu'elle  relâche,  lorsqu'elle 
ne  les  brise  pas,  les  liens  de  famille  ;  que  la  dégénérescence  intellec- 
tuelle et  physique  de  la  population  ouvrière  serait  le  résultat  Inévitable 
du  tribut  prématurément  levé  par  le  travail  sur  l'enfance,  et  que  cette  dé- 
générescence compromettrait  non-seulement  le  recrutement  des  armées 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  patrie,  mais  encore  l'avenir  tout  entier 
de  l'industrie  nationale....  Quoi!  lorsque  tout  cela  est  prouvé,  on  croirait 
avoir  suffisamment  remédié  à  de  tels  maux,  suffisamment  écarté  de  tefe 
périls,  en  déclarant  que  les  enfants  de  huit  ans  ne  travailleront  pas  plus 
de  huit  heures  par  jour,  et  les  enfants  de  douze  ans  plus  de  douze  heu- 
res) 

Messieurs,  votre  Commission  n'a  pas  pensé  cela,  et  elle  a  eu  raison. 

Je  ne  teprocherai  pas  au  projet  de  loi  qu'elle  a  présenté,  de  n'avoir 
tenu  aucun  compte  des  variétés  dans  les  individus  et  dans  les  industries; 
je  ne  lai  reprocherai  pas  dje  n'avoir  établi  aucune  différence  entre  des 
travaux  diversement  pénibles  ;  d'avoir  passé  le  niveau  d'une  aveugle  éga- 
lité sur  les  complexions  fortes  et  les  complexions  délicates  ;  d'avoir 
oublié  qu'il  est  tel  enfant  qui,  à  neuf  ans,  est  plus  vigoureux  que  te!  autre 
à  dix  ou  à  onze  :  ce  sont  là,  malheureusement,  des  inconvénients  qui  ne 
peuvent  être  évités,  dans  une  loi  de  ce  genre  ;  ceux  qui  peuvent  l'être 
sont  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers  fixé  trop  bas,  et  la  durée  du  tra- 
vail fixée  trop  haut. 

Eh  bien,  sous  ce  double  rapport,  le  projet  qui  vous  est  soumis  est  in- 
finiment préférable  à  la  loi  de  1841,  puisqu'il  porte  qu'on  ne  pourra  em- 
ployer les  enfants  avant  l'âge  de  dix  ans  et  que  la  durée  de  leur  travail 
n'excédera  pas  six  heures  par  jour. 

J'ajoute,  à  l'honneur  des  auteurs  du  projet,  qu'il  est  beaucoup  plus  li~ 
béral,  beaucoup  plus  humain  et  plus  profondément  marqué  au  coin  de  1* 
haute  politique  que  la  loi  anglaise,  laquelle  permet  d'employer  les  enfants 
de  huit  ans  et  les  astreint  à  un  travail  non  pas  de  six  heures,  mais  4e 
six  heures  et  demie. 

Où  je  trouve  le  projet  de  loi  défectueux,  c'est  dans  la  détermination  de 
la  pénalité,  pénalité  trop  faible,  suivant  moi,  pour  constituer  une  sanc- 
tion sérieuse.  Mais,  si  j'en  juge  par  le  sentiment  qui  a  inspiré  le  rapport 
de  votre  Commission,  il  est  à  espérer  que,  sur  le  point  que  je  signale, 
une  modification  ne  rencontrera  pas  de  sa  part  beaucoup  de  résistance. 

Rien  alors  ne  serait  plus  désirable  que  l'adoption  de  la  réforme  pro- 
posée. Et  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  s'opposer  à  ce  que,  le  principe 
ayant  été  une  lois  admis,  il  en  fut  fait  une  application  plus  logique  et  plus 
efficace  ? 

Dira-t-on  que  le  projet  de  loi  multiplie  les  restrictions  mise*  d4j4  fir 
la  loi  de  1841  à  l'autorité  paternelle? 
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dh  i  sans  ctoute,  l'autorité  paternelle  est  la  chose  la  plus  respectable 
qui  soit  au  monde  ;.mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  digne  de  tout 
respect,  qu'on  ne  saurait  ta  considérer  comme  absolue.  C'est  ici,  surtout, 
que  l'exercice  du  droit  est  inséparable  de  l'accomplissement,  du  devoir. 

L'enfant  qui,  dans  la  société  antique,  pouvait  être  vendu  comme  un  es* 
clavet  qui  était  regardé  oorame  une  chose,  est,  dans  la  société  moderne, 
grâce  au  ciel... 

A  droite.  Dites  dans  la  société  chrétienne  t 

lt«  LOUIS  BLANC devenu  une  personne,  une  personne  que  la  loi  pro* 

tége,  une  personne  à  laquelle  nul  ne  peut  ravir  sa  liberté  sans  Tordre  et 
sans  {'autorisation  du  magistrat,  une  personne  qui  a  droit  à  l'héritage  pa- 
ternel pour  une  portion  que  la  loi  lui  garantit. 

Je  le  répète  donc,  l'autorité  paternelle  est  infiniment  respectable  ;  mai* 
elle  n'est  pas  absolue,  et  dès  lors,  quand  la  société  croit  devoir  étendre 
sa  protection  sur  les  enfants,  elle  a  seulement  à  consulter  l'intérêt  des  en- 
fants en  tant  qu'il  s'associe  à  des  idées  de  justice  et  d'humanité,  et,  de 
pins,  son  intérêt  à  elle  ;  car  dans  l'en£ant  d'aujourd'hui  il  y  a  le  citoyen 
de  demain. 

Lors  du  débat  auquel  donna  lieu  la  loi  de  1841,  il  y  eut  des  voix  qui 
s'écrièrent  :  «  Prenez  garde,  vous  allez  frapper  l'industrie  !  »  Et  l'on 
pourrait  dire  que  le  projet  de  loi  atteint  plus  vivement  la  Uherté  de  l'in- 
dustrie que  ne  le  faisait  la  loi  de  1841. 

Messieurs,  s'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  liberté  de  l'industrie,  c'est  quand 
l'intérêt  des  parties  contractantes  est  seul  en  jeu.  Mais* quand  il  s'agit  de 
transactions  qui  se  rapportent  à  des  intérêts  d'un  ordre  beaucoup  plus 
élevé  et  qui  ont  une  importance  sociale,  est-ce  que  la  société  n'a  rien  à  y 
voir?  Est-ce  que  la  société  n'a  rien  à  voir  à  des  contrats  qui  embrassent 
l'intérêt  de  la  moralité  publique,  celui  de  la  santé  publique  et  même  aux 
contrats  qui  feraient  passer  les  convenances  de  quelques-uns  avant  l'uti- 
lité de  tous  ?  Pourquoi  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  étendu  le  bénéfice  du 
laisser-iaire  aux  loteries,  ni  au  commerce  des  images  obscènes  ?  Pourquoi* 
sans  égard  à  ce  qui  pouvait  avoir  été  convenu  ou  à  ce  qui  pourrait  l'être 
entre  locataires  et  propriétaires,  chacun  est  il  tenu,  en  Angleterre,  de 
drainer  sa  maison,  et,  à  de  certains  intervalles  déterminés,  de  la  faire  la- 
ver, de  la  faire  blanchir,  de  la  faire  repeindre,  sur  l'ordre  des  commis- 
saires du  quartier,  et  sous  peine,  si  cela  n'est  pas  exécuté,  de  le  voir 
exécuter  à  ses  frais?  Pourquoi,  en  Angleterre  comme  en  France,  a-t-on 
fixé  le  prix  de  la  course  en  cabriolet  ou  en  voiture?  (Interruption.) 

Ce  n'est  pas,  j'imagine,  en  vertu  de  la  loi  du  rapport  de  l'offre  à  la  de- 
mande qu'on  détermine  le  prix  qui  sera  donné  au  cocher  comme  rému- 
nération de  ses  services  et  qu'on  lui  défend  d'exiger  davantage?  Ah! 
(test  qu'il  est  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  relèvent  du  rapport  de  l'offre 
i  la  demande,  et  de  ceux-là,  en  est-il  de  plus  sacrés  que  ceux  qui  se 
beat  i  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ?  (Appro- 
bation sur  quelques  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

Souvent  on  a  dit  :  «  Mais  prenez  garde  1  ai  les  heures  de  travail  sont  li- 
mitées, la  production  diminuera;  si  la  production  diminue,  la  concurrence 
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arec  l'étranger  sera  plus  difficile  à  soutenir,  et,  les  salaires  s'abaissant, 
la  condition  de  l'ouvrier,  au  lieu  d'être  améliorée,  risquera  d'être  empi- 
rée.  » 

Ce  fut  là,  Messieurs,  le  raisonnement  que  firent,  dans  le  Parlement,  les 
adversaires  de  la  loi  qui  interdisait  aux  personnes  âgées  de  moins  de 
dix  ans,  un  travail  de  plus  de  douze  heures  par  jour. 

Mais  le  Parlement  anglais  passa  outre,  et  les  heures  de  travail  furent 
limitées.  Qu'en  est-il  advenu  ?  Qu'est-il  résulté  des  prédictions  sinistres 
qui  furent  lancées  à  tette  époque  ?  L'intérêt  industriel  a-t-il  souffert,  en 
Angleterre,  de  l'ingérence  de  l'autorité  publique  dans  cette  question  f 
Vous  allez  en  juger. 

En  1841,  M.  Charles  Dupin  fit  un  rapport,  dans  lequel  on  lit  qu'en  An- 
gleterre, depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'en  1839,  l'exportation 
des  produits  auxquels  s'appliquait  la  législation  protectrice  des  enfants 
s'était  élevée  de  102  p.  100,  tandis  que  l'accroissement  n'était  que  de  25 
p.  100  sur  les  produits  auxquels  la  législation  protectrice  des  enfants  n'a- 
vait pas  encore  été  appliquée. 

Le  fait  peut  paraître  étrange,  et  cependant  rien  n'est  plus  explicable 
pour  qui  veut  y  réfléchir.  Si  un  enfant  de  huit  ans  travaille  huit  heures, 
pendant  un  jour  donné,  il  est  évident  que,  ce  jour-là,  il  fera  plus  de  be- 
sogne que  s'il  ne  travaillait  que  six  heures.  Mais  que  cela  continue  ainsi 
pendant  plusieurs  mois,  et  de  l'affaissement  de  sa  santé,  de  l'épuisement 
graduel  de  ses  forces,  il  résultera  qu'au  bout  de  plusieurs  mois,  en  tra- 
vaillant huit  heures  par  jour,  il  aura  beaucoup  moins  contribué  à  la  pro- 
duction que  s'il  n'avait  travaillé  que  six  heures. 

Et  que  serait-ce,  messieurs,  si,  au  lieu  de  compter  par  jour  et  par 
mois,  nous  comptions  par  générations?  Quelle  déperdition  de  richesses, 
dans  le  cours  d'une  génération,  n'entraînerait  pas  la  dégénérescence  phy- 
sique, morale  et  intellectuelle  de  la  population  ouvrière  I  Non,  non,  il 
n'est  pas  conforme  à  la  nature  des  choses,  que  ce  qui  détruit  dans  le 
producteur,  par  un  travail  excessif  et  précoce,  le  germe  même  de  la  force 
productive,  ait  pour  effet  d'enrichir  un  peuple.  Non,  il  n'est  pas  conforme 
à  la  nature  des  choses  que  ce  qui  sape,  dans  les  générations  naissantes, 
la  vigueur  du  corps  et  de  l'âme,  ait  pour  effet  de  rendre  un  peuple  puis- 
sant. 

Si  je  pouvais  prendre  sur  moi  de  comparer  à  une  machine,  même  en 
l'appelant  la  plus  étonnante  des  machines  et  la  plus  merveilleuse,  un  être 
qui  pense,  qui  sent  et  qui  aime,  je  demanderais  si  l'on  connaît  une  ma- 
chine qui  n'ait  jamais  besoin  d'être  réparée.  C'est  donc  du  temps  gagné, 
pour  la  nation  prise  dans  son  ensemble,  que  le  temps  donné  par  l'enfant 
travailleur  à  la  culture  de  l'esprit  et  à  un  repos  réparateur. 

De  quoi  dépend,  après  tout,  la  qualité  d'un  produit?  Est-ce  qu'elle  ne 
dépend  pas  de  la  qualité  du  producteur  ?  C'est  donc  le  producteur  qu'il  faut 
s'attacher  à  améliorer,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  pros- 
périté commerciale  ;  ce  qu'il  faut  chercher  à  perfectionner,  c'est  le  prin- 
cipe générateur  de  cette  prospérité  ;  et  ce  principe,  quel  est-il?  Ce  prin- 
cipe, Messieurs,  c'est  l'homme  ! 
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D'où  vient  qu'un  pays  est  supérieur  à  un  autre  pays?  Cette  supériorité 
tient-elle  à  la  fertilité  de  son  sol,  à  la  douceur  de  son  climat,  à  ses  ports, 
à  ses  mines  et  à  ses  rivières?  En  partie  peut-être,  mais  entièrement,  non; 
et  la  preuve,  c'est  que,  comme  le  disait  un  jour  Macaulay,  il  est  des  con- 
trées où  tous  ces  avantages  se  trouvent  réunis  et  qui,  cependant,  sont 
habitées  par  une  population  chétive,  misérable,  vêtue  à  peine  et  mou- 
rant presque  de  faim  ;  ce  qui  était  l'état  de  l'Amérique  du  nord,  avant  que 
de  pauvres  mais  laborieux  et  libres  pionniers  fussent  allés  y  établir 
leur  domaine. 

En  rappelant  que  la  Hollande,  pays  naturellement  stérile  et  couvert  à 
moitié  par  les  eaux,  était  devenue  cependant  une  des  terres  nourricières 
de  l'Europe,  M.  le  ministre  actuel  de  l'instruction  publique  disait  :  «  L'é- 
ducation fait  l'homme  et  l'homme  fait  la  terre.  »  A  mon  tour,  je  dirai  : 
C'est  le  développement  énergique  de  l'âme  et  de  l'esprit  qui  fait  les  races 
fortes,  et  ce  sont  les  races  fortes  qui  font  les  grands  peuples.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  EUGÈNE  TAIXON,  rapporteur.  Messieurs,  le  principe  de  la  loi  qui  est 
soumise  à  vos  délibérations  n'ayant  pas  trouvé  de  contradicteurs,  son 
rapporteur  ne  prendrait  point  part  à  cette  discussion  générale,  s'il  ne  lui 
paraissait  nécessaire  d'indiquer,  dès  à  présent,  quelles  sont  les  mesures 
qui,  à  ses  yeux,  aux  yeux  de  la  Commission,  peuvent  faire  de  cette  loi 
une  loi  pratique,  utile  et  efficace  ;  s'il  n'était  également  opportun  de 
vous  signaler  les  causes  qui  ont  rendu  la  législation  antérieure  stérile 
et  impuissante. 

C'est  là  un  point  essentiel  à  préciser  ;  vous  me  permettrez  de  le  faire 
rapidement  et  franchement  :  (Parlez  !) 

Mais  tout  d'abord,  Messieurs,  je  dois  rendre  hommage  aux  sentiments 
élevés  qui  ont  été  exprimés  à  cette  tribune  et  aux  paroles  éloquentes  de 
l'orateur  que  vous  venez  d'entendre. 

Oui,  l'honorable  M.  Louis  Blanc  a  bien  fait  de  rendre  justice  à  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée,  en  affirmant  que  l'initiative  des  mesures  généreuses 
qui  vous  sont  proposées  est  sortie  de  son  sein. 

Oui,  de  cette  grande  majorité  est  venue  la  pensée  de  ces  lois  bienfai- 
santes et  réparatrices  qui  iront,  au  sein  des  populations,  montrer  combien 
sont  vives  nos  préoccupations  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes  la- 
borieuses. (Très-bien  !  très-bien  J  —  Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche). 

C'est  du  sein  de  cette  majorité  qu'est  sortie  l'organisation  de  cette  grande 
enquête,  proposée  par  l'honorable  duc  d'Audiffret-Pasquier,  sur  la  con- 
dition et  les  besoins  des  classes  ouvrières  ;  c'est  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée  qu'est  sorti  à  son  tour  le  projet  en  discussion. 

On  a  rendu  hommage  à  cette  généreuse  initiative.  On  ne  saurait  trop 
le  redire  cependant,  car  on  est  assez  souvent  injuste  envers  cette  As- 
semblée pour  que  nous  puissions  lui  rendre  aujourd'hui,  comme  le  pays 
la  lui  rendra  un  jour,  une  éclatante  justice.  (Oui  !  oui  1  Très-bien  !  — 
Applaudissements.) 

Mais  je  serais  injuste  à  mon  tour,  si  je  ne  rendais  hommage,  dans  une 
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loi  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  industriels,  au  concours  dévoué  des 
chefs  de  la  grande  industrie. 

Dès  1828,  c'est  d'une  société  industrielle,  celle  de  Mulhouse,  une  société 
qui  appartient  à  cette  noble  Alsace,  où.  les  sentiments  d'humanité  s'élèvent 
à  la  hauteur  des  sentiments  de  patriotisme,  c'est  du  sein  de  cette  société 
que  sont  partis  les  premières  revendications,  les  premiers  cris  d'alarme 
sur  le  sort  malheureux  des  jeunes  enfants  employés  dans  les  manufactures. 
Tel  fut  le  début  des  enquêtes  ouvertes  sur  la  condition  des  enfants  travail- 
lant dans  l'industrie  ;  telle  est  l'origine  première  des  beaux  travaux  de  sta- 
tistique de  Villermé,  qui  jetèrent  bientôt  après  une  si  vive  lumière  sut  la 
discussion  de  la  loi  1841. 

C'est  aujourd'hui  encore  un  industriel,  M.  Joubert,  un  homme  de  coeur, 
qui  a  pris  l'initiative  de  la  proposition  soumise  aux  délibérations  de  cette 
Assemblée.  (C'est  vrai  î  —  Très-bien  !  très- bien  î) 

Et  dans  la  Commission,  Messieurs,  ce  sont  de  grands  industriels,  nos 
collègues,  qui,  au  prix  de  sacrifices  personnels  incalculables,  ont  poursuivi 
avec  persévérance  l'œuvre  que  nous  espérons  voir,  grâce  à  votre  concours, 
aboutir  enfin  aune  heureuse  réalisation. 

Mais  pourquoi  la  loi  de  1841,  si  utile  dans  son  principe,  est-elle  restée 
inefficace,  et  pourquoi  nous  trouvons-nous  aujourd'hui  dans,  la  nécessité 
de  procéder  à  l'élaboration  d'une  loi  nouvelle? 

A  cela,  Messieurs:  il  y  a  deux  raisons  principales  : 

On  attribue  généralement  l'impuissance  de  la  loi  de  1841  :  d'abord  k 
ce  que  tout  en  posant  des  principes  de  justice  éternelle,  en  assurant  la 
protection  de  l'enfance  ouvrière,  elle  n'a  pas  étendu  dans  une  assez 
large  mesure  ces  principes,  et  ne  les  a  appliqués  qu'à  une  catégorie  trop 
restreinte  de  jeunes  travailleurs. 

En  effet,  la  loi  de  1841  ne  s'applique  qu'aux  enfants  occupés  dans  les 
usines  à  feu  continu,  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  dans  celles 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers. 

Ainsi,  on  laissait  en  dehors  des  prévisions  législatives  et  à  l'écart  de  la 
juste  protection  qui  était  accordée  à  l'enfance,  une  catégorie  nombreuse  de 
jeunes  êtres  qui  ne  trouvaient  pas  dans  les  petits  ateliers,  là  où  les  appelle 
leur  travail,  la  sollicitude  que  rencontre  l'enfant  employé  dans  les  grands 
manufactures,  sous  la  surveillance  de  patrons  intelligents  et  éclairés  ;  de  pa- 
trons non-seulement  soucieux  de  favoriser  son  développement  physique  eu 
ménageant  ses  forces,  mais  désireux  encore,  comme  on  l'a  très-bien  dit, 
d'assurer  son  progrès  moral  par  l'instruction  civile  et  l'instruction  reli- 
gieuse. 

Ainsi,  Messieurs,  un  grand  nombre  d'enfants  se  trouvant  en  dehors  de 
la  protection  de  la  loi,  on  fut  en  droit  de  critiquer  avec  amertume  la  dif- 
férence qu'elle  établissait  entre  ceux  placés  sous  son  contrôle  et  sa  sur- 
veillance et  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  cette  surveillance  et  de  ce 
contrôle  dans  des  ateliers  où  se  commettent,  loin  de  tous  les  regards,  les 
plus  regrettables  abus. 

Voilà  l'une  des  causes  qui  rendit  suspecte,  dès  son  origine,  et  inefficace 
dans  son  exécution  la  loi  de  1841 . 
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La  seconde  raison  de  l'impuissance  de  la  Joi,  le  vice  radical  de  son  or- 
ganisme, c'est  de  n'avoir  pas  su  garantir  une  sanction  énergique  à  ses  pres- 
criptions; d'avoir  négligé  de  constituer  une  inspection  suffisamment  ferme 
et  revêtue  d'une  autorité  suffisante,  pour  assurer  l'application  des  dispo- 
sitions protectrices  de  l'enfance. 

On  remit  tout  d'abord  à  des  commissions  locales  le  soin  de  surveiller 
le  travail  des  enfants.  Or,  ces  Commissions,  malgré  leur  bon  vouloir, 
craignirent  de  susciter  des  irritations,  de  paraître  trop  inquisitoriales  en 
pénétrant  au  sein  des  ateliers  de  la  grande  industrie  ;  leurs  membres 
voulurent  ménager  ceux  avec  qui  leurs  rapports  de  confraternité  étaient 
quotidiens  ;  et  la  loi  resta  ainsi  impuissante  et  stérile. 

On  eut  recours  depuis  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ;  ensuite 
aux  ingénieurs  des  mines  ;  mais,  à  de  rares  exceptions  près,  l'inspectorat  ne 
fonctionna  que  d'une  manière  molle  ou  incomplète.  Or,  il  est  constant 
que  là  où  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  ont  été  efficaces  et  ont  produit 
de  bons  résultats,  c'est  partout  où  l'on  a  créé  un  inspectorat  spécial  rétribué 
par  l'Etat  ;  là  où  l'on  a  affirmé  énergiquement  l'obligation  d'exécuter  la 
loi,  en  lui  donnant  pour  sanction  la  pénalité  d'abord,  et  ensuite  l'action 
de  l'inspecteur  qui  constate  les  contraventions  et  qui  fait  appliquer  cette 
pénalité. 

C'est  ainsi  qu*en  Angleterre  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  ont  produit 
d'excellente  effets.  Vous  savez  que  dès  l'origine  ces  lois  ne  s'étendirent 
pas  chez  nos  voisins  à  toutes  les  catégories  d'industries.  On  ne  pro- 
céda pas  comme  en  France  par  voie  de  généralisation.  Des  bills  provoqués 
par  l'initiative  éclairée  et  généreuse  de  Robert  Peel,  le  père  du  ministre  à 
qui  on  doit  les  grandes  réformes  économiques,  parurent  dès  1802.  Ces 
premières  mesures  législatives  protégeaient  les  enfants  qui  travaillaient 
particulièrement  dans  les  manufactures  de  tissage  et  de  filature  de  coton; 
elles  laissaient  de  côté  certaines  grandes  industries,  comme  la  métallurgie 
et  les  mines  qui  résistaient  à  l'adoption  de  la  loi. 

Depuis  cette  époque,  l'attention  de  l'opinion  dans  la  grande  Bretagne, 
se  porta  avec  une  telle  sollicitude  sur  les  avantages  qu'on  pouvait  retirer 
de  l'application  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  que  les  chefs  d'industrie, 
eux-mêmes,  en  ont  demandé  l'extension. 

Sur  la  proposition  de  William  Wilberforce,  furent  rendus,  en  1833,  de 
nouveaux  Mus  qui  constituèrent  fortement  l'inspectorat.  L'Angleterre  a 
divisé,  pour  cela,  son  territoire  eh  vingt-cinq  circonscriptions  industrielles. 
partout  la  surveillance  s'y  exerce  activement,  régulièrement,  et  les  rapports 
des  inspecteurs  du  travail  ont  eu  ce  grand  mérite  d'apporter  des  lumières 
éclatantes  dans  les  enquêtes  et  dans  la  préparation  des  nouvelles  dispo- 
sitions législatives  qui  furent  édictées  depuis  par  le  parlement.  Ces  rap- 
ports ont  constaté  surtout  et  démontré  les  progrès  qui  ont  été  accom- 
plis, les  avantages  qui  ont  été  obtenus,  par  l'effet  des  lois,  tant  pour  l'a- 
mélioration matérielle  de  la  condition  des  enfants  que  pour  le  dévelop- 
pement de  leur  intelligence  et  de  leur  moralité. 

Un  grand  phénomène  se  produit  aujourd'hui  en  Angleterre  :  te  sont  cèùx- 
là  qui,  au  début,  avaient  pu  se  plaindre  comme  d'une  atteinte  portée  à 
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leurs  droits,  des  lois  prescrivant  la  surveillance  du  travail  dans  les  manu- 
factures, ce  sont  les  industriels  eux-mêmes  qui  réclament  spontanément 
l'application  égale  et  générale  de  ces  prescriptions  bienfaisantes  et  mo- 
ralisatrices. (Très-bien  !  très-bien  1) 

La  Prusse,  à  son  toury  sachant  quel  avantage  un  état  peut  retirer  de  lois 
qui,  en  protégeant  les  forces  physiques  de  l'enfant,  en  font  un  homme, 
capable  quand  il  est  appelé  sous  les  drapeaux/  de  grossir  le  contingent 
des  armées,  la  Prusse  a  prescrit  pour  son  travail,  pour  son  instruction, 
pour  le  contrôle  de  la  salubrité  et  de  l'hygiène  des  ateliers  où  il  est  em- 
ployé des  mesures  protectrices  infiniment  plus  étendues  et  plus  sévères 
que  ne  l'ont  jamais  fait  les  lois  françaises.  Or,  en  songeant  aux  causes  de 
nos  malheurs,  ne  devons-nous  pas  tirer  d'utiles  enseignements  de  l'étude 
d'une  législation  à  l'aide  de  laquelle  s'est  démesurément  accru  le  nombre 
des  soldats  sous  les  drapeaux  ennemis  ? 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  d'abord  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt de  l'enfant,  c'est  ensuite  au  point  de  vue  de  celui  de  l'Etat  qu'on 
doit  envisager  la  question  qui  nous  occupe.  On  doit  l'envisager  aussi  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'industrie  elle-même. 

Je  dirai  quelques  mots  de  la  loi  sous  chacun  de  ces  trois  aspects  : 

Pour  vous  montrer  dans  quelle  mesure  l'enfance  ouvrière  a  intérêt  à 
l'adoption  des  prescription»  qui  vous  sont  soumises,  j'indiquerai  quelques 
chiffres  qui  vous  feront  rapidement  connaître  l'étendue  des  maux  à 
soulager. 

D'après  la  statistique  arrêtée  en  1867  sur  les  enquêtes  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  des  manufactures  et  du  commerce,  125,000  enfants 
travaillent  dans  les  manufactures.  Sur  ce  nombre  quel  est  le  chiffre  des 
enfants  que  protège  actuellement  la  loi  de  1841  ?  Elle  ne  protège  qu'un 
chiffre  de  99,000  enfants  travaillant  dans  les  usines,  soit  à  feu  continu, 
soit  à  moteurs  mécaniques  ou  occupant  20  ouvriers  seulement. 

En  dehors  des  prévisions  législatives  se  trouvent  ainsi  placés  26,000  en- 
fants qui  ne  participent  nullement  au  bénéfice  de  la  protection  ;  bien  plus, 
hors  de  cette  catégorie  d'enfants,  qu'on  considère  d'une  manière  générale 
comme  constituant  tout  le  groupe  des  jeunes  travailleurs  occupés  dans 
les  grandes  industries,  on  ne  peut  oublier  le  nombre  immense  de  ceux 
travaillant  soit  sous  contrat,  soit  sans  bénéfice  de  contrat  d'apprentissage. 

Oh  !  je  ne  saurais  trop,  messieurs,  appeler  la  sollicitude  de  cette  As- 
semblée sur  les  enfants  de  cette  vaste  catégorie.  Un  remarquable  rapport 
de  M.  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  Paris,  M.  Gréard,  montre 
que  dans  cette  ville,  qui  devrait  être  la  mieux  pourvue  d'institutions  pro- 
tectrices de  l'enfance,  25,000  enfants,  travaillant  en  état  d'apprentissage,  sont 
abandonnés  la  plupart  du  temps,  livrés  à  d'incessants  dangers,  dans  des  ate- 
liers où  ils  sont  chaque  jour  victimes  de  l'incurie  de  patrons  négligents  ou 
des  excitations  vicieuses  d'ouvriers  plus  avancés  en  âge. 

Lenombre  des  illettrés  est  grand  parmi  les  jeunes  ouvriers  de  Paris  ;  on  n'y 
compte  pas  moins  de  67,000  enfants  qui  ne  participent  pus  au  bénéfice  de  l'ins- 
truction. Juges  de  l'importance  de  ce  chiffre  ;  il  représente  près  d'un 
dixième  de  celui  de  663,000  signalé  dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  Tins- 


PREMIÈRE    DÉLIBÉRATION  89 

ti  action  publique,  comme  constituant  le  nombre  total  des  enfants  de 
la  France  entière  encore  plongés  dans  l'ignorance. 

Vous  voyez  que  c'est  un  motif  de  plus  pour  prêter  une  attention  toute 
spéciale  à  une  loi  qui  ne  se  préoccupe  pas  seulement  de  l'enfant  au  point 
de  vue  de  son  travail,  mais  qui  ne  perd  point  de  vue  son  instruction  et 
sa  moralisation.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Je  considère,  d'un  autre  côté,  que  l'industrie  elle-même  est  la  première 
intéressée  à  l'adoption  de  la  loi  que  nous  vous  proposons. 

En  effet,  on  se  plaint  souvent  du  manque  de  bras  pour  le  travail  manu- 
facturier ;  on  se  plaint  de  ce  que  le  nombre  des  enfants  employés  par  l'in- 
dustrie tend  chaque  jour  à  diminuer.  Mais  se  demande-t-on  d'où  viennent 
les  causes  de  ce  déficit  ?  Ne  tient-il  pas  à  ce  que  la  famille  ouvrière  hésite 
à  envoyer  l'enfant  là  où  elle  craint  qu'il  ne  rencontre  pas  une  surveillance 
morale  et  matérielle  suffisantes  ;  là  où  l'affection  des  parents  redoute  de  le 
voir  exposé,  au  danger  du  mouvement  des  machines,  à  des  efforts  excédant 
ses  forces,  à  l'air  malsain  de  l'atelier,  en  un  mot  à  des  atteintes  funestes 
à  sa  santé  et  à  sa  sécurité  ;  où  l'honnêteté  paternelle  redoute  encore  qu'au 
contact  des  compagnons  de  travail  il  ne  reçoive  de  mauvais  enseignements 
et  de  mauvais  exemples  ?  Et  si  cet  enfant  est  une  jeune  fille,  ne  trouvez- 
vous  pas  bien  légitime  la  sollicitude  de  la  mère,  éprouvant  dans  son  cœur 
une  pénible  hésitation  au  moment  où  elle  lui  laissera  franchir  le  seuil  de 
l'usine  ? 

Améliorons  donc  l'atelier  lui-même,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  matériel,  par  des  lois  qui  garantissent  également  la  sécurité 
et  la  pudeur  de  l'enfant  ;  alors  vons  verrez  s'accroître  le  nombre  des  jeunes 
travailleurs  qui  franchiront  ce  seuil  jusque-là  redouté.  Les  parents  re- 
mettront avec  confiance  la  direction  de  leurs  enfants  au  chef  d'indus- 
trie, soucieux  de  l'exécution  de  la  loi. 

L'industrie  est  encore  intéressée  d'une  manière  générale  à  se  réserver 
pour  l'avenir  et  la  force  des  bras  et  la  force  des  intelligences.  L'intérêt  im- 
médiat de  l'industriel  peut  parfois  être  à  cet  égard  en  contradiction  avec 
les  intérêts  de  la  production  envisagée  dans  le  sens  général  et  économi- 
que de  la  prospérité  du  pays. 

Peu  importe  qu'un  nombre  fort  limité  d'ateliers  y  perde  le  bénéfice  du 
travail  de  quelques  enfants  ;  portons  plus  haut  nos  regards  ;  l'intérêt  vé- 
ritable de  l'industrie  nationale  nous  dit  :  Cet  enfant  deviendra  un  ouvrier 
robuste,  si  vous  le  protégez  contre  les  abus  d'un  travail  excessif,  sinon 
il  sera  frappé  de  rachitisme  et  d'étiolement. 

Dans  l'enfant,  suivant  la  parole  d'un  éminent  publiciste,  c'est  l'homme 
qu'il  faut  protéger.  Protégez  donc  l'homme  ;  réservez  en  lui  les  forces  in- 
dustrielles de  l'avenir,  réservez  en  lui  l'espérance  du  progrès,  en  favorisant 
avec  une  égale  sollicitude  le  développement  de  sa  constitution  et  celui  de 
son  intelligence.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

L'Etat  est  intéressé  à  son  tour,  comme  l'industrie  elle-même,  à  ce  que 
les  lois  protectrices  de  l'enfance  soient  hautement  proclamées  et  sérieu- 
sement appliquées. 
En  effet,  si  nous,  interrogeons  encore  les  statistiques,  nous  voyons, 
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comme  le  fait  ressortir  un  économiste  distingué,  M.  Cochut,  à  propos  du 
contingent  de  1867,  que  pour  obtenir  325,000  hommes  valides,  on  a  dft 
^carter  109,000  réformés;  or,  les  statisticiens  et  les  moralistes  n'hésitent 
pas  à  accuser  du  rachitisme,  du  défaut  de  taille  et  de  l'affaiblissement,  qui 
pont  les  principales  causes  de  ces  réformes,  les  mœurs  de  l'ouvrier  date 
les  grands  centres  industriels.  On  soutient  avec  des  raisons  plausibles  que 
ces  générations  ont  été  frappées  de  dégénérescence  par  une  vie  usée  dans 
l'atmosphère  du  vice  et  le  travail  de  l'atelier. 

Un  autre  document  mérite  notre  attention  et  porte  ses  enseignements  : 

Pour  10,000  conscrits  recrutés  dans  dix  départements  industriels  on 
compte  9,600  réformés,  tandis  que  pour  le  même  nombre  recruté  dans 
dix  départements  agricoles  on  ne  compte  que  4,000  réformés  seulement  : 
manifeste  preuve  de  l'avantage  qui  résulte  pour  la  force  de  l'homme  de 
la  vie  à  l'air  libre  sous  le  ciel  vivifiant  des  campagnes. 

Ges  chiffres  n'ont-ils  pas  leur  éloquence  et  ne  montrent-ils  pas  qu'il  faut 
protéger,  par-  la  discontinuité  du  travail,  par  le  repos',  le  sommeil,  la  salu- 
brité de  l'atmosphère  où  il  vit,  l'observance  plus  rigoureuse  des  conditions 
d'hygiène,  la  constitution  de  l'enfant  qui,  trop  souvent,  est  atrophiée  dans 
l'atelier  ? 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  y  a  là  un  intérêt  immense  ;  il  s'agit  pour 
l'Etat  de  protéger  dans  sa  fleur  l'épanouissement  de  la  jeunesse  nationale. 

A  ce  point  de  vue,  la  loi  que  nous  vous  soumettons  est  une  œuvre 
éminemment  utile  et  patriotique. 

Oui,  c'e6t  là  une  de  ces  lois  qu'on  peut  appeler  à  juste  titre  une  loi  de 
régénération  :  quand  nous  donnons  tous  nos  efforts  à  cette  œuvre  sacrée 
que  le  pays  attend  de  notre  patriotisne,  nous  ne  nous  le  dissimulons  sans 
doute  pas,  ce  p'est  point  dans  notre  société  actuelle  qu'elle  peut  entiè- 
rement s'accomplir  ;  on  ne  réforme  pas,  hélas  !  les  vices  profonds  d'une 
époque  traversée  par  tant  d'épreuves,  on  ne  refait  pas  instantanément  les 
mœurs  des  nations  vieillies  dans  la  civilisation. 

Le  malheur  veut,  pour  les  hommes  de  notre  génération,  que  les  événe- 
ments les  plus  douloureux  de  notre  histoire  n'aient  pas  suffi  aies  instruire  ; 
mais  du  moins  mettons  nos  espérances  dans  les  générations  nouvelles  qui 
^'élèvent  ;  sachons  plaœr  en  elles  le  consolant  espoir  de  relever  un  jour 
la  grandeur  et  la  prospérité  de -notre  pays  ! 

Oui,ne  l'oublions  pas  :  c'est  par  des  lois  qui  protègent  également  le  déve- 
loppement physique  et  le  progrès  moral  de  l'enfonce  que  nous  arriverons 
à  préparer,  pour  l'honneur  de  l'avenir,  des  générations  non-seulement 
viriles  et  fortes,  mais  éclairées,  intelligentes,  dévouées  enfin  aux  nobles 
sentiments  de  devoir  et  de  patrie  !  (Nombreuses  marques  d'approbation. — 
applaudissements .) 

M*  |LS  P&EeiBENT,  La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  TOLAIN.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  très-courte  observation  à  foire 
relativement  au  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  et  auquel  je  m'eesecie 
pleinement.  Cette  observation  est  celle-ci  :  il  y  a  un  rouage  ipipQrtMt 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  c'est  l'organisation  de»  coittKWJpAS 
leeaJw  dans  lesquelles  le  commission  indique  qu'il  serait  bon,  pwuu  les 
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membres  nommés  par  le  préfet,  de  trouver  un  ingénieur,  un  instituteur, 
un  médecin. 

Eh  bien,  je  viens  demander  à  la  commission  de  vouloir  bien  ajouter  que 
dans  ces  commissions  locales  le  préfet  devra,  autant  que  faire  se  pourra, 
introduire  des  éléments  industriels  qui  me  paraissent  absolument  néces- 
saires, c'est-à-dire  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Et  voici  pourquoi  j'indique  cette  adjonction  c'est  que  le  rapport  lui- 
même  a  été  obligé  de  constater  en  face  de  quelles  difficultés  on  s'était 
trouvé,  lors  de  l'application  de  la  loi  de  1841. 

En  effet,  les  inspecteurs  nommés  par  le  Gouvernement  rencontreront 
souvent  de  très  grandes  difficultés  ;  ils  seront  en  face  d'une  loi  très-rigou- 
reuse. Si  les  difficultés  sont  trop  grandes,  elle  sera  appliquée  avec  une 
rigueur  excessive,  et,  dans  certains  cas,  elle  pourra  gêner  le  dévelop- 
pement de  l'industrie. 

Je  crois  que  par  l'intervention  dans  les  commissions  locales,  des  ouvriers 
et  des  patrons,  de  très-utiles  renseignements  pourraient  être  obtenus 
chaque  jour  et  à  mesure  que  les  transformations  industrielles  s'opéreraient. 

De  plus,  si,  peu  à  peu,  et  grâce  à  la  République...  (Exclamations  à  droite. 
—  Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche),  nous  arrivons  à  conquérir  ce  qui  me 
paraît  être  nécessaire  au  développement  de  tous  les  peuples  libres,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  réunion  et  d'association...  (Nouvelles  exclamations  à 
droite.  —  Très-bien  !  très-bien  à  gauche),  nous  verrons  se  former,  peu  à 
peu,  des  groupes  naturels  dans  l'industrie.  Il  y  en  a  déjà  aujourd'hui  qui 
ne  vivent  que  de  tolérance;  et  c'est  justement  ce  que  je  déplore  ;  je  voudrais 
que  ce  fût  en  vertu  d'un  droit  que  soit  parmi  les  patrons,  soit  parmi  les 
ouvriers,  les  syndicats  professionnels  pussent  se  créer.  Ils  donnent  déjà 
d'excellents  résultats,  et  nous  avons  vu  dans  beaucoup  de  cas  des  conflits 
s'arranger,  au  lieu  de  se  transformer  en  grèves,  par  l'entente  et  l'accord 
des  syndicats  des  ouvriers  et  des  patrons. 

Je  crois  que  ces  syndicats  en  se  développant,  en  s'étendant,  par  des 
communications  constantes,  arriveraient,  dans  cette  question  de  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  à  assurer  la  mora- 
lité, la  santé,  le  développement  des  enfants,  à  garantir  tous  les  droits  que 
nous  voulons  sauvegarder,  et  à  sauvegarder  en  même  temps  les  intérêts 
légitimes  de  l'industrie. 

Je  crois,  par  conséquent,  que  ces  syndicats  devraient  être  organisés 
dans  le  pays,  et  que  c'est  de  leur  accord,  de  leur  entente  que  résulterait 
un  jour  et  que  se  formulerait  la  véritable  réglementation  du  travail,  tout 
en  dégageant  l'Etat  d'une  lourde  responsabilité,  et  le  budget  du  traitement 
des  inspecteurs  divisionnaires,  qui,  assurément,  sont  moins  compétents 
que  les  industriels,  que  les  patrons  réunis  en  syndicats  et  choisissant  eux- 
mêmes  les  hommes  qui  doivent  réglementer  l'industrie  qu'ils  exercent. 
M.  BALSAN.  Gela  n'existe  pas  :  on  ne  peut  que  formuler  un  vœu  1 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  une  seconde  délibération. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  délibération). 
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DISCUSSION  DE  LA  LOI  DU  3  JUIN  1874. 


Séance  du  22  janvier  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  JULES  GRETT. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 
M.  le  comte  de  Melun  a  présenté  un  contre-projet. 
H.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Ce  contre -projet  est  le  texte  même  sur  le- 
quel a  été  faite  la  loi,  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  discuter.  Je  le 
retire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  contre-projet  étant  retiré,  je  lis  l'article  !•*  du 
projet  de  loi  de  la  commission  : 

c  Art  imT.  —  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les 
manufactures,  ateliers  et  chantiers,  ou,  en  général,  hors  de  la  famille,  sous 
les  ordres  d'un  patron,  ne  pourront  être  employés  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  LEURENT.  Je  demande  la  parole  sur  la  section  première,  qui  com- 
prend les  trois  premiers  articles  du  projet  de  loi. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  LEURENT.  Messieurs,  lors  de  la  première  lecture  du  projetée  loi  de 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Ambroise  Joubert  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  vous  avez  entendu  d'excellents  discours 
prononcés  par  plusieurs  de  nos  collègues  appartenant  aux  diverses  frac- 
tions de  cette  Assemblée,  et  témoignant  tous  d'une  vive  sollicitude  pour 
les  enfants  adonnés  aux  travaux  industriels.  L'accueil  sympathique  qui  a 
été  fait  par  vous  tous  aux  orateurs  démontre  suffisamment  que,  sur  cette 
question,  il  n'y  aura  pas  de  divergence  dans  cette  Assemblée.  Nous  pour- 
rons différer  en  quelques  points  du  détail,  mais  nous  ne  différerons  ni  sur 
les  sentiments  qui  ont  inspiré  la  loi,  ni  sur  les  principes  qui  ont  été  posés 
par  la  Commission. 

Je  sais  en  désaccord  avec  la  Commission  sur  plusieurs  points,  et  je  dois 
dire  que,  si  j'ai  la  témérité  de  venir  ici  exposer  mon  opinion,  en  contradio 
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tion  avec  celle  dont  l'adoption  vous  est  proposée,  j'appuie  cette  opinion 
sur  l'autorité  du  Conseil  général  du  Nord. 

Je  crois  devoir  vous  dire  que  le  département  que  je  représente,  soit 
comme  député,  soit  comme  conseiller  génère^,  est  le  plus  intéressé  dans  la 
loi.  Dans  ce  département,  qui  compte  un  million  et  demi  d'habitantst 
on  trouve  précisément  toutes  les  industries  qui  seront  soumises  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Nous  avons  l'industrie  liniére,  l'industrie  cotonnière 
et  l'industrie  lainière,  avec  leurs  filatures,  leurs  tissages  et  les  industries 
accessoires  ;  nous  avons  toutes  les  industries  agricoles  propres  au  climat 
du  Nord;  nous  avons  les  sucreries,  les  distilleries,  les  huileries;  nous 
avons  également  toutes  les  industries  minières,  notamment  un  bassin 
houiller,  l'un  des  plus  riches  de  la  France;  nous  avons  les  hauts-four- 
neaux, les  forges,  les  verreries  ;  et  je  dois  vous  dire  qu'à  l'heure  qu'il  est, 
où  la  loi  de  1841  ne  s'applique  qu'aux  établissements  qui  ont  un  minimum 
de  vingt  ouvriers,  nous  n'avons  pas  moins  de  1,500  établissements,  dans 
le  Nord  qui  sont  soumis  à  la  loi  de  184!  ;  avec  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  qui  est  beaucoup  plus  général  dans  son  application,  nous  en 

auieofl  3,000. 

J'ai  doue  raison  de  dve,  que  le  département  du  Noid  est  le  plus  intéressé 
de  tous  les  départements  de  la  France  dans  cette  loi. 

Je  dois  ajouter  que  nul  n'est  plus  soucieux  de  la  voir  appliquée  d'une 
manière  régulière  ,q«e  api  «'est  plus  convaincu  de  son  effieaeité,  te  mis 
4ojweff*i  cette  preuve,  c'est  qu'avant  1841,  c'est  nous  qui  avons  demamdé 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  c'est  nous  qui,  an 
\m%,  l'a/vons  appliquée  en  France  ;  c'est  nous  qui  a?eiift  depoé  les  fonds 
nécessaires  pour  subventionner  un  service»  d'inspection,  et  ci' est  nous  qui, 
depuis  dix  ans,  venons  demander  *vee  une  grande  insistance  qnq  1*  toi  de 
itti  soit  modifiée  dans  le  sens  indiqué  par  la  Commissiez  sauf  quelque» 
apptieatiûns  de  détait, 

Je  dois  ajouter,  Messieurs,  que  depuis  qqe  nous  avens  érigé  celte  iaa** 
p^ctioq,  ee  service  départemental,  noua  avons  chaque  wmée  an  Conseil 
général  un  rapport  fait  paj»  les  inspecteurs.  Ce  rapport  est  examiné  daaa 
le  sein  des  bureaux  de  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  donne  lieu  à  un 
oan*ve*ffRP9Qrt,  qui  initie  en  conique  sorte  et  le  Conseil  général  et  le 
publia  *u&  développements  de  la  toi,  et  nous  avons  en  oettn  heureuse 
fortune,  d'avoir  souvent  des  rapporteurs  qui  ont  apporté  à  cette  qnestfo» 
l'attention  la  plus  scrupuleuse. 

Je  citer*!  M.  de  Melun,  qui  a  été  L'un  de  nos  premiers  rapporteurs;  je 
c*t«*i  également  un  de  nos  collègues,  que  nous  avons  perdur  M.  de  Saint- 
Wger,  qui  a  fait  un  voyage  0à  Angleterre  peur  étudie*  les  application* 
qui  go  lent  dans  ce  pays.  Ce  n'est  qu'après  avoir  eu  des  diseussions  au* 
(pelles  )es  industriels  de  toutes  les  catégories  ont  pris  part,  que  non* 
semnjee  arrivés  à  formuler  une  série  de  voeux  que  je  vais  défendre,  v«ux 
qui  diffèrent  de  très-peu  avec  les  propositions  de  la  cconmisffitn  et  qn* 
tendent  à  simplifier  l'application  de  la  loi. 

Sut  divers  bancs.  Très-bien  I 

M.  LEURENT.  Le  premier  point  que  nous  avons  toujours  signalé,  c'est 


Dette  dtepOsWott  âe  1*  loi  de  1844,  qui  efc  est  en  quelque  Stort*  Tarn** 
laftoft,  disposition  qui  ftûsait  que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  ateliers  ofc  Ûi 
y  «  ira  minimum  de  vingt  ouvriers. 

Nen  de  ph»  regrettable,  en  effet,  que  cet  artiele  de  la  loi1  de  4M*  5  éÉ# 
si  Ton  doit  protéger  l'enfance,  il  faut  la  protéger  partout  où  elle  se  trouvé 
et  surtout  là  où  elle  se  trouve  mal.  Eh  bien  !  dans  les  établissement»  eu 
tara  les  cttftuiW  se  sont  en  quelque  sorte  réfugiés  après  la  le!  de  i  3*1, 
c'est  là  qu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  les  plus  déplorables.  IÀ 
il  n'y  a  pas  de  force  motrice,  de  sorte  qu'on  demande  aux  jeunes  enferits 
un  développement  de  forces  au-dessus  de  leur  âge.  Ces  petits  établisse-* 
mefrts  sont  généralement  dans  des  locaux  qui  manquent  d'aération;  Us 
n'ont  pas  de  réglementation  formelle  ;  tout  s'y  passe  suivant  le  oaprîeé 
du  maître  et  les  besoins  du  moment.  Dans  le  Nord,  nous  avons  été  tellement 
absolus  sur  cette  question  que,  dès  la  loi  de  1841,  nous  avons  formulé  des 
voÈm  pouf  le  changement  que  la  loi  actuelle  va  nous  accorder. 

tt,  MÀUMCe.  C'est  vrai  1 

M.  UKUREUT.  Dans  sa  dernière  session  de  1872,  le  Conseil  général  d* 
Nord  a  émis  un  vœu  sur  la  question  traitée  par  l'article  1er  du  projet  de 
loi,  et  voici  dans  quels  termes  ce  vœu  a  été  formulé  : 

*  tè  Conseil  générai  du  Nord  émet  le  vœu  que  tous  les  ateHérs,  à  quek 
que  industrie  qu'ils  appartiennent,  et  quel  que  soit  le  chiffre  des  ouvriers^ 
tombent  sous  le  coup  d'une  loi.  » 

tdus  toyez  qu'il  n'y  a  aueune  restriction. 

En  Angleterre,  voici  comment  cet  article  de  loi  est  rédigé,  car  le» 
Anglais  n'ont  pas  voulu  laisser  la  moindre  fissure  à  la  loi  :  la  réglemen- 
tation s'étend  â  tous  les  ateliers,  clos  ou  à  ciel  ouvert,  où  s'élaborent  des 
objets  manufacturés  destinés  à  la  vente. 

le  vous  ai  donné  la  rédaction  du  Conseil  général  du  Nord,  je  vous  a! 
donné  la  rédaction  anglaise  ;  voici  la  rédaction  de  la  Commission  : 

«  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  manufactu- 
res, ateliers  et  chantiers,  ou,  en  général,  hors  de  la  famille,  sous  iQÉ 
ordres  d'un  patron,  etc.  » 

$h  bien,  je  trouve  que  cette  rédaction  n'est  pas  assez  rigoureuse.  Elle 
dit  :  t  Les  enfants. . .  hors  de  la  famille  »  ;  mais  un  couvreur  qui  monte 
sur  un  toit,  et  qui  prend  un  de  ses  enfants  comme  manœuvre  et  l'expose 
à  tous  les  dangers  de  cette  profession,  ne  le  fait  pas  travailler  hors  de  sa 
famille,  tfn  cordler,  qui  prend  un  jeune  enfant  pour  tourner  la  manivelle 
et  l'expose  à  toutes  les  intempéries  des  saisons,  ne  le  fait  pas  travattlel* 
hors  de  la  famille. 

Quant  à  moi,  j'adopte  bien  l'article  de  la  Commission  ;  mais  je  voudrais 
qu'au  lieu  des  mots  :  «  hors  de  la  famille  »,  on  mît  :  «  hors  de  la  maisdft 
paternelle.  » 

le  ne  connais  qu'une  restriction  à  cet  article  qui  soit  justifiable  :  c'est 
finterdïction  de  la  surveillance  du  foyer  domestique.  Je  dis  que  la  justice? 
et  les  inspections  ne  peuvent  s'y  introduire,  que  lorsqu'il  s'y  commet  des* 
actes  criminels.  Hais  lorsqu'une  mère  se  fait  aider  par  sa  fille,  lorsque  le 
père,  tisserand,  par  exemple,  fait  faire  par  ses  enfants  de  modique*  trt- 
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vaux,  c'est  là  la  seule  restriction  que  j'admette.  Je  ne  veux  pas  faire  de 
chicanes  de  mots  à  la  Commission;  le  principe  qu'elle  a  posé  est  le  mien, 
c'est  celui  que  nous  avons  défendu  ;  seulement,  je  voudrais  une  rédaction, 
qui  ne  donnât  pas  la  moindre  prise  à  la  violation  de  ce  que  nous  voudrons 

tous. 

H.  BAL8AN.  Le  toît  du  couvreur  est  un  chantier  I 
\  M.  LEURENT.  Si  c'est  un  chantier,  il  faut  le  dire  dans  les  dispositions 

de  la  loi. 

Il  y  a  un  point  qui  me  paraît  le  plus  grave  de  toute  la  loi,  et,  comme  il  a 
donné  lieu  à  de  grandes  discussions,  je  vous  prie  de  m'accorder  votre 
bienveillante  [attention.  Il  s'agit  d'un  article  qui  a  été  toujours  fort  contro- 
versé, et  qui  le  sera  probablement  encore  aujourd'hui  ;  je  veux  parler  de 
l'article  2. 

Dans  la  loi  de  1841,  ce  que  nous  avons  toujours  regardé  comme  un 
vice,  c'est  la  création  des  catégories.  Cette  loi  établit  une  catégorie  de  huit 
heures  de  travail,  par  jour,  pour  les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  huit 
ans.  On  a  fait  d'autres  catégories,  à  mesure  que  les  enfants  avançaient 
en  âge. 

La  Commission  a  modifié  ces  catégories  ;  malheureusement  elle  en  a 
encore  admis  une.  Ainsi,  elle  reporte  à  dix  ans  l'âge  où  l'enfant  pourra 
travailler,  et  elle  réduit  à  six  le  nombre  d'heures  qu'il  pourra  consacrer 
au  travail  pendant  sa  journée. 

Cette  création  de  catégories  rend  la  loi  presque  impossible  à  appliquer  ; 
car  enfin,  vous  le  savez  tous,  dans  un  établissement  industriel,  le  moteur 
mécanique  fonctionne  pendant  douze  heures,  les  machines  fonctionnent 
pendant  douze  heures.  Il  faut  pendant  tout  ce  temps  que  tous  les  ouvriers 
soient  à  leur  poste,  pour  qu'on  puisse  obtenir  tous  les  effets  utiles  qu'on 
peut  avoir  dans  une  manuiacture,  car,  si  on  n'obtient  pas  tous  les  effets 
qu'on  doit  produire  avec  ces  machines,  on  tombe  dans  un  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  concurrence  française  et  étrangère  ;  il  est  d'une  absolue 
nécessité  qu'on  fasse  produire  à  l'outillage  le  plus  possible. 

Eh  bien,  admettez- vous  qu'on  puisse  avoir  des  ouvriers  pendant  six 
heures,  et  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  les  mêmes  ouvriers  pendant  six  autres 
heures?  On  dit  :  vous  ferez  des  relais,  vous  aurez  un  relai  le  matin,  de 
six  heures,  et,  l'après-midi,  un  second  relai  de  six  heures. 
/  Je  dis  que  cela  ne  se  peut  pas  ;  cela  se  peut  sur  le  papier,  mais  non  dans 

la  pratique.  Vous  ne  pouvez  pas,  dans  les  centres  manufacturiers  de  notre 
pays,  créer  des  troupes  d'ouvriers  formant  relais. 

Un  membre.  Cela  se  fait  dans  les  verreries  ! 

M.  LEURENT.  Le  nombre  des  enfants  qu'on  emploie  dans  les  fabriques 
est  toujours  insuffisant,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  bénéfice 
d'une  industrie,  aujourd'hui  où  l'on  ne  demande  plus  de  force  physique, 
est  de  faire  faire  par  les  ouvriers  les  plus  jeunes  ce  qu'on  faisait  faire 
autrefois  par  les  plus  âgés,  parce  que  la  journée  des  plus  jeunes  se  paye 
1  fr.  50,  tandis  que  celle  des  plus  âgés  s'élève  à  3  fr.,  5  fr.  et  6  fr. 

Dans  le  Nord,  les  enfants  manquent  tellement,  qu'on  ne  pourrait  pas 
faire  un  seul  relai,  si  on  devait  se  contenter  des  enfants  de  cet  âge. 
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Il  y  a  an  autre  inconvénient,  c'est  que  ce  sont  les  catégories  faites  par 
la  loi  de  1841  qui  ont  été  une  grande  cause  de  fraude;  car  les  enfants  qui 
étaient  censés  ne  travailler  que  huit  heurea  par  jour  travaillaient,  en  réa- 
lité, dix  ou  onze  heures.  Ils  allaient  deux  heures  aux  classes  de  midi,  ou 
aux  classes  du  soir,  et  personne  ne  pouvait  contrôler  le  nombre  d'heures 
pendant  lesquelles  ils  travaillaient.  C'est  là  une  cause  de  perturbation  dans 
les  ateliers  et  une  cause  de  fraude,  à  tel  point  que  la  loi  me  paraît 
inapplicable  si  l'on  maintient  ces  différentes  catégories. 

11  y  a  encore  un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  municipalités  ont  été 
appelées  à  doubler  leur  personnel  enseignant  pour  créer  ces  écoles,  soit 
du  midi,  soit  du  soir,  et  je  me  rappelle  à  ce  propos  un  rapport  de  M.  le 
maire  de  Lille,  administrateur  extrêmement  intelligent,  dans  lequel  ce 
magistrat,  qui  est  en  même  temps  industriel,  déplore  la  complète  stérilité, 
de  tous  les  sacrifices  faits  en  vue  des  écoles  de  midi  pour  les  jeunes 
enfants.  Ces  enfants  ne  font  que  traverser  les  écoles  ;  ils  n'y  apprennent 
absolument  rien,  ni  au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue  religieux, 
ni  au  point  de  vue  scolaire.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  fait   tout 

récent. 

Nulle  part,  on  ne  prodigue  l'instruction  primaire  comme  on  le  fait  dans 
nos  pays  de  fabriques.  J'habite  une  ville  où  l'instruction  est  complètement 
gratuite  depuis  1828;  tous  les  enfants  ont  traversé  l'école  et  y  ont  été 
quelques  heures  par  jour.  Eh  bien,  quand  ces  jeunes  gens  arrivent  à 
l'âge  de  vingt  ans,  quand  ils  se  présentent  pour  le  tirage  au  sort,  la  statis- 
tique constate  qu'il  y  en  a  plus  de  moitié  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Et 
cependant,  je  le  répète,  tous  ont  fréquenté  les  classes  du  midi  et  les  classes 
du  soir  ;  c'est  vous  dire  qu'on  n'apprend  rien  quand  on  ne  consacre  que 
quelque  temps  aux  écoles. 

Il  faut,  Messieurs,  faire  les  choses  sérieusement.  Nous  sommes  dans  un 
siècle  où  on  parle  beaucoup  de  l'instruclfbn  obligatoire  ;  nous  pouvons 
être  divisés  sur  ce  sujet,  mais  nous  ne  pouvons  pas  l'être  sur  la  néces- 
si?#  de  l'instruction  primaire.  (Très-bien  !) 

Lorsque  je  vois  que,  dans  cette  loi,  nous  pouvons  avoir  le  moyen  le 
plus  énergique  de  répandre  l'instruction,  lorsque  nous  n'avons  qu'à  dire  : 
€  Jusqu'à  tel  âge  l'enfant  ne  pourra  pas  entrer  dans  l'atelier  ;  il  devra 
consacrer  les  premières  années  de  sa  vie  à  fréquenter  les  salles  d'asile, 
puis  les  écoles  ;  il  devra  avoir  tout  le  temps  nécessaire  pour  son  déve- 
loppement physique,  pour  faire  un  jour  un  homme  bien  constitué  »,  je 
dis  qu'il  faut  mettre  cela  dans  les  prescriptions  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas 
taire  les  choses  à  demi  ;  ce  n'est  pas  trop  de  ce  temps  pour  une  édu- 
cation religieuse  qui  donne  une  moralité  éprouvée...  (Vive  approbation  à 
droite  et  au  centre),  une  moralité  qui  résiste  plus  tard  aux  entraînements 
ée  la  vie.  11  faut  une  instruction  suffisante  pour  que  l'enfant  y  trouve  un 
agrément,  tandis  que  celui  qui  sait  à  peine  lire  et  écrire,  le  jour  où  il  n'est 
plus  tenu  de  lire  et  d'écrire,  oublie  vite  tout  ce  qu'il  a  appris.  (C'est  vrai  I) 

(Test  pourquoi  nous  avons  été  unanimes  dans  le  Nord  pour  prescrire 
toutes  ces  catégories  et  pour  fixer  à  douze  ans  l'âge  auquel  l'enfant  en- 
trera dans  l'atelier. 


v* 


^ 
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Nous  arons  en  de  grandes  controverses  pour  savoir  si  l'âge  de  onze 
ans  n'était  pas  préférable.  Je  dois  dire  que  j'ai  été  on  partisan  très-chaud 
de  cet  âge  ;  j'ai  latte  contre  des  collègues  éminénts  et  compétents  sur 
ces  sortes  de  questions.  Je  citerai  M.  de  Marcilly,  régisseur  de  la  compa- 
gnie d'Anzin,  administrateur  éminent,  portant  toute  sa  sollicitude  sur  les 
enfants  des  14.000  ouvriers  qu'emploie  cette  grande  société  houillère- 

J'ai  réussi  à  obtenir  iin  jour  la  majorité  d'une  voix  ;  mais  depuis  je  mé 
^  ^   o  suis  rangé  à  l'opiçion  opposée,  et  je  puis  dire  que  l'âge  de  douée  ans  est 

aujourd'hui  unanimement  adopté  par  le  Conseil  général  du  Nord,  où  il  y  a 
tw  grand  nombre  d'industriels. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  interdisant  jusqu'à  l'Age  de  douée  ans  Yen- 
.     trée  des  ateliers,  vous  donnez  une  satisfaction  complète  à  ce  qui  doit  être 
le  but  principal  de  la  loi  :  le  développement  moral  et  physique  des  jeu* 
hcS  enfants. 

Mais  dans  cette  question  il  y  a  d'autres  intérêts  considérables  dont  il 
faut  se  préoccuper  ;  il  y  a  l'intérêt  de  la  classé  ouvrière  elle-même  et  l'in- 
térêt de  l'industrie. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  dans  cette  circonstance  ? 

Messieurs,  vous  avez  vU  les  résultats  du  dernier  recensement.  Vous 
avez  vu  cette  constatation  déplorable  que,  en  France,  la  population  a  di- 
minué partout  dans  les  départements  uniquement  agricoles,  tandis  qu'au 
contraire  la  population  a  augmenté  dans  les  départements  industriels  ;  le 
Nord,  entre  autres  a  augmenté  de  55,000  habitants. 

Le  rapport  qtli  accompagne,  au  tournai  officiel,  la  publication  du  re* 
censément  dit  que  cela  est  dû  à  l'émigration  des  habitants  des  campa- 
gnes dans  les  localités  industrielles.  A  mon  avis,  cela  n'est  pas  tout  à  fait 
exact.  J'ai  vu  des  mouvements  d'émigration  s'opérer  dans  nos  localités, 
car  j'ai  connu  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  ayant  de  20  à  85.000 
habitants,  et  aujourd'hui  elles  en  ont  120.000.  Le  mouvement  d'émigra- 
tion dans  les  villes  s'opérait  par  suite  des  révolutions  industrielles.  Ainsi, 
lorsque  le  tissage  mécanique  est  venu  sô  substituer  au  tissage  à  la  maîA, 
les  habitants  des  campagnes  ont  été  obligés  de  déserter  un  peu  les  cam- 
pagnes et  de  venir  travailler  dans  nos  villes. 

Mais  il  y  a  dix  ans  que  ces  révolutions  sont  accomplies,  et  aujourd'hui, 
lorsque  nous  observons  la  marche  de  l'augmentation  de  la  population,  je 
me  permets  de  dire  qu'elle  est  due  principalement  â  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès. 

C'est  une  chose  remarquable  dans  toute  l'Europe,  que  dans  tous  les 
centres  manufacturiers,  les  ouvriers  ont  des  familles  extrêmement  nom- 
breuses. Cela  est  vrai  en  Belgique  ;  cela  est  vrai  en  Irlande,  en  Angle- 
terre ;  cela  est  vrai  dans  notre  pays.  Et  pourquoi  en  est-u  ainsi  ?  C'est 
parce  que  le  père  de  famille  n'a  aucune  préoccupation  sur  l'avenir  de  ses 
enfants.  Il  sait  que  ses  enfants  deviendront  une  richesse  pour  lui,  et, 
dans  notre  pays,  nous  voyons  des  familles  de  5,  de  10,  de  *5  enfants  ;  elles 
seraient  presque  toutes  aussi  nombreuses  si,  malheureusement,  les  affec- 
tions épidéniiques  ne  venaient  de  temps  en  temps  atteindre  ta  moitié  des 
population^  et  y  faire  de  nombreuses  victimes. 
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Messieurs,  si  vous  tenez  compte  de  ce  grand  nombre  d'enfant»,  qui 
sont  une  bénédiction  pour  nos  ouvriers,  vous  devez  reconnaître  qu'il  y  a 
pour  ces  familles  une  certaine  période  où  l'existence  est  très  difficile  à  tra- 
verser :  c'est  celle  où  la  mère  de  famille  a  quatre,  cinq  ou  quelquefois 
six  enfants,  dont  pas  un  ne  travaille.  A  cette  époque-là,  toutes  les  dé- 
penses doivent  être  couvertes  par  le  salaire  du  père,  et.  dans  la  plupart 
des  cas,  ce  salaire  est  insuffisant.  (Marques  d'assentiment.) 

Permettez -moi  de  vous  dire  que  j'ai  exercé,  pendant  quinze  ans,  la  pro- 
fession médicale  au  milieu  de  cette  population  ouvrière  ;  je  n'avais, 
comme  tous  les  jeunes  médecins,  que  cette  clientèle  que  donnent  et  l'a- 
mour de  la  science  et  le  dévouement  à  l'humanité.  J'ai  donc  vu  de  près 
ces  pauvres  ouvriers,  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  leur  misère.  Combien 
de  fois  n'ai-jo  pas  entendu  dire  à  la  mère  de  ftmille  qui  avait  plusieurs 
enfants  i  Quand  est-ce  que  mon  aîné  travaillera  pour  venir  en  aide  à  son 
pèreî  (Mouvement.) 

Je  le  sais,  je  viens  vous  demander  un  grand  sacrifice  en  vous  propo- 
sant de  supprimer  les  catégories,  et  de  fixer  à  douze  ans  l'âge  où  les  en- 
fants pourront  entrer  dans  les  ateliers  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  aller  plus 
loin,  je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  treize  ans,  parce  que  ce  serait  un 
trop  dur  sacrifice  à  infliger  aux  classes  ouvrières. 

le  ne  vous  dis  pas  que  dans  dix  ou  quinze  ans,  par  suite  des  modifica- 
tions qui  se  produiront,  vous  ne  puissiez  pas  y  arriver  ;  mais  remarquez 
bien  qu'une  loi  comme  celle  qui  est  en  délibération  ne  peut  être  défini- 
tive du  premier  coup. 

Ainsi,  en  Angleterre,  la  première  loi  date  de  4802  et,  depuis,  dix-sept 
lois  successives,  sont  intervenues,  parce  que,  dans  ce  pays,  on  modelle  tou- 
jours les  lots  sur  les  mœurs  des  populations,  sur  les  habitudes  manufac- 
turières ;  et,  toutes  les  fois  que  les  intéressés  viennent  soumettre  au  gou- 
vernement des  modifications  que  réclame  l'intérêt  général,  il  s'empresse 
de  les  accueillir  et  de  les  proposer  au  Parlement.  Dans  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  dans  la  situation  faite  à  nos  classes  ouvrières,  qui  ont 
beaucoup  d'impôts  à  payer  par  suite  des  contributions  indirectes,  je  ne 
voudra»  pas  porter  au-delà  de  l'âge  de  douze  ans  l'entrée  dans  les  ate- 
liers ;  et  je  déclare  que,  si  Ton  prenait  pour  cette  entrée  le  terme  de 
treize  ans,  j'abandonnerais  mon  système  tout  entier,  parce  que,  dans  ce 
système  admis  par  le  Conseil  général  du  Nord,  tout  se  tient* 

Je  sais  bien  que  je  vais  rencontrer  des  objections,  et  je  voudrais  y  ré- 
pondre à  l'avance.  On  a  généralement  de  fausses  idées  sur  la  situation 
des  ateliers.  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  des  écrivains,  qui  sont  deve- 
nus célèbres,  ont  fart  des  voyages  dans  nos  centres  manufacturiers  ;  ils 
ont  écrit  des  livres  sur  l'état  déplorable  de  la  classe  ouvrière  ;  on  signa- 
lait particulièrement  les  caves  de  Lille,  où  les  ouvriers  étaient  enfermés 
comme  des  animaux.  Mais  je  voudrais  bien  que  ces  mômes  écrivains 
vinssent  dans  notre  pays;  ils  ne  le  reconnaîtraient  plus.  L'invention  de  la 
machine  a  tout  changé.  Nous  avions  autrefois  des  métiers  de  180  broches 
qu'on  homme  ne  pouvait  tourner  à  la  main  qu'avec  une  grande  fatigue* 
aujourd'hui  nous  avons  de$  métiers  de  80ft  broches,  et  un  homme  peut 


100  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

en  surveiller  deux,  c'est-à-dire  qu'il  surveille  à  lui  seul  autant  de  broche 
qu'il  y  en  avait  dans  une  filature. 

A  cette  époque-là,  la  condition  de  nos  ouvriers  était  déplorable.  J'ai  as- 
sisté dès  1848,  comme  conseiller  général,  à  des  conseils  de  révision  qui 
ont  lieu  à  Lille,  à  Armentières  et  autres  localités  voisines.  Rien  de  plus 
lamentable  alors  que  la  situation  des  classes  ouvrières.  Il  y  avait  des 
cantons  où  on  ne  trouvait  pas  le  nombre  d'hommes  nécessaire  ;  c'était  la 
déviation  de  la  colonne  vertébrale,  c'était  le  rachitisme  et  surtout  les 
scrofules.  Depuis,  j'ai  pu  constater  une  transformation  complète.  Pourquoi 
cela  ?  Parce  que  l'ouvrier,  aujourd'hui,  n'a  plus  de  dépense  de  forces  à 
faire. 

Voilà  la  première  raison. 

La  seconde,  c'est  que  les  manufactures  aujourd'hui  sont  presque  des 
monuments.  Toutes  les  constructions  nouvelles  ont  dû  être  faites  en  vue 
de  l'installation  de  ces  immenses  métiers.  Ce  sont  donc  des  locaux  spa- 
cieux, où  il  y  a  peu  d'ouvriers  et  surtout  beaucoup  de  broches.  L'air  y  est 
très-sain  ;  on  peut  y  passer  des  journées  entières  sans  éprouver  aucune 
incommodité. 

C'est  donc  un  préjugé  de  croire  qn'il  y  a  danger,  pour  un  enfant,  à  en- 
trer dans  un  atelier  à  l'âge  de  douze  ans.  Je  déclare,  par  expérience, 
qu'on  n'y  éprouve  aucune  fatigue,  que  l'air  y  est  aussi  sain  que  partout 
ailleurs,  et  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  l'enfant.  De  cette  façon, 
vous  n'auriez  pas  à  demander  aux  classes  ouvrières  un  sacrifice  plus 
grand  que  celui  que  je  vous  propose. 

Il  y  a  une  troisième  raison  que  je  recommande  à  votre  attention  :  c'est 
l'intérêt  de  l'industrie  elle-même . 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'industrie  française  est  soumise  aujourd'hui 
h  la  concurrence  de  toutes  les  industries  européennes,  et  il  ne  faut  pas 
lui  créer  une  situation  d'infériorité  qui  lui  rende  la  concurrence  impossi- 
ble. . 

Je  sais  bien  que,  dans  d'autres  pays,  il  y  a  des  lois  qui  règlent  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures;  mais  il  y  a  des  pays  où  il  n'y  a 
aucune  loi.  M.  le  rapporteur  a  eu  cette  illusion  de  croire  qu'en  Belgique 
on  allait  faire  une  loi  sur  les  enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 
voilà  quinze  ans  qu'on  doit  faire  cette  loi,  et  on  ne  la  fait  jamais.  C'est 
que  le  gouvernement,  d'après  la  constitution  du  pays,  est  entre  les  mains 
de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  que  cette  bourgeoisie  ne  se  préoccupe 
que  d'une  chose,  le  développement  de  la  richesse  nationale.  Dans  ce 
pays,  on  travaille  treize,  quatorze,  quinze  heures  par  jour  ;  il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  limite  les  heures  du  travail,  pas  de  loi  qui  protège  l'enfance 
contre  les  excès  de  travail.  Aussi  la  population  en  a  subi  les  tristes  con- 
séquences et,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  je  condamne  une  pareille 
licence.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  en  concurrence 
avec  ce  pays,  que  nous  rencontrons  cette  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers  -,  il  ne  faudrait  donc  pas  nous  mettre  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité, telles  que  nous  ne  puissions  plus  lutter  contre  nos  voisins.  C'est 
là  un  point  important  dont  nous  devons  tenir  compte. 
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Il  ne  faut  pas  non  plus  compromettre  le  recrutement  de  la  classe 
ouvrière.  Pour  que  ce  recrutement  puisse  s'opérer,  il  faut  qu'il  se  fasse  à 
un  âge  où  l'enfant  n'a  pas  encore  pris  d'autres  habitudes,  quelquefois  même 
des  habitudes  de  vagabondage,  en  ne  fréquentant  ni  l'école,  ni  l'atelier. 

Je  termine,  Messieurs,  en  invoquant  une  considération  qui  ne  peut  pas 
vous  échapper  :  c'est  que,  pour  qu'une  loi  s'exécute,  il  faut  que  cette  loi 
soit  en  harmonie  avec  les  mœurs  d'un  pays.  Quelles  sont  les  mœurs  de 
notre  pays?  Si  les  parents  ne  sont  pas  poussés  par  le  besoin,  ils  envoient 
leurs  enfants  aux  écoles  jusqu'à  l'époque  de  leur  première  communion, 
qui  a  lieu,  dans  notre  pays,  vers  l'âge  de  onze  ans.  Le  jour  où  a  lieu  cette 
cérémonie  chrétienne,  les  mères  de  famille  viennent  présenter  leurs  en- 
fants dans  les  ateliers  où  travaille  leur  père  ;  elles  viennent  dire  aux 
patrons  :  «  J'espère  que  vous  voudrez  bien  les  admettre?  »  Et  ces  enfants 
vont  dans  l'ateûer  où  travaille  le  père,  le  frère  ou  quelque  membre  de  la 
famille;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  jeunes  enfants  soient  abandonnés; 
les  parents  s'arrangent  toujours  de  manière  que  les  enfants  fassent  la 
route,  soit  de  la  maison  paternelle  à  l'atelier,  soit  de  l'atelier  à  la  maison 
paternelle,  avec  le  père,  ou  un  frère,  ou  une  sœur  ;  ils  ne  sont  jamais 
abandonnés,  et  si  nous  avons  conservé  encore  une  très-grande  moralité 
dans  notre  pays,  une  moralité  bien  supérieure  à  celle  que  l'on  rencontre 
dans  des  pays  étrangers  que  je  ne  veux  pas  nommer,  cela  tient  à  ce  que 
la  famille  s'est  maintenue,  cela  tient  aux  habitudes  profondes  qui  existent 
encore  et  qui  font  que  l'enfant  ne  se  sépare  jamais  du  père. 

Ces  enfants  qui  vont  dans  les  ateliers,  que  font-ils  à  leur  début?  Ils  sont 
les  aides  de  leur  père.  Le  père  est  un  tâcheron  qui  est  payé  suivant  la 
quantité  de  mètres  qu'il  tisse,  s'il  est  tisseur,  ou  suivant  le  nombre  de 
kilogrammes  de  laine,  de  coton,  qu'il  pourra  filer.  Le  père  a  sous  ses 
ordres  trois,  quatre,  six  ouvriers,  et  il  cherche  toujours  à  faire  compren- 
dre ses  enfants  parmi  ceux  qui  travaillent  sous  ses  ordres.  Il  ne  les  aban- 
donne pas,  il  les  surveille  toujours,  et  il  n'y  a  aucun  danger,  dans  ces  con- 
ditions, aies  laisser  aller  dans  les  ateliers.  Je  crois  donc  que  la  période  de 
douze  ans  serait  très-acceptable.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  résume  mon  opinion  sur  la  première  section,  qui  comprend  trois 
articles: 

Le  premier  article  étend  l'application  de  la  loi  à  toutes  les  industries, 
dans  quelque  condition  qu'elles  se  trouvent.  Il  faut  généraliser  cette  loi 
de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  la  moindre  fissure.  Sous  ce  rapport,  je  m'en 
rapporte  à  la  commission. 

Le  deuxième  article  établit  une  catégorie  de  dix  à  treize  ans.  Je 
demande  la  suppression  de  cette  catégorie,  pourvu  que,  dans  l'article  3, 
on  fixe  à  douze  ans  l'âge  où  l'enfant  pourra  entrer  dans  les  ateliers  et 
travailler  le  même  nombre  d'heures  que  l'adulte,  c'est-à-dire  douze 
heures.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  EUGÈICE  TÀJLLON,  rapporteur.  J'ai  entendu  avec  d'autant  plus  de 
satisfaction  l'honorable  M.  Leurent  rendre  hommage  au  but  général  de  la 
loi  et  à  ses  sentiments  d'humanité,  qu'il  l'a  fait  avec  une  autorité  et  une 
compétence  que  nous  »qus  çropre&SQUS  tçus  4e  }ui  reconnaître,  Mais  que 
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mon  honorable  collègue  me  permette  de  le  lui  dire,  il  s'est  plus  placé 
dans  ses  observations  au  point  de  vue  de  la  région  industrielle  du  Nord 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'industrie  française. 

Quand  M.  Leurent  demande  de  supprimer  les  diverses  catégories  qui 
figurent  dans  le  titre  lar  de  notre  loi  et  d'y  substituer  un  article  unique, 
qui  aurait  pour  effet  de  fixer  uniformément  l'âge  de  douze  ans  comme 
celui  auquel  les  enfants  pourraient  être  admis  dans  les  ateliers,  mais  au- 
quel aussi  ils  seraient  abstreints  à  supporter  immédiatement  un  travail  de 
douze  heures,  il  me  semble  méconnaître  les  usages  et  la  situation  d'une 
grande  partie  de  l'industrie  nationale. 

L'honorable  M.  Leurent  vous  disait  lui-même  que  notre  article  4«* 
étendait,  avec  raison,  la  protection  de  la  loi,  et  il  invoquait  l'exemple  de  la 
législation  anglaise,  dont  nous  nous  sommes  plus  d'une  fois  inspirés.  Il 
vous  montrait  avec  quelle  sagesse  nos  voisins  ont  appliqué  à  tout  le 
travail  industriel  la  protection  qu'on  doit  à  l'enfance  ouvrière.  Il  avait 
raison  encore  de  justifier  cette  extension  de  la  loi  dans  toute  la  limite  du 
possible,  sans  admettre  qu'on  puisse  l'étendre  jusqu'au  point  où  le  législa- 
teur viendrait  se  heurter  à  la  volonté  et  à  l'autorité  paternelles. 

Nous  sommes  dans  le  même  sentiment. 

Mais  c'est  à  tort  que  M.  Leurent  nous  demande  de  substituer  cette  ex- 
pression: «  Hors  la  maison  paternelle,  »  à  l'expression:  «  Hors  la  famille,» 
que  nous  avons  employée  ;  car,  en  dehors  même  de  la  maison  paternelle, 
l'enfant  est  encore  sous  l'autorité  du  père  quand  il  travaille  à  côté  de  lui. 
Or,  nous  trouvons,  dans  le  sentiment  d'affection  de  celui-ci  vis-à-vis  de 
son  enfant,  une  protection  qui  l'empêchera  d'être  livré  à  des  excès  de 
travail,  ou  à  des  abus  de  force  compromettants  pour  sa  santé. 

Il  serait  fâcheux  d'intervenir  entre  le  père  et  l'enfant.  Quelle  division 
profonde  ne  jetterions-nous  pas  ainsi  au  sein  même  de  la  famille?  Ne 
voyez- vous  pas  les  malheurs  qui  pourraient  sortir  de  cette  intervention 
malencontreuse  du  législateur  en  face  de  l'autorité  du  père,  que  toutes 
nos  lois  ont  respectée  jusqu'ici  ?  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  ne  puis  donc  m'associer  aux  désirs  de  M.  Leurent  sur  la  rectification 
de  l'article  1er. 

Je  dois  maintenant  examiner  les  questions  spéciales  qui  touchent  aux 
articles  2  et  3  du  projet. 

Nous  nous  sommes  trouvés  placés,  dans  la  commission,  en  face  de  deux 
tendances  opposées.  D'une  part,  les  moralistes,  les  humanitaires,  ceux  qui 
n'obéissent  qu'aux  inspirations  et  aux  entraînements  du  cœur,  nous  de- 
mandaient d'élever  autant  que  possible  les  différents  âges  d'admission  au 
travail,  d'éloigner  le  plus  longtemps  possible  l'enfant  de  l'atelier,  de  dimi- 
nuer ensuite  son  travail  dans  la  plus  large  mesure,  de  le  protéger  enfin 
jusqu'à  l'âge  de  seize  à  dix-huit  ans. 

D'autre  part,  nous  avons  entendu  les  représentants  des  diverses  bran- 
ches des  intérêts  industriels,  animés,  eux  aussi,  des  sentiments  les  plus 
v  généreux,  mais  obligés,  par  leurs  situations,  de  nous  faire  connaître  le 
trouble  que  des  mesures  excessives  apporteraient  dans  la  fabrication  ma- 
nufacturière et  le  préjudice  que  nous  pourrions  lui  causer. 
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Entre  ces  deux  termes  opposés,  la  commission  n'avait  qu'on  rôle  à 
prendre,  c'était  de  faire  une  oeuvre  de  conciliation.  C'est  ce  qu'elle  a 
tenté  . 

La  loi  de  4841  fixe  à  huit  ans  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier,  et  elle 
dit  qu'à  cet  âge  le  travail  durera  huit  heures.  Eh  bien,  Messieurs,  il  est 
vraiment  douloureux  de  voir  de  si  jeunes  enfants  ainsi  exposés  à  des 
fatigues  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur  développement  physique. 
Aussi,  sommes-nous  entrés  6ans  hésitation  dans  cette  voie,  d'élever  l'âge 
auquel  les  enfants  seront  admis  dans  les  ateliers.  Mais  pouvions-nous  im- 
médiatement retrancher  quatre  années  au  travail  industriel,  pouvions- 
nous  franchir  d'un  seul  pas  cette  distance  de  huit  à  douze  ans?  (Très- 
bien  0 

Vous  nous  parlez  de  progrès  I  Ce  progrès,  je  l'espère  comme  vous  ;  mais 
c'est  l'avenir  qui  le  réalisera.  Vous  puisez  cette  espérance  dans  cet 
amour  du  bien,  dans  ce  sentiment  d'humanité  qui  vous  anime  et  vous 
inspire.  Et  moi  aussi  je  voudrais  réaliser  ce  noble  progrès,  qui  consiste- 
rait à  ne  faire  entrer  de  jeunes  êtres  qu'à  douze  ans  dans  les  ateliers  ; 
mais  nous  ne  pouvons  accomplir  en  un  seul  jour  notre  tâche.  Quand  nous 
aurons  fait  le  premier  pas,  nous  laisserons  à  d'autres  le  soin  d'achever 
l'œuvre  que  nous  aurons  commencée,  et  qui  restera  marquée  de  l'em- 
preinte des  généreux  sentiments  de  cette  Assemblée.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Du  reste,  l'âge  de  dix  ans  inscrit  dans  le  projet,  avec  réduction  du  tra- 
vail à  six  heures,  est-il  si  contraire  aux  intérêts  de  l'industrie  et  au  senti- 
ment général  des  industriels?  A  cet  égard,  je  puis  présenter  à  l'Assemblée 
une  statistique  qu'elle  me  saura  gré  de  placer  sous  ses  yeux: 

En  1868,  le  conseil  d'Etat  se  préoccupait  des  mêmes  questions,  et  de 
ces  préoccupations  est  sorti  un  projet  de  loi  fort  remarquable  auquel, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  nous  avons  fait  de  larges  emprunts. 

A  l'occasion  de  cette  étude,  soigneusement  élaborée,  une  vaste  en- 
quête a  été  faite.  On  a  interrogé  les  conseils  généraux,  les  chambres  de 
commerce,  les  grandes  industries,  les  comités  des  arts  et  manufactures. 

Or,  il  y  a  eu  38  conseils  généraux  qui  ont  demandé  l'adoption  de  l'âge 
de  dix  ans,  et  36  chambres  de  commerce  qui  l'ont  demandé  également. 
Parmi  ces  corps  consultés  nous  avons  recherché  quels  étaient  les  con- 
seils généraux,  les  chambres  de  commerce  appartenant  aux  départements 
les  plus  industriels  ;  Eh  bien,  nous  y  voyons  figurer  les  conseils  de  la  Seine 
et  du  Rhône,  et,  parmi  les  chambres  de  commerce,  celle  de  Lyon  et  celle 
de  Paris.  A  côté  de  cela,  que  M.  Leurent  me  permette  de  me  servir  des 
armes  qu'il  nous  a  opposées,  et,  transportant  la  question  dans  son  propre 
département,  d'opposer  le  conseil  général  du  Nord  de  1868  au  conseil 
général  du  Nord  de  1872. 

Je  trouve  qu'à  cette  époque  ce  conseil  demandait  la  fixation  à  onze  ans, 
et  que  la  chambre  de  commerce  de  Lille  demandait  la  fixation  à  dix  ans  et 
demi.  Tous  voyez  que  ces  limites  se  rapprochent  plus  du  système  adopté 
parla  commission  que  du  système  proposé  par  l'honorable  M.  Leurent  lui- 
même.  (C'est  vrai!  —  Très-bien i  très-bien I) 
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Que  mon  honorable  collègue  ne  vienne  pas  maintenant  nous  parler  de 
l'intérêt  de  l'enfant,  de  l'intérêt  de  la  famille  et  de  l'intérêt  des  classes  ou- 
vrières elles-mêmes. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  famille  ?  Quel  est  l'intérêt  de  toute  la  classe 
ouvrière?  C'est  que  l'enfant  puisse  obtenir  un  développement  physique 
et  moral  suffisant  pour  devenir  plus  tard  un  bon  ouvrier,  un  homme,  pour 
qu'il  soutienne  alors  sa  famille  et  prenne  sa  place  dans  la  société.  Mais  il 
faut  aussi  que  cet  enfant  puisse,  dans  son  jeune  âge  et  selon  la  mesure  de 
ses  forces,  apporter  son  secours  à  la  communauté  ;  il  faut  qu'il  puisse,  lui 
aussi,  donner  l'appoint  de  son  salaire,  si  médiocre  qu  il  soit,  et  cela  le 
plus  tôt  possible,  aux  besoins  de  la  famille. 

En  fixant  l'admission  dans  les  ateliers  à  douze  ans,  vous  vous  exposez  à 
ce  que  la  famille,  privée  du  salaire  de  l'enfant,  n'ait  plus  les  moyens  de  lui 
procurer  l'alimentation  nécessaire  à  son  bon  développement;  c'est  lui  qui 
en  souffrira.  , 

Au  contraire,  avec  le  système  de  dix  ans  et  du  demi-temps,  l'enfant 
sera  occupé  à  un  travail  en  rapport  avec  ses  forces;  il  apportera  son 
salaire  aux  parents,  il  sera  un  aide  pour  eux,  et  alors  nous  aurons  rempli 
ce  double  but  :  protéger  l'enfant  et  aider  la  famille  ouvrière.  (Nouvelles 
marques  d'assentiment.) 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  nous  ne  nous  sommes  pas  contentés 
de  laisser  jusqu'à  dix  ans  sa  liberté  entière  à  l'enfant  pour  l'instruction  de 
tous  les  jours.  Nous  demandons  de  plus  qu'il  ne  travaille  que  six  heures 
par  jour  jusqu'à  treize  ans,  et  alors  il  pourra  suivre  l'instruction  du  matin 
ou  du  soir,  suivant  qu'il  sera  occupé  le  soir  ou  le  matin. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  concordance  parfaite  avec  le  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire,  présenté  par  M.Jules  Simon.  Dans  son  article  1er,  ce 
projet  fixe  à. treize  ans  l'âge  de  l'instruction  obligatoire.  Je  ne  m'explique 
pas  sur  cette  grave  question  dont  s'occupera  prochainement  l'Assemblée  ; 
mais  il  est  impossible,  chacun  le  reconnaîtra,  qu'elle  n'entrât  pas  dans  les 
prévisions  de  la  commission,  et  nous  devions  chercher  à  mettre  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  en  harmonie  avec  les  lois  sur 
l'instruction.  Or,  c'est  cette  même  limite  de  treize  ans  que  nous  avons 
adoptée.  Dans  ce  premier  article  du  projet  de  loi  sur  l'instruction,  il 
est  dit  que,  dans  le  cas  où  l'enfant  sera  livré  à  un  travail  agricole  ou  indus- 
triel, il  fréquentera  l'école,  soit  le  soir,  soit  le  matin  ;  c'est  l'application  du 
demi-temps  mis  en  harmonie  avec  l'instruction.  Nous  avons  ainsi  donné 
satisfaction  à  ce  désir  que  nous  partageons  tous,  de  développer  le  plus 
largement  et  le  plus  libéralement  possible  l'instruction  dans  notre  pays. 
(Très-bien  1  très-bien!) 

Mais  M.  Leurent,  dans  son  système,  va  contre  son  but  même,  au  point 
de  vue  de  l'instruction  publique,  en  assujétissanl  l'enfant,  à  douze  ans,  à 
un  travail  de  douze  heures,  qui  ne  lui  permettra  plus  de  fréquenter 
l'école.  C'est  à  tort  qu'il  affirme  que,  à  cet  âge,  l'instruction  civile  et  reli- 
gieuse a  été  acquise  par  l'enfant  et  que  la  première  communion  a  été 
accomplie. 

Ce  n'est  pas  exact  pour  tousr  En  effet,  on  est  venu  soutenir  dans  1» 
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commission,  que  le  plus  souvent  c'était  entre  douze  et  treize  ans  seule- 
ment que  cette  double  instruction  était  obtenue,  la  dernière  surtout  ;  on 
nous  Ta  dit  au  nom  du  comité  de  patronage  de  Paris,  qui  se  préoccupe 
tout  spécialement  de  l'instruction  religieuse  de  l'enfance. 

Au  point  de  vue  particulier  de  l'instruction  civile  :  dans  le  système  de 
M.  Leurent,  il  n'y  a  plus,  à  l'âge  de  douze  ans,  de  moyen  laissé  à  l'enfant 
de  compléter  une  instruction  insuffisante.  Nous,  au  contraire,  jusqu'à 
l'âge  de  treize  ans,  c'est-à-dire  pendant  un  an  de  plus,  en  réduisant  le 
travail  à  six  heures,  nous  laissons  subsister  l'obligation  scolaire  pour  l'en- 
fant ;  et,  passé  treize  ans,  il  faudra  que  celui-ci  justifie  qu'il  a  acquis  une 
instruction  complète  pour  être  admis  à  travailler  durant  la  totalité  de  la 
journée.  Nous  donnons  ainsi  une  haute  sanction  à  la  loi  de  l'instruction 
publique,  et  nous  faisons,  pour  les  progrès  de  l'enseignement  dans  les 
classes  populaires,  une  œuvre  qui  n'avait  pas  été  accomplie  jusqu'ici.  (Très- 
bien  î  très-bien  1) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  différents  articles  de  la  loi  se  tiennent  l'un 
l'autre;  ils  s'expliquent  rationnellement  dans  leur  économie  et  dans  leur 
pensée,  tant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  la  famille  qu'au 
point  de  vue  du  progrès  général  de  l'instruction  publique. 

Pourquoi  donc  nous  limiterions-nous  à  une  catégorie  trop  étroite,  alors 
que  nous  mettrions  en  souffrance  des  industries  considérables  comme 
celles  de  Paris  et  de  Lyon,  qui  vous  montrent,  dans  la  soierie  notamment 
ou  dans  la  fabrication  des  menus  articles  de  luxe,  des  enfants  occupés 
déjà  dès  l'âge  de  huit  ans  et  qui  se  plaignent  aujourd'hui  que  nous  ayons 
trop  relevé  l'âge  de  l'admission  ?  Pourquoi  créerions-nous  témérairement 
des  troubles  et  des  embarras,  alors  que  nous  voulons  faire  ce  qui  a  été  fait 
chez  toutes  les  nations  voisines  dans  les  lois  de  cette  nature,  une  œuvre 
d'acheminement  vers  le  progrès?  Prenons  pour  modèles  les  grands  légis- 
lateurs de  l'Angleterre.  Lorsqu'ils  ont  voulu  toucher  à  cette  délicate  ma- 
tière, ils  ont  fait  dix-sept  bills  successifs  en  cinquante  années  pour  arriver, 
sinon  à  la  perfection,  qu'il  n'appartient  jamais  aux  lois  humaines  d'attein- 
dre, mais  à  des  résultats  qui  ont  produit  une  véritable  transformation 
dans  la  population  industrielle  de  la  Grande-Bretagne. 

Avançons,  nous  aussi,  avec  prudence  et  fermeté,  dans  la  voie  du  pro- 
grès, et  nous  aboutirons,  comme  nos  voisins,  à  de  grands  résultats  ;  nous 
aurons  surtout  fait  ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est-à-dire  une  loi 
non-seulement  approuvée  dans  son  principe,  mais  une  loi  pratique,  utile 
et  exécutée.  (Vives  et  nombreuses  approbations.) 

H.  CORDIER.  Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  considérations 
générales.  Notre  honorable  collègue,  M.  Leurent,  a  embrassé  d'un  coup 
d'œil  tellement  complet  la  question  qu'il  avait  à  débattre,  que  je  me  bor- 
nerai à  l'examen  de  l'article  3.  Pour  ma  part,  je  considère  que  cet  article 
est  le  point  culminant  du  débat,  et,  à  vrai  dire,  j'y  vois  en  quelque  sorte, 
toute  l'économie  de  la  loi. 

J'ai  vécu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  et  j'ai  pratiqué  l'industrie  avant 
cette  époque  ;  j'ai  donc  pu  observer  et  comparer  les  effets  de  cette  loi,  dç 
môme  que  j'ai  pu  constater  la  situation  qui  l'avait  précédée. 
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le  ne  veux  pas  méconnaître  que,  bien  avant  1841,  frappés  de  l'état  de 
rachitisme  qui  caractérisait  les  populations  manufacturières,  des  hommes 
de  cœur,  des  hommes  mus  par  un  sentiment  d'humanité  éclairée,  avaient 
provoqué  une  réforme  qui  semblait  nécessaire.  Aujourd'hui,  ce  rachitisme 
a-t-il  disparu?  Est-il  constant  qu'il  y  ait  eu  amélioration  caractérisée  et 
tout  à  fait  indiscutable  parmi  ces  populations  ? 

Messieurs,  ce  point  demanderait  à  être  observé  et  discuté,  car  nous 
rencontrons  souvent  des  contradictions  qui  pourraient  égarer  la  discus- 
sion. 

Ce  qu'on  a  pu  constater  et  voir,  c'est  que  la  génération  qui  s'est  élevée 
à  partir  de  1841,  ne  s'est  pas  distinguée  d'une  manière  bien  sensible  par 
une  amélioration  dans  sa  constitution  physique.  Cependant,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  tous  les  métiers  à  la  main,  comme  le  disait  M.  Leurent,  ont 
été  remplacés  par  des  appareils  mécaniques,  et  après  des  recherches,  des 
tâtonnements  innombrables,  qui  sont  d'ailleurs  inévitables  lorsqu'il  s'agit 
de  réformes  dans  l'organisme  industriel,  on  est  arrivé  à  en  dégager  une 
théorie  claire  et  indiscutable  aujourd'hui,  à  savoir  :  que  les  ateliers  ont 
besoin  d'une  grande  lt/mière,  de  beaucoup  d'aération,  que  l'extrême  pro- 
preté est  la  meilleure  garantie  des  résultats  du  travail  industriel.  Or,  ces 
conditions  sont  parfaitement  en  accord  aveG  une  hygiène  sagement  appré- 
ciée et  raisonnée. 

De  ce  côté  il  s'est  donc  accompli  de  sérieuses  améliorations,  résultat  de 
la  force  des  choses,  indépendantes  même  de  la  loi. 

Dans  des  temps  plus  récents,  le  progrès,  cette  loi  qui  domine  l'indus- 
trie, a  déterminé  d'autres  améliorations  encore  plus  sensibles. 

Mon  collègue,  M.  Leurent,  s'est  appliqué  à  vous  faire  connaître  le  ta- 
bleau de  la  situation  industrielle  dans  le  département  du  Nord.  Pour  ma 
part,  je  veux  me  renfermer  également  dans  l'examen  des  choses  qui  se 
sont  accomplies  dans  les  régions  de  l'Ouest,  et  particulièrement  -  de  la 
Seine-Inférieure. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  cette  dernière  circonscription,  l'industrie 
cotonnière  occupe  un  nombre  considérable  d'ouvriers  sou6  les  trois  for- 
mes de  la  filature,  du  tissage  et  de  l'impression.  Dans  chacune  des  bran- 
ches de  l'industrie  cotonnière,  une  révolution  radicale  s'est  accomplie 
depuis  la  loi  de  1841. 

En  ce  qui  concerne  la  filature,  au  renvideur  à  la  main  a  succédé  le  self- 
aciing  ou  métier  automate.  Ce  métier  est  tellement  parfait  dans  son  mé- 
canisme que  l'ouvrier,  aujourd'hui,  peut  diriger  un  nombre  de  broches 
double  et  même  triple  de  celui  qu'il  pouvait  conduire,  même  avec  le  Mull 
Jenny,  ou  métier  renvideur  perfectionné.  De  ces  perfectionnements,  il 
résulte  que  l'ouvrier  et  les  enfants  qui  sont  ses  auxiliaires,  n'ont  plus  qu'à 
surveiller  le  fonctionnement  du  mécanisme  et  à  parer  aux  accidents  qui 
peuvent  survenir  ;  mais  ils  n'ont  à  déployer  aucune  force  musculaire  ;  c'est 
plutôt  l'intelligence  qui  s'exerce  pour  prévoir  les  accidents  et  éviter  les 
dérangements. 

Si  nous  passons  au  tissage,  nous  trouvons  des  perfectionnements  sem- 
blables. 
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Sf  nous  examinons  l'impression,  industrie  qui  joue  on  rôle  important 
dans  les  régions  dont  je  parle,  nous  voyons  que,  jusqu'à  1841,  7  ou  8,000 
enfants  étalent  oceupés  dans  les  usines  où  l'on  imprime,  tandis  que,  de- 
puis cette  époque  et  grâce  à  une  sueeession  d'inventions  et  de  découvertes 
heureuses  de  toutes  natures,  le  travail  qui  se  faisait  exclusivement  à  la 
main  est  aujourd'hui  remplacé,  en  majeure  partie,  par  l'action  mécanique. 
On  est  arrivé,  avec  une  perfection  supérieure  même  au  travail  à  U  main, 
à  exécuter  des  impressions  &  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  huit  et  dix 
couleurs,  qui  autrefois  auraient  demandé  une  6érie  d'opérations  nécessi- 
tant l'intervention  de  la  main  de  l'ouvrier,  successivement  appliquée  sur 
la  même  pièce,  et  d'enfants,  appelés  tireurs,  servant  d'auxiliaires  aux  ou- 
vriers imprimeurs.  Eh  bien,  aujourd'hui,  je  le  répète,  presque  tous  ces 
travaux,  ou  du  moins  la  majeure  partie  de  ces  travaux,  se  font  mécani*- 
quement.  Le  concours  des  enfants,  dans  ces  circonstances,  n'est  plutôt 
appelé,  comme  je  vous  le  disais,  que  pour  certaines  modifications,  en  vue 
d'une  surveillance  dans  laquelle  l'activité,  la  souplesse  de  l'enfonce  appor- 
tent un  concours  très-utile  et  très-avantageux.  Cette  modification  a  en- 
core été  un  allégement  sensible  aux  fatigues  des  ouvriers. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  le  disais,  malgré  cela,  d'après  l'observation  faite 
après  vingt  années,  après  trente  années  même  d'expérience,  les  résultats 
généraux  ne  sont  pas  aussi  sensibles  qu'on  aurait  pu  l'espérer. 

Ainsi,  je  me  rappelle  parfaitement  que,  il  y  a  trente  ans,  Il  n'était  pas 
difficile  de  rencontrer  des  ouvriers  sachant  lire  et  écrire,  et  susceptibles 
des  fonctions  supérieures,  telles  que  celles  de  contre-maîtres.  Aujour- 
d'hui, malheureusement,  la  difficulté  est  très-grande  ;  6ur  cent  ouvriers, 
on  a  la  douleur  de  constater  que,  tout  au  plus,  cinq  ou  six  sont  aptes  4 
remplir  les  fonctions  que  j'indiquais  à  l'instant. 

Quelles  en  sont  les  causes?  C'est  une  recherche  que,  pour  le  moment, 
je  réserve  ;  j'indiquerai  plus  tard  les  motifs  de  mon  sentiment  à  cet  égard. 

J'aurai  encore  à  vous  signaler  l'amélioration  résultant  des  effets  du  dé* 
cret  du  9  septembre  1848.  Avant  cette  période,  le  travail  était  illimité 
dans  tous  les  ateliers.  La  journée  pouvait  être  ici  de  douze,  quatorze 
heures  ;  ailleurs,  de  quinze,  seize  heures.  Par  suite  de  ce  décret*  elle  fut 
réduite  uniformément  à  une  durée  de  douze  heures,  coupée  par  un  repos, 
suivant  les  habitudes  du  travail. 

La  loi  qiïi  nous  occupe  a  pour  effet  d'apporter  un  remède  plus  complet, 
plus  entier,  par  rapport  aux  enfants,  que  celui  qui  a  été  obtenu  par  la  loi 
de  1841.  A  dire  vrai,  la  loi  actuelle  a  plutôt  pour  effet  d'enregistrer  une 
limite  légale  ;  car  le  travail  de  l'enfant  de  huit  à  dix  ans  est  aujourd'hui 
une  exception  ;  je  dirai  même  qu'il  n'existe  en  quelque  sorte  nulle  part. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  Je  n'en  connais  pas  d'exemple. 

Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  y  avoir  la  moindre  contestation  entre  nous  ; 
nous  sommes  unanimes  à  reconnaître  qu'une  limite  d'ftge  plus  élevée  se- 
rait une  excellente  chose.  Je  reconnais  que  les  inspirateurs  du  projet  de 
loi  en  discussion  sont  mus  par  les  sentiments  les  plus  généreux,  les  plus 
dignes,  les  plus  respectables,  et  que  les  membres  de  la  Commission  qui 
appartiennent  à  l'industrie  s'y  sont  associés  de  tout  letir  pouvoir. 
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Cependant,  Messieurs,  chacun  peut  se  foire  un  idéal  en  pareille  matière. 
Assurément  je  considère  que  rien  ne  serait  plus  désirable  que  de  voir  le 
père  à  l'atelier,  la  mère  au  foyer  de  la  famille  et  l'enfant  à  l'école.  Mais, 
dans  bien  des  cas,  dans  bien  des  circonstances,  il  est  important  de  mettre 
une  restriction  à  cet  idéal,  que  je  crois  très-difficile  à  réaliser. 

Ainsi,  chacun  sait  que  les  nécessités  de  la  vie,  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
lourdes,  de  plus  en  plus  difficiles  à  satisfaire,  imposent  non-seulement  au 
père  une  tâche  plus  pénible  et  plus  laborieuse,  mais  à  la  mère  l'obligation 
d'apporter  son  concours.  Il  est  encore  quelques  cantons,  ils  sont  rares 
malheureusement,  où  certains  travaux  peuvent  s'exécuter  à  domicile.  11 
est  certaines  régions  où  la  dentellerie  est  réservée  aux  femmes  ;  mais  les 
fonctions  industrielles  qui,  autrefois,  s'exerçaient  à  domicile,  se  trouvent 
absorbées  par  les  mécaniques,  de  sorte  que  la  femme  n'a  plus,  Sh  général, 
de  travail  à  faire  à  la  maison. 

Et  cependant,  il  faut  que  la  famille  vive  ! 

Eh  bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  nous  sommes  préoccupés  de  savoir 
comment  on  pourrait  mettre  la  famille  en  position  de  se  procurer  les 
ressources  dont  elle  a  besoin,  par  le  concours  de  tous  ses  membres,  dans 
des  limites  raisonnables  et  je  dirai  commandées  par  l'humanité. 

Nous  sommes  arrivés  à  nous  demander  à  quel  âge  l'enfant  pourrait  être 
introduit  dans  les  ateliers?  Nos  honorables  collègues  de  la  Commission  ont 
dit  :  treize  ans.  M.  Leurent  propose  l'âge  de  douze.  Je  partage  l'opinion 
de  l'honorable  M.  Leurent  :  douze  ans  est  l'âge  acceptable.  Et  voici  pour- 
quoi :  c'est  que,  comme  on  l'a  dit,  il  importe  de  tenir  compte  des  mœurs 
et  des  habitudes,  lorsqu'on  veut  faire  une  loi.  Il  en  est  de  même  des  né- 
cessités économiques,  qui  dominent  toujours  la  loi  civile  et  qui  font  que 
la  loi  n'est  bonne  et  praticable  qu'autant  qu'elle  se  plie  à  ces  nécessités 
économiques. 

11  est,  Messieurs,  un  point  que  nous  pouvons  constater,  c'est  qu'en  gé- 
néral, la  religion  chrétienne  est  la  religion  dominante  de  nos  popula- 
tions... 

Une  voix  à  droite.  Dites  la  religion  catholique  I 

M.  CORDIER...  et  il  est  d'usage  que  l'enfant  fréquente  l'école,  dès 
l'âge  de  sept  ans,  qu'il  apprenne  son  catéchisme,  et  qu'il  fasse  sa  pre- 
mière communion  de  onze  à  douze  ans. 

A  partir  de  onze  à  douze  ans,  si  vous  exigez  que  l'enfant  aille  encore  à 
l'école,  vous  ne  l'obtiendrez  pas,  et  voici  pourquoi  ;  comme  cette  limite 
est  consacrée  par  l'habitude,  lorsque  cet  enfant,  —  et  j'accepte  très-vo- 
lontiers l'accès  de  l'atelier  de  dix  à  douze  ans,  —  lorsque  cet  enfant  aura 
passé  six  heures  dans  un  atelier,  vous  le  renverrez  à  l'école.  Savez-vous 
ce  qu'il  fera?  Comme  la  plupart  de  nos  ouvriers  habitent  ou  dans  la  ville 
ou  dans  les  villages  environnants,  l'enfant,  au  lieu  d'aller  à  l'école,  fera  le 
plus  souvent  l'école  buissonnière.  Et  quelles  habitudes  prend-il  cet  en- 
fant? Les  plus  déplorables  I  C'est  là  surtout  que  l'enfant,  en  flânant  à  l'a- 
venture, contracte  l'usage  du  tabac;  c'est  là  aussi  que  de  malheureux  en* 
fants  peuvent  trouver  accès  dans  les  cabarets,  qu'ils  y  contractent  des 
habitudes  49  vices  tf  de  désordres  précoces.  (Marques  d'assentiment), 
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Ce  que  je  dis  là,  Messieurs,  n'est  point  exagéré.  Si  je  le  dis,  c'est  parce 
que  je  connais  l'ouvrier,  et  que  je  tiens  à  lui  dire  la  vérité.  J'ai  vécu  avec 
lui  toute  ma  vie,  et  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  vous  définir,  j'ai 
pour  lui  une  affection  toute  particulière. 

Je  reviens  à  ma  préoccupation  principale  que  je  vous  exposais  en  com- 
mençant. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  avait  constaté,  en  1841,  des  traces  de  rachitisme,  de 
dégénérescence.  Ces  traces  aujourd'hui  sontpeut-être  plus  accentuées,  plus 
désolantes,  et  d'où  proviennent-elles  ?  Elles  proviennent  de  ces  habitudes 
que  je  viens  de  vous  signaler  à  l'instant.  Ce  sont  ces  malheureuses  géné- 
rations qui  chaque  jour,  de  plus  en  plus,  se  livrent  à  l'habitude  de  l'ivro- 
gnerie, disons  le  mot,  et  ce  sont  ces  générations  qui  viennent  aujourd'hui 
peupler  nos  asiles  d'aliénés. 

Quand  je  songe  que,  dans  un  département  comme  le  nôtre,  de  80,000  ha- 
bitants, on  voit  près  de  2,000  individus  privés  de  la  raison,  et  que,  sur  ces 
2,000  infortunés,  près  de  1,500  tombent  dans  cet  état  par  l'effet  de  l'alcoo- 
lisme, je  dis  qu'il  faut  aux  enfants  l'école  et  l'instruction  religieuse,  afin 
d'élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  autant  que  nous  le  pourrons.  11  ne 
faut  pas  de  lacune  entre  le  séjour  de  l'école  et  l'entrée  à  l'atelier. 

Le  séjour  de  l'atelier,  croyez-le  bien,  a  ses  avantages  :  il  donne  satis- 
faction à  l'industrie  et  à  la  famille,  en  ce  sens  qu'il  facilite  l'apprentissage. 
U  est  bon  que  l'apprentissage  ne  commence  pas  trop  tard  ;  l'enfant  alors 
est  plus  rebelle,  moins  docile,  moins  apte  à  ses  fonctions  ;  et  cet  appren- 
tissage n'est  pas  aussi  pénible  qu'on  pourrait  le  croire.  Gomme  j'ai  essayé 
de  vous  le  faire  comprendre,  avec  le  perfectionnement  mécanique,  les 
fonctions  de  l'enfant  sont  plutôt  des  exercices  gymnastiques  ;  il  y  a  là  un 
déploiement  d'efforts  et  de  forces  physiques  limité,  utile  à  l'enfant  ;  c'est 
ce  qu'on  méconnaît. 

J'ajouterai  encore,  et  c'est  un  point  qui  a  déjà  été  établi,  qu'il  faut  abso- 
lument que  l'enfant  reçoive  l'instruction  morale.  Mais,  en  même  temps, 
il  a  des  besoins  physiques;  il  y  a  aussi  les  besoins  de  la  nature  qui  s'im- 
posent, et  la  famille  ne  peut  pas  toujours  le  nourrir.  Il  faut  donc  que  l'en- 
fant puisse  subvenir  à  une  partie  de  ses  besoins,  et  si,  à  douze  ans,  il 
consomme  déjà  presque  autant  qu'un  homme,  il  importe  aussi  que  son 
salaire  puisse  aider  sa  famille  à  lni  donner  la  nourriture  nécessaire  (Très- 
bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  nous  en  sommes  à  cette  légère  nuance  qui 
nous  sépare,  la  limite  de  douze  ans  et  celle  de  treize  ans.  Je  dis  que  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  morale  de  cette  jeune  intelligence  et  de  son 
développement  physique,  la  limite  de  douze  ans  me  paraît  la  vraie  limite 
et  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  la  consacrer  en  adoptant  l'amende- 
ment (Très-bien  I  très-bien!) 

H.  AMBROISE  JOUBERT.  Messieurs,  je  viens  combattre,  au  nom  de 
la  Commission,  l'amendement  q  ui  vous  est  proposé  par  l'honorable 
M.  Cordier  et  plusieurs  de  nos  collègues,  tendant  à  abaisser  à  douze  ans  la 
limite  de  treize  ans,  qui  est  proposée  par  la  Commission. 

Nul  plus  que  moi,  Messieurs,  vous  devez  le  comprendre,  n'a  souci  de 
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1'intértt  industriel  et  ne  comprend  mieux  la  nécessité  de  faciliter  à  l'indus- 
trie les  moyens  de  se  procurer  le  personnel  dont  elle  a  besoin  pour  mar- 
cher et  prospérer  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  au  détriment  des  ou- 
vriers, et  plus  particulièrement  des  enfants,  au  développement  physique 
et  moral  desquels  nous  avons  le  devoir  de  veiller. 

La  question  posée  dans  ces  termes,  il  s'agit  donc  tout  simplement  de 
savoir  si  l'enfant  peut,  dès  douze  ans,  travailler  sans  inconvénient  douze 
heures  par  jour,  ie  ne  le  crois  pas,  et  je  viens  essayer  de  vous  le  prou* 
ver. 

Au  point  de  vue  de  son  développement  physique,  vous  savez  tous  ce 
qu'est  un  enfant  de  douze  ans,  et  vous  vous  rendrez  parfaitement  compta 
de  l'influence  que  peut  avoir  sur  lui  un  séjour  de  douze  heures  dans  un 
atelier  où  il  est  soumis  à  un  travail  continu. 

Je  sais  parfaitement  que  le  travail  imposé  à  Tentant  n'exige  pas  en 
général  une  grande  dépense  de  forces  ;  je  sais  que  les  locaux  industriels 
sont  aujourd'hui  installés  dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité  en  gêné* 
rai  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit,  la  continuité  des  efforts,  l'asssiduité  finissent 
par  énerver  l'enfant,  tout  au  moins  par  fatiguer  son  cerveau. 

Voilà  vingt  ans  que  je  vis  dans  les  ateliers  industriels.  J'ai  va  les  Ghoses 
de  près,  et  j'ai  l'intime  conviction  que,  si  le  travail  à  journée  entière  n'al- 
tère pas  précisément  la  santé  de  l'enfant,  il  nuit  certainement  à  son  bon 
développement  physique,  et  tous  les  enfants  élevés  dans  ces  conditions  ne 
font  malheureusement  en  général  que  de»  hommes  chétifs.  Les  conseils 
de  révision  sont  là  pour  en  faire  foi,  et  je  crois  que  nous  aurons  beau- 
coup tait  pour  améliorer  la  constitution  physique  des  classes  ouvrières 
en  retardant  le  plus  possible,  et  au  moine  d'une  année,  l'époque  à  partir 
de  laquelle  les  enfants  seront  soumis  A  ce  rude  labeur. 

L'enfant  qui  travaille  douze  heures,  dans  un  atelier,  est  obligé  de  séjour- 
ner à  l'usine  environ  treize  ou  quatorze  heures  ;  ear  le  travail  est  inter- 
rompra par  des  repos  qui  s'élèvent  environ  à  une  ou  deux  heures.  11  faut 
calculer,  en  outre,  que  l'enfant  emploie  environ  une  heure  pour  se  rendre 
le  matin  de  chez  lui  à  l'tt6ine  et  pour  retourner  le  soir  de  l'usine  ehez  lui» 
Yoilà  donc  environ  quatorze  ou  quinze  heures  que  l'enfant  consacrée  la 
vie  industrielle.  Sur  les  neuf  ou  dix  heures  qui  lui  restent,  il  est  obligé 
d'en  donner  huit  ou  neuf  au  sommeil  :  c'est  la  durée  du  repos  nécessaire 
à  l'enfant.  Tous  'voyez  qu'il  ne  lui  reste  plus  à  peu  pris  qu'une  heurt, 
c'est-à-dire  le  temps  strictement  nécessaire  pour  prendre  son  repas  du 
soir  et  pour  se  coucher  quand  il  rentre  du  travail. 

Ainsi,  l'enfant  de  douze  ans  qui  travaille  à  la  journée  entière,  a  soit 
exiçtence  complètement  absorbée,  d'une  part  par  la  vie  industrielle,  d'au-* 
tre  part  par  le  temps  qu'il  consacre  à  son  sommeil  et  à  ses  repas;  il  ne 
lui  reste  plus  rien  pour  l'école,  plus  rien  pour  renseignement  religieux  si 
pttfs  rien  ou  presque  rien  pour  la  vie  de  famiHe. 

Croyez-vous  que  l'on  puisse  fermer  l'école  à  un  enfant  de  douze  ans  t 
CerTatnemeflt,  k  cet  âge,  l'enfant  arrivera  à  savoir  lire,  écrire  et  quelque 
peu  compter. 
Mais  est-ce  assez  T  Ne  faut-a  pas  essayer  de  le  potttser  plue  loint 
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Cet  enfant,  détenu  homme,  «fil  est  bon  travailleur,  s'il  est  bon  sujet» 
petit  espérer  devenir  un  ouvrier  délite,  un  contre-maître,  un  patron  ' 
peut-être.  11  faut  pour  cela  qu'il  ait  des  connaissances  spéciales,  et  il  ne 
pourra  jamais  les  acquérir  si  son  instruction  primaire  a  été  trop  incom- 
plète. Nous  devons  donc  procurer  à  cet  enfant  les  moyens  d'améliorer  sa 
destinée  en  lui  facilitant  l'accès  de  l'école  le  plus  longtemps  possible!  et 
au  moins  jusqu'à  treize  ans. 

Et  l'enseignement  religieux  ?  Groyez-vous,  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure,  que  l'enseignement  religieux  soit  terminé  à  douze  ans?  Certaine- 
ment, en  général,  en  France,  l'enseignement  religieux  s'achève  à  douze 
ans,  époque  de  la  première  communion  ;  mais  il  est  d'usage,  dans  les  fa- 
milles chrétiennes,  de  faire  suivre  cette  première  communion  d'une  se- 
conde, précédée  de  l'enseignement  du  catéchisme.  Pour  que  l'entant 
puisse  suivre  ce  catéchisme,  il  faut  qu'il  puisse  quitter  l'usine,  chaque  se- 
maine, au  moins  quelques  heures  pendant  une  journée  ;  et  pour  que  cet 
enseignement  soit  fructueux,  il  faut  qu'il  puisse  fréquenter  en  même  temps 
l'école  où  ses  maîtres  lui  font  apprendre  par  cœur  les  leçons  du  caté- 
chisme, les  lui  font  réciter,  et  les  lui  expliquent  pour  faire  pénétrer  plus 
avant  dans  son  esprit  les  principes  de  la  morale  chrétienne. 

Messieurs,  ainsi  que  le  disait  l'autre  jour  à  cette  tribune  Mgr  l'évêqu* 
d'Orléans,  dans  un  magnifique  langage,  la  morale  chrétienne  peut  seule 
sauver  notre  société,  qui  se  meurt  aujourd'hui  d'irréligion  et  d'indifë-» 
rence.  Nous  ne  pouvons  pas  malheureusement  avoir  une  grande  action 
sur  les  adultes  ;  mais  nous  pouvons  heureusement  agir  sur  les  jeunes  gé- 
nérations, en  développant  pour  elles  le  plus  longtemps  que  nous  pourrons 
l'enseignement  religieux.  Croyez-vous  que  ce  soit  trop  demander  pour 
cela,  de  faciliter  aux  enfants  le  temps  de  fréquenter  à  la  fois  l'église  et 
Vécole  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans  ? 

•  Et  la  vie  de  famille,  Messieurs?  Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  l'enfant 
qui  travaille  la  journée  entière  est  presque  sevré  de  la  vie  de  famille. 
Pensez-vous  qu'on  puisse  sans  inconvénient  priver,  dès  douze  ans,  un  jeune 
enfant  des  tendresses  de  sa  mère,  du  contact  de  ses  jeunes  frères  et  soeurs? 
C'est  là  que  l'enfant  apprend  à  aimer  et  à  être  aimé  ;  c'est  dans  la  famille 
que  f  enfant  devient  doux  et  humain.  Si  nous  fermons  trop  vite  son  coeur", 
au  lieu  de  former  un  homme  bon,  généreux,  nous  courons  risque  d'en 
faire  un  être  chagrin,  mécontent,  prenant  en  haine  une- société  qui  aura 
manqué  de  prévoyance  en  ne  développant  pas  assez  longtemps,  dans  son 
cœur,  tes  sentiments  tendres  et  généreux. 

Les  événements  de  la  Commune  sont  enéorc  trop  près  de  nous,  pour 
qu'Us  ne  nous  servent  pas  de  leçon.  Si  oh  cherchait  bien  dans  le  passé  JJ 
des  hommes  pervers  quionj  ensanglanté  Paris,  je  suis  sûr  que  nous  y  trou- 
verions bien  des  enfants  qui  ont  été  enlevés  trop  tôt  et  trop  complètement 
à  la  famille,  à  l'école,  à  l'enseignement  religieux,  et  qui  ont  été  livrés  trop 
tôt  à  la  vie  de  l'atelier.  Il  faut  éviter,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  re*- 
tour  de  pareils  malheurs.  Une  année  de  répit  pour  les  enfants  peut  avoir 
une  salutaire  influence  sur  l'avenir  de  notre  état  social.  N'hésitons  donc 
pas  à  retarder  le  plus  que  no  lis  pourrons,  et  au  moihâ  jusqu'à  Wge  4e 
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treize  ans,  le  moment  à  partir  duquel  Fenfent  verra  se  fermer  complète- 
ment pour  lui  l'église,  l'école  et  la  famille,  pour  être  livré  tout  entier  à  la 
vie  des  ateliers. 

Pour  ma  part,  si  j'avais  une  hésitation,  ce  ne  serait  certainement  pas 
pour  abaisser  à  douze  ans  la  limite  de  treize  ans,  ce  serait  plutôt  pour  Té- 
lever  à  quatorze  ;  mais,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Tal- 
ion, il  faut  progresser  lentement  pour  arriver  sûrement.  Il  ne  faut  pas 
vouloir  trop  à  la  fois  et  surtout  vouloir  arriver  trop  vite,  de  peur  de  dé- 
passer le  but  ;  il  ne  faut  pas  courir  le  risque  de  bouleverser  en  voulant 
améliorer.  Plus  tard,  quand  notre  loi  sera  entrée  dans  les  mœurs  indus- 
trielles, nous  pourrons  faire  un  pas  de  plus  en  avant,  car  il  faut  espérer 
que  nous  pourrons  encore  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses. 

J'arrive  maintenant  à  l'objection  la  plus  sérieuse  présentée  par  nos  ho- 
norables adversaires.  On  vous  a  dit  qu'en  portant  à  treize  ans  la  limite  à 
partir  de  laquelle  les  enfants  pourront  travailler  la  journée  entière,  nous 
allions  paralyser  l'industrie  et  la  priver  du  nombre  d'enfants  dont  elle  a 
besoin  pour  marcher. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur  qui  vient  d'un  point  de  départ  faux.  Nos 
honorables  collègues  partent  de  ce  principe  que  l'on  ne  peut  employer 
dans  les  ateliers  que  des  enfants  travaillant  la  journée  entière.  Si  ce  prin- 
cipe était  vrai,  ils  auraient  parfaitement  raison  ;  car,  en  portant  de  douze  à 
treize  ans  la  limite  à  partir  de  laquelle  les  enfants  pourront  travailler  à 
journée  entière,  nous  priverions  l'industrie  de  toute  la  catégorie  des  en- 
fants de  douze  à  treize  ans  sans  aucune  compensation.  Mais  que  nos  hono- 
rables collègues  me  permettent  de  le  leur  dire  :  la  cause  du  dissentiment 
qui  existe  entre  eux  et  nous  tient  à  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  entrer  dans  le 
principe  de  notre  loi  et  voir  que  l'idée  sur  laquelle  elle  repose,  c'est  le 
travail  au  demi-temps.  S'ils  veulent  accepter  le  travail  au  demi-temps, 
toutes  les  difficultés  qu'ils  redoutent  disparaîtront. 

En  effet,  Messieurs,  ils  n'ont  qu'à  prendre  autant  d'enfants  dans  la  caté- 
gorie de  dix  à  douze  ans  qu'ils  en  emploient  aujourd'hui  dans  les  catégo- 
ries de  douze  à  treize,  et  il  est  bien  évident  qu'avec  ce  nombre  d'enfants 
double,  môme  en  travaillant  moitié  moins,  ils  obtiendront  la  même  somme 
de  travail  ;  et  par-  conséquent,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  choses  ren- 
treront dans  l'ordre.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Toute  la  question  à  résoudre  est  donc  celle-ci  :  le  travail  au  demi-temps 
est-il  pratique  en  industrie,  et,  s'il  est  pratique,  l'industrie  trouvera-t-elle 
le  nombre  d'enfants  dont  elle  a  besoin  pour  l'appliquer  ?  Toute  la  question 
repose  sur  ces  deux  points.  (Oui  !  oui!  c'est  cela  !) 

Sur  le  premier  point,  le  travail  au  demi-temps  est-il  une  chose  pratique? 
Je  ne  trouve  pas  qu'il  soit  besoin  de  discuter.  Il  suffit  de  citer  ce  fait  :  en 
Angleterre,  il  y  a  quinze  à  vingt  ans,  le  Parlement  a  ordonné  le  travail  au 
demi-temps  ;  il  fonctionne  dans  tous  les  ateliers  d'Angleterre,  d'Ecosse, 
d'Irlande. 

Or,  je  ne  sache  pas  que  l'industrie  anglaise  soit  désorganisée.  Si  donc 
l'industrie  anglaise  fonctionne  depuis  quinze  à  vingt  ans  avec  le  travail  au 
demi-temps,  je  nq  vois  pas  pourquoi  elle  ne  fonctionnerait  pas  en  France, 
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où  les  ateliers  ont  le  même  mode  de  fabrication,  le  même  outillage,  les 
mêmes  procédés  industriels.  (Très-bien!)  Donc,  si  le  travail  au  demi- 
temps  existe,  s'il  est  pratiqué  avec  succès  depuis  quinze  à  vingt  ans  dans 
un  pays  <j[ai  a  le  même  système  d'industrie  que  nous,  nous  pourrons  l'ap- 
pliquer chez  nous.  Par  conséquent,  le  travail  au  demi-temps  est  un  travail 
pratique  au  point  de  vue  industriel. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  trouverons  en  France  un  nombre 
d'enfants  suffisant  ponr  faire  fonctionner  le  travail  au  demi-temps. 

Remarquez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  pour  l'industrie  de  dou- 
bler le  personnel  de  ces  enfants.  La  loi  ne  porte  que  sur  la  catégorie  des 
enfants  de  douze  à  treize  ans  ;  rien  n'est  changé  pour  les  autres  catégories. 
Or,  les  enfants  employés  par  l'industrie  sont  compris  dans  les  catégorie^ 
de  12  à  13,  de  13  à  14,  de  14  à  15  et  de  15  à  16  ans,  l'âge  de  seize  ans 
étant  celui  où  l'enfant  devient  ce  qu'on  appelle  un  ouvrier.  Donc,  la  modi- 
fication de  notre  loi  ne  porte  que  sur  une  de  ces  quatre  catégories.  Par 
conséquent,  ce  n'est  que  le  quart  environ,  peut-être  le  tiers,  parce  que  les 
catégories  ne  sont  pas  d'égale  quantité,  mais  c'est  le  tiers  ou  le  quart  des 
enfants  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

Nos  contradicteurs  nous  donnent  les  moyens  de  les  réfuter.  Ils  nous 
disent  :  Dans  l'état  actuel  nous  ne  pouvons  pas  marcher  avec  des  enfants 
ne  travaillant  pas  la  journée  entière. 

Or,  la  loi  de  1841  défend  de  faire  travailler  pendant  une  journée  entière 
des  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ;  donc,  les  industriels  qui  soutiennent 
cette  théorie  n'emploient  pas,  à  l'heure  actuelle,  d'enfants  au-dessous  de 
douze  ans. 

M.  MET  TET  AL.  La  loi  est  fraudée. 

M.  LEURENT.  Elle  est  fraudée  partout  ! 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  S'ils  n'emploient  pas  d'enfants  au-dessous 
de  douze  ans,  nous  mettons  à  leur  disposition  deux  catégories:  les  enfants 
de  dix  à  onze  ans,  et  les  enfants  de  onze  à  douze  ans,  qui  représentent 
un  nombre  d'enfants  double  de  celui  de  la  catégorie  de  douze  à  treize  ans. 

Donc  nous  donnons  aux  industriels  une  vaste  réserve,  dans  laquelle  ils 
pourront  puiser  abondamment  pour  combler  le  déficit  que  nous  créons 
dans  la  catégorie  de  douze  à  treize  ans.  Les  parents  n'hésiteront  pas  à  con- 
fier aux  industriels  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  ;  vous  pouvez  être 
certains  que  lorsqu'ils  sauront  que  leurs  enfants  ne  seront  soumis 
qu'à  un  travail  modéré  de  six  heures,  en  exécution  de  la  loi,  et  qu'ils 
pourront  mener  de  front  l'apprentissage,  l'instruction  primaire  et  reli- 
gieuse, et  vivre  encore  dans  la  famille,  ils  n'hésiteront  pas  à  confier  leurs 
enfants  ;  je  dis  même  que  nombre  de  familles,  qui  aujourd'hui  ne  confient 
pas  leurs  enfants  à  l'industrie,  parce  qu'elles  craignent  qu'il  ne  leur  soit 
imposé  un  travail  excessif,  se  décideront  à  le  faire  eu  égard  aux  conditions 
meilleures  inscrites  dans  la  loi . 

Ainsi,  le  travail  au  demi-temps  est  un  travail  pratique  et  les  réserves 
par  lesquelles  l'industrie  pourra  combler  le  déficit  existent  parfaitement. 

Une  autre  objection  me  revient  à  l'esprit,  et  je  demande  la  permission 
d'y  répondre. 
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Ou  nous  a  dit  que  nous  allions  priver  les  familles  laborieuses  d\me 
partie  des  ^ressources  qu'elles  obtiennent  eu  feisant  travailler,  à  journée 
entière,  leurs  enfants  de  dôme  à  treise  ans  ;  que  nous  allions  apporter  un 
certain  trouble,  au  point  de  vue  économique,  dans  la  situation  des  qlasses 
laborieuses. 

Je  réponds,  que  les  industriels  emploient  un  enfemt  à  travaillera  jour* 
née  entière,  ou  deux  enfants  à  travailler  à  demi-journée,  il  est  évident 
que  la  somme  de  salaire  donnée  sera  la  même. 

Je  dis  même  que,  quand  on  emploiera  deux  enfants  h  demi-journée  au 
lieu  d'un  enfant  à  journée  entière,  le  salaire  augmentera,  parce  que  le 
salaire  de  deux  enfants  travaillant"  à  demi-journée  sera  supérieur  au 
salaire  d'un  enfant  travaillant  à  journée  entière.  Les  industriels  qui  sont 
dans  T Assemblée  savent  que  ce  que  je  dis  est  parfaitement  exact;  h 
somme  des  salaires  donnés  n'étant  pas  modifiée,  la  somme  des  salaires 
reçus,  ne  sera  pas  changée,  et,  par  conséquent,  l'ensemble  des  familles 
laborieuses  qui  envoient  leurs  enfants  dans  les  usines  recevront  les  mêmes 
salaires.  Seulement  les  enfants  seront  employés  d'une  façon  différente,  c'est- 
à-dire  que,  dans  certaines  familles,  on  sera  obligé  de  faire  travailler  un  peu 
plus  tôt  les  plus  jeunes  enfants  et  un  peu  moins  les  plus  âgés  ;  ce  qui,  à 
mon  avis,  tournera  au  profit  des  uns  et  des  autres,  car  il  sera  plus 
avantageux  pour  les  plus  âgés  de  travailler  un  peu  moins,  et  les  plus 
jeunes  n'auront  rien  à  perdre  à  travailler  un  peu  plus  têt,  parce  qu'ils 
s'habitueront  progressivement  au  travail,  ce  qui  leur  évitera  de  passer, 
d'une  façon  trop  brusque,  d'une  vie  complètement  inoccupée  à  une  vie 
entièrement  absorbée  par  le  séjour  à  l'atelier. 

Enfin,  j'ai  une  dernière  raison  à  vous  soumettre.  Notre  grande  rivale 
en  industrie  est  l'Angleterre  ;  nous  luttons  contrç  elle  avec  une  noble 
émulation.  Tous  les  procédés  nouveaux,  toutes  les.  machines  nouvelles 
qu'elle  emploie,  nous  les  acceptons  immédiatement  ;  souvent  même  c'est 
nous  qui  prenons  l'initiative  des  découvertes  et  des  perfectionnements. 
Faut-il  qu'où  puisse  dire  plus  longtemps  de  l'industrie  française,  qu'elle  ne 
sait  suivre  ou  imiter  l'industrie  anglaise  que  sur  le  terrain  des  progrès 
matériels,  mais  qu'elle  ne  sait  pas  la  suivre  et  l'imiter  sur  le  terrain  des 
progrès  moraux  et  des  améliorations  intéressant  l'humanité? 

Pour,  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  qu'il  est  temps  que  l'industrie 
française  sorte  de  cet  état  d'infériorité  morale,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 
Marchons  donc  résolument  en  avant  ;  n'hésitons  pas  à  accepter  cette  limite 
de  treize  ans.  Je  ne  vois  pas  que  la  modeste  réforme  dont  il  s'agit  soit  de 
nature  à  troubler  l'industrie. 

En  admettant  que  les  inconvénients  signalés  par  nos  honorables  contra- 
dicteurs puissent  se  réaliser  en  partie,  ce  ne  serait  point  encore,  à  num 
avis,  une  raison  suffisante  pour  nous  faire  hésiter,  car  si  nous  devons  avoir 
les  plus  grands  ménagements  et  la  plus  vive  sollicitude  pour  l'intérêt  in- 
dustriel, nous  ne  devons  pas  avoir  un  moindre  souci  des  intérêts  do* 
jeunes  générations  ouvrières,  sur  l'avenir  desquelles  nous  avons  lo  droit 
et  le  devoir  de  veiller. 
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le  tous  prie  deno  d'adopter  l'article  9«  tel  qu'il  vous  a  été  présenté  par 
la  commission .  (Tr es -bi en  f très-bien!)  '"   • 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Il  m'est  pénible  de  venir  à  cette  tribune 
combattre  l'honorable  auteur  de  la  loi  que  nous  discutons,  dont  je  partage 
du  reste  tous  les  sentiments  ;  mais  Je  crois  de  mon  devoir,  au  nom  d'une 
partie  de  la  commission,  de  défendre  un  amendement  qui  n'a  été  rejeté 
qu'à  une  seule  voix  de  majorité,  qui  a  une  grande  importance,  puisque 
c'est  le  point  le  plus  grave  de  la  loi  que  nous  vous  avons  présentée. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  la  question  industrielle;  elle  a  été  traitée  par 
des  voix  plus  compétentes  que  la  mienne,  et  elle  le  sera  encore,  s'il  est 
nécessaire,  par  d'autres  qui  me  succéderont.  H  ne  veux  parler  que  d'un 
intérêt  qui  n'est  pas  moins  sacré  à  vos  yeux,  l'intérêt  des  familles  ou- 
vrières. 

La  loi,  comme  on  Ta  dit,  a  un  double  but  :  préserver  le  corps  de  nos 
jeunes  ouvriers  d'un  travail  excessif  qui  les  énerve;  et  protéger  leurs  âmes 
contre  un  danger  plus  grand  encore,  le  danger  de  l'ignorance,  qui  menace 
de  les  abrutir. 

Sous  ce  rapport,  la  commission  a  été  unanime,  et  toutes  les  dispositions 
qu'elle  vous  propose  et  que  vous  approuverez  ont  pour  but  d'atteindre  ce 
résultat. 

Ainsi,  tout  est  organisé  pour  assurer  l'aération  des  ateliers,  pour  empê- 
cher les  enfttnts  de  se  livrer  à  un  travail  excessif,  pour  qu'ils  ne  puissent 
travailler  toute  la  journée  que  lorsqu'ils  auront  acquis  l'instruction  reli- 
gieuse et  primaire.  Il  n'y  a  donc  entre  nous  qu'un  seul  point  à  débattre, 
c'est  de  savoir  s'il  existe  dans  l'industrie  des  travaux  tels,  qu'un  enfant 
puisse  y  consacrer  une  journée  entière,  sans  excéder  ses  forces.  C'est  14 
la  véritable  question. 

Cbaeun  ici  a  apporté  son  expérience  personnelle  ;  je  suis  étranger  à  l'in- 
dustrie, par  conséquent  désintéressé  dans  la  question  ;  mais  vous  me  per- 
mettrez aussi  d'invoquer  mon  expérience.  Pendant  vingt-cinq  ans,  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  membre  et  même  président  de  la  commission  chargée, 
dans  le  département  du  Nord,  de  foire  appliquer  la  loi  de  1841.  Cette  com- 
mission n'a  pas  obtenu  tout  le  succès  qu'elle  aurait  désiré,  et  que  peut-être, 
elle  méritait.  Gela  n'a  pas  tenu  à  son  zèle  ;  l'insuccès  est  dû  à  l'imperfec- 
tion de  la  loi  de  1841,  que  nous  cherchons  à  corriger  aujourd'hui,  et  aussi 
à  des  circonstances  particulières,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  \ 
mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune  commission  n'a  fonctionné  avec  pluà 
de  suite  et  de  persévérance. 

Pendant  ce  long  laps  de  temps,  j'ai  été  en  relation  constante  avec  le? 
ateliers,  et  jamais  je  n'ai  rencontré,  jamais  on  ne  m'a  signalé  un  enfant 
dont  le  travail,  pendant  une  journée,  ait  excédé  ses  forces. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  serait  bien  préférable  que  les  ouvriers  des 
villes  ne  fussent  pas  obligés  de  s'enfermer  de  si  bonne  heure  dans  des 
ateliers  \  il  vaudrait  certes  mieux  que,  comme  les  ouvriers  de  la  campa- 
gne, ils  pussent  travailler  à  ciel  ouvert  et  jouir  de  l'air  pur  des  champs. 

liais,  Messieurs,  chaque  position  a  ses  exigences.  Est-ce  que  nous- 
mêmes  nous  ne  sommes  pas  obligés  d'enfermer  nos  enfants  dans  les  collé 
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ges?  Est-ce  qu'à  l'âge  où  ils  auraient  le  plus  besoin  d'air  et  d'exercice  f 
nous  ne  sommes  pas  forcés,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  de  les  courber 
sur  des  pupitres  à  déchiffrer  du  grec  et  du  latin  ?  Et  nous  avons  raison  de 
le  faire,  dans  l'intérêt  de  leur,  instruction  et  de  leur  avenir,  parce  qu'en 
définitive,  en  ce  bais  monde,  tout  s'achète  par  des  sacrifices. 

La  situation  des  ouvriers  a  aussi  ses  exigences,  comme  on  vous  le  disait 
tout  à  l'heure.  Un  ouvrier  qui  a  trois  ou  quatre  enfants  en  bas  âge  à  nour- 
rir par  son  seul  salaire  doit  s'imposer  une  grande  gêne.  Il  est  donc  naturel 
et  juste  que  le  jour  où  il  peut  faire  travailler  sans  graves  inconvénients 
ses  enfants,  il  cherche  à  trouver  dans  leur  salaire  un  adoucissement  à  sa 
famille. 

Et  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant  que  nons  voulons  tous  protéger,  il 
en  doit  être  ainsi.  A  l'âge  de  douze  ans,  son  développement  physique  a 
besoin  d'une  nourriture  plus  substantielle.  Gomment  voulez-vous  que  le 
père  de  famille  puisse  la  lui  procurer  si,  justement,  il  ne  voit  pas  le  salaire 
de  son  enfant  croître  avec  ses  besoins  ? 

On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  avec  raison  de  l'utilité  du  demi-temps, 
cette  innovation  favorable  de  la  loi  ;  certainement  il  serait  trop  heureux  que 
tous  les  enfants  pussent  travailler  seulement  six  heures  par  jour  pendant 
plusieurs  années.  En  pareil  cas,  ils  auraient  l'avantage  de  pouvoir  s'ins- 
truire, dé  gagner  un  salaire  et  d'obtenir  encore  la  distraction  dont  ils  ont 
besoin.  Mais  demandez  à  la  plupart  des  industriels,  ils  vous  diront  que  ce 
système  du  demi-temps  n'est  pas  possible  dans  un  grand  nombre  de  régions 
et  d'industries  ;  par  conséquent,  dans  ces  industries  et  dans  ces  régions, 
il  ne  sera  possible  d'employer  les  enfants  que  lorsqu'ils  auront  la  faculté 
de  travailler  pendant  la  journée  entière  ;  et  alors,  remarquez-le  bien,  que 
deviendront  ces  enfants  de  douze  à  treize  ans  ? 

A  douze  ans,  ils  auront  acquis  l'instruction  primaire  s'ils  suivent  les 
écoles  depuis  l'âge  de  sept  ans,  et  si  vous  les  supposez  assidus.  Mais  de 
douze  à  treize  ans  que  pourront-ils  faire  ?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'à  cet 
âge  où  germent  dans  toutes  les  têtes  tant  d'idées  d'indépendance,  ils  iront 
s'asseoir  tranquillement  au  foyer  paternel  où  ils  ne  respirent  pas  d'ailleurs 
toujours  un  air  très-pur  ?  Non,  ils  iront  bien  plutôt  sur  les  places  publiques, 
dans  les  rues,  livrés  au  vagabondage,  et  là  certainement  ils  prendront  des 
habitudes  beaucoup  plus  dangereuses  que  dans  la  vie  régulière  de  l'atelier. 
En  outre,  dans  beaucoup  de  métiers,  il  est  nécessaire  que  l'apprentis- 
sage commence  de  bonne  heure  ;  et  certes,  à  douze  ans,  il  n'est  pas  trop 
tôt  pour  habituer  l'enfant  au  travail.  Quand  l'enfant  est  habitué  de  bonne 
heure  au  travail,  ce  n'est  plus  pour  lui  une  peine  et  un  ennui,  c'est  souvent 
le  chômage  qui  lui  pèse  ;  mais,  s'il  a  contracté  l'habitude  du  vagabondage, 
il  lui  sera  impossible  de  prendre  plus  tard  le  moindre  goût  au  travail;  il 
restera  toujours  nonchalant  et  ne  sera  jamais  qu'un  mauvais  ouvrier. 

Permettez-moi  de  terminer  par  une  simple  considération.  Une  loi 
comme  celle  que  nous  vous  proposons,  quelque  soin  que  nous  y  mettions 
tous,  porte  une  certaine  atteinte,  bien  légitime  d'ailleurs,  à  la  liberté  de 
l'industrie  et  aux  droits  du  père  de  famille.  Pour  être  efficace,  il  faut 
qu'elle  soit  acceptée  par  les  populations. 
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Si  elle  met  trop  d'entraves  à  l'industrie,  si  elle  prive  surtout  les  familles 
des  ressources  sur  lesquelles  elles  avaient  le  droit  de  compter,  soyez  con- 
vaincus que  ni  la  vigilance  des  commissions,  ni  le  zèle  des-  inspecteurs, 
quand  même  vous  appelleriez  toute  la  police  à  leur  aide,  ne  parviendront 
à  la  Taire  exécuter.  Si,  au  contraire,  par  le  tempérament  que  propose 
l'amendement,  vous  ne  portez  aucune  atteinte  à  ce  qui  existe  aujourd'hui, 
vous  ne  portez  aucun  trouble  dans  les  positions  respectives  des  ouvriers 
et  des  patrons,  votre  loi  sera  regardée  comme  un  bienfait  ;  elle  sera  ac- 
ceptée comme  un  témoignage  de  l'intérêt  que  vous  portez  aux  classes 
ouvrières,  et  le  vote  qui  la  consacrera  sera  peut-être  le  plus  consolant 
souvenir  de  cette  législature  qui  a  eu  des  moments  si  pénibles. 

C'est  par  ces  raisons  que  je  vous  engage  à  accepter  l'amendement  qui 
propose  de  fixer  à  douze  ans  l'âge  auquel  l'enfant  pourra  travailler  pen- 
dant la  journée  entière.  (Marques  d'adhésion  et  d'approbation.) 

M.  LE  COMTE  BENOIST-D'ÂZY.  Je  demande  la  permission  de  dire 
seulement  quelques  mots  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée.  Je  ne  me  propo- 
sais pas  de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  ;  mais  ce  que  je  viens 
d'entendre  me  suggère  des  réflexions  que  je  veux  soumettre  à  l'Assem- 
blée. 

Tous  les  orateurs  que  nous  avons  entendus  n'ont  eu  en  vue  que  les 
industries  qui  s'exercent  dans  ce  qu'ils  appellent  eux-mêmes  des  ateliers, 
et  particulièrement  les  ateliers  textiles,  qui  supposent,  en  effet,  des  ate- 
liers clos,  des  moteurs  mécaniques  et  un  travail  souvent  pénible  comme 
emploi  de  force  et  malsain  à  cause  du  défaut  d'air. 

Mais  si  vous  voulez  bien  porter  votre  pensée  sur  ce  qu'est  l'ensemble 
du  travail  national,  le  travail  tout  entier,  les  travaux  de  toute  nature  aux- 
quels votre  loi  va  sans  distinction  être  appliquée,  vous  serez  naturellement 
portés  à  vous  demander  si  toutes  les  industries  sont  dans  des  conditions 
analogues,  si  les  enfants  travaillent  tous  dans  les  ateliers  clos  ?  Est-ce  que 
le  travail  des  enfants  peut  avoir  partout  les  mêmes  conséquences  ?  Est-ce 
que  cette  loi  ne  va  pas  froisser  immédiatement  une  foule  de  travaux  qui 
se  font  en  dehors  des  ateliers  ? 

On  vous  a  parlé  de  la  machine  à  vapeur,  qui  s'est  substituée  au  travail 
manuel  de  l'homme  ;  on  vous  a  parlé  de  l'air  des  ateliers,  peu  respirable 
pour  les  jeunes  enfants,  du  danger  qu'il  y  a  à  les  astreindre  à  cette  vie 
trop  renfermée. 

Mats,  Messieurs,  moi  aussi  j'ai  vécu  au  milieu  des  ateliers,  moi  aussi  j'ai 
vu  ce  que  c'est  que  la  vie  d'ouvrier  ;  moi  aussi  j'ai  vu  des  enfants  qui  se 
dévouent  de  bonne  heure  à  un  travail  continuel,  travail  qui  les  fortifie  au 
lieu  de  les  affaiblir.  Il  me  serait  bien  facile  de  vous  citer  des  exemples.  Je 
ne  parle  pas  des  filatures,  des  tissages,  des  teintures  :  mais  il  y  a  une  foule 
d'autres  industries. 

J'ai  été  maître  de  forges  ;  j'ai  fait  travailler  des  enfants.  Jamais  je  n'en 
ai  vu  un  seul  qui  ne  fût  devenu  un  homme  vigoureux,  énergique  qui  ne 
se  fut  fortifié  par  son  propre  travail  ;  et  plus  ils  ont  commencé  jeunes, 
plus  ils  deviennent  des  hommes  vigoureux  et  énergiques  (Rumeurs  sur  di- 
vers bancs.) 
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Un  membre.  Cela  dépend  de  l'industrie  ! 
'  SI.  METTETAL.  très-bien  ! 

SI.  LE  COMTE  BENOIST-D'AZY.  C'est  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique»  élaborés  par  le  Gouvernement»  que  vous  arriverez  à 
faire  quelque  chose  de  vraiment  utile.  La  loi  en  elle-même  est  trop  gé- 
nérale, et  je  voterai  contre,  parce  que  je  la  regarde  comme  inapplicable  et 
dangereuse  à  ce  point  de  vue.  (Marques  d'approbation.) 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  la  première  fois 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur  la  loi,  qu'elle  est  attaquée  dans 
son  principe  et  dans  les  sages  réformes  qu'elle  veut  apporter  à  un  état 
de  chose  reconnu  en  général  comme  déplorable.  Ce  que  vient  de  proposer 
l'honorable  M.  Benoist-d'Azy  c'est  le  retour  à  la  loi  de  1841,  c'est  l'appli- 
cation persistante  d'un  système  condamné  par  l'expérience  I 

La  loi  de  1841  avait  dit  :  «  Des  règlements  d'administration  publique 
étendront  la  loi  à  de  nouvelles  catégories  d'industries  ;  ils  détermineront 
et  régleront  la  durée  du  travail  dans  certains  ateliers,  etc.  »  Est-ce  que 
ces  promesses  de  la  loi  ont  été  exécutées  ? 

Plusieurs  membres.  Jamais. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  loi  à  été  appliquée  seulement  dans  quelques 
départements,  où  les  Conseils  généraux  ont  poussé  à  son  exécution  par  la 
création  d'inspections  spéciales;  ailleurs,  elle  est  restée  stérile. 

Mais  les  règlements,  quand  ont-ils  été  faits  ?  Ils  ne  l'ont  jamais  été,  ils 
ne  pouvaient  même  pas  l'être,  parce  que  chaque  fois  qu'un  minisire  « 
voulu  y  mettre  la  main,  il  y  a  toujours  eu  des  intérêts  froissés  qui  se 
sont  mis  à  la  traverse,  et  ont  empêché  la  réalisation  des  meilleures  in- 
tentions. 

Ce  que  demande  l'honorable  M.  Benoist-d'Azy,  c'est  l'anéantissement  de 
la  loi.  Et,  puisqu'il  a  parlé  de  l'industrie  minière,  j'ai  précisément  à  lui 
opposer,  sur  ce  point)  une  autorité  dont  il  ne  contestera  pas  la  compétence; 
c'est  l'avis  du  Conseil  général  des  mines  de  1867,  émis  sur  un  rapport  de 
M.  Levallois,  inspecteur  général. 

Le  Conseil  général  des  mines  dit  qu'il  y  a  lieu  de  axer  à  treize  ans  le 
travail  des  enfants  pour  les  travaux  souterrains. 

M.  LE  COMTE  BENOIST-D'AZY.  Je  ne  vous  ai  pas  parlé  des  travaux 
souterrains,  mais  de  ceux  qui  se  font  sur  le  carreau  de  la  mine. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Pour  les  travaux  sur  le  carreau  de  la  mine,  ncus 
ftous  en  sommes  expliqués  dans  le  rapport  ;  il  n'y  a  pas  confusion.  Ces  tra- 
vaux pourront  être  pratiqués  par  les  enfants  de  dix  à  treize  ans  employés 
au  demi-temps,  Le  rapport  entre,  à  ce  sujet*  dans  des  développements  qui 
ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  doute. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  admettre  que,  pas  plus  pour  le  travail  dans 
les  manufactures  et  dans  les  ateliers  que  pour  les  travaux  souterrains,  on 
puisse  occuper  l'enfant  avant  treize  ans  pendant  une  durée  de  douze 
heures  par  jour»  Nous  ne  croyons  pas  qu'à  ce  moment  le  développement 
physique  de  ce  petit  être  soit  suffisant,  pour  qu'il  supporte  impunément  une 
pareille  latigue.Nous  pensons  que,  dans  cette  période  de  douze  à  treize  ans, 
il  y  a  encore  des  précautions  à  prendre  pour  le  développement  moral  de 
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reniant,  et  qu'il  est  bon  de  lui  laisser  Je  temps  nécessaire  pour  complé- 
ter son  éducation  civile  et  religieuse.  Tel  est  notre  sentiment.  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

M.  LE  COMTE  B£NOl8T~D'A*Y.  Sans  doute,  cela  dépend  de  l'in- 
dustrie et  de  la  manière  dont  elle  est  dirigée  $  mais  si  cette  loi  est  appli- 
quée, vous  crées  des  difficultés  dans  un  grand  nombre  d'industries. 

Sans  doute,  le  principe  en  est  bon,  et  je  m'y  associe  complètement. 
Oui,  nous  voulons  que  l'éducation  de  l'enfant  commence  de  bonne  heure  ; 
oui  nous  voulons  que  l'enfant  se  fortifie  par  le  travail,  nous  voulons  qu'il 
se  pénètre  des  principes  de  la  morale  et  de  la  religion,  qu'il  en  étudie  les 
préceptes  et  en  accomplisse  les  devoirs;  Mais  est-ce  par  les  moyens  que 
tous  prenez?  Est-ce  en  soumettant  à  une  loi  des  choses  auxquelles  elle 
n'est  véritablement  pas  applicable?  Dans  l'intérêt  de  l'Assemblée,  nous  ne 
devons  pas  faire  des  lois  qui  ne  soient  ni  applicables  ni  appliquées. 

Tous  ne  pouvez  nier,  Messieurs,  qu'il  y  ft  des  branches  de  production 
pour  lesquelles  ié  loi  n'a  pas  été  faite.  Il  ne  faut  pas  que  plus  tard  on  soit 
obligé  de  revenir  sut  ce  que  vous  avez  fait.  Ge  sont  des  règlements  qu'il 
faut  faire  et  non  pas  des  lois. 

Tous  me  direz  :  les  règlements  !  fflaiô  oti  }  manquera,  bn  •  s'en  écartera, 
.et  nous  n'aurons  pas  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  proposé. 

Messieurs,  respfectôhs  ttft  peu  plus  l'autorité  que  nous  voulons  organiser 
et  faire  respecter  chez  nous  ;  respectons  l'autorité  du  Conseil  d'Etat  dans 
les  règlements  d'administration  publique,  l'autorité  des  conseils  Supérieurs 
du  commette,  dès  manufactures,  de  l'ihdustrie,  des  hommes  génèrent, 
comme  ceux  qui  composent  la  Commission,  et  je  les  admets  tous  comme 
tels  sans  ett  Retrancher  un  seul,  j'admets  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ici,  à  con- 
dition qu'ils  appliqueront  leurs  propres  et  nobles  pensées  à  tout  travail  qui 
véritablement  en  est  Uh. 

On  a  parlé  des  mines.  Moi  aussi  je  connais  par  expérience  cette  indus- 
trie. Tous  ne  voulez  pas,  dit-on,  que  l'industriel  soit  autorisé  à  faire 
descendre  des  enfants  dans  les  galeries  souterraines  ?  Mais  en  dehors  de 
la  mine,  il  y  a  des  travaux  d'enfants  qui  ne  peuvent  se  faire  bien  que  par 
eux  ;  il  y  a  le  triage  des  charbons,  les  schistes  à  séparer.  Et  croyez-vous 
qu'on  va  payer  des  ouvriers  trois  francs  pour  ce  travail  ?  Évidemment 
non.  On  a  dit  qu'en  Belgique  aujourd'hui,  les  mineurs  sont  payés  treize  et 
quatorze  francs.  Croyez-vous  qu'on  n'emploie  pas  des  enfants  aux  travaux 
dont  je  pariais  tout-à-1'heure,  c'est-à-dire  des  travaux  d'enfants  ? 

Qu'appelez-vous  ateliers  ?  Qu'appelez-vous  travail  des  enfants  ?  A  quoi 
s'applique  votre  loi?  Rien  n'en  a  été  dit,  rien  n'a  été  imprimé  jusqu'ici  à  ce 
sujet;  rien,  dans  le  rapport,  ne  s'applique  à  ces  travaux.  Et  je  crois  voir 
que,  préoccupés  de  deux  grandes  pensées,  d'une  part»  respect  pour  la  vie 
et  le  développement  de  l'enfance»  et  de  l'autre,  désir  de  rendre  facile  son 
éducation)  on  ne  s'est  pas  assez  attaché  à  rechercher  si  les  dispositions 
générales  étaient  partout  applicables. 

Quant  A  moi»  «a  dehors  de  toutes  appréciations*  je  demande,  avant  le 
vote  de  là  M<  qu'il  toit  bien  expliqué  qu'on  n'a  fctt  41e  poser  les  prin- 
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cipes  ;  mais  que  des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
l'application  de  cette  loi. 

M.  EUGÈNE  TALLOn,  rapporteur.  La  Commission  n'a  été  divisée  que 
sur  le  seul  point  de  savoir  si  la  limite  du  travail  au  demi-temps  devait  être 
fixée  à  douze  ou  à  treize  ans.  Notre  président,  l'honorable  M.  de  Melun 
s'est  rangé  à  la  première  opinion,  qui  a  été  représentée  dans  nos  délibé- 
rations par  une  minorité  de  7  voix  contre  8. 

Nous,  au  contraire,  nous  soutenons  le  principe  inscrit  dans  l'article  3  du 
projet  de  loi  ;  nous  soutenons  que  la  limite  rationnelle  et  utile  doit  être 
l'âge  de  treize  ans.  Nous  croyons  que,  jusqu'à  cet  âge  il  est  nécessaire  de 
laisser  à  l'enfant  le  temps  de  pourvoir  à  son  instruction  ;  que  jusqu'à  cette 
époque  de  la  vie  il  est  bon  qu'il  puisse,  à  certaines  heures  de  la  journée, 
rentrer  au  foyer  paternel  pour  y  recevoir  cette  éducation  qui  moralise 
Tâme  et  fait  un  jour  de  l'homme  un  citoyen  utile  à  la  société. 

Voilà  notre  désir,  voilà  notre  espérance. 

Nous  pouvons,  au  surplus,  abriter  notre  opinion  personnelle  derrière  des 
autorités  autrement  considérables  que  celles  qu'on  a  indiquées  à  cette  tri- 
bune :  ce  sont  les  législations  des  nations  les  plus  industrielles  de  l'Europe. 

C'est  l'Angleterre  qui  a  déterminé  une  catégorie  d'enfants  travaillant  jus- 
qu'à treize  ans  au  demi-temps,  qui  est  allée  plus  loin,  puisque  de  treize  à 
dix-huit  ans  elle  a  limité  le  travail  des  jeunes  ouvriers  à  onze  heures  par 
jour. 

Ce  n'est  point  par  oubli  ou  par  négligence  que  nous  n'avons  pas  créé 
cette  catégorie;  nous  ne  l'avons  pu  faire  en  face  de  notre  situation  indus- 
trielle. Ce  n'est  cependant  pas  sans  un  serrement  de  cœur,  que  nous  n'avons 
point  couvert  les  enfants  de  treize  à  seize  ans  d'une  protection  particulière, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  atteint  la  force  que  doit  avoir  l'ouvrier  pour  travailler 
douze  heures  par  jour.  C'est  là  une  grave  concession  que  nous  avons  faite  aux 
intérêts  industriels;  à  titre  de  compensation,  du  moins,  nous  avons  réclamé 
la  limite  de  treize  ans  pour  le  demi-temps  de  travail  ;  il  y  a  eu  contrat  à  cet 
égard. 

C'est  encore  la  législation  de  l'Allemagne  qui  fixe  à  l'âge  de  dix  ans 
l'entrée  dans  les  ateliers;  jusqu'à  treize  ans  l'enfant  ne  travaillera  qu'au 
demi-temps,  et  jusqu'à  seize  ans,  il  ne  pourra  être  soumis  à  une  durée  de 
travail  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  législations  étrangères  sont  entrées  plus  large- 
ment que  nous  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  générosité.  Devons-nous 
donc  rester  en  arrière  ? 

Certes,  ce  n'est  pas  après  nos  malheurs,  qui  nous  ont  montré  tous  les 
avantages  que  l'Allemagne  a  retirés  des  lois  protectrices  du  travail  en 
élevant  des  générations  viriles  et  nombreuses  qui  lui  ont  permis  de  ranger 
sous  ses  drapeaux  une  innombrable  armée,  ce  n'est  pas  après  nos  malheurs 
que  nous  ne  réfléchirions  pas  sur  notre  situation  et  que  nous  ne  voudrions 
pas  donner  à  la  France,  par  une  législation  prévoyante,  des  Ouvriers  robustes 
et  de  nombreux  soldats  !  (Très-bien!  très-bien  !) 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les  industriels  eux-mêmes  n'aient  pas 
été  favorables,  en  France,  à  la  limite  du  demi-temps  t.  J'ai  cité  déjà  l'auto- 
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rite  des  conseils  généraux  de  la  Seine  et  du  Rhône.  Là  encore,  nous  nous 
trouvons  d'accord  avec  eux  sur  les  limites  d'âge  et  de  durée  du  travail. 
Les  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  de  Paris  comme  les  conseils  géné- 
raux de  la  Seine  et  du  Rhône  ont  partagé  le  même  avisa  une  autre  époque. 

Donc  cette  mesure  est  praticable,  donc  elle  peut  entrer  dans  les  mœurs 
de  l'industrie  ;  ce  sont  même  les  sociétés  industrielles,  celle  de  Reims,  celle 
de  Mulhouse  surtout,  qui  s'est  si  noblement  dévouée  à  la  cause  de  l'enfance 
ouvrière,  ce  sont  les  sociétés  industrielles  qui  ont  demandé  les  premières 
ce  progrès  ;  ce  sont  aussi  des  industriels  fort  autorisés  qui  l'ont  soutenu 
au  sein  de  la  commission,  et  ont  réclamé  la  même  délimitation.  Je  le  répète, 
si  nous  trouvons  des  dissidences,  elles  viennent  plutôt  de  certaines  régions 
industrielles  et  d'intérêts  particuliers,  qui  raisonnent  de  la  situation  par  les 
habitudes  acquises  et  par  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  rompre  d'anciennes 
traditions.  Mais  l'obstacle  ne  vient  pas  des  centres  les  plus  importants  de 
l'industrie  française. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions.  Nous  reconnaissons  que  les  lois  de 
cette  nature  doivent  toujour  produire  des  froissements  d'intérêt.  Elles  en 
ont  produit  en  Angleterre  où  elles  ont  provoqué  tout  d'abord  une  vive 
résistance;  mais  bientôt  les  industriels,  reconnaissant  le  bien  qui  résultait 
de  l'exécution  des  lois  protectrices  du  travail,  se  sont  inclinés  devant  elles 
et  en  ont  eux-mêmes  demandé  l'extention  à  des  catégories  plus  nombreuses 
d'industries. 

Ainsi,  en  face  de  l'opinion  des  conseils  généraux,  des  chambres  de 
commerce  et  des  sociétés  industrielles,  en  face  de  la  comparaison  de  notre 
législation  avec  les  législations  étrangères,  nous  vous  le  demandons  :  res- 
terons-nous toujours  dans  l'ornière?  Nous  arrêterons-nous  à  l'immobilité 
de  la  loi  de  1841,  ou  marcherons-nous  franchement  et  libéralement  dans 
la  voie  du  progrès?  C'est  la  question  qu'on  doit  se  poser  ici.  (Très-bien! 
très-bien  1) 

H.  FEUAY.  Messieurs,  je  viens  soutenir  l'amendement  que  j'ai  présenté, 
de  concert  avec  mes  honorables  collègues,  MM.  Cordier,  Leurent,  Claude 
(des  Vosges),  et  plusieurs  autres,  pour  que  les  enfants  de  douze  ans  soient 
autorisés  à  travailler  douze  heures  dans  les  fabriques;  je  parle  surtout  des 
industries  textiles,  qui  occupent  plus  d'enfants  que  toutes  les  autres  indus- 
tries réunies. 

Je  crois  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  opposition  entre  les  intérêts  de 
l'industrie  et  ceux  de  la  morali6ation,  de  la  santé  de  la  classe  ouvrière,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute.  Des  deux  intérêts  engagés  dans  la  question,  l'un, 
celui  de  l'industrie,  est  considérable,  l'autre,  celui  des  classes  ouvrières, 
est  sacré...  (Très-bien!  très-bien  1),  et  nécessairement  il  doit  dominer  le 
premier. 

Mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  impossible  de  démontrer  en  peu  de  mots 
que  ces  deux  intérêts  s'accordent  pour  donner  de  la  force  à  l'amendement 
que  mes  honorables  collègues  et  moi  nous  avons  présenté. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  absolu,  et  s'il  est  des  industries  qui  puissent 
se  servir  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  pour  un  travail  de'  six  heures,  je 
ne  crois  pas  qu'il  Mie  le  leur  interdire  ;  mais  je  crois  que,  dans  les  indus- 
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tries  qui  exploitent  les  matière  textiles,  ce  travail  de  six  heures  est  impos- 
sible ;  et  je  me  place,  d'abord,  —  je  le  dis  tout  de  suite,  —  au  point  de 
vue  de  l'instruction  et  de  la  moralité  de  la  classe  ouvrière. 

Je  suis  maire  d'une  commune  de  4,000  habitants  depuis  164S*  A  cette 
époque,  j'y  ai  établi  l'instruction  gratuite*  et  aujourd'hui  mes  écftles 
comptent  plus  d'enfants  qu'aubune  autre  école  de  ville  ou  de  village  du 
département,  proportionnelletnent  à  la  population.  Ges  écoles,  je  puis  le 
dire,  —  car  c'est  mon  bonheur  de  les  visiter,  —  sont  dans  l'état  le 
plus  florissant.  Nous  y  avons  fait  l'essai  de  l'entrée  des  enfants  faisant  un 
demi*teifcps  ohes  un  industriel  qui  occupait  des  enfants  de  huit  à  douie  ans, 
et  même  de  huit  à  onze  ans,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  pas,  devant 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1841,  les  faire  travailler  douze  heures  par 
jour,  ce  qui,  d'ailleurs,  était  impossible*  Eh  bien,  quand  ces  enfants,  qui 
avaient  été  dans  l'atelier  au  contact  d'enfants  plus  âgés,  de  tretee,  quatorze 
et  quinze  ans,  arrivaient  dans  nos  écoles,  savez-vous  ce  qu'ils  y  faisaient  t 
9  Ils  désorganisaient  tout,  parce  qu'ils  y  apportaient  un  esprit  d'insubordination 
tel,  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  les  instituteurs  s'adressaient  à  moi  pour 
me  dire  qu'il  leur  était  impossible,  avec  ces  enfants  qui  arrivaient  à  deux 
heure*  aux  classes,  de  maintenir  l'ordre  dans  leur  école. 

Les  communes  n'ont  pas  toutes  des  ressources  très-contidérablés  et  les 
instituteurs,  avec  leurs  aides,  ont  souvent  des  élèves  très-nombreux  à  ins- 
truire ;  un  maître  avec  son  aide-instituteur  a  quelquefois  jusqu'à  ISO,  130, 
150  enfants  et  même  plus  Sous  sa  direction.  Eh  bien,  si,  outre  ces  120, 130 
enfants,  vous  lui  amenés  à  deux  heures,  pour  la  classe  de  l'après-midi,  10, 
12, 15  enfants  sortant  d'une  fabrique  où  ils  auraient  travaillé  le  matin,  je 
vous  déclare  que  ces  derniers  apporteront  le  trouble  et  la  désorganisation 
dans  l'école. 

Aujourd'hui,  les  enfants  qui  sbnt  dans  nos  écoles,  et  qui  y  sont  depuis 
sept,  huit  jusqu'à  douze  ans,  sont  habitués  à  obéir  au  doigt  et  à  l'œil  à  l'ins- 
tituteur. Pourquoi  ?  parce  qu'ils  passent  leur  journée  dans  l'école  ;  ils  ne 
vont  pas  dans  la  fabrique,  et  alors,  n'étant  pas  gâtés,  je  puis  le  dire,  par  le 
contact  d'enfants  ou  de  jeunes  gens  plus  âgés,  les  maîtres  peuvent  facile- 
ment obtenir  d'eux  le  travail  et  l'obéissance. 

Yoilà  ce  qui  se  passe,  et  je  vous  en  parle  avec  l'expérience  que  j'ai  de- 
puis trente  ans  que  l'instruction  primaire  gratuite  a  été  établie  dans  ma 
commune.  Si,  au  contraire,  vous  admettes  le  système  de  l'honorable  M. 
Joobert,  qu'arrivere-t-il  ? 

Avant  tout,  je  vous  dirai  que  je  considère  le  travail  de  beaucoup  de  fila- 
tures comme  trop  dangereux  pour  les  enfants  de  huit,  neuf  et  dix  ansj  et 
je  ne  voudrais  pas  les  y  soumettre.  Il  faut  donc  d'abord  supprimer  ces 
trois  âges  du  nombre  des  enfants  qui  peuvent  fournir  des  relais.  Ensuite 
que  feront  ces  enfants  de  onae  k  treize  ans  pour  <}ue  le  revenu  4e  U  fa- 
mille ne  soit  pas  diminué  ?  On  a  dit  :  Au  lieu  d'avoir  uû  enfant  qui  gagnera 
une  journée  entière,  vpus  en  aurez  deux  qui  gagneront  Une  d enfournée. 
Mai*  croyez-vow  que  les  enfanté  de  huit  à  douze  ans,  •—  mène  en  n'éli- 
minant pas  les  tréfo  plus  jeunes  années*  •—  qui  auront  passé  une  denri- 
journée  dans  l'atelier  et  une  demi-jburnée  dans  f  éooie  et  sauront  auum 
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qu'ea  savent  aujourd'hui  nos  enfants  qui  ont  passé  toute  leur  journée  à 
l'école,  depuis Tège  de  sept  ans  jusqu'à  douze  ans  révolus?  Je  vous  déclare 
qu'ils  n'en  sauront  pas  la  moitié.  (C'est  vrai  I  C'est  vrai  1) 

Et  si  vous  voulez  que  renfan,t  de  huit  à  douze  ans  reçoive  une  instruc- 
tion aussi  complète  que  possible,  vu  le  nombre  d'élèves  qui  fréquentent 
nos  écoles,  il  faut  qu'il  règne  dans  ces  écoles  —  je  le  disais  tout  à  l'heure* 

—  une  obéissance  et  un  silence  militaires  ;  et  cela,  vous  ne  pourrez  l'ob- 
tenir que  d'enfants  qui  ne  sent  pas  habitués  à  travailler  dans  les  ateliers 
et  à  courir  les  rues. 

On  a  dit  que  le  système  des  relais,  étant  adopté  et  employé  avec  succès 
en  Angleterre.,  pouvait  être  très-bien  utilisé  en  France. 

Mon  Dieu  !  il  ne  fout  pas  toujours  comparer  un  paya  à  uil  autre.  C'est 
comme  ai  nous  disions  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Allemands  boivent  d'eau - 
de-vie  parce  que  les  Espagnols  s'en  privent.  Les  Anglais,  chez  euxf  ont  pu 
adopter  les  relais  parce  qu'ils  ont  une  population  exubérante.  Leur  popu- 
lation, vous  le  savez,  —  et  je  n'ai  pas  besoin  de  recourir  à  la  statistique, 

—  leur  population  s'est  accrue,  ainsi  q  i*  celle  de  la  Belgique,  d'uAe  ma- 
nière énorme,  et  ils  ont  pu  parfaitement  appliquer  le  système  de  relais. 

En  outre,  les  Anglais  ont  un  tel  nombre  d'ouvriers,  qu'il  n'y  â  pas  un 
seul  atelier  à  Manchester,  &  Leeds,  à  SelfaSt,  enfin  dans  toutes  lôS  villes 
manufacturières  du  pays,  qiii  hYit  un  registre  ouvert  ou  dont  inscrite 
quinze,  vingt  remplaçants  qui  attendent  une  place  vacante  pour  y  rentrer. 
Eh  bien,  je  voudrai*  qu'on  m'indiquât  Un  seul  atelier  dans  le  Nord,  dans  le 
Pas-de-Calais,  dans  les  Vosges,  là  Seihe-tûfërieurô  où  11  y  itt  Un  Seul 
remplaçant  d'inscrit. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrfcit  Cela  n'existe  nulle  part! 

M.  FERA?.  Chez  nous,  dans  la  vallée  d'EssonnèS,  parmi  tous  les  enfante 
de  douze  à  treize  ans,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  travaille  et,  p&r  Con- 
séquent, to  soit  employé  dfcns  les  fabriques.  iufcqtil  douze  âfts  ils  vont  à 
l'école  autant  que  possible,  à  moins  d'obstinstfon  et  d'opposition  absolue 
de  leurs  parents. 

Ces  enfants,  lorsqu'ils  arrivent  à  l'âge  dé  doute  Mis,  but  felt  leur  P*^ 
mière  communion.  U  arrive  quelquefois  qu'ils  ne  1*  font  qu'à  douze  ans 
et  demi  ;  mais  alors  lÊtf .  lès  curés  s'adressent  h  nous  et  les  ënffcntS  ont 
tontes  les  facilités  possibles  et  obtiennent  pendant  la  semaine  le  sombre 
d'heures  nécessaires  pour  suivre  l'instruction  religieuse.  Par  conséquent* 
l'objection  que  la  première  communion  se  fait  après  douze  uns  m  seb- 
tfetepas. 

J'ajoute  que,  «I  vous  ne  laisses  plus  tmvaiiter  qu'um  demHourwte  lot 
enfe&ts  de  deuftfc  k  treize  ans,  vous  arrête*  d'autant  le  travail  des  autres 
personnes,  des  femmes,  des  jeunes  filles  et  des  hommes. 

On  dit  qu'il  serait  indispensable  que  l'enfant  pût  rentrer  dais  sa  famille, 
que*  pendant  te  journée,  il  pût  revoir  sa  mère* 

Messieurs,  «'il  faut  que  l'enfant,  pendant  la  journée,  puisse  aller  revoir 
sa  mère,  ail  y  vu*  «-oeéoat  je  ne  suie  pas  bien  sûr  —  (On  rit),  il  n'ira  pas 
è  l'taelt  ;  die  tor*  votre  but  ne  «et»  pés  rempli.  Bt  puis,  veuiUeç  jkiea 
eftftûMrer  qtê  et  mère  demeure  trèe-eouveat  à  deux  on  trois  kilomètres 


124  DOCUMENTS  LEGISLATIFS  ET   PARLEMENTAIRES 

de  l'atelier,  et  que  l'école  est  à  un  kilomètre  de  l'autre  côté  ;  or,  dans  ces 
quatre  kilomètres,  il  y  aura  peut-être  quelque  tentation  qui  l'empêchera 
de  trouver  le  chemin  de  l'école  ?     ' 

D'ailleurs,  dans  la  famille,  il  n'y  a  pas  seulement  que  le  père  qui  tra- 
vaille. Quand  la  famille  est  peu  nombreuse,  quand  elle  se  compose  de 
deux  ou.  trois  enfants,  quand  les  deux  plus  jeunes  sont  à  l'école  et  que  l'en- 
fant de  douze  à  treize  ans  travaille  dans  un  atelier,  —je  prends  une  fa- 
mille où  l'atné  a  douze  ou  treize  ans,  —  c'est  l'aîné  qui  irait  voir  sa  mère 
et  si  celle-ci  travaille  dans  une  manufacture  avec  le  père,  comment  cet  en- 
fant ira-tril  lavoir?  S'il  ne  va  pas  chez  la  mère,  ira-t-il  à  l'école  ?  Non. 
D'abord,  s'il  y  allait,  il  y  porterait  le  trouble,  et  d'ailleurs,  pour  être  sûr 
qu'il  y  allât,  il  faudrait  mettre  un  gendarme  derrière  lui  pour  l'y  conduire. 

Messieurs,  faisons  une  loi  qui  soit  praticable  ;  tâchons  de  ne  pas  dépas- 
ser le  but.  Je  suis  aussi  soucieux  que  qui  que  ce  soit  de  tout  ce  qui  inté- 
resse le  bien-être  et  la  moralisation  des  classes  ouvrières  ;  petit-fils  d'ou- 
vrier, je  n'ai  point  oublié  mon  origine,  ni  ce  qu'elle  m'impose.  (Très-bien l 
très-bien  !) 

Messieurs,  je  dois  dire  qu'après  un  séjour  de  plusieurs  années  en  Angle- 
terre, après  les  fréquents  voyages  assez  longs  que  j'y  ai  faits  à  plusieurs 
reprises,  je  reconnais  que  les  ouvriers  anglais  savent,  en  général,  mieux 
lire  et  mieux  écrire,  ou  plutôt  plus  lire  et  plus  écrire  que  les  nôtres. 
Quant  au  sentiment  de  la  famille,  quant  à  la  moralité,  permettez-moi  de 
ne  pas  insister  là-dessus  ;  j'aurais  trop  d'avantage  à  parler  de  la  moralité 
des  familles  d'ouvriers  français  en  face  des  familles  d'ouvriers  de  Liver- 
pool  et  de  Manchester,  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  souvent  un  enfant  au- 
dessus  de  quinze  ans  qui  soit  resté  dans  la  maison  paternelle.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  !) 

Voilà  la  vérité,  Messieurs.  Par  conséquent,  tout  n'est  pas,  —  permettez- 
moi  le  mot,  —  dans  la  science  de  lire  et  d'écrire  et  dans  le  fait  d'aller 
pendant  quelques  heures,  chaque  jour,  à  l'école...  (Très-bien!);  il  faut,  en 
outre,  moraliser  l'enfant,  l'habituer  à  craindre  et  à  aimer  Dieu,  à  aimer 
et  à  respecter  les  auteurs  de  ses  jours  ;  c'est  ce  qu'il  apprendra  en  suivant 
l'école,  de  huit  à  douze  ans,  pendant  toute  la  durée  des  classes. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  abaisser  de  treize  à  douze  ans  la  limite  d'entrée 
de  l'enfant  dans  les  fabriques,  pour  les  industries  textiles.  S'il  y  a  des  in- 
dustries, les  mines,  la  soie,  —  industries  que  je  connais  le  moins  bien,  — 
qui  peuvent  s'accommoder  d'un  travail  de  six  heures  pour  les  enfants  de  dix 
ou  douze  ans,  je  n'ai  aucun  motif  pour  le  leur  refuser.  Il  ne  faut  pas  être 
absolu  ;  c'est  en  voulant  être  absolu  qu'on  fait  de  mauvaises  lois.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  les  établissements  consacrés  aux  indus- 
tries de  la  laine,  du  coton  et  du  lin,  ne  prennent  les  enfants  qu'à  douze 
ans,  parce  que  je  dis  que,  jusqu'à  cet  âge,  tout  le  temps  leur  est  néces- 
saire pour  qu'ils  puissent  tirer  un  parti  réel,  un  parti  sérieux  des  heures 
qu'ils  passeront  dans  les  écoles.  Or,  si  vous  les  envoyez  depuis  l'âge  de 
sept,  dix,  onze  et  douze  mis,  partie  dans  les  écoles  et  partie  dans  les  ate- 
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tiers,  ils  ne  sauront  rien  du  tout,  et  votre  but  sera  complètement  manqué, 
(Approbations  sur  plusieurs  bancs). 

M.  METTETAL.  Votre  amendement  n'est  pas  limité  aux  industries 
textiles  ? 

IL  FERAY.  Notre  amendement  consiste  à  abaisser  de  treize  à  douze 
ans  Tâge  auquel  l'enfant  sera  admis  au  travail  de  douze  heures.  Tel  est 
l'amendement  que  MM.  Cordier,  Leurent,  Claude  (des  Vosges)  et  moi, 
avons  présenté  à  l'Assemblée. 

Un  membre.  Biais  vous  laissez  la  faculté  d'admettre  au  travail  de  douze 
heures,  dans  certaines  industries,  l'enfant  qui  a  dix  ans  accomplis? 

M.  FERAY.  La  première  chose  à  faire,  c'est  de  sauver  les  industries 
diverses,  pourvu  que  la  moralité  de  l'ouvrier  n'en  souffre  pas.  S'il  y  a  des 
industriels  qui  s'arrangent  d'un  travail  de  huit  ou  dix  heures  de  la  part 
des  enfants,  qu'on  leur  accorde  ce  travail.  A  nous  qui  ne  pouvons  pas 
nous  en  arranger,  qu'on  nous  laisse  le  travail  de  douze  heures  pour  les 
enfants  de  douze  ans  révolus,  parce  que  nous  n'avons  pas  les  moyens  de 
faire  des  relais.  Ce  n'est  pas  avec  des  enfants  de  sept,  huit,  dix  ans,  que 
nous  pouvons  obtenir  l'ouvrage  que  font  les  enfants  de  douze,  de  treize 
ans.  C'est  comme  si  l'on  demandait  à  un  homme  qui  a  un  bon  cheval  de 
prendre  un  âne  pour  faire  le  même  travail. 

Je  n'insiste  pas.  Je  crois  que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment  est 
d'une  grande  importance  pour  l'industrie,  et  que,  dans  la  circonstance, 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  complètement  d'accord  avec  ceux 
de  l'industrie.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  demande  la  parole. 

M.  UE  PRÉSIDENT.  Le  tour  de  parole  appartient  à  M.  Balsan. 

M.  BALSAN.  Je  n'ai  qu'une  très-courte  observation  à  présenter. 

U  me  semble  que  la  discussion  générale  s'est  tout  à  fait  localisée  sur  les 
articles  2  et  3,  qu'elle  a  porté  simplement  sur  l'âge  de  douze  ans  ou  l'âge 
de  treize  ans. 

Mais,  Messieurs,  je  ferai  remarquer  qu'une  des  objections  principales 
contre  l'âge  de  douze  ans  est,  il  me  semble,  parfaitement  résolue  par 
d'autres  articles  du  projet  de  loi . 

On  vous  a  dit:  Si  l'enfant  n'a  pas,  à  douze  ans,  une  instruction  suffi- 
sante, quand  donc  pourra-t-il  l'acquérir? 

L'article  9  répond  parfaitement  à  cette  objection  ;  il  dit  : 

«  Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis  ne  pourra  être  admis  à  tra- 
vailler au-delà  du  demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures  chaque  jour, 
s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'ins- 
pecteur de  l'instruction  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'ins- 
truction primaire  élémentaire.... 

c  L'obligation  de  cette  justification  cessera  à  l'âge  de  quinze  ans 
révolus.  » 

Par  conséquent,  si  à  douze  ans  l'enfant  n'a  pas  une  instruction  primaire 
suffisante,  il  sera  reporté  dans  la  catégorie  inférieure  et  ne  pourra  tra- 
veiller  douze  heures.  A  quinze  ans  seulement,  il  pourra,  quel  que  soit 
j'état  de  son  instruction,  travailler  la  journée  entière. 
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On  dit  aussi  :  Une  Mb  l'âge  de  treize  eue  arrivé,  llftstraetbtt  primaire 

acquise,  si  l'enfant  ne  fréquente  plus  l'école,  il  oublier»  oe  qu'il  a  appris. 

Mais  les  éeolès  à'adultes  sont  là  pour  parer  à  cet  inconvénient.  Les  en- 
fants qui  restent  à  l'école  jusqu'à  leur  première  communion,  qui  ensuit* 
se  dépêchent  de  la  quitter  pour  jouir  de  la  liberté,  vont  souvent  à  l'école 
d'adultes  ;  mais  c'est  quand  ils  ont  quinze  ou  seize  ans.  Il  y  a  plusieurs 
années  pendant  lesquelles  ils  ne  veulent  plus  entendre  parler  de  l'école; 
mais,  plus  tard,  ils  s'aperçoivent  qu'ils  n'ont  pas  assez  appris,  alors  ils 
veulent  apprendre  davantage  et  ils  vont  à  l'école  d'adultes.  Mais  soyez 
sûrs  que  depuis  douze  jusqu'à  quinze  ans,  presque  aucun  d'eux  ne  la 
fréquente. 

Voilà  la  pratique,  voilà  oe  que  j'ai  pu  remarquer  parmi  les  ouvrière  au 
milieu  desquels  je  vis,  et  je  crois  que  les  choses  doivent  se  passer  à  peu 
près  partout  de  la  même  façon.  L'entent  qui  quitte  les  banos  a  hftte  de 
jouir  de  sa  liberté  complète  ;  il  ne  veut  plus  entendre  parier  du  maître 
d'école. 

M.  TIRARD.  Il  ne  veut  pas  plus  en  entendre  parler  à  buit  ans. 

M.  BALSAN.  Oui,  mais  la  première  communion  est  un  terme  fixe  fatal; 
la  première  communion  faite,  l'enfant  ne  va  plus  à  l'école. 

Je  crois  que  l'article  9  a  répondu  aux  objections  faites  et  que  amende- 
ment présenté  par  Fhonorable  M.  Peray  et  par  nous  devrait  être  vête  par 
l'Assemblée.  (Très-bien!  —  Aux  voix?  aux  voix!) 

M.  LECHENT.  Messieurs,  je  crois  oue  nous  devrions  voter  d'abord  sur 
l'article  Ie'. 

Un  membre.  Il  faut  d'abord  clore  la  discussion  générale  ! 

M.  LEURENT.  C'est  un  article  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord, 
sauf  un  mot  qui  sera  ou  ne  sera  pas  changé,  suivant  la  volonté  de  l'As- 
semblée. 

Je  demande  donc  que,  à  l'heure  qull  est,  on  finisse  la  discussion  de 
l'article  1er  et  qu'on  passe  au  vote. 

Uk  membre.  Mais  nous  en  sommes  encore  à  la  discussion  générale  ;  il 
fout  d^bord  la  clore. 

M.  LE.  PRÉSIDENT.  La  discussion  générale  est  naturellement  close, 
puisque  personne  ne  demande  plus  la  parole  ;  et,  d'ailleurs,  dans  une  2° 
délibération,  il  n'y  a  pas  nécessairement  place  à  une  discussion  générale. 

La  seule  manière  de  procéder  régulièrement,  c'est  de  mettre  d'abord 
en  délibération  l'amendement  présenté  par  M.  Roussel  sur  l'article  i"  du 
projet  de  la  Commission. 

M.PAULIN  GILLON.  Avant  la  mise  aux  voix  de  l'article  *•»,  je  de- 
mande à  présenter  une  observation  générale. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  c'est  sur  l'article  1"  que  votre  observation 
doit  se  placer,  elle  viendra  après  l'amendement. 

M.  PAULIN  GILLON.  C'est  une  observation  générale  qui  implique  la 
loi  tout  entière. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  PAULIN  GILLOflf.  Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Benotet- 
d'Azy,  n'a  pas  attaqué  le  principe  de  la  loi,  comme  on  le  lui  a  reproché 
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tant  è  l'heure.  B  a  dit,  comme  notre  honorable  collègue  M.  Feray,  ou  $ 
peu  prè*,  qnll  ne  fallait  pas  de  loi  absolue,  par  la  raison  que  certaine* 
industries  peuvent  admettre  le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans, 
tandis  que  d'autres  blessent  essentiellement  les  intérêts,  la  santé,  la  conàt 
titution  de  ces  mêmes  enfants. 

On  a  dit  2  l'intérêt  de  l'industrie  est  considérable  ;  mais  à  côté  de  l'Inté- 
rêt de  lindustrie  se  place  l'intérêt  des  classes  ouvrières  qui  est  sacré. 

Cela  est  vrai,  incontestable,  d'aucun  banc  de  eette  Assemblée,  ne  jç 
lèvera  un  seul  d'entre  nous  pour  mettre  en  doute  cette  vérité. 
Mais  ce  n'est  point  la  question. 

Nous  allons  donc  revenir,  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Talion, 
avec  les  critiques  qu'on  nous  adresse,  à  la  loi  de  4841  ;  oette  loi  n'a  jamais 
été  appliquée  ;  elle  devait  recevoir  un  complément  dans  des  règlements  : 
d'administration  publique,  et  ces  règlements  d'administration  publique 
n'ont  jamais  été  (kits. 

Eb  bien,  mais  s'ils  n'ont  jamais  été  frits,  il  Malt  les  faire  frire.  (Excla- 
mations.) Attendez  1. .  oui,  il  faut  les  faire  frire. 
Au  banc  dé  h  commission.  Par  qui? 

M.  PAULIN  GILLON.  Au  lieu  de  cela,  on  abandonne  le  principe  de  la 
loi  de  1*41,  qui  s'était  bornée  &  des  généralités,  devant  être  complétées 
par  des  règlements  d'administration  publique,  et,  aujourd'hui,  on  nous  de- 
mande une  loi  générale,  une  loi  absolue. 

Eh  bienl  M.  Feray  lui-même  condamne  ce  principe  de  loi  absolue,  et  il 
a  mille  fois  raison.  Pourquoi?  Parce  que,  on  le  reconnaît  de  toutes  parts, 
ce  principe  ne  peut  convenir  à  toutes  les  industries  ;  personne  ne  Fa  mieui 
prouvé  que  M.  Feray. 

Certains  industriels  font  l'éloge  du  projet  de  loi,  Pourquoi?  Parce  qu'il 
leur  convient  parfaitement.  D'autres  le  critiquent.  Pourquoi  ?  Parée  que  ces 
antres  Industriels  imposent  aux  enfants  des  travaux  tout  à  fait  différents. 
C'est  ainsi  que,  de  toutes  parts,  on  entend  des  éloges  et  des  critiqués, 
sans  quil  soit  possible  de  tomber  d'accord,  car  ces  éloges  et  ees  critique? 
«ont  également  bien  fondés. 

Ne  nous  engageons  donc  pas,  messieurs,  dans  cette  voie.  On  peut  faire 
une  excellente  loi  en  y  admettant  seulement  des  principes  généraux; 
puis  cette  loi  sera  complétée  par  des  règlements  d'administration  publique. 
(Très-bien  !) 

Oui,  mais  attendez,  l'honorable  M.  Talion  va  me  répondre  :  Mais  on  ne 
fera  pas  plus  de  cas  aujourd'hui  et  à  l'avenir,  de  ces  règlements,  qu'on 
n'en  a  frit  dans  le  passé!  Je  réponds  que,  s'il  y  a  lieu  d'avoir  confiance  que 
le  présent  et  l'avenir  seront  préférables  au  passé,  j'ai  cette  confiance-là. 

n  y  avait  un  Conseil  d'État  autrefois.  Je  n'ai  pas  de  mal  à  en  dire  ;  je 
ne  fris  du  Conseil  d'État  qui  nous  a  précédés  aucune  critique,  et  j'ai  mes 
raisons  pour  cela.  Mes  raisons,  c'est  que  je  l'ai  étudié,  et  que  je  l'ai  tou- 
jours trouvé  digne  de  la  mission  qui  lui  était  confiée.  D'autres  pensent 
tant  le  contraire,  nous  ne  discutons  pas  là-dessus. 

Enfin,  alourdirai,  nous  avons  un  Conseil  d'État.  Eh  bien,  est-ce  que  le 
penvofr  parlementaire  n'a  pas  plus  d'ascendant,  pins  d*&ntorité  sur  te 
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Gouvernement,  pour  le  stimuler  à  demander,  à  exiger  du  Conseil  d'État 
les  règlements  d'administration  publique  qui  peuvent  devenir  nécessai- 
res? Mais  tous  les  jours,  toutes  les  semaines,  au  moins,  nous  voyons 
adresser  ici  au  Gouvernement  des  interpellations  que  je  ne  critique  pas..  « 
(Très-bien  !)  Non  !  ne  nous  égarons  pas.  (On  rit). 

Eh  bien,  qui  empêche  que  chacun  de  nous,  quand  cette  loi,  contenant 
seulement  les  principes  généraux  dont  je  viens  de  parler,  sera  votée,  qui 
empêche  chacun  de  nous,  après  un  délai  moral  suffisant,  de  demander  au 
Ministre  de  l'Intérieur  ou  au  Ministre  du  Commerce  pourquoi  la  loi  que 
nous  avons  votée  n'est  pas  portée  au  Conseil  d'État  et  pourquoi  le  Con- 
seil d'Etat  n'est  pas  mis  en  demeure  de  produire  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  lui  a  été  demandé  ?  Très-bien  1  très- bien  I  sur  divers 
bancs.)  Rien  ne  nous  en  empêche. 

Toute  la  difficuté  était  dans  la  faiblesse  des  Gouvernements  précédents 
à  faire  exécuter  les  lois,  et  dans  la  faiblesse  du  Corps  législatif  à  amener 
les  Gouvernements  à  les  faire  exécuter. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  j'espère  que  nous  ne  laisserons  plus  périr 
cette  vérité,  que  le  Gouvernement  doit  agir  selon  l'impulsion  du  pou- 
voir parlementaire,  c'est-à-dire  dans  l'esprit  de  la  nation  qui  est  représenté 
par  le  pouvoir  parlementaire.  Nos  succès  sont  dans  nos  propres  mains  ; 
mais  il  faut  de  la  volonté,  et  de  l'énergie.  Si  vous  savez  en  avoir,  nous 
obtiendrons  ces  règlements  d'administration  publique  dont  je  parle.  Si 
nous  manquons,  nous-mêmes  ou  nos  successeurs,  de  l'énergie  nécessaire 
pour  faire  prévaloir  l'esprit  national  et  l'intérêt  public,  sur  les  lenteurs, 
sur  la  faiblesse  du  Gouvernement,  alors  ne  nous  en  prenons  qu'à  nous- 
mêmes  ;  que  la  nation  s'en  prenne  à  elle-même .  On  a  dit  avec  vérité  qu'une 
nation  a  toujours  le  gouvernement  qu'elle  mérite  d'avoir.  (Très-bien  I 
très-bien). 

M.  TOLAET.  Messieurs,  je  n'ai  que  très-peu  de  choses  à  dire  au  point  où 
en  est  arrivé  le  débat. 

Ce  qui  me  fait  monter  à  la  tribune,  c'est  ceci  :  on  demande  à  renvoyer 
à  des  règlements  d'administration  publique  le  soin  de  régler  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

.  Je  crois  qu'il  faut,  loin  de  s'en  rapporter  à  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  avoir  une  loi  et  la  voter. 

On  faisait  appel  tout  à  l'heure  à  la  puissance  de  notre  volonté  et  l'on 
disait  :  «  C'est  dans  notre  énergie  que  nous  trouverons  le  moyen  de  ré- 
glementer le  travail  et  non  pas  dans  une  loi.  » 

Je  crois,  au  contraire,  que  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  dans  l'état 
de  nos  mœurs  et  avec  nos  habitudes,  les  règlements  d'administration  pu- 
blique seront  tout  à  fait  insuffisants.  Je  crois  qu'il  faut  que  les  inspecteurs 
chargés  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  à  cette  loi  aient  un 
texte  certain,  formel,  qui  les  mette  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Nous  avons  depuis  1841  une  loi,  qui  n'était  pas  assez  sévère,  qui  n'avait 
pas  assez  armé  les  inspecteurs.  Aussi,  dans  beaucoup  de  cas,  on  se  rap- 
pelle que,  sous  le  Gouvernement  passé,  on  a  vu  dans  certaines  crises  poli- 
tiques admettre  une  tolérance  coupable  au  sujet  du  travail  des  enfants 
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dans  les  manufactures;  des  procès- verbaux,  dressés  contre  certains  indus- 
triels, étaient  levés  au  moment  des  crises  électorales. 

Il  ne  faut  pas  remettre  entre  les  mains  du  Gouvernement  et  des  mi- 
nistres, —  et  ceci  soit  dit  sans  offenser  aucun  de  ceux  qui  sont  ici,  car  je 
ne  les  crois  pas  capables  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre,  —  il  ne 
faut  pas  laisser  au  Gouvernement  une  trop  grand  facilité  et  une  trop  grande 
latitude  qui  permettraient  l'inexécution  de  la  loi.  Il  est  de  toute  nécessité 
que  les  inspecteurs  qui  seront  nommés  aient  derrière  eux  une  arme  qui  les 
garantisse  complètement,  dans  le  cas  où  ils  agiront  avec  beaucoup  de  sé- 
vérité ;  oui,  ceci  est  de  toute  nécessité. 

Quand  nous  arriverons  à  l'article  où  il  s'agira  de  décider  entre  l'âge  de 
douze  ans  et  celui  de  treize,  à  l'article  3,  je  vous  demanderai  peut-être 
à  présenter  une  simple  observation.  Quant  à  présent,  je  me  borne  à  dire 
que  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  s'en  rapporter  à  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  je  crois.que,  dans  la  plupart  des  centres  industriels,  la  loi 
ne  serait  pas  exécutée  si  elle  n'était  pas  générale,  si  elle  n'était  pas  for- 
melle, absolue. 

M.  PAULIN  GELLON.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  loi.  (Aux 
voix!)  J'ai  dit,  au  contraire,  qu'il  faljait  une  loi,  mais  une  loi  réduite  à  des 
principes  généraux,  et  que  cette  loi,  il  fallait  la  compléter  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  U  faut  bien  qu'on  sache  que  ces  règle- 
ments d'administration  publique,  dont  on  parle  un  peu  légèrement,  sont 
aussi  impérieux  que  la  loi  ;  ils  sont  obligatoires  comme  la  loi  elle-même. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix I) 

M.  PRÊT  AVOINE  monte  à  la  tribune.  (Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  On  demande  la  clôture  de  la  discussion  générale  l 

M*  BALSAN,  s 'adressant  à  M.  Prétavoine.  N'insistez  pas  pour  parler 
maintenant!  Vous  avez  un  amendement  sur  cet  article  spécial;  vous  le 
développerez  ! 

M.  PRÉTAVOINE.  Messieurs,  à  l'occasion  de  la  discussion  générale, 
(Elle  est  close!  —  Parlez  !  parlez  !)  nous  venons  d'entendre  un  très-beau 
débat  relatif  à  l'âge  à  partir  duquel  les  enfants  devront  être  admis  dans 
les  manufactures.  Mais  la  loi  qui  nous  occupe  ne  traite  pas  seulement  du 
sort  des  enfants  ;  elle  traite  aussi  du  sort  des  femmes,  et  il  n'en  a  pas  été 
dit  un  mot.  (C'est  vrai  l) 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je  me  suis  déterminé  à  vous 
proposer  de  modifier  le  travail  de  la  commission.  Je  trouve  que,  dans  son 
ensemble,  la  loi  soumise  à  vos  délibérations  est  excellente.  J'applaudis 
aux  intentions  de  ses  auteurs  et  j'ai  été  heureux  de  m'associer  aux 
éloges  qui,  à  la  première  lecture,  leur  ont  été  adressés  de  tous  les  côtés 
de  cette  Assemblée.  Mais  leur  travail  renferme  une  disposition  relative 
aux  femmes  qui  me  parait  excessive,  et  que  je  vous  demande  de  modifier: 
c'est  la  disposition  qui  interdit  le  travail  de  nuit  aux  femmes  et  aux 
filles  de  tout  âge. 

Plusieurs  voix.  C'est  un  amendement  ! 

M.  le  RAPPORTEUR*  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  ;  c'est  l'objet  d'un 
amendement. 
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Un  membrç,  G*  n'es*  pas  encore  la  moment  de  le  discuter, 

M.  prêt  avoine.  Je  ne  voudrai?  pas  insister  pour  traiter  cette  que** 
tion  aujourd'hui,  si  ce  n'est  pas  le  sentiment  de  l'Assemblée  ;  mais  alors, 
je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  oie  permettre  d*  prendre  la  paroi* 
demain  à  l'occasion  des  articles.  (Oui!  ouil) 

M.  LE  président»  Sur  l'article  1er,  il  y  a  l'amendement  de  M,  Rpussoi, 
dont  je  mets  le  texte  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  : 

«  tes  enfante  et  les  mineurs  des  deux  sexes,  les  filles  et  les  femme* 
travaillant  dans  les  manufactures,  chantiers  ou  ateliers  quelconques,  Uore 
de  la  famille  ou  même  dans  la  famille,  lorsque  celle-ci  se  livre  à  un  tra» 
vail  inscrit  dans  la  nomenclature  officielle  des  industries  insalubres  ou 
dangereuses,  ne  pourront  être  employés  par  un  patron  on  rotai*  par  ia 
chef  4e  la  famille  que  sous  les  couditiona  suivantes.  » 

M.  Roussel  a  ia  parole. 

M.  THEOPHILE  ROUSSEL.  L'Assemblée  vient  d'assister  beaucoup 
moins  h  la  discussion  générale  du  projet  de  loi,  qu'à  une  discussion  anti- 
cipée de  plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  et  notamment  de  l'article  3  qui 
est,  en  effet,  un  des  plus  essentiels.  J'ai,  pour  mon  compte,  des  observa 
lions  et  des  propositions  à  présenter  sur  les  points  qui  ont  été  traités; 
mais  je  les  réserve  pour  la  suite  de  la  discussion  des  articles  et,  en  raison 
de  l'heure  très-avancée,  je  me  bornerai,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patienct» 
de  l'Assemblée,  &  de  courtes  observations  sur  deux  points  de  l'ar- 
ticle ier. 

On  voit,  d'après  le  texte  qui  vient  d'être  lu  par  M.  1q  président!  —  W 
par  mon  amendement  je  u'ajoute  qu'un  seul  mot,  celui  de  c  mineur  »,  à 
la  première  partie  du  projet  de  la  commission,  —  on  voit,  dis-je,  que  l'ar- 
ticle 1er  contient  rémunération  des  diverses  catégories  de  personnes  aux- 
quelles doit  être  appliquée  la  loi  nouvelle,  et  l'indication  des  établisse*» 
ments  dans  lesquels  le  travail  de  ces  personnes  doit  être  réglementer 

Pans  mon  opinion,  il  y  a  dans  rénumération  relative  aux  personnes  inc 
omission  qu'il  importe  de  réparer.  Le  texte  primitif  du  projet  de  loi  et 
l'intitulé  de  la  proposition  de  M.  Joubert  n'étaient  relatifs  qu'au  travail  da» 
enfants  dans  les  manufactures. 

La  commission  a  étendu  plus  loin  ses  préoccupations  ;  elle  a  songé  A 
étendre  à  tous  les  êtres  faibles,  et  qui  ne  sont  pas  suffisamment  protégea 
dans  les  conditions  actuelles,  l'action  protectrice  de  la  loi  nouvelle.  C'est 
dans  ce  but  qu'elle  a  introduit  certaines  dispositions  applicables  aux  filla^ 
et  aux  femmes. 

Ces  dispositions  sont  relatives  au  travail  du  dimanche,  aux  travaux  de 
nuit,  aux  travaux  souterrains  et  aux  travaux  qui  exigent  un  grand  déploie 
ment  de  forces  musculaires.  La  commission  propose  d'interdir  absolument 
aux  tilles  et  aux  femmes  toute  participation  à  ces  travaux. 

Je  reconnais,  Messieurs,  que  cette  interdiction  absolue  se  justifie  parfai- 
tement dans  plusieurs  des  conditions  indiquées.  Je  reconnais  que  pour 
les  travaux  souterrains,  par  exemple,  il  y  a  des  motifs  d'intérêt  moral  sur 
lesquels  je  n'ai  pas  à  insister  pour  que  oes  travaux  soient  interdits  aux 
femmes.  11  y  a  aussi  des  raisons  suffisantes  d'un  autre  ordre,  puisque  le* 
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travaux  qui  exigent  un  grand  déploiement  de  forces  physiques  restent  du 
domaine  exclusif  du  sexe  masculin. 

Je  laisse  la  question  de  nuit  à  un  de  nos  collègues,  qui  a  présenté  un 
amendement  sur  ce  point  particulier.  Mais,  pour  la  question  du  travail  du 
dimanche,  je  me  demande  si  le  projet  dé  la  commission  respecte  bien 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts. 

Sur  cette  question  délicate,  Messieurs,  je  voudrais  pour  mon  compte, 
que  le  repos  du  dimanche  fût  partout  respecté,  et  j'admettrais,  à  défaut  de 
nos  mœurs,  qu'une  loi  le  rendît  complètement  obligatoire,  mais  obli- 
gatoire pour  tous,  pour  tes  deux  sexes  et  pour  tous  les  âges  ;  mais, 
dans  l'état  de  nos  mœurs  et  en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  je  ne  sau- 
rais admettre  que,  dans  un  article  de  loi  réglementant  le  travail  industriel, 
on  interdise  le  travail  du  dimanche  aux  femmes  et  aux  filles  majeu- 
res et  qu'en  même  temps  on  le  permette  aux  mineurs  du  sexe  masculin. 
Je  trouve  qu'il  y  a  là  une  inégalité  que  la  commission  n'a  pas  justifiée. 

Défendre  le  travail  aux  femmes  et  aux  filles  majeures,  n'est-ce  pas 
porter  une  atteinte  à  leur  liberté  et  à  des  droits  incontestables  ?  D'autre 
part,  permettre  ce  travail  à  des  garçons  mineurs,  n'est-ce  pas  une 
atteinte  à  d'autres  droits  non  moins  sacrés  et  à  la  liberté  de  leur  cons- 
cience? 

U  y  a  là,  je  le  répète,  une  inégalité  fâcheuse.  Il  faut  que  la  même  liber- 
té et  aussi  la  même  protection  soient  assurées  aux  deux  sexes  :  liberté 
pour  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  d'eux-mêmes,  protection  pour  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  cette  libre  disposition. 

Hais  il  y  en  a  encore  d'autres  catégories  de  travailleurs,  pour  lesquels 
il  m'a  paru  que  cette  question  de  la  minorité  ou  de  la  majorité,  c'est-à- 
dire  de  la  libre  disposition  de  soi-même,  avait  une  importance  que  la  com- 
mission semble  n'avoir  pas  aperçue  :  je  parle  des  travailleurs  qui  se 
livrent  à  des  travaux  insalubres,  plusieurs  de  ces  travaux  donnant  lieu, 
moyennant  des  salaires  plus  ou  moins  élevés,  à  de  véritables  empoisonne- 
ments ou  du  moins  à  des  altérations  progressives,  qui  compromettent  la 
santé  et  la  vie,  et  ne  sauraient  permettre,  dans  la  jeunesse,  le  plein  déve- 
loppement des  forces  physiques. 

On  comprend  que  des  adultes,  qu'on  peut  dire  maîtres  de  leur  sort, 
quoiqu'en  réalité  ils  obéissent  très-souvent  à  des  nécessités  inéluctables, 
s'exposent  à  des  empoisonnements  professionnels,  altèrent  leur  santé, 
vendent  leur  vie,  moyennant  salaire.  Mais  n'est-il  pas  souverainement 
inhumain  et  cruel,  qu'un  individu  qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de  lui- 
même,  qu'un  mineur  puisse,  avec  l'autorisation  de  la  loi,  être  condamné 
à  un  de  ces  travaux  homicides?  Voilà  pourquoi  je  demande  que,  dans 
rénumération  des  personnes  auxquelles  la  loi  doit  s'appliquer,  ou  ajoute 
la  mention  des  mineurs  des  deux  sexes  à  celle  des  filles  et  des  femmes 
qui  a  été  introduite  par  la  commission. 

De  cette  façon,  Messieurs,  vous  préserverez  un  certain  nombre  d'ado- 
lescents, qui,  à  l'âge  adulte,  si  toutefois  ils  y  parviennent»  ne  sont  plus 
que  des  malades,  des  incurables,  des  noq- valeurs  ou  plutôt  des  charges 
pour  la  société. 
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Les  établissements  insalubres  sont  l'objet  d'une  réglementation,  dont  le 
bienfait,  malheureusement,  ne  s'étend  pas  à  la  France  entière. 

Ce  n'est  que  dans  les  grands  centres,  où  des  conseils  de  salubrité  fonc- 
tionnent régulièrement,  comme  à  Paris  et  dans  le  département  du  Nord, 
que  ces  établissements  sont  l'objet  d'une  certaine  surveillance.  Aussi  voit- 
on  sans  cesse,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  des  enfants  et 
des  adolescents,  des  mineurs,  qui  arrivent  dans  les  hôpitaux  avec  des 
maladies  graves,  parfois  incurables,  que  l'application  d'une  loi  prévoyante 
et  humaine  leur  aurait  évitées.  Il  y  a  vraiment,  pour  la  société,  une  grave 
responsabilité  morale  à  laisser  un  tel  état  de  choses  subsister.  Il  sem- 
ble même  qu'il  y  aurait  presque  une  sorte  de  cruauté,  faisant  une  loi 
nouvelle  pour  protéger  le  travail,  de  ne  pas  protéger  les  mineurs  dans 
les  conditions  que  je  viens  d'indiquer.  Je  demande  donc  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  introduire  dans  la  loi  ces  mots  :  «  Les  mineurs  des  deux 
sexes.  » 

Qu'on  me  permette  d'ajouter  un  mot  au  point  de  vue  pratique  :  c'est 
que  tous  les  médecins,  tous  ceux  qui  ont  observé  les  ouvriers  occupés  à 
des  travaux  insalubres,  savent  que  ce  sont  les  enfants  et  les  adolescents 
qui  sont  le  plus  rapidement  et  le  plus  profondément  atteints  par  les  causes 
d'insalubrité.  Dans  les  établissements,  par  exemple,  où  l'on  travaille  les 
substances  qui  produisent  des  émanations  insalubres,  ce  sont  les  enfants 
et  les  sujets  jeunes  qui  reçoivent  les  premières  et  les  plus  graves  atteintes; 
il  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  loi  crée,  à  cet  égard,  une  mesure  de 
protection. 

Je  sens  combien  l'heure  est  avancée,  et  cependant  je  n'ai  abordé  que  le 
premier  point  de  mon  amendement. 

J'arrive  au  second,  et  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 

II  me  semble,  en  effet,  que  sauf  les  termes,  mon  amendement  peut  se 
confondre  avec  la  proposition  faite  par  M.  Leurent,  de  supprimer  dans  le 
texte  de  la  commission  ces  mots  :  a  en  dehors  de  la  famille.  » 

M.  Leurent  vous  a  dit  combien  d'abus  fâcheux,  monstrueux,  se  passent 
sous  le  couvert  de  la  famille,  et  combien  de  petits  ateliers  malsains  se 
cachent  sous  cette  dénomination.  Je  réserverai,  s'il  y  a  lieu,  cette  partie 
très-grave  de  la  discussion  sur  les  petits  ateliers  pour  la  troisième  délibé- 
ration. 

Je  me  borne  à  dire  en  ce  moment  que,  si  le  texte  de  la  commission  n'est 
pas  modifié,  une  foule  de  petits  ateliers  continueront  sous  la  nouvelle 
loi  à  être  pour  ainsi  dire  des  lieux  de  sacrifice  dans  lesquels  la  vie  humai- 
ne et  l'enfance  seront  impunément  immolées. 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  qu'effleurer  ce  point  si  important.  J'abandon- 
nerai volontiers  les  termes  de  mon  amendement  pour  me  rattacher  à  la 
proposition  faite  par  M.  Leurent,  qui  tend  au  même  résultat,  sauf  à  repren- 
dre ce  sujet  lors  de  la  troisième  délibération. 

Au  fond,  ma  proposition  est  moins  étendue  que  celle  de  M.  Leurent, 
puisque  la  restriction  que  je  demande  ne  s'applique  qu'aux  établissements 
reconnus  par  l'autorité  compétente  comme  insalubres  ou  dangereux.  Ces 
ateliers,  il  est  vrai,  abondent  dans  certains  centres,  et  je  dois  ajouter 


DEUXIÈME  DÉLIBÉRATION  133 

qu'il  en  est  malheureusement  ainsi  dans  l'industrie  parisienne.  Je  ne  veux, 
ni  ne  puis  rappeler  certains  exemples  que  j'ai  cités  au  sein  de  la  commis- 
sion ;  je  me  contenterai  de  nommer  une  industrie  abjecte  que  tout  le  mon- 
de connaît,  celle  des  chiffonniers.  Je  dis  que  ceux  qui  n'ont  pas  craint 
d'en  approcher  d'assez  près  pour  l'étudier  savent  bien  quelle  est  son 
existence,  plus  abjecte  au  point  de  vue  moral  de  la  famille  qu'au  point  de 
vue  du  travail  matériel.  Il  y  a  là,  Messieurs,  des  faits  dès  longtemps 
constatés,  qui  n'ont  pas  disparu  depuis  que  les  ruisseaux  de  nos  rues  se 
sont  cachés  sous  de  beaux  trottoirs  et  que  tous  les  hommes  qui  ont  vrai- 
ment à  cœur  l'amélioration  morale  des  populations  devraient  s'efforcer  de 
faire  disparaître. 

.  Je  pourrais,  je  le  répète,  multiplier  beaucoup  les  exemples.  Il  me  suf- 
fit d'en  avoir  cité  un,  pour  prouver  que  le  nom  de  famille,  là  où  la  famille 
n'existe  pas  en  fait,  ne  doit  pas  suffire  pour  paralyser  la  loi  et  priver  l'en- 
fance de  sa  bienfaisante  protection. 

On  se  révolte,  Messieurs,  contre  ceux  qui  prétendent  que  l'homme 
descend  du  singe.  N'est-il  pas  encore  plus  révoltant  que  l'enfance  puisse 
être  soumise  à  des  travaux  qui,  par  leur  nature,  leur  continuité, 
leur  excès,  sont  faits  pour  ramener  fatalement  l'homme  à  l'état  de 
brute  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  pour  lesquels  je  propose  de  modifier  le  pro- 
jet de  la  commission. 

Je  demande  en  résumé,  pour  la  première  partie  de  l'article  1er,  que 
le  mot  de  «  mineur  »  soit  introduit  dans  le  texte  de  la  loi,  et  pour 
la  2e  partie,  je  demande  avec  M.  Leurent  que  les  mots  :  «  hors  de  la 
famille  »  soient  rayés  du  texte  de  la  commission.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

ML  EUGENE  TAXLON,  rapporteur.  La  commission  rejette  l'amende- 
ment, après  l'avoir  sérieusement  examiné. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  commission  déclare  repousser  l'amendement. 

Plusieurs  voix.  Pourquoi? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Nous  nous  associons  volontiers 
aux  sentiments  généreux  qui  animent  l'honorable  M.  Roussel. 

Nous  avons  voulu,  nous  aussi,  venir  en  aide  à  ces  malheureux  enfants 
placés  dans  des  familles  où  ils  sont  employés  à  des  travaux  malsains,  qui 
peuvent  atteindre  leur  santé  et  nuire  à  leur  développement.  Mais  votre 
commission  n'a  pas  reçu  la  mission  de  guérir  toutes  les  infortunes  socia- 
les et  de  prévenir  toutes  les  misères.  Nous  avons  été  obligés  de  nous  ren- 
fermer sur  le  terrain  spécial  qui  était  l'objet  de  nos  études,  le  travail  in- 
dustriel, et  le  travail  industriel  pris  dans  l'atelier. 

Nous  ne  devions  pas,nous  n'avons  pas  voulu  intervenir  entre  le  père  et 
l'enfant.  Nous  ne  pouvions  pas  venir  dire  au  père  :  vous  n'emploierez  pas 
cet  enfant  chez  vous,  alors  que  dans  la  famille,  le  logement  se  confond 
avec  l'atelier  ;  car,  en  réalité,  c'eût  été  expulser  l'enfant  du  toit  paternel. 
Nous  ne  pouvions  pas  faire  que  l'enfiint  rçe  suivît  pas  la  profession  pater- 
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nelle,  et  nous  avons  compté  sur  les  sentiments  généreux  des  familles  pour 
que  les  enfants  fussent  protégés  dans  son  sein  même  contre  les  dangers 
et  les  inconvénients  professionnels,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  employés  à 
des  travaux  de  nature  à  nuire  à  leur  bonne  constitution  ;  enfin,  nous 
avons  dû  compter  sur  des  sentiments  bien  naturels  au  cœur  de  l'homme, 
pour  que,  au  cas  où  la  profession  du  père  serait  une  profession  en  réalité 
nuisible  ou  dangereuse,  l'enfant  fût  dirigé  vers  un  autre  emploi.  (Marques 
d'approbation.) 

Quanta  intervenir  dans  la  famille,  à  laisser  l'inspection  pénétrer  dans 
son  sein,  à  provoquer  la  dénonciation  du  père  au  fils,  de  la  mère  au  mari, 
cela  était-il  possible  ?  (Non  !  non  !  —  Très-bien  î  très-bien  !) 

N'aurions-nous  pas  ainsi  créé,  au  sein  du  foyer  domestique,  une  regret- 
table division?  N'aurions-nous  pas  occasionné  des  malheurs  beaucoup 
plus  grands  que  ceux  que  M.  Roussel  voudrait  prévenir  par  son  amende- 
ment? (C'est  vrai  !  c'est  vrai  1) 

M.  METTETAL.  Ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la  loi  î 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  dans  ce  sentiment,  et  à  regret  sans  doute, 
que  la  commission  vous  demande  de  rejeter  l'amendement  de  M.  Roussel. 
(Très-bien I  —  aux  voix!) 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  M.  le  rapporteur  n'a  répondu  que  sur  la 
seconde  partie  de  mon  amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Roussel. 

(L'amendement  de  M.  Théophile  Roussel,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  1er. 

M.  LEURENT.  Mais,  Monsieur  le  président,  j'ai  demandé  la  suppression 
d3  quelques  mots  de  cet  article. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Formulez  votre  amendement. 

M.  LEURENT.  Messieurs,  vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  que, 
dans  la  discussion  générale  à  laquelle  je  me  suis  livré  sur  la  première  sec- 
tion du  projet  de  loi,  j'ai  signalé  dans  l'article  i€r  une  rédaction  à  modi- 
fier. Ce  que  vient  de  dire  l'honorable  rapporteur,  M.  Talion,  me  confirme 
dans  mon  opinion,  et  j'insiste  plus  que  jamais  pour  demander  cette  modi- 
fication. 

Il  semblerait,  d'après  les  explications  de  l'honorable  M.  Talion,  que  le 
fils  peut  aller  là  où  le  père  va,  là  où  le  père  travaille;  c'est  ce  que  je 
ne  puis  pas  admettre,  car  ce  serait  une  fissure  par  laquelle  on  arriverait  à 
l'inexécution  de  la  loi. 

Les  pères  ont  toiyours  leurs  enfants  pour  auxiliaires  dans  la  filature  et 
Itï  tissage.  En  regard  de  la  rédaction  de  la  commission,  je  vous  ai  lu  la  ré- 
daction anglaise.  Je  vous  ai  lu  aussi  la  rédaction  du  conseil  général  du 
Nord  dans  le  vœu  qu'da  formulé;  cette  dernière  rédaction  est  extrêmement 
catégorique  ;  je  vous  demande  lapermission  de  la  relire,  elle  est  très-courte: 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

»  Que  tout  atelier,  à  quelque  industrie  qu'il  appartienne,  et  quel  que 
soit  son  chiffre  d'ouvriers,  tombe  sous  le  coup  de  la  foi.  « 
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Dans  la  rédaction  de  la  commission,  ce  qui  m'a  semblé  devoir  être  cri- 
tiqué, ce  sont  les  mots  :  «  hors  de  la  famille  »  qui  se  trouvent  dans  l'ar- 
ticle i«* .  L'article  porte  r  «  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant 
dans  les  manufactures,  ateliers  et  chantiers...»  Tout  cela,  c'est  très-bien  ; 
mais  ensuite  viennent  ces  mots  :  «...  ou,  en  général,  hors  de  la  famille, 
sous  les  ordres  d'un  patron.» 

Eh  bien,  moi,  j'aurais  voulu  qu'on  mit  tout  simplement  «  ou  en  général, 
hors  de  la  maison  paternelle.  » 

De  cette  manière,  il  me  semble  que  je  concilie  ce  sentiment  géné- 
ral, qu'il  faut  respecter  l'intérieur  de  la  famille,  et  en  même  temps 
je  ne  livre  pas  aux  interprétations  cette  expression  «  hors  de  la 
famille.  » 

Ce  que  je  propose  est  très-net  et  très-catégorique.  (Appuyé  !  ap- 
puyé I) 

M.  LE  COMTE  BENOIST-D'AZY.  Comprenez-vous  les  travaux  agri- 
coles dans  votre  amendement? 

M.  LEURENT.  Non,  sans  doute;  ces  travaux  ne  se  font  pas  dans  des 
ateliers.  La  loi  n'atteint  pas  les  travaux  agricoles. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quel  est  le  sentiment  de  la  commission  sur 
l'amendement  ? 

Un  membre.  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  LE  RAPPORTEUR.  J'accepte  le  renvoi  à  la  commission. 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  non  I  —  Si  !  si  I 

Un  membre.  Les  uns  acceptent  l'amendement,  les  autres  maintiennent 
la  rédaction  de  la  commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  commission  est  divisée  ;  si  elle  veut  y  réfléchir, 
demain  elle  donnera  son  sentiment. 

Séance  du  23  janvier  1873. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2e  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Melun  pour  exposer  à  l'Assemblée  I'q- 
pinion  de  la  commission  sur  l'amendement  proposé  par  M.  Leurent  à 
l'article  1» 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN,  président  de  la  commission.  Messieurs, 
la  commission  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  l'amendement  qui  avait 
été  proposé  par  l'honorable  M.  Leurent  sur  l'article  1er.  Il  demandait  qu'à 
ces  mots  «  hors  de  la  famille  »  on  substituât  «  hors  de  la  maison  pater- 
nelle. »  La  commission  ne  peut  accepter  cette  modification,  et  son  motif 
est  si  honorable  pour  nos  classes  ouvrières,  que  notre  collègue,  nous  en 
sommes  sûrs,  retirera  lui-même  son  amendement. 

Dans  beaucoup  de  grandes  villes  manufacturières,  il  arrive  souvent  que 
des  familles  d'ouvriers,  même  nombreuses,  lorsque  la  mort  de  parents 
éloignés  et  quelquefois  de  voisins  lais&  des  enfants  orphelins,les  adoptent. 
Le  père  de  famille  les  recueille,  les  fait  asseoir  à  son  foyer  et  en  a  soin 
comme  de  ses  propres  enfants  ;  il  les  fait  travailler  avec  eux  et  leur  rend 
ainsi  une  femille,  mais  non  la  maison  paternelle. 


136  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

Eh  bien,  cet  ouvrier,  quand  S  fait  travailler  ces  enfants  chez  lui,  n'est 
pas  soumis  à  la  loi  ;  faut-il  qu'il  y  soit  assujetti  par  l'admirable  exemple 
de  charité  qu'il  a  donné  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  cette  considération 
nous  engage  à.  repousser  l'amendement  de  M.  Leurent. 

Mais  nous  pouvons  rassurer  notre  honorable  collègue.  Il  craint  que 
cette  expression  :  «  hors  de  la  famille.  »  n'indique  qu'un  enfant  travaillant 
au  dehors  avec  son  père,  dans  un  atelier  ou  dans  une  usine  quelconque, 
ne  soit  soustrait  à  la  loi. 

La  déclaration  formelle  que  je  suis  chargé  de  faire  au  nom  de  la  com- 
mission, déclaration  que  certainement  le  Gouvernement  acceptera,  rend 
impossible  cette  interprétation  qui,  d'ailleurs,  est  repoussée  aussi  par  la 
langue  française  :  jamais  on  ne  dira  qu'un  enfant  travaillant  avec  son  père 
hors  de  son  habitation,  dans  une  fabrique,  dans  un  chantier  ou  même  sur 
un  toit ,  comme  le  supposait  hier  M.  Leurent ,  travaille  dans  sa 
famille. 

Cet  amendement  ne  saurait  donc  être  accepté. 

M.  Leurent  retire-t-il  son  amendement  après  les  explications  que  je  viens 
de  lui  donner  au  nom  de  la  commission  ? 

M.  LEURENT,  de  sa  place.  Je  crois  qu'il  conviendrait  de  supprimer 
les  mots  :  «  hors  de  la  famille.  » 

M.  PERNOLET.  J'ai  à  parler  aussi  contre  l'amendement  de  M. 
Leurent. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Il  y  a,  en  outre,  un  amendement  déposé 
par  M.  Pernolet.  M.  Pernolet  demande  la  suppression  des  mots  :  «  en  gé- 
néral. » 

Sous  le  bénéfice  des  explications  que  je  viens  de  donner,  nous  acceptons 
le  nouveau  texte  qu'il  propose. 

M.  PERNOLET*  Vous  n'acceptez  peut-être  pas  mon  amendement  avec 
le  sens  que  je  lui  donne,  c'est  pourquoi  je  demande  la  permission  de  le 
développer. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Pernolet  a  la  parole. 

M.  PERNOLET*  Messieurs,  l'honorable  M.  Leurent  voudrait  assujettir 
aux  prescriptions  de  la  loi  tout  travail  fait  en  dehors  de  la  maison 
paternelle.  Je  crois  que  c'est  excessif.  Je  crois  que  toutes  les  fois  que 
c'est  le  père  ou  la  mère  qui  commande  et  surveille  le  travail  de 
l'enfant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  de  meilleurs  juges  soit  des  for- 
ces de  l'enfant,  soit  de  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  les 
employer. 

Je  ne  suis  nullement  touché  de  l'exemple  que  l'honorable  M.  Leurent 
nous  a  cité,  d  un  père  entraînant  son  fils  sur  les  toits  pour  l'aider  dans 
son  travail  de  couvreur.  Il  n'y  a  rien  là  de  répréhensible,  rien  que  nous 
ayons  le  devoir  d'empêcher.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  parce  que  moi-même 
j'ai  eu  l'occasion  de  monter  sur  des  toits,  que  je  ne  m'en  épouvante  pas 
autant  que  l'honorable  M.  Leurent  ;  mais  je  crois  que,  tant  qu'on  aura 
besoin  de  couvreurs,  il  sera  nécessaire  que  ces  ouvriers  soient  doués 
d'agilité,  de  sang-froid,  d'assurance,  et  je  suis  convaincu  que  ces  qualités 
qe  s'acquièrent  que  par  uq  exercice  fait  de  trfcs-bouQe  t*eure. C'est  pourquoi 
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je  me  ferais  scrupule  d'empêcher  législativemcnt  le  fils  d'un  couvreur  de 
se  familiariser  de  bonne  heure  avec  le  métier  de  son  père. 
M.  LEURENT.  L'enfant  ne  va  pas  à  l'école. 

1*1.  JPEUNOLET.  C'est  une  autre  question  que  nous  examinerons  et  que 
bous  réglerons,  j'espère,  plus  tard.  • 

Pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures et  je  n'ai  pas  à  considérer  autre  chose. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  l'état  de  couvreur  ou  tout  autre  état  néces- 
saire, du  moment  que  le  père  l'exerce  et  qu'il  y  gagne  honorablement  sa 
vie,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  fils  se  prépare  le  plus  tôt 
possible  à  l'exercer  lui-même  pour  en  vivre  un  jour. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exemples  plus  concluants  encore 
en  faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens.  Je  dis  qu'en  général,  toutes  les  fois 
que  l'enfant  vit  sous  les  yeux  de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  est  dans  les 
meilleures  conditions  pour  que  ses  forces  ne  soient  pas  excédées  et  que 
sa  moralité  ne  soit  pas  en  danger.  Un  inspecteur  quelconque  ne  saurait 
offrir,  à  ce  sujet,  des  garanties  plus  sérieuses  que  celles  que  donne  com- 
munément la  famille,  même  dans  les  situations  les  plus  modestes. 

Nous  excéderions  notre  droit  si  nous  prétendions  interposer  l'autorité 
de  l'inspecteur  entre  les  parents  et  l'enfant,  même  lorsque  le  travail  qu'ils 
font  ensemble  s'exerce  en  dehors  de  la  maison  paternelle.  C'est  pourquoi 
je  n'hésite  pas  à  repousser  d'une  manière  absolue  l'amendement  proposé 
par  M.  Leurent. 

Au  contraire,  j'admets  volontiers  la  rédaction  de  la  commission,  avec  la 
modification  que  j'y  ai  introduite  dans  mon  amendement,  parce  que  cette 
rédaction  a  quelque  chose  de  moins  étroit,  de  plus  élastique,  je  dirai 
même  de  plus  humain.  (Bruit.) 
JH.  GIRAUD.  Nous  n'entendons  rien  I 

M.  PERNOLET.  C'est  ma  faute,  sans  doute  ;  car  j'ai  si  peu  l'habitude 
de  la  tribune,  qu'il  me  serait  difficile  de  me  faire  entendre  si  l'Assemblée 
ne  me  prêtait  pas  son  attention  la  plus  bienveillante.  (Parlez  !  parlez  1) 

Je  disais  que  je  repoussais,  d'une  manière  formelle,  la  rédaction  proposée 
par  M.  Leurent,  parce  qu'elle  est  excessive  et  sans  nécessité.  Je  crois 
qu'en  matière  de  législation  prohibitive,  on  ne  doit  faire  que  ce  qui  est 
nécessaire  et  praticable.  Or,  il  n'est  nullement  nécessaire  d'intervenir  entre 
les  parents  et  l'enfant  pour  apprécier  et  régler  l'emploi  qu'il  fait  de  ses 
forces  sous  leurs  yeux. 

L'inspection  que  nous  voulons  créer  ne  serait  pas  capable  de  le  faire 
mieux,  et  d'ailleurs  elle  serait  impuissante  à  le  faire  parce  qu'en  donnant 
à  ce  service  une  extension  pareille,  ce  ne  sont  pas  quinze  inspecteurs  qui 
pourraient  suffire  ;  il  en  faudrait  une  armée.  Au  contraire,  la  formule 
employée  par  la  commission  me  paraît  à  peu  près  acceptable,  parce  que 
le  mot  «  famille  »  qui  la  caractérise,  est  plus  général  et  permet  des  in- 
terprétations moins  restrictives  et  moins  gênantes  que  celles  qu'entraî- 
nerait la  formule  proposée  par  M.  Leurent.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

D'autre  part,  je  suis  disposé  à  être  moins  strict  que  la  commission  dans 
le  sens  à  donner  au  texte  de  l'article  que  nous  discutons.  D'après  la  corn- 
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mission,  tout  travail  fait  en  dehors  de  la  famille,  sous  les  ordres  d'un 
patron,  doit  être  du  ressort  des  inspecteurs.  Cela  me  paraît  encore 
excessif. 

Je  crois  qu'on  trouverait  facilement  des  cas  nombreux  où  le  travail  fait 
en  dehors  de  la  famille,  sous  la  direction  d'une  personne  qu'on  peut,  à  la 
rigueur,  qualifier  de  patron,  doit  être  soustrait  aux  inspections  que  nous 
voulons  créer. 

Supposez,  par  exemple,  une  mère  de  famille  qui,  sentant  le  besoin 
d'augmenter  ses  ressources  pour  suffire  à  ses  charges,  s'adjoint  un,  deux, 
trois  enfants,  filles  ou  femmes,  pour  les  employer  sous  sa  direction  à  fa- 
briquer un  produit  qu'elle  sait  préparer  et  vendre,  et  dont  elle  vivait  avant 
son  mariage  ;  cette  industrieuse  mère  de  famille,  qui  soigne  ses  enfants 
et  son  ménage  tout  en  taillant  la  besogne  à  deux  ou  trois  jeunes  filles 
qu'elle  surveille,  la  qualifierez-vous  de  patron  ?  Àppellerez-vous  sa  mo- 
deste chambre  un  atelier?  Sera-t-elle  assujettie  aux  visites  et  au  contrôle 
de  vos  inspecteurs  ?  Quant  à  moi,  je  ne  l'entends  pas  ainsi,  et  je  regarde- 
rais comme  excessif  et  inadmissible  de  faire  entrer  votre  inspecteur  dans 
l'intérieur  respectable  et  très-digne  d'encouragement  que  je  viens  de  vous 
indiquer.  Beaucoup  d'autres  exemples  pourraient  être  invoqués  où  il  y  a 
moins  de  patrons  encore  et  moins  d'ateliers,  et  qui  n'en  tomberaient  pas 
moins  sous  le  coup  de  la  loi,  si  vous  admettez  telle  quelle  la  rédaction  de 
la  commission.  Cela  prouve  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  beaucoup  de 
réserve  dans  l'interprétation  des  mots:  «  Hors  de  la  famille  »,  même  lors- 
qu'il y  a  une  apparence  de  patron  et  d'atelier. 

Il  faut,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  que  l'atelier  et  le  patron  soient 
définis  libéralement  pour  les  familles. 

Je  sais  bien  qu'on  a  blâmé,  et  avec  raison,  selon  moi,  l'imperfection  de 
la  loi  de  4841,  qui  a  soustrait  à  l'inspection  les  ateliers  de  moins  de  vingt 
personnes.  C'était  évidemment  une  indulgence  des  plus  regrettables;  car 
c'est  certainement  dans  cesateliers  négligés  par  la  loi  de  1841,  que  se  com- 
mettent les  plus  grands  abus  relativement  à  l'emploi  des  enfants.  Mais  il 
y  a  loin  d'un  véritable  atelier  de  dix,  quinze  ou  vingt  personnes  exploi- 
tées à  outrance,  il  y  a  loin,  dis-je,  de  là  à  l'honnête  réunion  de  deux  ou 
trois  filles  ou  femmes  travaillant  sous  la  direction  d'une  mère  de  famille 
exemplaire  et  apprenant  là,  non-seulement  à  travailler,  mais  à  devenir  à 
leur  tour  de  dignes  épouses. 

Ce  sont  ces  différences  essentielles  dont  la  commission  ne  semble  pas 
s'être  préoccupée,  et  c'est  pour  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de 
sa  rédaction  que  j'ai  essayé  de  la  modifier,  en  la  changeant  le  moins  posr 
sible.  Avec  la  rédaction  de  la  commission,  un  inspecteur  trop  zélé  pour- 
rait se  croire  autorisé  à  pénétrer  autoritairement  dans  le  modeste  intérieur 
dont  je  vous  ai  parlé  ;  avec  ma  rédaction,  il  ne  serait  nullement  fondé  à 
le  faire,  parce  qu'il  n'y  trouverait  ni  patron,  ni  atelier. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  j'attache  la  plus  grande  importance  à  ce  que 
l'on  ne  puisse  pas  pénétrer  dans  l'intérieur  des  familles,  sous  prétexte  de 
les  éclairer  sur  leurs  intérêts  et  de  sauvegarder  la  santé  et  les  mœurs  des 
enfants  et  des  femmes.  Ce  n'est  pas  là  que  les  mœurs  et  la  santé  sont  en 
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péril,  c'est  dans  tes  véritables  ateliers,  quand  ils  ne  sont  pas  dirigés  par 
des  esprits  honnêtes  et  élevés.  Aussi,  tout  en  essayant  de  protéger  la  fa- 
mille contre  les  prétentions  de  la  loi,  je  livre  sans  scrupule  les  ateliers  à 
la  vigilance  des  inspecteurs 

M.  DE  MAUCÈRE.  Il  faudrait  déterminer  exactement  ce  qu'on  entend 
par  atelier. 

M*  PERNOLET.  Je  crois  que  tout  travail  fait  dans  l'intérieur  d'une  fa- 
mille, même  lorsqu'il  est  fait  par  un  petit  nombre  de  personnes,  n'appar- 
tenant pas  toutes  à  cette  famille,  est  un  travail  recommandable,  salutaire, 
et  qu'il  mérite  d'être  respecté.  Je  suis  donc  d'avis  que  nous  ne  devons  pas 
nous  occuper  de  ces  travaux-là,  et  je  demande  que,  dans  la  rédaction  qui 
sera  adoptée  pour  l'article  1er,  il  soit  bien  établi  que  c'est  seulement  aux 
manufactures,  aux  chantiers,  aux  ateliers  proprement  dite,  que 
doivent  s'appliquer  les  prescriptions  de  la  loi  difficile  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

Je  regarde  comme  indispensable  qu'on  n'admette  qu'avec  cette  réserve 
le  projet  de  la  commission,  et  c'est  en  vue  d'arriver  à  cette  interprétation 
que  je  me  suis  permis  de  transposer  quelques  mots  de  l'article  4"  de  son 
projet,  et  de  supprimer  les  mots  :  «  en  général.  »  (Très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  CLÉMENT.  Je  ne  comptais  pas  intervenir  dans  cette  discussion.  Je 
n'ai  évidemment  aucune  compétence  technique  sur  les  matières  traitées 
par  la  loi.  Je  suis  très-sympathique  à  l'idée  qui  l'a  inspirée,  et  je  souhai- 
terais vivement  que  les  améliorations  que  la  commission  s'est  proposées 
pussent  arriver  à  une  application  pratique  ;  mais  cette  application  pra- 
tique ne  me  semble  pas  devoir  être  obtenue  par  la  rédaction  de  l'article 
1er,  surtout  si  vous  la  comparez  avec  la  rédaction  de  certains  autres  ar- 
ticles qui  sont  corrélatifs  à  cette  disposition  principale. 

Les  observations  très-courtes,  que  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
entendre,  ont  pour  but  de  lui  signaler  dans  cette  rédaction  deux  défauts 
graves,  selon  moi. 

D'abord,  il  y  a  un  défaut  qui  a  été  relevé  hier,  qui  l'était  encore  au- 
jourd'hui par  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  :  c'est  le  défaut  de 
précision  ;  c'est  le  premier  point  que  j'aurai  à  examiner.  Il  y  a  un  second 
point  qui  se  rattache  à  celui-ci  à  certains  égards,  et  qui  est  encore  plus 
grave  :  c'est  l'innovation  introduite  par  la  commission  et  qui  est  relative  à 
la  réglementation  du  travail  des  femmes  de  tout  âge  et  même  du  travail 
des  femmes  mariées. 

Un  membre.  C'est  un  autre  article  ! 

M*  CLÉMENT.  On  me  répond  que  c'est  un  autre  article.  Vous  allez 
voir  cependant  qu'il  est  absolument  indispensable  que  l'article  1er  soit 
modifié,  si  vous  voulez  donner  à  la  réglementation  du  travail  des  fem- 
mes une  application  sérieuse,  pratique,  et  qui  ne  dépasse  pas  votre  penr 
•sée. 

J'examine  d'abord  le  premier  point. 

La  loi  de  1841  désignait  de  la  manière  la  plus  expresse  lesmanufaotufes, 
les  ateliers,  les  usines  dans  lesquels  l'inspecteur  devait  entrer. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  projet  actuel,  et  je  dis  qu'il  est  absolument 
indispensable  qu'une  désignation  quelconque  vienne  aujourd'hui  combler 
la  lacune  laissée  par  la  commission,  et  voici  particulièrement  à  quel  point 
de  vue  je  me  place. 

Dans  la  législation  actuelle,  le  travail  des  enfants  est  réglé  de  deux  ma- 
nières ;  il  y  a  deux  espèces  de  travail  pour  les  enfants  mineurs  :  il  y  a  le 
travail  dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  et  le  travail  d'apprentissage. 
L'Assemblée  sait  que  le  contrat  d'apprentissage  est  soumis  à  des  condi- 
tions particulières,  et  que  la  police  du  contrat  d'apprentissage  a  été  réglée 
par  une  loi  remarquable,  la  loi  du  22  février  1851,  que  la  commission 
n'a  pas  l'intention  d'abroger,  je  pense,  au  moins  dans  toutes  ses  disposi- 
tions. 

M.  EUGENE  TALLON,  rapporteur.  Nous  touchons  à  plusieurs  de  ses 
dispositions  que  nous  trouvons  mauvaises. 

M.  CLÉMENT.  On  me  répond  que  la  loi  de  1851  est  révisée  dans  plu- 
sieurs articles.  Je  ne  combats  pas  la  révision  faite  à  cet  égard,  mais  il  est 
important  qu'on  sache,  dans  certains  cas  déterminés,  quelle  sera  la  légis- 
lation qu'il  faudra  indiquer,  si  c'est  la  loi  que  nous  faisons  en  ce  moment, 
ou  si  c'est  la  loi  de  1851,  sur  le  contrat  d'apprentissage. 

L'Assemblée  va  voir  quel  intérêt  pratique  s'attache  à  cette  distinction. 
C'est  qu'en  effet,  pour  le  contrat  d'apprentissaee,  il  n'y  a  pas  d'inspection  ; 
l'inspecteur  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  chez  le  patron,  et  les  pénalités 
pour  intraction  à  la  loi  de  1851  diffèrent  des  pénalités  qui  se  trouvent  éta- 
blies dans  la  loi  actuelle.  Or,  il  faudra  bien  savoir,  lorsqu'on  se  trouvera 
en  face  d'un  patron,  s'il  doit  subir  l'application  de  la  loi  de  1851  ou  de  la 
loi  que  nous  faisons  actuellement. 

Je  dis,  messieurs,  que  votre  article  1er  établit  une  confusion  évidente» 
ainsi  que  l'indiquait  l'honorable  M.  Pernolet;  cet  article  1er  est  relatif  non  - 
seulement  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  dans  les  chan- 
tiers, dans  les  ateliers,  etc.,  partout  où  les  enfants  se  trouvent  réunis  en 
grand  nombre,  mais  encore  il  est  relatif  au  travail  de  tous  les 
enfants  en  dehors  de  la  famille  sous  les  ordres  d'un  patron.  Ce  sont  les  ex- 
pressions  du  projet.  Or,  il  est  bien  évident  que,  lorsqu'un  apprenti  tra- 
vaille, pour  apprendre  sa  profession,  sous  les  ordres  d'un  ouvrier,  il  tra- 
vaille chez  un  patron  ;  si  donc  il  n'y  a  pas  de  restriction  écrite  dans  l'ar- 
ticle 1er,  on  ne  saura  pas  quand  il  faudra  appliquer  soit  la  loi  de  1851,  soit 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Nous  entendons  aussi  régler  le  travail  des  ap- 
prentis, dans  certains  cas,  et  nous  le  réglons  dans  plusieurs  articles  de 
notre  projet  de  loi. 

M.  CLÉMENT.  Vous  entendez  régler  le  travail  des  apprentis  dans  plu- 
sieurs de  vos  articles,  soit;  mais  vous  n'entendez  pas,  cependant,  abroger 
la  loi  de  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage.  Il  en  résulte  que  vous  êtes 
obligés  de  distinguer,  par  une  définition,  les  cas  dans  lesquels  l'enftot  sera 
réputé  être  un  apprenti,  des  cas  où  l'enfant  sera  réputé  travailler  dans' 
une  manufacture  ou  dans  un  atelier. 

Voilà  le  sens  de  la  première  observation  que  je  voulais  soumettre  h  h 
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commission  et  à  l'Assemblée,  et  qui  nécessite,  suivant  moi,  le  renvoi  de 
l'article  1er  à  la  commission,  pour  qu'elle  précise  ce  premier  point. 

Il  y  a  un  autre  point  beaucoup  plus  considérable. 

Le  projet  de  loi  fait  une  innovation  extrêmement  grave.  Jusqu'à  présent, 
le  législateur  ne  s'était  occupé  que  de  réglementer  le  travail  des  mineurs 
des  deux  sexes.  Eh  bien,  messieurs,  la  commission,  dans  une  intention 
excellente  évidemment,  a  voulu  aller  plus  loin  ;  elle  a  voulu  aussi  régle- 
menter le  travail  des  filles  et  des  femmes  de  tout  âge,  non-seulement  des 
femmes  non-mariées,  mais  aussi  des  femmes  mariées  qui  ont  traité  avec 
l'autorisation  de  leur  mari,  et  qui  peuvent  travailler  peut  être  dans  la  même 
usine  que  lui. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  principe  engagé,  extrêmement  grave  en  droit,  et, 
en  fait,  une  difficulté  énorme  à  établir  la  réglementation  du  travail  d'une 
femme  qui  a  plus  de  vingt  et  un  an,  surtout  d'une  femme  mariée  qui  tra- 
vaille avec  l'autorisation  de  son  mari.  Cette  réglementation  m'inspire 
beaucoup  de  scrupules.  A  côté  de  ce  sentiment  d'humanité  qui  vous  ins- 
pire, et  auquel  je  rends  hommage,  il  y  a  aussi  des  principes  très-considé- 
rables: ceux  de  la  liberté  du  travail,  de  la  liberté  de  l'industrie,  de  la 
puissance  maritale.  Il  ne  faut  pas  que  votre  loi  fasse  échec  à  ces  prin- 
cipes. 

Yoilà,  messieurs,  l'observation  principale  qui,  à  mon  avis,  pourrait  in- 
quiéter beaucoup  de  consciences  et  qui,  en  tous  cas,  inquiète  la  mienne. 

Lorsqu'en  1870,  le  Gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  il  y  aVaît  aussi  dans  ce  projet  une  disposition  relative  au  tra- 
vail des  filles  et  des  femmes.  Mais  cette  disposition  était  unique;  elle  se 
bornait  synplemeut  à  interdire  le  travail  des  filles  et  des  femmes  dans  les 
exploitations  souterraines.  Cette  interdiction,  du  reste,  était  purement 
platonique,  car,  en  fait,  l'exposé  des  motifs  indiquait  que  jamais,  en 
France,  les  filles  et  les  femmes  n'étaient  employées  dans  les  travaux  sou- 
terrains. 

M.  DE  ÏTLLANCOURT  et  quelques  autres  membres.  Mais  c'est  une 
erreur-!  —  Où  avez-vous  vu  cela? 

Un  membre.  C'est  rare,  mais  cela  existe  ! 

M.  CLÉMENT.  Je  rappelle  ce  que  j'ai  lu  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1870  ;  mais  je  ne  m'en  porte  pas  garant.  Dans  tous  les  cas,  je  n'at- 
taque pas  cette  disposition  ;  on  pourrait  la  reproduire,  et  la  reproduire 
utilement,  soit;  mais  aller  plus  loin,  c'est,  à  mon  avis,  dépasser  le  but  et 
violer  le  droit. 

Maintenant,  j'abandonne  pour  un  moment  le  terrain  du  principe  que  je 
viens  d'examiner,  et  qui  est  bien  digne  de  l'attention  de  l'Assemblée;  je 
l'abandonne  pour  examiner  l'application  qu'en  fait  la  Commission  dans 
son  article  4. 

Un  membre  au  banc  de  la  Commission.  Il  y  a  un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 4;  attendez  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  l'article  4. 

WL  DE  TELLANCOURT.  On  peut  toujours  comparer  un  article  à  un 
antre. 

M.  CLÉMENT.  Si  vous  voulez  me  permettre  d'achever  ces  courtes  ob- 
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servations,  vous  verrez  qu'il  est  absolument  indispensable  que  le  texte  de 
l'article  1er  soit  modifié  pour  l'application  raisonnable  du  principe  de  la 
réglementation  du  travail*  des  femmes,  si  tant  est  que  vous  mainteniez  ce 
principe.  (Parlez!  parlez!) 

Vous  n'avez  pas  oublié  les  termes  généraux  de  la  lof,  qui  s'appliquent, 
je  vous  l'ai  dit,  à  tout  travail,  soit  des  femmes,  soit  des  enfants  sous  les 
ordres  d'un  patron.  Il  en  résulte  qu'une  ouvrière,  couturière  ou  giletière, 
par  exemple,  qui  travaille  cbez  une  patronne  ou  cbez  un  tailleur,  est  son- 
mise  aux  interdictions  prononcées  par  le  projet  de  loi. 

Je  me  reporte  à  l'article  4,  et  j'examine  quelle  est  l'applieation  que  vous 
voulez  donner  h  votre  principe.  Ce  sera  celle-ci:  pour  les  femmes  et  les 
filles  de  tout  âge,  pour  les  femmes  mariées  comme  pour  les  autres,  vous 
interdisez  le  travail  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin. 

Est-ce  là  une  disposition  pratique  dans  sa  généralité?  Il  n'est  pas  pos- 
sible qu'une  couturière  ne  fosse  pas  travailler..... 

Un  membre  de  la  Commission.  Il  ne  s'agît  pas  de  cela. 

H,  CLÉNE1XT,  Je  suis  bien  aise  que  yous  me  disiez  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  cela,  car  je  signale  précisément  une  application  très-dangereuse  de  vo- 
tre texte  et  devant  laquelle  vous  reculez,  C'est  pour  cela  que  je  soutiens 
que  l'article  ior  doit  être  modifié.  Je  demande,  en  effet,  si,  avec  votre  ré- 
daction actuelle,  les  femmes  employées  sous  les  ordres  d'un  patron  ou 
d'une  patropne  pourront  travailler  après  neuf  heures  du  soir  ?  Elles  ne  le 
pourraient,  pas;  c'est  évident. 

C'est  une  disposition  générale  qui  s'applique  à  tous  les  ateliers  de  cou- 
turières et  de  tailleurs»  et  même  à  d'autres  établissements  industriels.  Par 
exemple,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  s'appliquerait  pas  aussi  aux  ma- 
gasins de  confection^  aux  restaurants,  aux  cafés,  etc.  ? 

Jft.  QK  TIH4AJHCOURT.  St  aux  ouvreuse* des  loges  dans  les  théâtres! 
Un  membre.  Et  aux  plieuses  et'aux  margeuses  de  journaux  1 

M.  CLÉMENT.  Vous  le  voyez,  il  y  a  là  une  extension  beaucoup  trsp 
grands  de  votre  principe.  Par  conséquent,  il  est  indispensable  de  ren- 
voyer l'article  1er  à  l'examen  de  la  Commission»  pour  en  préciser  le  champ, 
d'application  et  éviter  les  équivoques;  pour  que,  d'une  part,  on  ne  puisse 
pas  confondre  la  réglementation  du  contrat  d'apprentissage  avec  la  régle- 
mentation du  travail  dans  les  manufactures  et  des  ateliers;  et  pour  que, 
d'autre  part,  si  vous  maintenez  le  principe  de  la  réglementation  du  travail 
des  femmes,  surtout  des  femmes  mariées  qui  ne  sont  plus  des  mineures, 
qui  ne  traitent  plus  seules,  mais  avec  l'autorisation  de  leur  mari,  il  ne 
soit  plus  possible  de  lui  donner  l'extension  apparente  qu'il  a  dans  Pi 
ticle  1er,  Il  vous  faut  modifier  cet  article,  autrement  vous  iriea  bien 
delà  de  votre  pensée.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Messieurs,  après  les  observation» 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  par  les  précédents  orateurs  dont  les 
critiques  se  sont  étendues,  il  faut  le  dire,  sur  plusieurs  des  parties  essen- 
tielles de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  il  me  semble  nécessaire  que  je  pré- 
cise  nettement  quelle  est  la  portée  de  l'article  premier  du  projet  et  que 
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j'indique  dans  quelle  mesure  la  Commission  a  compris  la  mission  qui  lui 
était  confiée. 

Les  honorables  préopinants  ont  argumenté  tout  d'abord  sur  cette  ex- 
pression de  l'article  premier  «  Les  enfants  employés  hors  de  la  famille.  » 

L'honorable  M.  Clément  est  venu  ensuite  reprocher  à  l'article  premier 
du  projet  de  loi  d'englober  dans  une  trop  vaste  catégorie  tous  les  enfants 
soumis  au  contrat  d'apprentissage,  tous  ceux  qui  travaillent  hors  de  la  fa- 
mille, et  enfin  il  a  critiqué  le  projet  de  loi  en  ce  qu'il  comprend  aussi  dans 
ses  prévisions  les  femmes,  soit  à  l'égard  des  travaux  de  nuit,  soit  à  l'égard 
des  travaux  souterrains. 

La  loi  de  1841,  il  est  yrai,  était  beaucoup  plus  restrictive  dans  ses  appli- 
cations ;  elle  protégeait  seulement  les  enfants  employés  dans  les  ateliers 
et  manufactures  à  moteur  mécanique,  ou  à  feu  continu  ou  employant  plus 
de  vingt  ouvriers. 

Depuis  cette  époque,  on  n'a  cessé  de  faire  entendre  des  réclamations  sur 
ce  que  la  loi  avait  créé  une  grande  inégalité  dans  les  conditions  générales 
du  travail  et,  partant,  une  grande  injustice.  On  a  montré  que  les  industries 
importantes  étaient  les  plus  prévoyantes,  les  plus  préoccupées  de  la  santé 
des  enfants,  de  leur  protection,  de  leur  progrès  moral  et  de  leur  dévelop- 
pement physique.  On  a  établi  que  les  contraventions  les  plus  graves  se 
commettaient  le  plus  souvent  dans  le  petit  atelier,  dans  l'échoppe  obscure, 
dans  la  mansarde,  là  où  ne  s'exerce  aucune  surveillance,  là  où  l'enfant 
peut  être  victime  des  plus  coupables  abus,  sans  que  ces  abus  tombent 
sous  la  répression  de  la  loi. 

C'est  en  présence  de  cette  inégalité  choquante,  résultant  de  la  distinc- 
tion faite  par  la  loi  de  1841  entre  les  divers  genres  de  moteurs  et  le  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers  travaillant  dans  l'atelier,  qu'une  grave 
réforme  devait  être  accomplie. 

Cette  inégalité  détruisait,  en  effet,  les  conditions  loyales  de  la  concur- 
rence, en  ce  que  certains  industriels  pouvaient,  en  dehors  de  toute  règle  et 
de  toute  surveillance,  excéder  les  forces  de  l'enfant  par  un  travail  exorbi- 
tant, afin  de  se  procurer  des  bénéfices  que  ne  pouvaient  atteindre  ceux  qui 
étaient  soumis  à  la  loi.  C'est  en  présence  de  cette  disparité  de  situation 
qu'une  loi  nouvelle  devait  intervenir  pour  faire  cesser  de  justes  récla- 
mations, et  donner  satisfaction  à  un  sentiment  de  justice  outragé  ou 
méconnu. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  étendu  la  loi  à  tous  les  ateliers  sans  dis- 
tinction. 

Est-il  vrai  maintenant  de  dire,  comme  Ta  fait  l'honorable  M.  Clément, 
que  la  protection  de  la  femme  ne  doive  pas  entrer  dans  les  prévisions  de 
la  loi? 

Le  projet  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat  en  1868  a  considéré  qu'il  était 
sage,  humain  et  rationnel  à  la  fois  de  prévoir,  dans  des  articles  spéciaux, 
différents  cas  où  le  législateur  devrait  protéger  le  travail  des  femmes. 

Les  législations  étrangères,  de  leur  côté,  la  législation  anglaise  notam- 
ment, ont  assimilé  la  femme  à  l'enfant  d'un  certain  âge  ou  à  l'adolescent 
dé  irç&ç  à  seize  ans  pour  toutes  les  prescriptions  qui  sont  édictées  dans 
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les  lois  protectrices  de  la  faiblesse  des  divers  serviteurs  et  agents  du  tra- 
vail industriel. 

Dans  quelle  mesure,  à  notre  tour,  avons-nous  pensé  que  nous  pouvions 
entrer  dans  la  même  voie  ? 

Est-il  possible,  Messieurs,  de  se  préoccuper  un  seul  instant  de  l'enfant 
sans  songer  à  la  mère  ?  Devions-nous  seulement,  dans  une  loi  protectrice 
du  développement  et  de  la  constitution  de  l'enfant,  nous  arrêter  à  cette 
courte  période  de  temps  où  nous  avons  limité  la  durée  de  son  travail,  pen- 
dant les  dixième,  onzième,  douzième  et  treizième  années?  Ne  devions- 
nous  pas  également  étendre  cette  protection  bienfaisante  à  cette  période 
du  jeune  âge  où  l'enfant  se  forme  par  l'éducation  dans  la  famille,  par  les 
soins  qu'il  reçoit  de  sa  mère  ?  Or,  si  vous  ne  protégez  pas  la  mère,  au- 
rez-vous  protégé  l'enfant  dans  cette  intéressante  partie  de  son  existence  ? 
Les  moralistes  se  sont  élevés  contre  le  travail  de  la  femme  dans  les  ma- 
nufactures ;  les  économistes  ont  démontré  que  ce  travail  était,  la  plupart 
du  temps,  moins  fructueux  que  le  travail  à  domicile.  Tous  les  bons  esprits, 
enfin,  sont  unanimement  d'accord  pour  prohiber  le  travail  de  nuit  de  la 
femme,  parce  qu'ils  considèrent  que  son  éloignement  du  foyer,  durant  les 
heures  nocturnes,  est  non-seulement  une  cause  de  démoralisation  dans  la 
famille  ouvrière,  mais  même  l'une  des  causes  principales  de  la  mortalité 
effrayante  que  l'on  a  constatée,  dans  ces  dernières  années,  parmi  les  en- 
fants du  premier  âge. 

Quiconque  est  un  peu  soucieux  des  devoirs  généraux  de  l'humanité  ne 
peut  méconnaître,  en  face  de  ces  douloureuses  conséquences,  la  nécessité 
d'une  protection  légale.  C'est  pour  ne  pas  fermer  les  yeux  à  la  grande 
utilité  de  cette  protection  intéressante  et  essentielle,  que  nous  avons  cru 
devoir  viser,  dans  l'article  1er  d'une  loi  d'assistance  des  êtres  faibles,  les 
femmes  travaillant  dans  les  manufactures  ou  ateliers,  et,  en  général,  loin 
de  leur  tamille. 

Quelle  est  la  portée  des  critiques  élevées  contre  ces  vues  générales  de 
la  loi? 

Ces  critiques  ne  se  sont  point  élevées  pour  l'exclusion  des  femmes  des 
travaux  souterrains  ;  tout  le  monde  adhère  à  cette  prohibition  ;  elles  ne  se 
sont  point  élevées  davantage  contre  la  prohibition  du  travail  des  femmes 
le  dimanche.  En  vérité,  ne  reconnatt-on  pas  qu'il  est  nécessaire,  pour 
vivifier  l'affection  des  enfants,  de  prohiber  leur  travail  au  jour  où  la 
famille  se  trouve  groupée  en  quelque  sorte  sous  l'aile  de  la  mère? 

Or,  quand  on  veut  supprimer  de  l'article  1er  cette  expression  les 
«  femmes,  »  ne  méconnaît-on  pas  le  but  généreux  que  nous  voulons 
poursuivre  tous,  et  ne  détruit-on  pas  cette  œuvre  générale  de  morale  et 
de  progrès  que  nous  avons  tenté  d'accomplir? 

Vous  dites  que  la  loi  de  1851,  spéciale  au  contrat  d'apprentissage,  doit 
être  respectée  dans  toutes  ses  prescriptions. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  En  voulez-vous  un  exemple  ? 

A  Paris,  il  y  a  25,000  apprentis.  Combien  y  en  a-t-il  jouissant  du  contrat 
d'apprentissage  vis-à-vis  de  leur  patron?  Il  y  en  a  4,000  seulement.  Nous 
ne  pouvions,  nous,  négliger  la  large  catégorie  d'enfants  qui  sont  hors  de 
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cette  situation  ;  nous  devions  donc  modifier  la  loi  dans  Tune  de  ses  partiefc. 
Pourquoi?  Parce  que,  dans  la  loi  de  1851,  il  y  a  deux  catégories  de  dispo- 
sitions qui  sont  parfaitement  distinctes  Tune  de  l'autre.  Il  y  a,  d'abord,  le 
contrat  eivil  d'apprentissage,  qui  est  prévu  dans  toute  la  première  partie  de 
la  loi,  et  ce  contrat,  nous  n'y  touchons  pas  ;  cependant,  si  Ton  en  croit  les 
hommes  spéciaux,  les  rapports  de  l'inspection  du  travail,  les  rapports  de 
M.  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  il  y  a  des  réformes  profondes  à 
apporter  dans  le  contrat  d'apprentissage  ;  ce  serait  une  nouvelle  loi  à  faire, 
bien  digne  de  la  sollicitude  de  cette  grande  Assemblée. 

Nous  n'avons  pas  abordé  cette  œuvre  ;  mais  du  moins,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  de  1851,  qui  s'occupe  de  la  durée  du  travail, 
de  remploi  la  nuit,  du  repos  du  dimanche  des  apprentis,  ne  devions-nous 
pas  faire,  en  quelque  sorte,  un  acte  élémentaire  de  justice  en  assu- 
rant, par  la  concordance  de  ces  diverses  mesures  avec  celles  édictées  par 
la  loi  nouvelle,  une  situation  égale  à  tous  les  enfants  qui  sont  employés 
dans  le  travail  industriel?  Y  avait-il  à  distinguer  l'enfant  qui,  dans  les  pe- 
tits ateliers,  est  sujet  aux  plus  graves  abus,  de  celui  qui  est  placé  dans  la 
grande  manufacture  sous  le  patronage  d'un  homme  généralement  sou* 
cieux  de  sa  protection  ?        ' 

Certes,  nous  n'aurions  pas  fait  une  loi  juste,  si  cette  loi  n'avait  pas  été 
égale  pour  tous;  cette  égalité,  nous  avons  voulu  l'établir,  nous  le  dé- 
montrerons  en  discutant  la  loi  article  par  article,  et  nous  espérons  alors 
vous  faire  partager  nos  convictions  profondes  et  nos  sentiments  sur 
la  nécessité  de  protéger  tous  les  jeunes  travailleurs. 

Nous  avons,  au  surplus,  adopté  les  dispositions  que  présente  la  législa- 
tion anglaise  sur  le  travail  industriel,  mais  nous  ne  sommes  pas  allés 
au  delà.  Oui,  nous  nous  sommes  arrêtés  devant  l'autorité  du  père  de 
famille;  nous  n'avons  pas  voulu  faire  pénétrer  l'inspection  dans  le  foyer 
domestique  ;  nous  n'avons  pas  voulu  y  créer  des  irritations,  des  difficul- 
tés, des  divisions  qui  eussent  été  des  plus  funestes  et  des  plus  regrettables. 

Nous  nous  sommes,  je  le  répète,  arrêtés  là,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons,  dans  notre  article  !•*,  employé  ces  mots  :  «  Hors  de  la  famille.  » 
C'est  à  dire  que  nous  ne  touchons  au  travail  que  là  où  il  ne  s'effectue 
pas  sous  l'autorité  paternelle  et  dans  le  foyer  domestique.  Voilà  où  la  loi 
devait  borner  ses  dispositions  ;  elle  le  devait  en  vertu  de  ces  considéra- 
tions d'un  ordre  supérieur  qui  ont  déterminé  toutes  les  résolutions  que 
nous  avons  adoptées  dans  notre  projet. 

Noos  repolissons  cette  expression  qui  nous  avait  été  proposée  dans  un 
amendement  de  M.  Leurent,  et  conçue  en  ces  termes*  «  Hors  de  la  mai- 
son paternelle  ».  Le  mot  maison  paternelle  n'est  pas  une  expression  juri- 
dique ;  il  peut  d'ailleurs  se  faire  que  l'enfant  soit  dans  des  conditions 
particulières  où  il  n'habite  pas  avec  le  père  lui-même,  mais  où  il  se  trouve 
cependant  sous  l'autorité  des  délégués  de  la  puissance  paternelle. 

Nous  avons  donc  repoussé  cette  expression  trop  vague  :  a  Hors  la  mai- 
son paternelle  »,  pour  y  substituer  celle-ci,  beaucoup  plus  nette,  plus 
générale  et  plus  juridique  en  même  temps  :  «  Hors  de  la  famille  » . 

Eu  rétablissant  cette  expression  dans  notre  texte,  vous  verrez  que  nous 

10 
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sommes  restés  dans  des  limites  sages  et  mesurées  ;  car  c'est  avant  tout 
une  loi  de  modération  que  nous  voulons  faire,  une  loi  pratique,  une  loi 
utile;  et  pour  qu'elle  soit  utile,  pratique  et  modérée  il  faut  que,  d'une 
part,  elle  respecte  l'autorité  spéciale  du  père  de  famille  à  laquelle  toutes 
les  lois  antérieures  n'ont  pas  porté  atteinte,  et  qu'en  même  temps  elle 
protège  le  travail  de  tous  les  êtres  faibles  partout  où  ils  sont  exposés  à 
des  abus,  partout  où  leur  situation  appelle  la  sollicitude  du  législateur. 
(Très  bien  I) 

C'est  là  ce  que  nous  avons  fait,  et  qu'on  l'entende  bien,  nous  ne  nous 
sommes  préoccupés  que  du  travail  industriel,  et  nous  avons  évité  soi- 
gneusement de  faire  naître,  comme  on  s'y  est  laissé  entraîner  dans  cette 
discussion,  toute  confusion  entre  le  travail  industriel  et  le  travail  com- 
mercial, par  exemple,  que  nous  n'avons  pas  voulu  réglementer  ;  entré  le 
travail  industriel  et  certains  travaux  manuels  qui  n'entrent  pas  dans  les 
prévisions  de  la  loi  ;  entre  le  travail  industriel  enfin  et  le  travail  agricole, 
ce  travail  si  vivifiant  pour  l'enfant  par  sa  discontinuité,  par  son  alternance 
d'occupations  diverses,  de  circulation  au  grand  air,  de  fréquentation  des 
écoles,  travail  essentiellement  bienfaisant  qui  profite  à  l'enfant  au  point 
de  vue  moral  et  physique,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  inutile  de  garan- 
tir par  des  lois  spéciales. 

Nous  n'avons  pas  voulu  outre-passer  la  mesure  qui  est  déterminée  par 
le  mandat  que  nous  avons  reçu  de  l'Assemblée,  et  toute  notre  pensée  est 
comprise  dans  l'intitulé  même  de  notre  projet  ;  la  loi  s'applique  aux  en- 
fants, filles  et  femmes  employés  dans  l'industrie.  Nous  ne  touchons  donc 
pas  au  travail  en  dehors  de  l'industrie,  mais  nous  touchons  à  toutes  les 
catégories  du  travail  industriel. 

Cette  définition  de  la  loi  étant  donnée,  cette  limite  étant  nettement  tra- 
cée aux  prescriptions  qu'elle  a  eues  en  vue,  je  rétablis  le  texte  de  l'arti- 
cle l*r,  tel  que  nous  le  proposons  à  votre  adoption  et  tel  que  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  le  voter  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  manufactures, 
ateliers  ou  chantiers,  ou  hors  de  la  famille  sous  les  ordres  d'un  patron, 
ne  pourront  être  employés  que  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
présente,  loi.  » 

En  adoptant  ce  texte,-  vous  resterez,  Messieurs,  dans  la  juste  mesure 
de  l'équité,  et  vous  respecterez  les  principes  d'égalité  que  nous  avofcis 
tenté  de  faire  prévaloir  dans  l'intérêt  même  du  travail  industriel.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.  J 

M.  CLÉMENT.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  ;  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Les  critiques  que  j'ai  adressées  à  la  loi  sont  des  criti- 
ques de  rédaction.  J'ai  dit  que  la  loi  ne  rendait  pas  la  pensée  que  l'hono- 
rable rapporteur  a  exprimée  tout  à  l'heure  à  la  tribune.  (Très-bien  t  très- 
bien  1  sur  quelques  bancs.) 

J'ai  parlé  aussi,  mais  en  y  insistant  moins,  du  scrupule  que  vous  avez 
excité  dans  ma  conscience  par  cette  invasion  de  la  législation  dans  le  do- 
maine de  la  liberté  des  conventions  privées  pour  des  personnes  majeures, 
et  notamment  pour  les  femmes  mariées  ;  c'est  un  scrupule  qui  est  entré 
profondément  dans  mon  esprit. 
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*  Je  n'y  insiste  pas  davantage. 

Je  persiste  à  dire  que,  si  vous  voulez  maintenir  cette  innovation  consi- 
dérable, il  faut  au  moins  lui  donner  dans  les  termes  une  application  pra 
tique  ;  il  ne  faut  pas  jeter  ceux  qui  veulent  appliquer  la  loi  dans  une 
confusion  inextricable.  Que  l'honorable  rapporteur,  H.  Talion,  aux  inten- 
tions duquel  je  rends  un  complet  hommage ,  revoie  le  texte  de  l'article 
iep,  qu'il  l'adapte  à  la  pensée  qu'il  exprimait  tout  à  l'heure,  qu'il  fasse 
disparaître  cette  confusion,  qu'il  détermine  avec  précision  quels  sont  les 
patrons  assujettis  à  l'inspection  organisée  par  la  loi  ;  (Tous  !)  quels  sont 
les  patrons  qui  seront  frappés  des  pénalités  portées  par  ses  dispositions 
finales;  qu'il  détermine  le  cas  dans  lequel  les  femmes  seront  soumises  à 
cette  réglementation,  afin  que  les  femmes  qui  travaillent  dans  un  magasin, 
dans  un  atelier,  chez  un  tailleur  ou  chez  une  couturière,  ne  puissent  être 
privées  de  leur  travail  du  soir  pas  plus  que  de  celui  de  la  journée.  Ce  que 
je  réclame  :  ce  sont  des  expressions  plus  nette!,  une  précision  plus  grande 
dans  les  termes  de  la  loi. 

Il  me  semble  impossible  que  l'Assemblée  ne  l'accorde  pas,  car  ce  que 
je* demande  c'est  la  clarté.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  DE  TlLLAïNCOURT.  Très-bien  !  Il  faut  renvoyer  l'article  à  la  com- 
mission. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission.  On  ne  propose  rien  pour  rempla- 
cer l'article  1 

M.LEUREIXT.  Je  ne  veux  dire  qu'un  seul  mot  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion soulevée  par  l'article  1er. 

Je  suis  complètement  d'accord  avec  la  Commission  ;  je  ne  diffère  avec 
elle  que  parce  que  son  indications  quelque  chose  de  vague.  Et  c'est  telle 
ment  vrai,  que  l'interprétation  donnée  à  cette  rédaction  par  M.  Pernolet 
est  en  contradiction  complète  avec  celle  qui  a  été  donnée  par  M.  Talion 
et  par  M.  de  Melun. 

Si  l'interprétation  de  M.  Pernolet  était  admise,  ce  serait  la  destruction 
même  de  la  loi.  Qu'a  dit  M.  Pernolet?  Il  a  dit  que  les  pères  de  famille  ou 
les  mères  de  famille  peuvent  employer  leurs  enfants  partout  où  ils  sont. 

Eh  bien,  dans  nos  filatures,  nous  voyons  les  pères  de  famille  prendre 
de  préférence  leurs  enfants  avec  eux.  Si  vous  adoptez  l'interprétation  de 
M.  Pernolet,  un  père  de  famille  prendra  un  jeune  entant  qui  n'a  pas  l'âge 
réglementaire,  qui  ne  va  pas  à  l'école,  et  il  n'y  aurait  rien  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  l'admettre.  Quand  on  fait  des  lois  de  ce  genre ,  on  ne 
doit  pas  pousser  le  respect  des  droits  du  père  de  famille  jusqu'à  des  im- 
possibilités, jusqu'à  des  conséquences  contraires  aux  intentions  que  l'on  a. 

Qu'est-ce  que  nous  voulons  ?  C'est  étendre  l'action  de  la  loi  actuelle,  la 
loi  de  1841.  Cette  loi  a  dit  qu'elle  n'aurait  d'application  que  pour  les  ate- 
liers qui  auraient  au  minimum  20  ouvriers. 

Aujourd'hui  nous  voulons  faire  disparaître  ce  minimum,  nous  voulons 
que  cette  loi  reçoive  partout  son  application.  Si  on  veut  adopter  l'article 
1er  en  admettant  l'interprétation  de  la  Commission,  je  ne  propose  plus 
d'amendement,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le  président  et  avec  le 
rapporteur;  mais  je  repousse  complètement  l'interprétation  qui  a  été 
donnée  par  l'honorable  M.  Pernolet.  (Très-bien  )) 
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M.  LE  RAPPORTEUR  et  M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  NOOS  sommes 
d'accord  ! 

M.  LEURENT.  Gomme  j'estime  que  ce  qui  doit  prévaloir  dans  toutes 
les  discussions,  c'est  l'interprétation  de  la  Commission,  et  comme  cette 
interprétation  sera  consignée  au  Journal  officiel,  je  retire  mon  amende- 
ment et  je  me  rallie  à  l'article  1er  tel  qu'il  est  rédigé  par  elle. 
Au  banc  de  la  Commission.  Très-bien  !  très-bien  ! 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  1er  du  projet  de  loi. 
M.  CLÉMENT.  Pardon,  monsieur  le  président,  je  persiste  à  demander 
le  renvoi  à  la  Commission.  (Non  I  non  !  —  Si  1  si  I) 

M.  DE  TILLANCOURT.  On  ne  devrait  voter  l'article  i"  qu'après  les 
autres,  car  il  en  est  en  quelque  sorte  le  résumé. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Mais  un  renvoi  n'est  pas  possible,  il  n'y  a 
pas  d'amendement  proposé  1 

Autres  membres  au  bane  de  la  Commission.  Que  M.  Clément  explique 
la  portée  de  sa  demande  de  renvoi. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Clément,  la  Commission  demande  qu'avant  la 
mise  aux  voix  du  renvoi,  vous  vouliez  bien  expliquer  quel  serait  son 
objet,  et  quelle  serait  la  portée  des  modifications  que  vous  réclamez. 

M.  CLÉMENT.  Les  idées  que  j'ai  cherché  à  préciser  portent  sur  deux 
points. 

Premier  point  :  Il  y  a  nécessité  de  distinguer,  dans  cet  article  ou  dans 
un  autre,  comme  la  Commission  le  voudra,  la  condition  des  apprentis  et 
la  condition  des  enfants  employés  dans  les  manufactures  et  ateliers. 

Second  point  :  Il  y  a  également  nécessité  de  définir  très-exactement, 
surtout  au  point  de  vue  des  femmes,  ce  que  l'on  entend  par  le  mot  patron, 
de  façon  que  l'on  sache  quel  est  le  patron  ou  la  patronne,  qui  sera  sujet 
à  l'inspection  et  aux  pénalités  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  qu'en  dehors  des  cas  que  vous  avez  posés,  on  puisse  appli- 
quer la  loi  et  gêner  le  travail.  (Très-bien!) 
M.  POUYER-QUERTIER.  Et  nuire  au  salaire  en  même  temps! 
M.  DE  TILLANCOURT.  Et  rendre  impossible  l'exercice  de  certaines 
professions  ! 

M.  PARIS.  Il  faut  définir  d'une  manière  très-nette  ce  que  c'est  qu'un 
atelier. 
M.  LE  RAPPORTEUR.  La  Commission  maintient  son  article. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Clément  demande  que  l'article  1er  soit  renvoyé 
à  la  commission. 
Je  consulte  l'Assemblée.  , 

(Le  renvoi  de  l'article  1er  est  mis  aux  voix  et  ordonné.) 
M.  LE  RAPPORTEUR.  La  révision  de  l'article  1er  impliquant  néces- 
sairement une  nouvelle  étude  des  différents  articles  du  projet  de  loi, 
nous  en  demandons  le  renvoi  dans  son  ensemble  à  la  Commission,  avec 
le  regret  que  cette  grande  œuvre  d'humanité  subisse  encore  de  nouveaux 
retards.  (Mouvements  divers.  —  Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 
Quelques  membres.  C'est  une  protestation  contre  le  vote  de  l'Assemblée. 
M.  POUYER-QUERTIER.  C'est  nous  qui  remplissons  une  œuvre  d'hu- 
manité en  prononçant  le  renvoi  du  projet  de  loi. 
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M.  DE  ÏTLLANCOURT.  L'acte  d'humanité  résulte  précisément  du  vote 
de  l'Assemblée  qui  provoque  un  examen  plus  approfondi  de  l'article  1" 
en  le  renvoyant  à  la  Commission. 

MM.  AMBROISE  JOUBERT  ET  BALSAN.  Il  y  a  quinze  mois  que  le 
projet  de  loi  est  à  l'étude  ;  il  faut  le  discuter. 

M.  LEURENT.  Le  renvoi  de  l'article  i«r  à  la  Commission  implique  néces- 
sairement le  renvoi  de  tout  le  projet  de  loi.  (Oui!  oui!) Nous  ne  pouvons 
pas  discuter  l'article  2,  lorsque  nous  ne  savons  pas,  d'avance,  à  qui  les 
dispositions  de  la  loi  s'appliqueront.  J'appuie  la  proposition  de  M.  le  rappor- 
teur. 

Sur  divers  bancs.  Tout  le  monde  est  d'accord  ;  personne  ne  conteste  le 
renvoi  1 

M.  TOLAEJT.  Malgré  les  difficultés  que  semble  présenter  la  loi,  je  crois 
que  la  Commission  pourrait  très-rapidement  se  mettre  d'accord  sur  l'ar- 
ticle l*r.  Je  ne  crois  pas  que  le  renvoi  de  toute  la  loi  soit  nécessaire. 

Quelques  voix.  C'est  voté  ! 

M.  TOLAIN.  Le  renvoi  est  voté  pour  l'article  l«r  et  non  pour  la  loi  tout 
entière.  Je  crois  qu'il  serait  possible  de  discuter  les  autres  articles  de  la  loi 
sans  la  renvoyer  complètement  à  la  Commission.  Peut-être  dans  la  discus- 
sion des  autres  articles  de  la  loi  trouveriez-vous  des  éléments  de  nature  à 
vous  fixer  sur  les  changements  à  introduire  dans  le  texte  de  l'article  l«r. 

Quelques  membres.  C'est  évident! 

H.  TOLAIN.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'Assemblée  croit  devoir  ordonner  le 
renvoi  complet  de  la  loi,  je  supplie  la  Commission,  —  parce  que  si  la  loi 
présente  de  grandes  difficultés,  elle  a  une  très-grande  utilité  au  point  de 
vue  de  l'industrie  et  de  la  morale,  au  point  de  vue  de  l'éducation  et  de 
l'apprentissage  des*  enfants  de  la  classe  ouvrière,— je  supplie  la  Commission 
de  l'examiner  le  plus  promptement  possible  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  temps 
de  perdu.  (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  Commission  demande  que  le  renvoi  du  projet 
de  loi  tout  entier  lui  soit  fait. 

H.  LE  RAPPORTEUR*  Messieurs,  pour  éviter  une  discussion  inutile, 
en  entrant  dans  les  vues  très-judicieuses  de  l'honorable  M.  Tolain,  nous 
demanderons  à  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  soulèvent  des  criti- 
ques contre  l'article  itT  de  vouloir  bien  formuler  des  amendements.  Nous 
demanderons  alors  le  renvoi  de  ces  amendements  à  la  Commission,  ce  qui 
nous  permettra  de  passer  dès  demain  à  la  discussion  des  articles  subsé- 
quents. (Marques  d'assentiment.) 

M.  LANGLOIS.  On  peut  continuer  la  loi.  (Oui!  -—Non!  non!) 

9f«  BALSAN*  Messieurs,  une  définition  exacte  est  extrêmement  difficile 
à  faire.  Mais  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  im  amendement  qui  pourra  peut- 
être  donner  satisfaction  à  beaucoup  de  nos  collègues.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Des  règlements  d'administration  publique,  sur  l'avis  de  la  Commission 
supérieure,  institués  par  l'article  23  de  la  présente  loi,  détermineront  les 
modifications  qui,  pour  certaines  industries,  pourront  être  apportées  aux 
articles  tels  et  tels  de  la  lof. . .  »  (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Mais  il  n'y  a  plus  de  loi  avec  un  pareil  article  ! 

IL  BALSAN.  On  mè  dit  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de  loi. 


.  ■ 
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Je  vous  demande  pardon,  les  principes  généraux  sout  posés  par  la  \qu 
(Interruption.) 

Or,  il  me  paraît  absolument  impossible  de  faire  maintenant  une  classi- 
fication de  toutes  les  industries.  Et  y  réussirait-on  même  que  demain,  que 
dans  huit  jours,  peuvent  surgir  de  nouvelles  industries  que  vous  ne  sauriez 
prévoir  aujourd'hui. 

Tous  les  jours,  il  se  fait  des  découvertes  dans  les  sciences  et  dans  leurs 
applications.  La  loi  peut  être  parfaite  aujourd'hui,  et  demain  présenter  des 
lacunes,  par  suite  de  la  création  de  nouvelles  industries. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  devront  venir  faire  une  application  particulière  de 
notre  loi  à  certaines  industries. 

Il  faut  donc  indiquer  d'une  manière  générale  que  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  auront  à  intervenir,  et  ne  pas  trop  nous  préoccuper 
des  termes  de  l'article  l°r,  dans  lequel  nous  ne  pourrions  faire  une  clas- 
sification complète.  L'article  additionnel  que  j'ai  eu  l'honneur  de  yous 
indiquer  remédiera  aux  inconvénients  qui  ont  été  signalés.  Je  crois  donc, 
je  le  répète,  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  l'ar- 
ticle 1er,  et  que  nous  devons  poursuivre  la  discussion  de  la  loi.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  TIRARD.  J'ai  une  très-courte  observation  à  présenter  à  l'Assemblée. 

Je  suis  tellement  persuadé  de  l'utilité  de  cette  loi,  que  j'en  verrais  le 
renvoi  dans  son  entier  avec  un  profond  regret.  Ce  qui  nous  divise  en  ce 
moment,  c'est  une  question  de  rédaction  purement  et  simplement.  Nous 
sommes  d'accord  sur  le  fond.  M.  Clément  a  soulevé,  permettez-moi  de  le 
dire,  une  question  un  peu  grammaticale  ;  il  demande  la  définition  du  mot 
atelier»  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  ce  point  ;  lorsque  viendra  l'article  4,  on 
pourra  examiner  de  la  manière  la  plus  sérieuse  les  observations  qu'il  a 
présentées  au  sujet  du  travail  des  femmes  dans  certains  ateliers  et  qui 
trouveront  mieux  là  leur  place. 

Mais  les  articles  2  et  3  ne  touchent  pas  le  travail  des  femmes.  Il  ne 
s'agit  plus  là  que  de  régler  l'âge  auquel  les  enfants  pourront  entrer  dans 
les  manufactures,  de  savoir  si  c'est  à  douze  ans,  ou  à  treize  ans  comme 
le  propose  la  Commission,  que  le  travail  delà  journée  complète  pourra  être 
imposé  aux  enfants.  C'est  là  une  question  absolument  indépendante  de 
l'article  1er  ;  la  discussion  en  pourra  être  longue,  car  il  y  a  un  grand 
nombre  d'amendements  proposés  ;  elle  absorbera  certainement  la  séance 
d'aujourd'hui,  et  d'ici  à  demain  la  Commission,  aidée  par  M.  Clément  qui 
voudra  bien  apporter  lui-même  une  rédaction,  pourra  revenir  devant  Vous 
avec  un  texte  nouveau  pour  l'article  1er.  Nous  n'aurons  pas  ainsi  perdu 
notre  temps  et  nous  aurons  donné  satisfaction  au  pays  en  nous  occupant 
d'une  question  aussi  importante  que  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 
(Très-bien). 

Je  demande  donc  que  la  discussion  continue  sur  les  articles  2  et  3.  (Oui  ! 
««Non!  non!) 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  demande  à  répondre  à  M.  le  Rapporteur,  qui  a 
provoqué  des  amendements. 

M.  LE  président.  Ce  n'est  pas  le  moment. 
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in*  PAULIN  GILLON.  Messieurs,  l'honorable  rapporteur  de  la  Com- 
mission vient  de  nous  engager  à  produire  les  amendements  qi^e  nous 
croyons  bons  à  soumettre  à  une  discussion,  afin  que  la  Commission 
puisse  les  examiner  et  les  étudier.  Eh  bien,  je  viens  en  proposer  un  ;  il 
consiste  dans  la  suppression  de  ces  mots  de  l'article  l«r  :  «  les  filles  et  les 
femmes  »  ;  j'en  demande  la  suppression  absolue  ;  voici  pourquoi.  (Excla- 
mations diverses) . 

M.  LE  COMTE  DE  DIELUN.  Et  les  jeunes  filles  de  douze  ans. 

M.  BALSAN .  Maintenant  que  l'article  1er  est  renvoyé  à  la  Commission, 
il  n'y  a  plus  rien  à  en  dire. 

H.  PAULW  GILLON.  Il  a  été  renvoyé  pour  que  la  Commission 
examine  les  amendements  proposés.  Laissez-moi  dono  apporter  le  mien. 

M*  BALSAN.  Parlez  de  l'article  2. 

M.  PAULIN  GILLON.  Mon  amendement  a  été  bien  compris.  Main- 
tenant, laissez- moi  le  motiver  en  quelques  mots. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quand  il  viendra  en  discussion. 

M.  PAULIN  GILLON.  Il  faut  que  la  Commission  le  connaisse  à  l'avance 
pour  qu'elle  puisse  se  prononcer. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  amendements  se  produi- 
sent. On  les  consigne  d'abord  sur  le  papier,  on  les  remet  ensuite  à  la 
Commission,  et  on  vient  enfin  les  discuter  à  la  tribune.  Vous  commencez 
par  la  fin  !  (On  rit.) 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  n'ai  qu'une  phrase  à  ajouter. 

M.  BALSAN.  Vous  viendrez  nous  trouver  au  sein  de  la  Commission,  et 
vous  pourrez  expliquer  votre  amendement. 

M.  PAULIN  GILLON.  J'aurais  déjà  fini,  si  l'on  ne  m'avait  pas  inter- 
rompu; je  ne  veux  pas  faire  de  dissertation;  il  ne  me  reste  qu'à  justifier 
mon  amendement  ;  laissez-moi  le  faire  en  peu  de  mots. 

Un  membre.  L'article  1er  est  renvoyé  à  la  Commission) 

M.  PAULIN  GILLON.  Il  ne  peut  pas  nous  échapper  que  l'artide  im- 
plique l'assimilation  des  femmes  et  des  filles,  femmes  mariées  ou  non, 
filles,  de  tout  âge,  aux  enfants  mineurs. 

Un  membre.  Il  y  a  des  amendements  sur  ce  point  1 

M.  PAULIN  GILLON.  Avec  cette  différence  que  les  enfants  mineurs 
deviendront  majeurs...  (Hilarité.) 

Plusieurs  membres.  Pourvu  que  Dieu  leur  prête  vie! 

M.  PAULIN  GILLON...  et  que,  quand  ils  seront  devenus  majeurs,  si  ce 
sont  des  garçons,  ils  travailleront  comme  ils  voudront  en  pleine  liberté, 
la  nuit  comme  le  jour.  Mais  désormais,  si  vous  adoptez  l'article  1er  proposé, 
il  sera  établi  dans  les  annales  de  la  législation  française  qu'à  partir  de 
Tannée  1873  les  femmes  et  les  filles,  quel  que  soit  leur  âge,  resteront 
toute  leur  vie  sous  la  tutelle  légale  que  vous  allez  créer;  quels  que  soient 
lçur  indépendance,  leur  âge,  leur  force,  Içur  intelligence,  jamais  elles  ne 
pourront  être  admises  à  travailler  la  nuit  dans  les  .ateliers.  (Interruption 
et  lires.)  Je  livre  cette  nouveauté  à  vqs  méditations. 

M.  LE  RAPBQHTEUH.  L'honorable  H.  Paulin  Gil\on  s'est  expliqué  gpr 
un  amendement  qui  n'est  pas  encore  formulé  ;  je  n'ai  done  pas  à  y  ré- 
pondre. Vous  ave;  ordonné  le  renvoi  de  l'article  1»  à.  l'examen  de  la 
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Commission  ;  nous  acceptons  ce  renvoi,  et  nous  prions  ceux  de  nos  col- 
lègues  qui  ont  à  présenter  des  amendements  de  vouloir  bien  les  formuler 
aujourd'hui.  Demain  ils  seront  examinés  par  la  Commission,  et  demain  • 
aussi  nous  pourrions  entrer  dans  la  discussion  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  ;  mais  vous  nous  permettrez  de  ne  pas  vous  demander  d'aborder  im- 
médiatement cette  discussion,  à  raison  même  des  modifications  qui  pour- 
raient survenir  dans  les  articles  subséquents  et  notamment  dans  l'article 
4,  qui  touche  spécialement  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

Nous  demandons  donc  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain  ;  nous  exami- 
nerons d'ici  là  tous  les  amendements  qui  seront  soumis  à  la  Commission. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  M.  le  rapporteur  demande  que  la  délibération 
soit  renvoyée  à  demain. 

Je  consulte  F  Assemblée. 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.)  (lj 


Séance  du  vendredi  24  janvier  1873. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  2e  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  Jes  manufactures. 

La  parole  est  à  H.  de  Melun,  président  de  la  Commission. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Messieurs,  après  la  décision  que  vous  avez 
prise  hier  sur  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
la  Commission,  pour  se  conformer  aux  internions  de  l'Assemblée,  s'est 
livrée  à  un  nouveau  travail.  Elle  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  toutes 
les  observations  qui  avaient  été  présentées  à  cette  tribune,  et  de  cet  exa- 
men il  est  résulté  un  changement  assez  profond  dans  la  rédaction  de  la 
loi. 

Ce  nouveau  texte  est  livré  en  ce  moment  à  l'impression  ;  il  vous  sera 
distribué  demain. 

Yu  l'importance  des  modifications  dont  il  s'agit  il  me  parait  impossible 
de  délibérer  aujourd'hui,  sans  une  grande  confusion,  avant  que  l'Assem- 
blée n'ait  le  texte  sous  les  yeux.  D'ailleurs,  plusieurs  amendements  ont 
été  distribués  seulement  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Je  viens  donc  vous  prier,  au  nom  de  la  Commission,  de  vouloir  bien 
renvoyer  la  discussion  à  lundi.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  T. . .  (Non  !  non  !) 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 


(1)  Nota.  —  A  la  suite  de  ce  rencoi,  la  Commission  a  procédé  à  un  remaniement 
complet  du  texte  du  projet  en  vue  de  vaincre  les  résistances  qui  s'étairnt  manifestées 
dans  l'Assemblée  et  qui  menaçaient  de  U  faire  sombrer.  La  Commission  a,  en  consé- 
quence, écarté  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  abaissé  à  12  ans  l'âge  du 
travail  plein,  afin  d'assurer  le  succès  des  autres  réformes  proposées. 
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Séance  du  mardi  28  janvier  1873. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  rédaction  nouvelle  de  l'article  1er,  qui  avait 
été  renvoyé  à  la  Commission. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commission,  défé- 
rant aux  sentiments  manifestés  par  un  grand  nombre  de  nos  honorables 
collègues,  a  remis  à  l'élude  non-seulement  l'article  1er  de  son  projet» 
mais  encore  plusieurs  autres  articles  qui  avaient  été  contredits  par  des 
amendements  importants. 

Cette  révision,  Messieurs,  a  eu  pour  effet  d'amener  un  changement  de 
rédaction  dans  plusieurs  parties  de  la  loi,  et  notamment  dans  l'article  lor, 
qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  préambule. 

Le  texte  nouveau  que  la  Commission  a  l'honneur  de  vous  soumettre  est 
ainsi  conçu  : 

t  Article  premier.  —  Les  enfante  des  deux  sexes  et  les  filles  mineures 
ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  que  sous  les  conditions  dé- 
terminées dans  la  présente  loi.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  modifications  apportées  à  cet  article 
ont  pour  objet  de  soustraire  à  la  protection  légale  les  femmes  employées 
dans  l'industrie;  nous  avons  sacrifié,  non  sans  regrets,  cette  vaste  caté- 
gorie de  personnes  protégées  aux  critiques  soulevées  par  nos  honorables 
collègues  MM.  Clément  et  Paulin  Gillon. 

Nous  avons  aussi  donné  satisfaction  à  ce  sentiment  exprimé  par  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues,  qu'il  était  nécessaire  de  nettement  définir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  mot  atelier.  Car  en  ajoutant  comme  corrélalif  à 
ce  mot  ceux  de  «  travail  industriel  »  nous  avons  très-clairement  spécifié 
que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'au  travail  des  enfants  employés  dans  la  grande 
indostrie  ou  dans  l'atelier  industriel  ;  et  s'il  est  impossible  à  toute  défini- 
tion d'arriver  à  une  exactitude,  à  une  précision  absolues,  permettez-nous 
tout  au  moins  de  dire  que  nous  avons  approché  autant  qu'il  est  possible 
de  cette  perfection  si  difficile  à  atteindre.  (Très- bien!) 

En  second  lieu,  Messieurs,  nous  avons  apporté  dans  la  rédaction  de 
l'article  3  une  modification  importante. 

Des  hommes  fort  autorisés  en  matière  industrielle  avaient  combattu  la 
limite  de  treize  ans,  que  nous  avions  fixée  pour  l'admission  de  l'enfant  au 
travail  de  la  journée  entière.  On  nous  avait  demandé  d'abaisser  cet  âge 
à  douze  ans.  Nous  avons  \  cet  égard  adopté  les  amendements  de  MM.  Lcurent 
etFeray. 

Enfin,  Messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues  avaient  demandé  que  pour 
tons  les  travaux  industriels  d'une  nature  particulière  et  exceptionnelle, 
comme  ceux  des  fabriques  et  usines  fonctionnant  à  feu  continu,  ou  comme 
les  travaux  souterrains  des  mines  et  des  minières,  une  modification 
fat  apportée  4  la  loi  :  ils  demandaient  qu'on  laissât  le  soin  de  déterminer 
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les  conditions  du  travail  dans  ces  industries  à  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Nous  avons  tenu  compte  dans  une  plus  large  mesure  que  nous  ne  l'avions 
fait  d'abord  de  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  justes. 

C'est  dans  cette  situation,  Messieurs,  que  se  présente  devant  vous  notre 
projet  sous  sa  nouvelle  forme. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il  porte  l'empreinte  profonde  de  l'in- 
tention arrêtée  que  nous  avons  eue  de  nous  conformer  avec  une  entière 
abnégation  de  nos  propres  sentiments  à  une  décision  de  l'Assemblée,  qui 
nous  avait  invités,  en  quelque  sorte,  à  limiter  l'étendue  de  la  loi  soumise 
à  son  approbation. 

Nous  avons  hautement  témoigné  par  là  de  notre  sincère  désir  de  con- 
ciliation et  nous  espérons  que  les  efforts  persévérants  de  la  Commission 
auront  enfin  cet  heureux  résultat  de  déterminer  un  vote  définitif  de  l'As- 
semblée sur  une  loi  qui  ne  peut  qu'honorer  notre  mandat  aux  yeux  du 
pays.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  WOLOW8KI.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Pernolet  a  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  travailler 
hors  de  la  famille  et  sous  la  discipline  d'un  contre-maître  ou  patron,  dans 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  minières,  carrières  et,  en  gé- 
néral, dans  tout  atelier  ou  chantier  proprement  dits,  c'est-à-dire  con- 
sacrés exclusivement  à  une  spéculation  commerciale,  que  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  Pernolet  a  la  parole. 

M.  pernolet.  Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  les  intentions  de 
la  Commission  ne  répondent  complètement  à  ce  que  je  voudrais  voir 
inscrit  dans  la  loi  ;  mais  je  crois  que  le  texte  de  la  rédaction  nouvelle  est 
très-loin  de  dire  tout  ce  que  M.  le  rapporteur  vient  d'exprimer  à  la 
tribune. 

D'abord  je  trouve  que,  en  retranchant  les  mots  «  hors  de  la  famille,  » 
qui  figuraient  dans  le  texte  primitif,  la  Commission  a  rendu  l'article  *•* 
beaucoup  trop  absolu,  et  je  regretterais  qu'il  fût  accepté  tel  que,  parée 
que  je  crains  qu'on  abuse  quelque  jour  d'une  rédaction  qui  ne  représente 
certainement  ni  les  intentions  de  la  commission,  ni  les  intentions  de  la 
très-grande  majorité  de  l'Assemblée. 

Je  sais  bien  qu'il  est  fort  malaisé  de  trouver  une  rédaction  complètement 
satisfaisante  pour  l'article  qui  nous  occupe.  Cette  rédaction  est  difficile, 
parce  qu'il  fait  qu'elle  convienne  également  à  une  infinité  de  cas  extrême- 
ment variés,  dont  plusieurs  sont  de  nature  à  ne  pas  s'accommoder  de  so- 
lutions, identiques. 

Je  crois  que  la  question  se  trouverait  singulièrement  simplifiée  si  l'on 
voulait  admettre  avec  moi  que  les  travaux  industriels  doivent  être  divisés, 
au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  en  deux  catégories  comportant  des  régimes 

différents. 

Bien  que  ces  deux  catégories  se  touchent  parfois  en  plus  d'un  peint, 
notamment  par  la  nature  des  produits,  leur  distinction  n'est  pas  impossible 
de  la  part  d'inspecteurs  intelligents. 
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La  première  catégorie  serait  celle  des  travaux  industriels  que  la  Com- 
mission avait  exclusivement  en  vue  dans  sa  première  rédaction  ;  elle  com- 
prendrait tout  travail  industriel  fait  dans  un  local  spécial  sous  la  disci- 
pline d'un  contre-maitre  ou  patron  et  sans  autre  but  qu'une  spéculation 
commerciale. 

La  seconde  catégorie  comprendrait  tout  travail  industriel  fait  soit  en 
famille,  soit  en  réunion  que  j'appellerai  familiale  et  qui  serait  reconnais- 
sable  à  une  dose  de  sollicitude,  de  tolérance  et  de  liberté  incompatible 
avec  une  exploitation  industrielle  proprement  dite. 

La  première  catégorie  serait  seule  assujettie  aux  prescriptions  de  la  loi, 
et  ce  serait  juste,  parce  que  l'expérience  a  appris,  tant  en  Angleterre 
qu'en  Allemagne  et  en  France,  que  pour  les  travaux  de  cette  catégorie,  la 
santé  et  la  moralité  de  la  jeunesse  ne  peuvent  être  sauvegardées  qu'au 
moyen  de  l'intervention  active  de  l'autorité  publique  entre  les  patrons  et 
les  enfants,  ou  même  entre  ceux-ci  et  leurs  propres  parents. 

Pour  la  seconde  catégorie,  au  contraire,  on  s'abstiendrait  de  toute  in- 
gérence dans  des  travaux  qui  ne  peuvent  compromettre  ni  la  santé  ni  la 
moralité  des  familles  ou  des  réunions  qui  s'y  livrent  ;  ce  serait  sans  in- 
convénient, et  l'on  y  gagnerait  de  débarrasser  les  inspecteurs  d'une  tâche 
à  la  fois  inutile  et  impraticable. 

Quelques  exemples  vous  aideront,  j'espère,  à  saisir  ma  pensée.  Vous 
avez  tous  vu  des  forêts  et  les  travaux  variés  auxquels  donne  lieu  l'ex- 
ploitation des  bois. 

Une  voix.  Ce  sont  des  travaux  agricoles  et  industriels. 

M.  FERIVOLET.  Ce  n'est  pas  évident  pour  moi. 

On  rencontre  dans  les  forêts  des  familles  qui  pratiquent  une  foule  de 
petites  industries  fort  importantes  et  qui  vivent  uniquement  de  ce  travail. 
Père,  mère  et  enfants,  chacun,  suivant  son  aptitude  et  sa  force,  concourt 
à  la  transformation  de  la  matière  première  en  produit  marchand.  C'est 
donc  un  travail  industriel  qui  se  pratique  dans  un  atelier  et  l'article  1er 
de  la  Commission  s'y  applique  parfaitement.  Je  demande  si  nos  inspec- 
teurs seront  tenus  d'aller  dans  les  forêts  contrôler  l'âge  des  enfants  du 
sabotier,  du  boisselier,  etc.,  ainsi  que  l'exacte  durée  du  travail  qu'ils  font 
en  jouant,  sous  les  yeux  de  leurs  parents. 

Autre  exemple  :  des  ouvrières  en  dentelles,  filles  qu  femmes,  se 
réunissent  le  soir  dans  une  maison  commune  pour  économiser  le  feu  et  la 
chandelle  :  tout  en  s'assurant  le  plaisir  de  la  causerie,  elles  façonnent  d'un 
doigt  ?gile  un  produit  semblable  à  celui  qui  se  fabrique  ailleurs  méca- 
niquement dans  les  manufactures  importantes  ;  c'est  un  produit  qu'on  ne 
peut  pas  appeler  agricole,  celui-là,  il  est  industriel  autant  qu'un  autre,  il 
se  produit  dans  un  lieu  qu'on  ne  peut  appeler  atelier,  sans  être  en  révolte 
bien  évidente  avec  le  dictionnaire.  Eh  bien,  je  le  demande  encore,  est-ce 
que  vos  inspecteurs  seront  fondés  à  pénétrer  dans  ces  modestes  intérieurs 
pour  questionner  les  ûlles  sur  leur  âge  et  interdire  le  travail  de  nuit  à  celles 
qui  auront  moins'de  seize  ans  ? 

Enfin,  dites-moi  ce  que  feront  les  inspecteurs  à  l'égard  des  maisons  que 
je  sonnais,  ou  les  sœurs  de  Saint-Vineent-de-Paul  élèvent  ou  reçoivent 
jusqu'à  ieur  majorité  soit  des  orphelines,  soit  des  filles  de  parents  vivant 
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dans  le  désordre,  soit  même  des  filles  d'honnêtes  parents  qui  aiment 
mieux  voir  leurs  enfants  faire  leur  apprentissage  dans  ces  saintes  maisons 
que  dans  les  ateliers  ordinaires.  Parmi  ces  filles  il  en  est  qui  font  exac- 
tement les  mêmes  ouvrages  de  chaussure  qu'on  fait  en  grand  dans  le  voi- 
sinage, par  les  mêmes  procédés,  chez  des  entrepreneurs  de  premier  ordre. 
Est-ce  que  la  chaussure  faite  chez  l'entrepreneur  sera  le  résultat  d'un 
travail  industriel  et  pas  celle  faite  chez  les  sœurs  ?  Est-ce  que  14  vaste  salle 
où  sont  réunies  les  orphelines,  apprenties  et  ouvrières  dont  je  parle,  ne 
pourra  pas  être  considérée  par  un  inspecteur  zélé  ou  mal  intentionné 
comme  un  atelier  ?  Faudra-t-il  assujettir  la  maison  des  sœurs  à  des  visites 
qu'elles  n'ont  aucun  lieu  de  redouter  assurément,  mais  qui  seraient  com- 
plètement inutiles  ? 

Si  dans  les  différents  cas  que  j'indique  l'inspection  est  pour  le  moins 
inutile,  pourquoi  adopter  une  rédaction  qui  puisse  l'autoriser  ?  Pour  ma 
part,  j'estime  que  moins  nos  inspecteurs  auront  à  faire,  plus  efficace  sera 
leur  intervention,  et  comme  il  arrivera  en  même  temps  que  la  nouvelle 
catégorie  de  fonctionnaires  salariés  qu'il  est  nécessaire  de  créer,  je  le 
reconnais,  sera  moins  nombreuse,  je  serai  doublement  satisfait. 

C'est  pourquoi  je  voudrais  réduire  au  strict  nécessaire  le  nombre  des 
ateliers  assujettis  aux  prescriptions  de  la  loi.  J'ai  tâché  de  le  faire  dans  la 
rédaction  que  je  propose  ;  elle  ne  toucherait  en  rien  aux  intentions  de  la 
Commission  qui  sont  les  mêmes,  et  comme  elle  laisserait  moins  de  place 
à  la  fantaisie  ou  à  l'arbitraire,  je  la  crois  préférable,  tout  en  reconnaissant 
qu'on  pourrait  trouver  mieux  encore.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  EUGENE  TALLOIf ,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  suffira  d'un  mot  pour 
faire  comprendre  à  l'honorable  M.  Pernolet  que  le  nouveau  texte  de  l'article 
1er  répond  à  ses  préoccupations  fort  légitimes  et  doit  faire  disparaîtra 
les  appréhensions  qu'il  a  manifestées. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  pensée  d'étendre  la  loi  aux  ateliers  de  famille  ; 
nous  n'avons  pas  voulu  davantage  toucher  à  ces  travaux,  dont  on  vous 
citait  l'exemple,  qui  s'accomplissent  dans  les  forêts,  travaux  quasi  agricoles, 
que  notre  honorable  collègue  veut  soustraire  avec  raison  aux  prévisions 
de  la  loi. 

Nous  nous  en  sommes  strictement  tenus  à  la  réglementation  du  travail 
des  usines  et  fabriques  et  du  travail  industriel  de  l'atelier. 

Que  mon  honorable  collègue  me  permette  encore  de  le  lui  dire,  il  ne 
devait  pas  s'inquiéter  que  la  loi  touchât  aux  travaux  qui  se  font  dans  les 
maisons  d'éducation  charitable,  dans  les  ouvroirs  d'orphelines  notamment. 
C'est  là,  en  quelque  sorte,  un  travail  de  famille,  ^accomplissant  sous  une 
direction  toute  maternelle. 

Non,  il  ne  se  fait  pas,  en  général,  dans  ces  maisons,  de  spéculations  sur 
le  produit  du  travail,  il  ne  s'y  pratique  pas  de  fabrication  industrielle  des- 
tinée à  la  vente  et  qui  doive  faire  naître  de  telles  préoccupations.  Par 
conséquent  les  ateliers  de  ces  maisons  charitables  ne  sauraient  tomber 
sous  l'application  de  la  loi. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Pernolet  doit  recevoir,  de  l'explication  que 
je  tournis  à  cette  tribune,  une  pleine  et  entière  satisfaction.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 


t 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 

M.  Pernolet. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 
ai.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  Paulin  Gillon,  maintenez-vous  votre 

amendement  ? 

M.  PAULIN  GILLON.  Non,  monsieur  le  président  :  la  Commission  y 
a  fait  droit. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Et  monsieur  Leurent  ? 
M.  LEURENT.  Je  n'ai  plus  d'amendement  sur  l'article  1er. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  retiré  celui  que  vous  aviez  ? 
M.  LEURENT.  Oui,  monsieur  le  président. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  1er. 
M.  WOLOWSKI.  Je  demande  la  parole. 
Sur  divers  bancs.  A  demain  1  à  demain  ! 
M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Wolowski. 

M.  WOLOWSKI.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  rtnvoyer  à 
demain  la  suite  de  la  délibération  sur  l'article  l«r.  (Non!  nonl  —  Aux 
yoîx  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

J'ai  l'intention  de  demander  que,  dans  la  rédaction  de  cet  article,  on 
rétablisse  le  mot  «  femmes.  » 

M.  DE  TILLANGOURT.  Je  demande  la  parole. 

M.  WOLOWSKI.  Ce  mot  soulève  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes du  projet  de  loi,  et,  à  cet  égard,  je  ne  rappellerai  qu'un  souvenir. 

La  protection  de  la  loi  étendue  aux  femmes  a  été  votée  à  l'unanimité  par 
la  Chambre  des  pairs,  au  mois  de  février  1848,  et  je  ne  comprendrais  pas 
un  progrès  qui  ferait  que,  un  quart  de  siècle  plus  tard,  on  abandonnerait 
les  femmes  à  tous  les  abus  dont  elles  sont  victimes  dans  l'état  de  choses 
actuel.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  DE  TILLANCOURT.  Messieurs,  je  m'associe  complètement  à  la 
pensée  qui  a  dicté  les  paroles  que  vient  de  prononcer  à  cette  tribune  notre 
honorable  collègue,  M.  Wolowski.  Je  comprends  comme  lui  l'importance 
d'adopter  des  mesures  de  protection  pour  les  femmes  qui  travaillent  dans 
des  ateliers,  et  cela  quel  que  soit  leur  âge. 

Seulement,  il  me  semble  que  les  règlements  sur  la  direction  des  ateliers 

de  femmes  doivent  être  différents  de  ceux  qui  sont  applicables  aux 

mineures.  Ainsi,  il  me  semblerait  souverainement  injuste  d'interdire  aux 

femmes  le  travail  de  nuit  pour  les  travaux  urgents,  tels  que  les  ouvrages 

.  de  couture  dans  les  cas  de  mariage,  deuil,  etc. 

Par  conséquent,  je  crois  que  nous  devons,  en  ce  moment,  voter 
purement  et  simplement  la  rédaction  de  la  Commission,  en  ne  nous  oc- 
cupant que  des  mineures.  Plus  tard,  nous  aurons  à  examiner  des  articles 
additionnels  indiquant  quels  seront  ceux  des  articles  de  la  loi  que  l'on 
pourra  appliquer  aux  femmes  mariées  et  aux  femmes  majeures.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

X.  WOLOWSKI.  Si  vous  voulez,  Messieurs,  voter  le  principe  de  l'ar- 
ticle 1er,  en  réservant  pour  l'article  4  la  question  des  femmes,  je  ne 
demande  pas  mieux  ;  mais  je  fais  mes  réserves  sur  le  principe.  En  Angle- 
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terre,  la  loi  de  1844  a  produit  des  résultats  tellement  considérables  et  tel- 
lement avantageux  au  pays  sous  tous  les  rapports,  que  nous  ne  pouvons 
pas  déserter  le  devoir  de  nous  occuper  des  femmes  dans  la  loi  actuel- 
lement en  discussion. 

Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'Assemblée  vote  le  principe  de 
l'article  1er,  sous  le  bénéfice  des  réserves  que  je  viens  d'exprimer» 

M.  DE  TILLANCOURT.  Quant  à  moi,  c'est  mon  avis. 

Divers  membres.  A  demain  1  &  demain  1  —  On  n'est  plus  en  nombre  ! 
—  Si  !  si  !  —  Votons  l'article  lep. 

M.  LE  RAPPORTEUR*  Les  amendements  sur  l'article  1er  sont  épuisés; 
l'Assemblée  paraît  être  encore  en  nombre  :  nous  demandons  qu'elle 
veuille  bien  voter  sur  cet  article.  (Oui  !  oui  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

91.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Wolowski  rcnonce-t-il  &  parler  sur  l'ar- 
ticle l«r  ? 

M.  WOLOWSKI.  Oui,  sous  la  réserve  que  la  question  de  la  protection 
&  accorder  aux  femmes  viendra  lors  de  la  discussion  de  l'article  4.  (Oui  1 
oui  !  —  c'est  entendu  !) 

M.  DE  TILLANCOURT.  C'est  une  pensée  à  laquelle  je  m'associe. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Alors  je  vais  mettre  aux  voix  l'article  1er  du  projet 
de  la  Commission-. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  industriel  dans  les  manufactures,  usines,  mines, 
chantiers  et  ateliers  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi.  » 

(L'article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


Séance  du  29  janvier  1873. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  deuxième  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  lecture  de  l'article  2  du  projet  de  la  Com- 
mission : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni  être  admis 
dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers,  avant  l'Age  de  dix 
ans  révolus. 

M.  SCHËURER-1LESTNER.  Messieurs,  j'ai  présenté  plusieurs  amen- 
dements au  projet  de  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment  ;  ils  m'ont  été 
inspirés  par  une  étude  très-approfondie,  un  travail  très-complet,  que  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir, 
avait  préparé  dans  l'année  qui  a  précédé  nos  désastres. 

En  Alsace,  où  les  industriels  se  sont  toujours  montrés  si  soucieux 
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d'améliorer  les  conditions  du  travail,  tant  au  point  de  vue  du  travailleur 
lui-même  qu'à  celui  d'une  meilleure  production  industrielle,  on  avait  été 
frappé,  depuis  longtemps,  des  lacunes,  de  l'insuffisance  et  de  l'inefficacité 
de  la  loi  de  1841.  Aussi,  lorsque  le  Conseil  d'Etat,  en  1868,  (Ut  saisi  de  la 
question,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  pour  répondre  à  l'appel  qui 
avait  été  fait  dans  toute  la  France,  nomma  une  commission  qui  fut  chargée 
d  étudier  la  question  et  de  rédiger  un  projet  de  loi. 

Le  travail  dont  je  parle  n'avait  pas  échappé  à  la  Commission.  L'hono- 
rable M.  Lefébure  et  M.  Steinheil,  notre  ancien  collègue,  que  nous  avons 
le  regret  de  ne  plus  voir  sur  ces  bancs...  (C'est  vrai  1  —  Très-bien!), 
faisaient  partie  de  la  Commission  et  lui  avaient  apporté  le  résultat  de 
l'étude  faite  à  Mulhouse. 

Cette  circonstance  m'était  inconnue,  sans  quoi  j'eusse  peut-être  hésité  à 
présenter  mon  amendement  à  l'article  S;  mais  j'ai  dû  à  cette  ignorance 
l'honneur  de  discuter,  au  sein  de  la  Commission,  la  rédaction  de  l'article  2 
du  projet  alsacien  et  du  projet  présenté  par  la  Commission,  et  l'avantage  de 
me  convaincre  que,  si  les  dispositions  de  l'article  2  du  projet  de  Mulhouse 
pouvaient  convenir  dans  certaines  contrées  où  la  grande  industrie  est  pré- 
pondérante et,  pour  ainsi  dire,  exclusivement  connue,  ces  dispositions 
pouvaient  exposer  à  des  dangers  et  offrir  des  inconvénients  dans  d'autres 
contrées,  où  le  travail  des  grands  ateliers,  en  général  mieux  surveillés, 
est  remplacé  par  un  travail  plus  divisé. 

En  effet,  Messieurs,  dans  le  projet  de  la  Commission,  il  était  dit  à  l'ar- 
ticle 2  que  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  ateliers  ou  chantiers,  avant  l'âge  de  dix  ans 
révolus.  Mon  amendement  proposait  bien  de  réduire  encore  l'âge  auquel 
les  enfants  pourraient  être  admis  dans  certains  ateliers  ;  mais  je  ne  m'étais 
pas  préoccupé  de  la  question  d'âge  en  elle-même.  Mon  amendement  avait 
un  but  plus  général,  celui  de  diviser  les  industries  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière comprenant  les  industries  qui  emploient  des  machines,  des  ap- 
pareils ou  des  outils  commandés  par  des  moteurs  mécaniques;  la  deuxième 
comprenant  les  ateliers  dans  lesquels  le  travail  se  fait  à  la  main.  Cette 
distinction  avait  été  proposée  par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  et 
mon  amendement  n'était  que  la  reproduction  de  l'article  2  du  projet  al- 
sacien; elle  avait  été  dictée  à  la  fois  par  l'intérêt  des  parents,  qu'il  ne  faut 
jamais  négliger  complètement  dans  ces  questions,  et  par  l'intérêt  des  en- 
fants, exposés  à  certains  accidents  dans  les  grands  ateliers  à  moteurs  mé- 
caniques, dangers  qui  n'existent  pas  dans  les  ateliers  où  le  travail  est  pu- 
rement manuel. 

L'une  des  industries  les  plus  importantes  de  l'Alsace,  l'impression  des 
tissus  de  coton  et  de  laine,  emploie  un  très-grand  nombre  d'enfants.  Cette 
circonstance  n'a  pas  été  étrangère  à  l'adoption  delà  rédaction  de  l'article  2 
de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  Les  enfants  se  trouvent,  dans  ces 
manufactures,  dans  des  conditions  relativement  favorables;  mais  je  répète 
que  les  raisons  qui  m'ont  été  données  dans  le  sein  de  la  Commission  m'ont 
para  décisives,  et  je  déclare  que  je  retire  l'amendement  que  j'avais  pré- 
senté. 

Si  je  ne  me  suis  pas  borné  à  retirer  purement  et  simplement  mon  amen- 
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dément,  et  si  j'ai  pris  la  parole  à  ce  sujet,  Messieurs,  c'est  que  j'ai  été  heu- 
reux de  saisir  l'occasion  qui  se  présentait  à  moi  de  rendre  hommage  à 
un  travail  alsacien,  à  cette  étude  approfondie  faite  par  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse.  Je  suis  certain  de  n'être  contredit  par  aucun  des 
membres  de  la  Commission  qui  ont  pu  prendre  connaissance  de  ce  tra- 
vail, quand  je  dirai  qu'on  y  trouve,  à  côté  d'indications  pratiques  pré- 
cieuses, telles  qu'on  devait  les  attendre  d'hommes  dont  la  compétence  ne 
saurait  être  contestée,  l'application  des  idées  humanitaires  et  libérales  qui 
ont  toujours  été  en  grand  honneur  dans  mon  pays  natal.  (Très-bien!  Très- 
bien  !) 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  était  impossible,au  moment  où  nous  nous  occupons 
de  rédiger  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  que 
le  nom  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  ne  fût  pas  prononcé... 
(Vive  approbation),  car  c'est  elle  qui,  la  première,  dès  l'année  4828,  a  ap- 
pelé l'attention  du  législateur  sur  la  nécessité  de  réglementer  ce  travail. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que,  depuis  plusieurs  années,  elle 
réclame  sur  rinstruction  obligatoire  une  toi  que  le  projet  actuel,  je  me 
plais  à  le  constater,  consacre  dans  une  certaine  mesure.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  M.  Godin. 

En  voici  la  teneur  : 

a  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'instruction  primaire.,  ni  être 
assujettis  à  un  travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans. 

»  Le  Gouvernement  est  chargé  de  veiller  à  ce  que,  dans  toutes  les  com- 
munes de  France,  les  moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les  entants 
aux  écoles. 

»  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que  quand  l'école  et  les  moyens 
d'enseignement  existeront  dans  la  commune,  * 

La  parole  est  à  M.  Godin. 

M.  GODIN.  Messiehrs,  je  désirerais  tout  d'abord  préciser  le  véri- 
table caractère  de  la  loi  et  aussi  les  bases  de  son  application.  Il  m'a  para 
que,  jusqu'ici,  dans  la  discussion,  on  n'avait  pas  suffisamment  tenu  compte 
du  premier  point. 

En  effet,  je  pense  qu'à  côté  de  ce  que  la  discussion  a  mis  en  lumière, 
c'est-à-dire  à  côté  des  intérêts  privés,  des  intérêts  locaux,  des  intérêts  de 
la  tabrique,  à  côté  enfin  des  questions  qui  ont  été  examinées  à  cette  tri- 
bune, je  pense  qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
envisagé  et  discuté  devant  vous  :  c'est  cet  intérêt  supérieur  que  je  dési- 
rerais tout  d'abord  mettre  en  lumière. 

La  dernière  guerre  et  les  événements  qui  l'ont  suivie  nous  ont  donné 
beaucoup  à  réfléchir,  et  il  en  est  peu  d'entre  nous  qui,  après  ces  événe- 
ments, n'aient  compris  que  la  France  a  besoin  de  se  régénérer  au  phy- 
sique et  au  moral  ;  que  la  France  a  besoin  de  former  une  génération  nou- 
velle, afin  que,  à  l'avenir,  les  malheurs  qui  viennent  de  fondre  sur  elle  ne 
puissent  se  représenter  dans  des  conditions  aussi  déplorables. 

Dès  lors,  tout  le  monde  s'est  souvenu  que  le  niveau  de  la  population 
baissait  chaque  jour  ;  qu'il  était  établi  que,  dans  nos  contrées  industrielles, 
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la  taille  moyenne  faiblissait  plutôt  que  d'augmenter,  et  que,  dans  ces 
contrées,  il  arrivait  très-souvent  que  le  contingent  était  insuffisant  et  don- 
nait à  peine  le  nombre  d'hommes  qu'il  comportait. 

A  quoi  cela  était-il  dû?  Aux  conditions  dans  lesquelles  la  première  en- 
fance commençait  à  exercer  ses  forces. 

On  reconnut  alors  qu'il  était  nécessaire  d'apporter  dans  le  régime  des 
travaux  des  enfants  des  modifications  telles  qu'il  fût  possible  d'espérer 
que  l'on  parviendrait,  grâce  à  elles,  à  ce  que*  le  régime  sanitaire,  devant 
concourir  au  développement  de  l'enfance,  ne  permît  plus  de  voir  l'enfant 
s'atrophier  par  un  travail  excessif. 
Faire  des  hommes  forts  fut,  dès  lors,  le  sentiment  général  des  esprits.. 
Hais  n'y  avait-il  pas  lieu  de  constater  en  même  temps  que,  précisément 
lorsque  le  physique  avait  à  souffrir  par  suite  de  travaux  excessifs,  l'édu- 
cation en  souffrait  également,  et  que  la  conséquence  naturelle  d'un  pareil 
état  de  choses  était  l'ignorance  générale  de  nos  populations? 

Il  fallait  donc  réformer  le  moral  et  le  physique,  l'état  de  l'enseignement 
en  même  temps  que  le  milieu  dans  lequel  l'enfant  était  élevé. 

Messieurs,  si  nous  envisagions  ainsi  la  question,  nous  la  débarrasse- 
rions de  ces  intérêts  matériels,  nous  la  débarrasserions  de  ces  intérêts 
locaux  et  privés  qui,  chaque  jour,  ont  empêché  qu'on  pût  s'entendre  d'une 
façon  suffisante  pour  faire  une  loi  véritablement  protectrice  de  l'enfance, 
et  utile,  par  conséquent,  au  pays  en  même  temps  qu'à  des  intérêts  qui  le 
préoccupent  vivement. 

Il  y  a  là  un  intérêt  national  avant  tout;  il  s'agit  de  former  une  généra- 
tion nouvelle,  de  la  faire  forte  de  corps  et  forte  d'intelligence.  C'est  un 
but  patriotique  sur  lequel,  étant  tous  d'accord,  nous  ne  pourrons  faire  au- 
trement que  d'agir  de  concert  dans  l'élaboration  de  la  loi  qui  nous  est 
soumise;  et  alors  cette  loi  se  fera  sans  les  difficultés  qui,  chaque  jour,  ont 
empêché  la  Commission  d'avancer. 

Mais,  Messieurs,  s'il  y  a  là,  en  réalité,  une  question  d'intérêt  national, 
s'il  y  a,  avant  tout,  à  examiner  quelle  est  la  part  que  le  pays  doit  prendre 
à  cette  question,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  voir  comment  on  arrivera  à  l'appli- 
cation d'une  loi  qui  donne  satisfaction  aux  intérêts  de  l'industrie  ? 

n  faut  naturellement  que  la  protection  soit  efficace  sur  l'enfance,  si 
réellement  nous  voulons  que  les  conditions  d'hygiène,  de  santé  lui  soient 
accordées  de  façon  que  les  résultats  soient  obtenus. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui  s'applique  au  petit  nombre  ;  il  faut 
faire  une  loi  qui  s'applique  d'une  façon  générale.  Et  comment  arriverons- 
nous  à  ce  résultat?  Mais,  Messieurs,  il  suffit  de  consulter  la  science  et 
l'expérience  pour  en  trouver  les  moyens.  U  est  certain  que  si  l'on  consul- 
tait les  médecins  et  les  physiologistes,  on  n'en  trouverait  pas  un  qui  dirait 
que,  dans  l'état  actuel  du  travail  des  enfants,  il  soit  possible  d'arriver  à 
tonner  un  homme  fort  et  vigoureux.  Il  faut,  Messieurs,  que  les  conditions 
nécessaires  à  la  santé  et  au  développement  de  l'enfant  soient  remplies,  si 
réellement  nous  voulons  que  l'enfant  se  développe,  qu'il  soit  fort  et 
bien  portant. 

ii 
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Si  nous  voulons,  en  outre,  qu'il  reçoive  de  l'éducation,  il  faut  que  le 
lieu  où  il  doit  la  recevoir  soit  établi. 

Si  nous  nous  en  remettons  à  ce  que  la  simple  expérience  nous  indique, 
il  n'est  pas  besoin  même  de  la  science  pour  savoir  ce  que  nous  avons  à 
faire.  Il  n'est  pas  un  éleveur  qui  ne  sache  les  conditions  à  remplir  pour 
le  développement  de  la  santé  du  corps  dans  un  jeune  cheval,  par  exemple, 
qui  est  mis  sous  sa  direction.  Il  saura  que  dès  les  premiers  ans  il  y  a  né- 
cessité de  ménager  ses  forças,  de  sorte  que  le  travail  de  la  nature  s'accom- 
plisse sans  entrave,  que  le  développement  musculaire  puisse  se  faire  en 
toute  liberté.  Et  pour  cela,  on  le  soustrait  complètement  au  travail,  on 
évite  de  le  surcharger  d'un  exercice  qui  pourrait,  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  contribuer  à  empocher  le  développement  réel  de  ses  facultés  natives. 

Ce  que  nous  savons  faire  pour  les  animaux,  ce  que  nous  savons  réaliser 
au  profit  de  l'espèce  animale,  comment  ne  saurions-nous  pas  le  faire  pour 
la  race  humaine  ;  comment  ne  saurions-nous  pas,  au  profit  de  notre  espècç, 
chercher  les  conditions  véritables  qui  peuvent  donner  à  l'enfant  le  milieu 
nécessaire  à  son  développement? 

Eh  bien  1  l'expérience  nous  a  appris  que,  pour  l'enfant,  il  y  en  a  déjà  un 
de  créé  dans  nos  sociétés  :  c'est  1  école.  Mais  l'école  est-elle  établie  dans 
des  conditions  suffisantes?  C'est  là  ce  que  je  voudrais  examiner;  car 
l'école  est  véritablement  la  base  sur  laquelle  doit  reposer  la  loi  que  vous 
faites,  et  si  l'école  n'existe  pas  ou  si  elle  est  insuffisante,  Votre  loi  sera 
impuissante  et  inapplicable  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Un  membre.  Mais  c'est  à  l'article  8  qu'il  faudrait  discuter  cela! 

M.  GODE*.  Je  crois  devoir,  à  ce  point  de  vue,  vous  démontrer  que 
la  loi  est  incomplète;  car  il  y  a  dans  la  loi,  et  cela  à  l'article  2,  —  çtinsi  j§ 
ne  suis  pas  à  l'article  8,  — -  il  y  a  insuffisance  de  protection  pourl'e?ifSp#t< 
C'est  seulement  à  l'âge  de  dix  ans  que  vous  commencerez  à  exercer  vQtfë 
tutelle  sur  l'enfant. 

Qu'a-t-il  fait  avant  cet  âge  ?  Que  devient-il  avant  cet  âge  ?  Quelle  pro- 
tection lui  accordez-vous  ? 

Et,  s'il  en  est  ainsi,  qu'espérez-vous  obtenir  de  la  loi?  L'enfant,  h  tèx 
ans,  arrive  sous  votre  surveillance.  Vous  lui  demandez  un  certificat  4'£r 
cole  ;  il  lui  aura  suffi  qu'il  se  soit  présenté  trois  ou  quatre  jours  à  l'avance 
à  l'école  communale  pour  demander  et  obtenir  ce  certificat. 

Mais  qu'aura-t-il  fait  jusqu'à  cet  âge,  si  l'école  ne  lui  est  pas  ouverte,  *} 
réellement  il  n'est  pas  établi  comme  règle  que  reniant  doit  pratiquer  l'é- 
cole avaat  de  pratiquer  Je  travail? 

Il  en  résistera  que  l'enfant  aura  dû  se  séparer  <}#  l'atylier,  fttf 
obligé  4e  ne  pas  travailler  ;  il  aura  dû,  s'il  np  v$  pfrs  à  l'école,  se  ItVTW  h 
la  mendicité  et  au  vagabondage.  Or,  ce  n'esjt  pa\s  le  moyen  de  former  4& 
honupes  ;  ce  n'est  pas  le  moyen  que  vous  poursuivez  certainement;  voge 
espérez  foire  autre  chose.  Eh  bien,  nç  faudrait-il  pas,  tvant  l'âge  de  dix 
ans,  avoir  au  moins  posé  comme  règle,  si  ce  n'es*  pas  votre  Joj  qui  tfoj*  lp 
faire,  si  vous  devez  laisser,  4*0$  uft£  certain  jnççijure,  4  une  loi  su?  l'if&r 
traction  primaire,  le  soin  de  veiller  sur  l'enfant  avant  l'âge  de  4&  ftgp,  g* 
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devez-vous  pas  poser,  comme  règle  ou  comme  principe,  que  l'école  doit 
précéder  le  travail  ?  (Très-bien  !  très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  tiens  à  établir.  Votre  loi,  par  conséquent 
est  inefficace  ;  elle  n'exercera  pas  sur  l'enfant  une  protection  nécessaire. 
Et  il  fiwt,  à  mon  sens,  réparer  cet  oubli  tout  en  maintenant  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage  en  déclarant,  dès 
maintenant,  qu'il  renferme  un  très-grand  nombre  de  choses  excellentes. 

Mais  ce  que  je  désirerais  établir,  c'est  que  l'école  doit  être  la  base  dé  la 
loi  que  nous  faisons  en  ce  moment. 

Mon  amendement  avait  précisément  pour  but  de  chercher  à  remédier  à 
ce  défaut  de  la  loi,  de  chercher,  sinon  à  établir  quant  à  présent  ce  qui  au- 
rait dû  en  réalité  précéder  la  loi,  c'est-à-dire  l'instruction  primaire,  qui 
aurait  dû  donner  à  la  France  les  institutions  nécessaires  pour  que  votre 
loi  soit  applicable. 

Mais,  cela  n'étant  pas,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  n'étant  pas  créée, 
il  me  paraît  nécessaire  de  poser  la  règle.  C'est  pourquoi,  Messieurs,  dans 
mon  amendement  j'ai  cru  devoir,  sinon  décider  d'une  façon  absolue  ce  qui 
regarde  l'école,  au  moins  poser  la  règle.  J'ai  posé,  dans  le  premier  para- 
graphe de  mon  amendement,  le  principe  suivant  : 

o  Les  enfants  doivent  recevoir  l'instruction  primaire  avant  leur  entrée 
au  travail  ;  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  un  travail  professionnel  avant 
l'âge  de  douze  ans.  » 

Cette  disposition,  Messieurs,  s'écarte  de  l'article  de  la  Commission,  qui 
a  maintenu,  à  ma  grande  surprise,  l'âge  de  dix  ans,  quand  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  avaient  demandé  presque  tous  l'âge  de 
douze  ans. 

Il  est  vraiment  surprenant  qu'après  un  accord  aussi  unanime,  la  Com- 
mission ait  cru  devoir  maintenir  l'âge  de  dix  ans. 

Il  y  a  h,  cela  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre  et  je  vous  demande- 
rai la  permission  de  vous  les  exposer. 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l'article  2,  qu'il  n'a  pas 
été  pris  dans  cet  article  les  mesures  nécessaires  à  en  assurer  l'exécution. 
Rien  n'a  été  ipdiqué  pour  que,  si  le  pays  ne  possède  pas  les  moyens  d'ap- 
plication de  la  loi,  il  soit  mis  en  demeure  {Je  se«  les  donner.  Qu'arrivera- 
t-il  si,  faisant  une  loi  qui  impose  l'école  à  l'enfant,  vous  vous  trouvez  en 
présence  de  manufactures  qui  n'ont  pas  d'écoles  dans  le  voisinage  où  qui 
ont  des  écoles  insuffisantes  ?  Quels  que  soient  les  moyens  de  contrôle  ou 
de  surveillance  dont  vous  pourrez  disposer,  vous  serez  impuissants  à 
faire  exécuter  cette  loi.  Voilà  pourquoi  j'avais  cru  devoir  ajouter  à  l'ar- 
ticle 1er  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  sur  l'instruction  primaire  réglera  les  moyens  par  lesquels  tou$ 
les  enfants  pourront  être  admis  à  l'école.  » 

Remarquez-le,  Messieurs,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  vous  assignez  l'é- 
cole à  l'enfant,  vous  l'obligez  à  s'y  rendre,  mais  vous  ne  vous  préoccupez 
pas  de  savoir  s'il  existe  des  écoles. 

M.  AMBROljSE  JOfJBÇRT.  Nous  ne  pouvons  pas  mettre  cela  dans  la 
loi! 
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M.  GODE*.  C'est  précisément  la  remarque  que  je  fais. 

Votre  loi  ne  sera  pas  pratique,  elle  ne  sera  pas  applicable,  elle  ne  sera 
pas  appliquée,  si  vous  ne  préparez  par  avance  les  moyens  de  faire  ce  qui 
est  nécessaire. 

M.  BALSAN.  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  sur  l'instruction  primaire. 

M.  GODE*.  Je  ne  fais  pas  un  article  de  loi  sur  l'instruction  primaire, 
je  cherche  seulement  les  conditions  dans  lesquelles  votre  loi  sera  appli- 
quée, et  par  conséquent  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  pas  une  anticipation 
sur  la  loi  concernant  l'instruction.  Je  dis  seulement  que  la  loi  sur  l'ins- 
truction aura  à  préparer  les  moyens  nécessaires  à  l'application  de  votre 
loi.  Et,  afin  de  ne  pas  faire  un  article  de  loi  qui,  à  son  tour,  créerait  aux 
commissions  qui  pourraient  être  chargées  de  l'application  et  au  conseil 
supérieur  qui  aura  à  faire  l'inspection  générale,  des  impossibilités  pra- 
tiques absolues,  je  demande,  dans  mon  amendement,  un  3e  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Cet  article  de  la  loi  nesera  exécutoire  que  quand  l'école  et  les  moyens 
d'enseignement  existeront  dans  la  commune,  »  je  demande,  dis-je,  que 
vous  n'imposiez  pas,  au  moins,  à  la  France  une  loi  pour  laquelle  rien  ne 
serait  préparé  auprès  de  la  plupart  des  nouveaux  établissements  qui  se 
sont  développés  depuis  un  certain  temps.  D'après  ce  paragraphe,  là  où  les 
écoles  existeront,  là  où  tous  les  éléments  d'enseignement  et  d'éducation 
seront  à  la  disposition  des  manufacturiers,  la  loi  sera  immédiatement  ap- 
plicable ;  mais  là  où  les  moyens  d'enseignement,  où  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  l'application  de  la  loi  fera  défaut,  il  sera  sursis  à  cette  applica- 
tion jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  aura  pu  créer  ces  moyens  avec 
l'assistance  de  l'Assemblée  et  de  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  infiniment  préfé- 
rable d'en  revenir  à  ce  que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ont  demandé  eux-mêmes,  c'est-à-dire  à  la  fixation  de  l'âge  de  douze  ans. 
(Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  vous  ferai  remarquer  que  l'amendement  que  je  viens  de  développer 
ne  porte,  en  aucune  façon,  atteinte  à  l'économie  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons  ;  il  ne  touche  pas  à  toutes  les  dispositions  essentielles  autres 
que  celle  dont  je  m'occupe. 

De  plus,  mon  amendement  aurait  l'avantage  de  rendre  la  loi  plus  facile- 
ment applicable  par  l'adoption  delà  limite  d'âge  de  douze  ans  que  je  vous 
propose.  Il  y  a  là,  en  effet,  un  point  important  dont  je  voudrais  entretenir 
l'Assemblée,  et  je  serais  heureux  de  lui  démontrer  les  difficultés  que  l'ar- 
ticle 2  du  projet  présente  et  les  moyens  qu'il  faudrait  employer,  selon  moi, 
pour  les  faire  disparaître. 

Messieurs,  pour  éviter  à  la  loi  nouvelle  les  écueils  que  la  loi  de  1841  a 
rencontrés,  je  vous  demanderai  la  permission  de  donner  de  courtes  ex- 
plications sur  les  causes  qui  ont  fait  que  cette  loi  de  184*  n'a  pas  été  ap- 
pliquée. Ce  point  n'a  été  qu'imparfaitement  abordé  à  la  tribune  ;  il  y  a  eu 
des  causes  d'insuccès  qui  ont  besoin  d'être  développées  devant  vous. 

Lorsque  la  loi  de  1841  a  été  présentée  aux  chefs  de  fabrique  et  lors- 
qu'on leur  a  dit  :  vous  allez  envoyer  tous  les  enfants  au-dessous  de  dix 
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ans  à  l'école,  on  a  prescrit,  dans  certains  départements,  aux  chefs  d'indus- 
trie tons  les  moyens  nécessaires  pour  l'application  de  la  loi.  Des  livres 
d'une  forme  réglementaire  ont  été  demandés  aux  usines  ;  les  enfants 
étaient  inscrits  dans  des  tableaux  à  colonnes  où  se  trouvaient  indiqués 
l'âge,  le  domicile,  l'état  de  l'instruction,  la  religion,  en  un  mot  tous  les 
éléments  propres  à  faire  connaître  l'état  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  lorsque  les  commissions  ont  été  nommées, 
lorsqu'on  a  été  en  mesure  d'envoyer  les  enfants  à  l'école,  après  avoir  pré- 
venu les  instituteurs  et  les  administrations  locales  de  ce  qui  était  à  faire, 
voici  ce  qui  s'est  passé  :  les  eafants  ont  été  envoyés  aux  écoles  dans  les 
communes  où  il  y  avait  des  écoles  suffisantes.  Mais,  après  un  certain 
temps  d'exercice,  quelque  chose  comme  un  mois  à  peine,  à  la  grande 
surprise  des  industriels,  les  enfants  qui  avaient  été  envoyés  aux  écoles  en 
trouvèrent  les  portes  closes. 

Pourquoi?  C'est  que  les  commissions  locales  d'instruction  primaire,  les 
instituteurs  surtout  avaient  été  obligés  de  constater  que  le  programme  de 
l'enseignement,  la  division  des  classes,  l'école  enfin,  dans  toutes  les  me- 
sures qui  lui  sont  indispensables  pour  un  bon  enseignement,  avait  éprouvé 
une  telle  perturbation  que  l'instruction  devenait  impossible  non-seule- 
ment pour  les  anciens  élèves,  pour  ceux  qui  fréquentaient  le  plus  régu- 
lièrement l'école,  mais  aussi  pour  ceux  qui  n'y  venaient  que  quelques 
heures  par  jour. 

L'enseignement,  Messieurs,  n'est  pas  un  art  sujet  aux  caprices  ;  il  est 
soumis  à  des  règles  absolues,  il  faut  des  programmes  d'étude,  il  faut  des 
divisions  régulières  de  classes.  I 

Plusieurs  membres.  Attendez  la  discussion  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire. 

Bf.  GODEt.il  est  arrivé  alors  ce  grave  inconvénient  :  la  désorganisation 
des  écoles  a  eu  lieu.  Lorsqu'il  arrivait,  par  exemple,  quinze  enfants  dans 
une  partie  de  la  journée,  au  moment  où  l'instituteur  était  occupé  des  en- 
fants de  son  école  ordinaire,  la  classe  était  troublée,  désorganisée  par 
l'arrivée  des  nouveaux  venus  ;  il  fallait  quitter  l'enseignement  général  des 
élèves  pour  se  livrer  à  l'enseignement  particulier  de  ceux  qui  surve- 
naient. 

Eh  bien,  Messieurs,  lorsque  dans  votre  loi  vous  avez  envisagé  le  sys- 
tème de  relais  comme  chose  pratique,  ne  voyez- vous  pas  quels  inconvé- 
nients vous  accumulez?  Non-seulement  vous  aurez  ces  inconvénients  pour 
la  matinée,  mais  vous  les  aurez  aussi  pour  l'après-midi.  Vous  aurez 
une  école  qui  ne  pourra  plus  être  suivie  d'une  façon  régulière  pour  les 
élèves  à  aucun  moment  du  jour  ;  car  pour  peu  que  vous  vous  représentiez 
la  situation  de  l'instituteur,  vous  vous  rendrez  parfaitement  compte  qu'il 
n'y  a  pas  d'enseignement  possible  avec  une  telle  perturbation  des  classes. 
Par  conséquent,  cette  loi  ne  sera  appliquée  qu'à  la  double  condition  d'ins- 
tituer des  professeurs  en  nombre  suffisant  et  d'avoir  des  classes  afférentes 
aux  enfants  qu'on  aura  à  instruire. 
Ah  !  je  sais  bien  que  lé  système  des  relais  est  très-possible,  surtout 
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dans  les  pays  de  grande  fabrique,  où  il  y  a  un  grand  nombre  d'enfants 
dans  les  ateliers.  Dans  cette  circonstance  on  peut  établir  des  écoles  spé- 
ciales, où  une  partie  des  enfants  sera  enseignée  avant  midi  et  l'autre  après 
midi.  Mais  dans  les  communes  où  il  n'y  a  que  quelques  ateliers,  c'est  tout 
différent.  Vous  êtes  obligés  d'envoyer  les  enfants  à  l'école  communale,  et 
si  vous  n'agrandissez  pas  l'école,  ou  si  vous  n'avez  pas  d'instituteurs  ad- 
joints, votre  loi  sera  inapplicable.  â 

La  loi  de  1841  a  échoué  à  cause  de  cela.  Dans  certaines  communes,  lors- 
qu'on a  voulu  l'appliquer,  il  n'y  avait  pas  d'écoles.  Dans  d'autres  com- 
munes, il  y  avait  une  école,  mais  elle  était  pleine  d'élèves  ;  elle  était 
insuffisante  pour  la  population  et  lorsque  vous  vouliez  amener  les  élèves 
de  la  fabrique,  il  fallait  faire  sortir  les  élèves  de  la  localité.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  des  mesures  sérieuses  à  prendre. 

Les  inconvénients  qui  se  sont  présentés  alors  se  présenteront  encore 
aujourd'hui.  La  France  a  pu  progresser  sous  le  rapport  de  l'éducation  ;  il 
y  a  plus  d'écoles  à  la  vérité,  mais  les  besoins  sont  devenus  plus  grands  et 
par  conséquent  nous  nous  trouvons  dans  des  conditions  absolument  sem- 
blables. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  ce  que  l'on  fait  à  l'étranger. 

À  l'étranger,  direz-vous,  il  y  a  des  lois  réglementaires  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Cela  est  vrai.  Mais  à  l'étranger,  on  a  songé 
à  l'éducation  primaire  avant  de  songer  à  réglementer  le  travail  dans 
les  manufactures.  L'école  existait,  et  on  n'a  trouvé  aucune  difficulté  dans 
l'application  de  la  loi.  Il  suffit  pour  cela  de  voir  que  les  nations  voisines 
sont  bien  plus  avancées  que  nous  dans  cette  voie. 

L'Allemagne,  la  Suisse,  les  Etats-Unis  se  trouvent  dans  des  conditions 
infiniment  supérieures.  K 

L'Allemagne  n'a  pas  craint  de  demander  cette  fixation  de  l'âge  de  douze 
ans,  pour  l'admission  des  enfants  dans  les  manufactures.  J'ai  flamande  la 
traduction  du  règlement  industriel  de  la  Prusse.  Voici  ce  que  l'Allemagne 
pratique  à  l'égard  des  enfants  : 

«.  Au-dessous  de  douze  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  .employés  dans 
les  fabriques  à  un  travail  régulier;  avant  l'âge  de  quatorze  ans,  ils  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  pendant  plus  de  six  heures  par 
jour,  et  à  condition  qu'ils  puissent  chaque  jour  fréquenter  pendant  trois 
heures  une  école  autorisée  par  l'Etat. 

»  Les  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans  ne  peuvent  être  occupés  dans 
une  fabrique  plus  de  dix  heures  par  jour.  » 

Voilà  ce  que  font  nos  voisins  ;  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  pas  un  enfant  chez 
flux  qui  ne  reçoive  l'éducation;  pauvres  et  riches,  tous  vont  à  l'école. 
Plus  d'une  fois,  pendant  ma  carrière  industrielle,  j'ai  été  préoccupé  de  la 
question  de  savoir  ce  qui  se  passait  en  Allemagne  à  l'occasion  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  J'ai  questionné  des  employés  de  l'industrie,  des  hommes 
que  j'avais  dans  mes  établissements;  je  leur  ai  demandé,  à 'différentes 
reprises,  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  souvent  en  Allemagne  des  procès  faits  aux 
pères  de  famille  pour  désobéissance  à  la  loi.  On  était  toujours  surpris  d* 
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la  question,  et  on  me  répondait  :  c'est  à  peine  si  Ton  entend  par  hasard,  en 
ÂUëmàghë,  parler  d'un  tel  procès.  Il  est  entré  dans  les  mœurs,  dans  les 
habitudes,  que  c'est  un  grand  déshonneur  de  ne  pas  envoyer  les  enfants 
à  l'école;  les  ouvHers  Sont  tous  respectueux  envers  la  loi,  aussi  la  men- 
dicité y  est-elle  inconnue. 

Voilà  la  véritable  protection  de  l'enfance  :  l'enfant  est  protégé,  dès  l'âge 
de  six  ans,  aussitôt  qu'il  peut  aller  à  l'école. 

La  réglementation  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  devient 
facile  à  établir  dans  ces  conditions.  C'est  pourquoi  l'Allemagne  n'a  éprouvé 
de  difficulté  d'aucune  sorte  :  l'application  de  sa  loi  se  fait  sans  qu'on 
s'aperçoive  le  moins  du  monde  qu'il  y  a  une  loi  qui  régit  la  matière. 
Les  chefs  d'industrie  n'ont  donc  même  pas  à  redouter  les  contraventions. 
H  y  a  un  règlement,  mais  ce  règlement  est  si  facile  à  observer  que 
c'est  à  peine  si  on  s'aperçoit  de  son  existence.  (Très-bien!  sur  divers 
bines.) 

Nous  pouvons  donc  constater  que  la  France  est  en  retard  et  qu'elle  a 
besoin  de  faire  des  progrès,  et,  pour  cela,  il  faut  surtout  protéger  l'en- 
fance. Voilà  ce  dont  nous  devons  être  bien  convaincus.  Il  ne  suffît  pas  de 
foire  une  loi  sur  les  fabriques,  il  faut  que  cette  loi  pose  la  règle  de  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  l'enfant.  Il  y  a,  Messieurs,  des  objections, 
et  clips  se  sont  produites  sous  différentes  formes.  Mais  en  présence  de 
l'intérêt  national  et  patriotique  qu'il  y  a  pour  nous  à  former  la  génération 
nouvelle  et  Ja  taire  forte  de  corps  et  d'intelligence,  il  y  a  nécessité  ur- 
gente de  nous  entendre  et  de  nous  concerter,  non  pas  seulement  au  sujet 
de  quelques  intérêts  matériels,  de  quelques  intérêts  de  fabrique,  de  quel- 
ques intérêts  particuliers,  il  y  a  nécessité  d'envisager  la  loi  d'une  façon 
plus  large  et  de  faire  en  sorte  qu'elle  soit  pour  l'avenir  un  moyen  de  pros- 
périté pour  la  France,  un  moyen  de  grandeur  et  de  dignité  nationale. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

A  ce  pas  en  avant  —  qu'il  serait  honteux  pour  la  France  de  ne  pas 
foire,  puisque  les  nations  nos  rivales  l'ont  accompli  avant  nous, —  on  nous 
fera  une  objection  tirée  de  la  concurrence  étrangère. 

M.  PARIS  (Pas-de-Calais).  Mais  personne  ne  fait  l'objection! 

M.  GODE*.  Je  dis  qu'on  se  préoccupera  de  la  concurrence  étrangère. 
Eh  bien,  je  crois  que  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  de  pareilles  ob- 
jections. Les  conditions  sont  égales,  puisque  les  peuples  nos  voisins  nous 
ont  précédés  dans  cette  voie  ;  ils  ne  se  sont  pas  demandé,  eux,  si  la  con- 
currence étrangère  devait  les  arrêter  ;  ils  ont  commencé  par  faire  des  lois 
protectrices  telles  que  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Nous  en 
avons  vu  les  effets.  La  Prusse  nous  a  devancés  dans  cette  voie  ;  tâchons, 
au  moins,  si  nous  ne  voulons  nous  remettre  à  la  tête  du  hiouvem'ent 
européen,  de  né  pas  rester  en  arrière  et  de  marcher  de  pair  avec  les  autres 
nations. 

L'objection  tirée  de  la  concurrence  étrangère  n'est  donc  pas  admissible . 
(Bruit.) 

On  ne  pourra  objecter  la  concurrence  étrangère,  et  dire  :  Maïs  Vous 
allez  créer  au  travail  des  difficultés  réelles  !... 
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Sur  divers  bancs.  Parlez  plus  haut  1  On  n'entend  pas! 

m.  GODEX.  La  concurrence  intérieure  pourra-t-elle,  Messieurs,  être 
une  objection  plus  sérieuse?  Je  dis  :  Nonl  Car,  lorsque  la  loi  est  égale 
pour  tous,  lorsque  tout  le  monde  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  n'y 
a  de  privilège  pour  personne  ;  par  conséquent,  si  une  fabrique  doit  voir 
renchérir  ses  salaires,  la  fabrique  concurrente  est  placée  dans  les  mêmes 
conditions.  La  concurrence  intérieure  n'est  donc  pas  à  redouter. 

Une  autre  objection,  c'est  celle  de  la  privation  du  salaire  pour  la  famille. 
On  a  dit  et  on  dira  encore  que  les  familles  seront  désormais  privées  d'un 
salaire  qui  leur  est  indispensable. 

C'est  une  erreur  économique.  La  famille  n'aura  rien  à  perdre,  ou  du 
moins  elle  ne  subira  qu'une  perte  momentanée,  passagère,  car  l'industrie 
ne  pourra  supprimer  le  salaire  trop  modique  obtenu  par  l'enfant  dans  des 
conditions  où  l'âge  ne  lui  permet  pas  réellement  le  travail,  sans  lui  accor- 
der précisément  une  compensation,  puisque  le  salaire  que  vous  payez 
aujourd'hui,  vous  serez  obligés  de  le  mettre  à  un  taux  un  peu  plus  élevé. 
Par  conséquent,  ce  que  la  famille  perdra  d'un  côté,  elle  le  regagnera  de 
l'autre.  (Plus  haut!  plus  hautl  —On  n'entend pasl) 

Il  y  aurait  un  moyen  de  m'entendre,  ce  serait  de  faire  silence.  (Oui! 
oui  !  —  Parlez  plus  haut  et  moins  vite  !) 

On  nous  oppose  l'Angleterre.  A  mon  sens,  nous  sommes  malheureuse- 
ment trop  portés  à  prendre  pour  modèle  l'Angleterre  ;  môme  à  cette  tri- 
bune, elle  est  citée  comme  un  exemple,  et  nous  nous  appuyons  sur  ce 
qu'elle  a  fait  pour  savoir  ce  que  nous  avons  à  faire. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  fâcheux.  Ce  n'est  pas  l'Angleterre  que  nous 
devons  prendre  pour  modèle.  N'oublions  pas  que  l'Angleterre  est  la  patrie 
des  grèves,  qu'en  ce  moment  même  elle  est  sous  le  coup  des  difficultés 
les  plus  considérables.  A  l'heure  qu'il  est,  dans  le  district  de  Cardiff, 
100,000  ouvriers  ont  quitté  les  mines,  les  forges,  les  laminoirs  ;  les  usines 
sont  désertes,  les  ateliers  fermés,  les  familles  quittent  le  pays,  s'expatrient, 
et,  ce  que  le  paysan  faisaitautrefois  pour  la  terre,  l'ouvrier  le  fait  aujour- 
d'hui pour  l'usine.  Il  y  a  là  un  malheur  considérable  qu'il  faudrait  éviter 
pour  l'Europe  entière.  (Très-bien!  très-bien  !) 

En  présence  de  pareils  faits,  écoutons  cette  grande  voix  de  la  grève  qui 
nous  dit  :  Accomplissez  les  réformes  utiles,  les  temps  sont  venus.  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs.)  Écoutons  cette  voix  de  la  grève,  et  n'atten- 
dons pas  des  malheurs  nouveaux  après  lesquels  nous  pourrions  entendre 
cette  terrible  parole  :  «  II  est  trop  tard!  » 

Il  faut  savoir  accomplir  les  réformes  utiles  quand  l'heure  est  arrivée,  et 
assurément  les  réformes  en  faveur  des  classes  ouvrières  ne  peuvent  plus 
être  différées.  Or,  la  loi  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui  sera  insuffi- 
sante, vu  les  mesures  déjà  adoptées  par  les  nations  voisines  de  la  France, 
si  vous  n'élevez  pas  la  limite  d'âge  jusqu'à  douze  ans,  si  vous  ne  décidez 
pas  que  les  enfants  en  France  seront  placés  dans  des  conditions  de  pro- 
tection égales  à  celles  des  nations  étrangères. 

La  loi  que  nous  avons  à  faire  doit  être  largement  protectrice  Permettez.- 
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moi.  de  vous  dire  jusqu'où  elle  doit  aller  et  quelles  sont  véritablement  les 
misères  et  les  souffrances  qu'elle  doit  soulager. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de  vous  présenter  la  situation  gé- 
nérale des  enfants  attachés  au  travail  en  France. 

Je  serai  court,  Messieurs,  veuillez  m'accorder  un  moment  d'attention. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'attention  publique  s'est  surtout  portée  sur  la  manufac- 
ture. Le  grand  développement  de  l'industrie  dans  la  première  partie  de  ce 
siècle  a  fiait  qu'on  s'est  préoccupé  surtout  de  ces  agglomérations  d'enfants 
qu'on  voit  dans  les  grandes  fabriques. 

Mais  on  n'a  pas  fait  suffisamment  attention  qu'à  côté  du  développement 
du  travail  industriel,  il  y  a  le  développement  considérable  de  la  manu- 
facture, de  la  fabrique  à  domicile,  pour  lesquelles  la  protection  que 
réclame  l'enfant  doit  au  moins  s'exercer  dans  des  conditions  aussi  larges 
que  pour  l'enfant  dans  les  usines. 

Vous  avez  eu  ici  le  témoignage  d'honorables  industriels  qui  sont  venus 
vous  dire  que,  dans  les  usines,  l'enfant  jouit  d'une  protection  supérieure 
à  celle  qu'il  trouve  dans  la  petite  industrie. 

Mais,  Messieurs,  la  fabrique  dans  les  petits  ateliers  et  à  domicile  a  pris 
des  proportions  considérables;  elle  occupe  un  nombre  d'enfants  plus 
important  que  celui  qu'occupent  les  grandes  usines,  et  ces  enfants  sont 
dénués  de  toute  protection... 

L'usine  protège  l'enfant  d'une  façon  assez  large  ;  là  il  est  sous  la  sur- 
veillance de  la  masse  ouvrière,  et  il  serait  impossible  au  patron  d'abuser 
sérieusement  de  l'enfant  sans  que  la  vindicte  de  la  masse  ouvrière  s'élevât 
soit  contre  des  sévices,  soit  contre  des  injustices  trop  graves. 

U  y  a  là  un  contrôle  qui  ne  se  rencontre  pas  pour  l'enfant  qui  travaille 
dans  la  petite  industrie. 

Votre  loi  protégera-t-elle  suffisamment  ces  enfants? 

Non,  et  précisément  ce  que  je  vous  disais  en  commençant  aura  surtout 
son  effet  dans  cette  circonstance.  (Bruit). 

L'entant  dans  la  petite  fabrique  est  livré  à  une  exploitation  qui  n'a  rien 
de  réglementaire. 

Dans  les  grandes  usines,  il  y  a  des  règlements,  le  nombre  d'heures  de 
travail  est  fixé  ;  l'enfant,  au  contraire,  dans  la  petite  fabrique,  est  assujetti 
à  tous  les  caprices  de  l'intérêt  privé,  de  l'intérêt  individuel,  il  n'a  rien  qui 
puisse  lui  venir  en  aide. 

Permettez-moi  de  parler  sous  forme  d'exemple. 

Il  y  a  telle  industrie  où  l'enfant  de  dix  ans  commence  à  six  heures  du 
matin  et  ne  finit  son  travail  incessant  qu'à  huit  heures  du  soir. 

Plusieurs  membres.  Lesquelles?  —  De  quelles  industries  parlez- 
vous? 

M*  GODCf  •  Je  dis  qu'en  France  actuellement,  dans  diverses  industries, 
dans  le  tissage,  dans  la  quincaillerie,  dans  tous  les  travaux  de  manufac- 
ture où  le  patron,  ou  plutôt  l'entrepreneur  d'industrie,  au  lieu  d'avoir  des 
ateliers  en  propre,  distribue  le  travail  à  domicile  pour  le  faire  exécuter 
par  l'ouvrier... 

JT  METTETAL.  C'est  le  travail  en  famille  ! 
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k.  ttttittrr.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  travail  de  febriqufe  ft  démidlè. 

Je  dis  que  Tentant  attaché  à  ce  travail  ne  sera  pas  protégé  par  ttôtré 
article  2  ;  car  remarquez  que  vous  ne  protégez  pas  l'enfant  avant  l'Age  de 
dix  ans.  —  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  lui  assure  la  protection  que  je  Vtttte 
demande  sous  la  forme  de  renseignement,  —  il  n'y  à  rien  dtàttè  la  Ibi  tpii 
empêche  l'exploitation  de  l'enfant  avant  l'âge  de  dix  bris.  Or;  le  travail 
Ae  fabrique  à  domicile  le  retiendra  avant  cet  âge. 

Au  banc  i&  la  Commission.  Ce  n'est  pas  l'article  2  que  voilé  discutes! 

M.  GODE*.  Mais,,  je  vous  demande  pardon,  l'article  2,  c'est  la  base; 
c'est  le  fondement  de  votre  loi:  car  c'est  précisément  dans  l'article  2  (Jtio 
Vous  décliarêz  que  l'enfant  n'entrera  qu'à  dit  ans  dans  Une  manufacture» 
tandis  qu'à  domicile  H  pourra,  avant  l'âge  de  dix  ans,  faire  ri'inipbrte  quel 
tfàvàSl. 

Vous  ne  vous  occupez  pas  de  la  fabrique  à  domicilie,  et  les  ettfatitô  ani- 
meront avant  dvt  ans  dans  la  fabrique  avec  un  certificat  d'école  qu'ils 
auront  été  chercher  quelques  jours  auparavant,  et  vous  aurez  des  enfants 
déjà  souffreteux,  étiolés  pour  ainsi  dire,  ignorants  surtout,  et  c'est  &(dfe- 
itient  à  cet  âge  que  vous  commencez  à  songera  les  protéger!  VeUîlfez 
remarquer,  Messieurs,  cette  singularité  :  daife  le  travail  à  d'oihicile  votas 
ne  protégez  pas  l'enfant  avant  dix  ans,  jusque-là  il  est  laissé,  pour  ainsi 
dire,  complètement  à  la  discrétion  des  personnes  qui  voudront  exploiter 
le  travail  fte  son  âge,  et  vous  interdisez  au  père  qui  travaille  dans  l'usine 
de  s  occuper  de  son  ehfant  :  il  ne  pourra  pas  le  conduire  dans  cette  usine 
pour  travailler  sous  sa  direction.  Mais,  du  mometit  que  l'enfant  i>eut  tra- 
vailler dans  sa  famille,  vous  laissez  subsister  tous  les  abus  et  vous  permet- 
tez, non-seulement  au  père,  mais  au  patron,  de  tirer  tel  parti  qu'il  voudra 
de  l'enfant.  Je  ne  fais  pas  une  critique  de  la  loi  à  ce  point  de  vue.  Je  dis 
seulement  que  ce  qu'il  fihporte,  remarquez-le  bien,  c'est  de  consacrer 
dans  votre  loi  le  principe,  la  règle  de  l'enseignement  avant  le  travail,  afin 
d'éviter  ces  inconvénients. 

Voici  ma  conclusion,  Messieurs,  car  l'Assemblée  est  trop  fatiguée  pour 
que  j'insiste  davantage.  Je  crois  que  l'école  est  le  corollaire  indispensable 
de  la  loi  que  vous  faites.  Par  conséquent  consacrez  dans  votre  article  2  le 
principe  de  l'enseignement  avartt  celui  du  travail,  et  vous  donnerez  à  votre 
loi  une  force  considérable. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  disant  :  La  loi  que  vous  allez  faire  est 
u^e  loi  de  paix  sociale,  si  elle  est  bien  comprise  ;  c'est  une  œuvre  de  pro- 
grès et  d'humanité.  Sachons  donc  la  compléter  et  ne  négligeons  rien  de 
ce  qui  est  à  faire  pour  lui  donner  réellement  toute  la  valeur  qu'elle  doit 
comporter. 

J'ajoute  ceci  :  Vous  avez  à  choisir  entre  l'école,  le  travail  prématorë, 
oli  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Le  vagabondage  et  la  hiendicité,  qui  sont  le  lot  de  l'enfant  abandonné, 
sans  protection  dans  le  jeune  4ge,  vous  les  repousserez  de  toutes  vos 
forces  :  vous  savez  ^uels  sont  les  fruits  amers  qu'ils  peuvent  donner 
pour  l'avenir.  C'est  là  surtout  où  nous  devons  porter  notre  attentïôû. 

Quant  au  travail  prématuré  àe  l'enfant,  ce  serait  le  moyfefi  u*em^fâher  le 
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développement  de  sa  force  physique  et  les  conditions  de  santé  que  nous  vou- 
lons réaliser  pour  lui.  Vous  le  repousserez  aussi,  afin  de  donner  à  la  France 
des  hommes  forts  et  vigoureux,  des  hommes  intelligents  et  capables,  des 
ouvriers  habiles,  des  contre-maîtres  intelligents  et  en  même  temps  des 
défenseurs  zélés,  dévoués  pour  la  patrie.  Voilà  ce  que  la  loi,  bien  com- 
prise-, contribuera  à  produire  pour  la  génération  qui  nous  suivra.  C'est 
dans  ces  conditions  que  cette  loi  doit  être  faite,  et  je  vous  demande, 
Messieurs,,  pour  consacrer  cette  pensée,  d^  vouloir  bien  voter  mon  amen- 
dement (Très-bien  1  très-bien!  sur  divers  bancs). 

M.  EUGÈNE  TAIXOJY,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  suivre  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  dans  des  digressions  fort 
intéressantes,  sans  doute,  mais  qui  nous  ont  un  peu  éloignés  de  la  discus- 
sion de  l'article  2.  •     . ,  '      . 

Nous-  sommes  d'accord,  l'honorable  M.  Godin  et  moi,  pour  affirmer 
que  la  loi  qui  vous  est  soumise  doit  s'élever  à  la  hauteur  d'un  intérêt 
patîonal  ;  que  l'éducation  qiorale  d,es  jeimes  générations  intéresse  au  plus 
haut  point  la  prospérité  et  la  grandeur  même  du  pays.  Je  proclame  hau- 
tement avec  lui  qu'il  est  nécessaire  de  s'occuper  ardemment  des  moyens 
d'assurer  le  développement  physique  et  le  développement  moral  dé  l'en- 
fance ouvrière. 

„Nous  serons  également  d'accord,  njon  honorable  collègue  et  moi,  pour 
affirmer  que,  parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  élever  le  niveau  moral 
du  pays  età  lui  rendre  ses  forces  vitales,  l'instruction  doit  figurer  au  pre- 
mier rang.  Je  m'associe  donc  de  grand  cqeur  aux  vœux  qu'il  a  exprimés 
pour  que  le  nombre  de  nos  écoles  se  multiplie  à  ce  point  que  la  facilité 
de  l'enseignement  soit  mise  à  la  portée  de  tous,  soit  accessible  à  tous  et 
que,  la  lumière  puisse  être  répandue  partout. 

Mais,  quand  l'honorable  préopinant,  en  insistant  sur  ce  grave  si^et, 
passe  des  principes  à  l'application  et  invite  le  Gouvernement  à  prendre 
des  mesures  pratiques,  conformes  d'ailleurs  à  nos  propres  désirs,  il  me 
semble  qu'il  entre  dans  une  voie  prématurée.  Nous  aurons  bientôt  à  dis- 
cuter la  grande  loi  de  l'instruction  publique;  à  cette  occasion  les  réflexiohi 
qui  ont  été  portées  à  cette  tribune  trouveront  plus  naturellement  leur 
place  que  dans  une  loi  spéciale  sur  le  travail  des  enfants. 

Ce  n'est  pas  que  dans  cette  loi,  qui  tient  de  si  près  aux  intérêts  de  la 
classe  tpuvrière,  l'instruction  ne  doive  aussi  occuper  une  place  impor- 
tante. Mais  mon  honorable  collègue  serait  injuste  envers  nous  s'il  ne  recon- 
naissait que  nous  avons  fait  à  l'instruction  une  très-large  part  dans  la  loi 
que  nous  présentons  à  votre  approbation.  , 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  réalisé  des  progrès  considérables:  l'enfant 
qui  jadis  pouvait  entrer  dans  l'atelier  à  huit  ans  n'y  eptrera  p(us  qu'à  dix 
ans.  Jusqu'à  cet  âge  il  est  laissé  à  sa  famille;  il  est  l'omet  de  se* 
soins;  il  reçoit  d'elle  l'instruction  d'unç  part  et  de  l'autre  l'éducation 
morale,  non  moins  nécessaire  au  développement  de  son  intelligence 
et  à  l'élévation  de  son  âme  que  l'instruction  elle-même.  (Très-bien!  trèis- 
bien  1) 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'à  cet  égard  la  loi  a  fait  un  grand  pas. 
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Ensuite,  de  dix  à  douze  ans,  nous  supprimons  la  facilité  laissée  à  l'in- 
dustriel d'assujettir  l'enfant  à  un  travail  de  huit  heures  par  jour,  facilité 
généralement  proscrite  dans  les  ateliers  où  les  industriels  étaient  soucieux 
de  la  protection  de  l'enfant,  mais  qui,  ailleurs,  là  où  la  même  sollicitude 
n'existait  pas  dans  les  sentiments  du  patron,  devenait  un  abus,  une  source 
de  fraude.  On  dépassait  en  effet  cette  mesure  de  huit  heures,  on  arrivait  à 
soumettre  l'enfant  à  dix  et  douze  heures  de  travail,  et  les  heures  d'école 
né  pouvaient  plus  trouver  place  dans  le  courant  de  la  journée. 

Ainsi,  voilà  déjà  un  double  progrès  réalisé  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Il  en  est  un  autre,  et  fort  important,  qui  est  inscrit  dans  les  articles 
8  et  9,  et  le  voici  :  Ces  articles  ont  pour  objet  d'exiger  du  patron  une  sur- 
veillance qui  empêche  l'enfant  de  vagabonder,  de  dissiper  les  heures  pen- 
dant lesquelles  il  devient  libre  en  dehors  du  temps  où  il  est  occupé  dans 
l'atelier  et  d'exiger  aussi,  pour  que  l'enfant  soit  admis  au  travail  industriel, 
que  ses  parents  lui  fassent  suivre  l'école. 

Nous  poussons  les  prévisions  de  la  loi  plus  loin:  Nous  voulons  que  le 
patron  soit  tenu,  lorsqu'il  admet  l'enfant  de  dix  ans  avec  un  travail  limité, 
d'exiger  qu'il  justifie  de  la  fréquentation  de  l'école,  et  à  douze  ans,  nous 
demandons  encore  que,  pour  être  admis  à  travailler  la  journée  entière, 
l'enfant  apporte  la  justification  qu'il  a  acquis  l'instruction  suffisante  ;  en 
outre,  cette  instruction  acquise,  il  pourra  compléter  son  éducation  en  fré- 
quentant l'école  du  dimanche  ou  l'école  professionnelle  du  soir. 

Ainsi,  indépendamment  des  progrès  que  nous  avons  accomplis  dans  la 
loi  en  laissant  un  temps  libre  plus  long  à  l'enfant  afin  qu'il  pût  suivre 
l'enseignement  primaire,  nous  avons  créé  un  contrôle,  une  surveillance 
vis-à-vis  des  patrons  pour  que,  eux  aussi,  ils  prennent  soin  de  l'instruc- 
tion de  l'enfant,  qu'ils  veillent  à  ce  qu'il  fréquente  les  écoles  et  qu'ils 
obtiennent  la  justification  que  cette  instruction  est  acquise. 

C'est  que  les  obligations  du  patron,  Messieurs,  vis-à-vis  de  l'enfant 
qu'il  occupe  dans  ses  ateliers,  sont  plus  étroites  et  plus  rigoureuses 
que  celles  du  père  de  famille  lui-même  vis-à-vis  de  son  propre  en* 
fant. 

Ce  serait  une  erreur  de  vouloir  déplacer  le  terrain  de  cette  discussion 
et,  anticipant  sur  la  discussion  générale  de  la  loi  de  l'instruction  pu- 
blique, de  venir  ici  confondre  la  théorie  de  l'enseignement  obligatoire 
avec  les  facilités  particulières  que  nous  avons  fournies  à  l'instruction  dans 
la  loi  actuellement  en  délibération.  Nous  respectons,  quant  à  nous,  la 
liberté  de  l'enseignement  ;  nous  respectons  le  libre  choix  du  père  de  fa- 
mille sur  le  mode  d'instruction  qu'il  entend  donner  à  ses  enfants  ;  nous 
concilions  toutefois  ce  principe  avec  les  moyens  pratiques  d'exécution 
qui  permettent  à  tous  d'acquérir  l'instruction  ;  et  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux  sa  diffusion  la  plus  étendue. 

Voilà  pour  l'enfant  placé  sous  la  direction  du  père  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  patron,  d'un  homme  sous  l'autorité  duquel  l'enfant  est  placé  dans  un 
intérêt  personnel  en  quelque  sorte,  puisqu'il  tire  parti  de  son  travail  ; 
d'un  patron  qui  a  reçu  une  délégation  morale  de  l'autorité  paternelle, 
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qui  par  conséquent  doit  accomplir  tous  les  devoirs  les  plus  essentiels  que 
cette  autorité  impose,  il  est  nécessaire  de  le  soumettre  à  la  stricte  obli- 
gation de  veiller  à  l'instruction  de  l'enfant  ;  il  est  nécessaire  de  réclamer 
de  lui  dans  les  lois  dès  garanties  particulières. 

Ces  garanties  ont  déjà  été  édictées  dans  la  loi  de  1841  ;  nous  les 
avons  seulement  élargies  en  les  reproduisant  dans  la  loi  nouvelle.  Ainsi 
notre  projet  offre  toutes  les  facilités  désirables  à  l'enseignement  pri- 
maire, et  il  donne  satisfaction  aux  exigences  que  Ton  peut  légitimement 
imposer  aux  patrons  à  l'égard  de  l'instruction  des  enfants  placés  sous 
leurs  ordres. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  maintenant  que  l'enfant  employé  de  dix  à 
douze  ans  au  travail  de  l'atelier,  pendant  six  heures  par  jour,  ne  fréquen- 
tera pas  l'école,  ou  comme  l'a  même  soutenu  l'honorable  M.  Feray,  que 
cet  enfant  n'ayant  pas  assisté  à  l'une  des  classes  réglementaires  de  la 
journée,  soit  le  soir,  soit  le  matin,  deviendra  pour  les  condisciples  une 
cause  de  trouble  dans  la  distribution  de  l'enseignement  scolaire. 

Il  est  manifeste  que,  dans  les  écoles,  on  devra  mettre  les  heures  des 
classes  en  harmonie  avec  les  heures  du  travail  industriel,  en  faisant 
succéder  les  unes  aux  autres.  C'est  ce  qui  se  fait  actuellement  dans 
les  écoles  de  fabriques,  et  c'est  ce  qui  se  fera  bientôt,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  dans  toutes  les  institutions  privées  ou  communales  pour 
satisfaire  à  l'enseignement  d'un  grand  nombre  d'enfants  occupés  par 
l'industrie. 

Permettez-moi,  d'ailleurs,  d'exprimer  un  doute  :  les  ouvriers  sont-ils 
toujours  bien  soucieux  de  l'emploi  des  heures  pendant  lesquelles  leurs 
enfants  ne  sont  pas  occupés  à  l'atelier?  Avez-vous  actuellement  l'assu- 
rance d'une  surveillance  efficace  du  père  sur  son  enfant  pendant  les  heu- 
res inoccupées,  et  ne  craignez-vous  pas  que  l'enfant  ne  se  livre  au  vaga- 
bondage de  la  rue? 

Vous  trouverez,  au  contraire,  dans  la  loi  nouvelle  une  garantie  de  la 
surveillance  du  patron;  il  y  a  aussi,  on  doit  le  reconnaître,  une  garantie 
d'assiduité  et  de  stabilité  de  l'enfant  dans  cette  discipline  même  du  tra- 
vail de  l'atelier  qui  l'occupe  plusieurs  heures, *  qui  l'habitue  aux  pensées 
sérieuses,  et  forme  son  jeune  esprit  à  la  notion  précieuse  de  l'emploi  utile 
du  temps.  Il  lui  sera  alors  plus  facile,  croyez-moi,  de  se  rendre,  en  sor- 
tant de  l'atelier,  à  l'école,  que  s'il  était  laissé  à  sa  pleine  liberté,  c'est-à- 
dire  s'il  avait  à  aller  directement  à  l'école  en  quittant  la  maison  pater- 
nelle. Où  est,  en  effet,  la  certitude  actuelle  qu'il  ira  à  l'école  en  quittant 
le  foyer  paternel,  tandis  que  les  parents  se  rendent  de  leur  côté  aux  ate- 
liers ?  Je  ne  la  vois  pas. 

D'après  le  projet,  au  contraire,  je  trouve  une  double  assurance  que 
l'enfant  sera  assidu  à  l'école,  d'abord  en  ce  que  cette  fréquentation  doit 
être  exigée  pour  son  admission  au  travail  et  qu'il  doit  justifier,  plus  tard, 
que  renseignement  lui  est  acquis,  pour  obtenir  la  pleine  liberté  de  son 
travail. 

Un  autre  avantage  fort  appréciable,  résulte  de  notre  article  1  : 

L'enfant  travaillera  pendant  six  heures,  il  gagnera  donc,  sans  fatigue 
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excessive,  un  salaire  qui  viendra  grossir  le  petit  pécule  de  la  famille,  qui 
aidera  bien  souvent  celle-ci  à  subvenir  à  ses  propres  besoins  à  lui-même. 
Ce  secours  apporté  à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  famille  ouvrière, 
lui  permettra  de  donner  à  l'enfant  une  alimentation  plus  complète,  p}us 
substantielle.  Ou  favorisera  ainsi  son  développement  physique  bien  plus 
qu'en,  l'abandonnant  à  une  liberté  qui,  le  plus  souvent,  ne  serait  que  la 
liberté  de  la  misère  !  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  ) 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  notre  loi,  avec  une  prévoyance  que 
vous  me  permettrez  de  faire  ressortir  à  vos  yeux,  a  étendu  sa  sollicitude, 
pour  l'instruction  et  le  développement  physique  du  jeune  ouvrier,  dans 
sa  famille  et  aussi  dans  l'atelier. 

A  la  famille,  elle  laisse  ce  qu'on  ne  saurait  lui  enlever  sans  une  viola- 
tion  de  ses  droits  :  la  liberté  de  faire  instruire  l'enfant,  d'accomplir  amsi 
un  devoir,  une  obligation  que  la  loi  morale  et  la  loi  civile  lui  imposent 
également.  L'interdiction  du  travail  jusqu'à  dix  ans  tient  compte  de  cette 
nécessité  ;  elle  laisse  à  la  famille  le  temps  d'exercer  sa  sollicitude  vis-à- 
vis  de  l'enfant,  non-seulement  en  lui  donnant  l'enseignement  primairp, 
mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux  pour  tous,  l'éducation  morale  et 
religieuse.  (Très-bien!  très-bien!) 

Le  travail,  par  une  heureuse  alternance,  se  mêlera,  d'après  notre  pjpo- 
et,  à  l'instruction  et,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la  présence  de  la 
demi-journée  à  l'atelier  assurera  la  fréquentation  de  l'école,  et  le  progrès 
physique  résultant  du  développement  des  forces  de  l'enfant  favoriser^  â 
son  tour  son  progrès  pioral. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Godin,  me  permettra  maintenant  de  lui  dire  : 
il  a  jugé  lui-même  la  valeur  de  son  amendement  en  y  ajoutant,  dans  un 
article  spécial  et  additionnel,  en  quelque  sorte,  puisqu'il  l'a  édité  sous 
plusieurs  formes,  en  y  ajoutant,  dis-je,  la  disposition  suivante  :  «  Cet  ar- 
ticle de  loi  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'une  école  ouïes  moyens  d'en- 
seignement existeront  dans  la  commune.  » 

Ainsi,  M.  Godin  reconnaît  lui-même  que  l'amendement  qu'il  nous  sou- 
met ne  (eut  être  exécutoire  quant  à  présent.  Eh  bien,  quant  à  nous,  le 
but  que  nous  poursuivons,  c'est  de  faire  une  loi  exécutoire  et  une  loi 
qui  sera  exécutée.  (Très-bien  !  ) 

L'amendement  serait  donc  inapplicable. 

Et,  vraiment,  faut-il  avoir  cette  confiance  absolue  que  l'honorable 
préopinant  témoigne  dans  la  tutelle  de  l'Etat  pour  élever  des  écoles  par- 
tout? Je  désire  aue  l'Etat  n'épargne  rien  pour  cette  grande  œuvre,  mais 
il  ne  doit  pas  y  concourir  seul.  On  cite  l'exemple  de  l'Allemagne  et  dp 
l'Angleterre,  où  le  nombre  des  écoles  est  beaucoup  plus  étendu  qu'en 
France.  Nous  avons,  nous  aussi,  jeté  avec  attention  nos  regards  sur  1^ 
manière  dont  l'instruction  s'est  répandue  dans  ces  deux  grands  pays,  et 
nous  avons  dû  reconnaître  que  si  des  écoles  s'y  sont  élevées  partout, 
c'est  qu'on  y  a  rendu  facile  et  libre  l'enseignement,  parce  qu'on  y  a  fait 
une  large  part  à  l'initiative  individuelle.  Oui,  c'est  sous  cette  féconde  im- 
pulsion que  s'accomplit,  chez  les  nations  étrangères,  l'immense  dévelo^ 
peinent  des  lumière?  et  du  progrès.  (Très-bien  1  très-bien  !) 
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Enfin,  l'amendement  de  M.  Godin  serait  entièrement  inapplicable,  en  ce 
qu'il  entend  interdire  aux  enfants  tout  travail  professionnel  ayant  l'âge  de 
douze  ans. 

Gomment  i  vous  éloignez  tous  les  fils  d'ouvriers  du  travail  pro- 
fessionnel que  pratique  leur  père  ! ...  Ah  !  vous  accusez  potre  lqj  de 
n'être  pas  assez  large  dans  tes  catégories  de  protection  qu'elle  em- 
brasse 1...  SQngez-y  :  &  votre  toiir  vous  allez  beaucoup  trop  iQiql  En 
interdisant  «  tout  travail  professionnel,  »  ce  n'est  ptys  seulement 
l'enfant  dans  l'atelier,  dans  1*  fabrique,  dans  l'apprentissage  que  yqus 
atteignez,  c'est  l'enfant  dans  le  sein  même  de  la  famille  ;  vous  pousse; 
les  recherches  de  l'inspection  jusque  dans  l'intimité  du  foyer  domes- 
tique. 

Vous  avez  p&rlé  des  enfants  travaillant  dçns  les  fabriques  et  les  usines 
et  vous  reconnaissez  que  la  suryeilfonce  e$t  plus  complète  dans  ces  grands 
ateliers  que  dans  les  ateliers  40  fabrication  à  domicile,  dans  lesquels, 
avez- vous  dit,  des  abus  déplorables  se  commettent 

Ces  abus  sont  réels  sans  doute,  et  nous  les  regrettons.  Mais  ne  l'oubliez 
pas,  il  est  des  vices  d^ns  toute  société,  et  particulièrement  dans  notre 
société  moderne,  que  le  progrès  moral  peut  seul  faire  disparaître  ;  il  est 
des  maux  qui  ne  peuvent  se  guérir  qu'en  faisant  pénétrer  le  sentiment  4|* 
devoir  dans  toutes  les  couches  de  la  population  ouvrière.  Faites  entrer 
dans  le  cœur  du  père  de  famille  $ssez  de  lumière,  assez  d'affection  pou? 
qu'il  comprenne  également  toute  retendue  de  ses  devoirs  envers  son  en- 
fant et  le  grand  intérêt  qu'il  a  lui-même  à  le  protéger  contre  des  excès 
de  travail  qui  lui  enlèveront  prématurément  le  soutien  de  sa  yieillesse,  et 
vous  aurez  accompli  le  progrès  le  plus  désirable. 

C'est  là  l'œuvre  véritable  de  l'instruction  et  de  l'éducation  morale. 
Alors  l'enfant  sera  plus  efficacement  protégé  par  la  raison  et  les 
sentiments  du  père  qu'il  ne  le  sera  jamais  par  nos  lois  laborieusement 
édifiées. 

Ces  progrès  s'accompliront,  Messieurs,  nous  en  avons  la  ferme  espé- 
rance. Mais  pouvons-nous  guérir  en  un  jour  toutes  les  souffrances  sociales? 
Pogypfis-jtyops  sauver  l'enfant  4es  abus  qui  s'accomplissent  loin  de  tous 
les  regar^  humains  ?  Pouvons-npijs  enfin  étendre  les  rigueurs  des  lois 
aussi  loin  qu'on  nous  )e  demande  ?  Vous  ne  le  voudrez  pas,  car  ce  serait 
impossible,  ce  seraijt  consocf  er  dans  nos  lois  un  principe  attentatoire  à  ce 
que  toutes  les  législations  ont  proclamé  jusqu'ici,  à  savoir  le  respect  ip 
l'intiçùté  dix  foyer  4<westique  et  la  confiance  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  de  1^  puissance  paternelle.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Nous  n'iras  dQnc  pas  aussi  loin  que  le  demande  l'honorable  M.  GQ<Jin. 

En  interdisant,  d'ailleurs,  tout  travail  proportionnel  aux  enfants  jusqu'à 
douze  ans,  savez- vous  ce  que  vous  feriez  ?  Il  y  a  26,000  enfants  de  moins 
de  douze  ans  qui  sont  actuellement  occupés  dans  l'industrie.  Il  y  a  à  côté 
de  ceux-ci,  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'enfants  qui  ne  sont 
pas  classés  dans  les  différentes  catégories  relevées  par  la  statistique,  et  qui 
tnmâttenl  ou  âwune  jippf&nttf  0P  dafls  j£$  petits  afeliegs  /}e  $ypty)e.  C'^gt 
cette  classe  si  *4>nsjdérable  /J'en&nt*  qw  vous  aUeindri^  qujj  791$  pr^T 
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veriez  d'un  salaire  non-seulement  nécessaire  à  là  subsistance  de  la  famille 
ouvrière,  mais  indispensable  le  plus  souvent  à  l'existence  même  de  l'en- 
fant, que  sa  famille  ne  pourrait  pas  nourrir  sans  ce  petit  secours  1 

Protégeons  donc  reniant  dans  une  mesure  juste  et  raisonnable  ;  taisons 
surtout  une  loi  qui  vive  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle  de  notre 
industrie,  qui  s'acclimate,  en  quelque  sorte,  à  ses  mœurs,  tienne  compte 
de  ses  besoins  et  ne  vienne  pas  se  heurter  à  des  difficultés  qui  l'empê- 
cheraient d'entrer  dans  la  pratique. 

Voilà  le  but  que  nous  devons  poursuivre  ;  c'est  pour  y  parvenir  que 
nous  avons  fait  des  concessions  sur  le  texte  de  notre  premier  projet  ; 
nous  les  avons  faites  avec  une  entière  abnégation  de  nos  sentiments 
les  plus  chers,  avec  un  douloureux  sacrifice  de  nos  convictions  person- 
nelles, mais,  du  moins,  avec  cette  confiance  qu'en  faisant  un  pas  moins 
grand  dans  les  voies  de  l'humanité,  nous  le  faisions  plus  ferme  et  mieux 
assuré.  Oui,  nous  restons  toujours  fidèles  au  principe  que  nous  avions 
proclamé  à  cette  tribune  dans  la  discussion  générale  de  la  loi  :  si  nous 
consentons  à  ajourner  certaines  applications  qui  ont  paru  trop  larges  à 
quelques  bons  esprits,  nous  le  faisons  dans  l'intérêt  même  de  la  loi, 
parce  que  nous  désirons  avant  tout  qu'elle  soit  praticable  et  qu'elle  soit 
également  acceptée  des  ouvriers  et  des  patrons. 

Voilà  le  véritable  sentiment  qui  nous  a  dirigés.  Et  vraiment,  ne  serait- 
il  pas  fâcheux  qu'on  vînt  jeter,  comme  le  ferait  à  coup  sûr  l'amendement 
de  M.  Godin,  des  appréhensions  et  des  inquiétudes  dans  les  populations 
ouvrières  en  laissant  supposer  que  la  loi  porterait  atteinte  à  l'éducation 
professionnelle?  Ce  serait  là  un  acte  bien  grave,  qui  créerait  bien  des  pré- 
ventions et  soulèverait  bien  des  résistances.  Bien  loin  de  porter  atteinte 
à  l'éducation  et  au  travail  professionnels,  ce  sont  là  les  deux  éléments  de 
l'amélioration  de  la  condition  des  hommes  gagnant  leur  pain  par  la  force 
des  bras,  qu'il  faudrait  le  plus  développer,  car  l'éducation  de  l'ouvrier  est 
incomplète  si  elle  s'arrête  à  l'école,  si  elle  ne  lui  donne  pas  les  moyens 
en  pratiquant  un  état,  de  prendre  sa  place  dans  la  vie  et  de  s'assurer  une 
condition  honorable  et  utile  dans  la  société. 

Or,  si  vous  éloignez  l'enfant  du  travail  de  la  famille,  si  vous  le  détour- 
nez de  la  profession  paternelle,  —  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  notre  état 
social  moderne  qui  sont  fort  enclins  à  cette  tendance  funeste,  —  si  vous 
faites  cela,  vous  accomplissez  un  acte  non-seulement  nuisible  à  des  inté- 
rêts personnels,  mais  encore  à  l'intérêt  général;  vous  jetez  dans  la  société 
un  être  inquiet,  déclassé,  malheureux,  là  où,  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, devrait  être  placé  un  ouvrier  laborieux  qui  eût  travaillé  à  la  pros- 
périté générale  et  au  bien  du  pays  en  accomplissant  honnêtement  son 
œuvre.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  GODIN.  Je  demande  la  parole. 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

A  gauche.  Parlez  1  parlez! 

M.  GODEY .  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  ;  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'atten- 
tion de  l'Assemblée;  mais  je  désire  rectifier  une  grave  erreur. 
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On  vient  de  dire  à  la  tribune  que  mon  amendement  aurait  pour  consé- 
quence d'introduire  dans  la  famille  une  surveillance  inquisitoriale. 

C'est  tout  le  contraire:  mon  amendement  aurait  pour  conséquence 
d'empêcher  certaines  inquisitions  dans  la  famille. 

En  effet,  mon  amendement  dit  que  la  loi  ne  sera  applicable  que  dans 
les  communes  où  les  moyens  d'enseignement  seront  suffisants  pour  rece- 
voir les  enfants  aux  écoles  ;  par  conséquent,  la  loi  ne  serait  pas  appliquée 
toutes  les  fois  que  l'école  ne  pourrait  pas  recevoir  les  enfants.  Donc,  il  n'y 
aurait  pas  dans  les  familles  cette  inquisition  dont  on  a  parlé,  et  la  sur- 
veillance des  enfants  s'établirait  plus  tard  à  l'école  seulement. 

On  n'irait  ni  dans  les  familles  ni  dans  les  ateliers  pour  voir  si  l'enfant 
y  exerce  un  travail  au  lieu  d'aller  à  l'école  et  contrairement  à  la  loi,  on 
irait  simplement  consulter  la  feuille  à  l'école;  l'inspection  serait  faite 
ainsi  plus  efficacement  :  tandis  que,  aujourd'hui,  vous  savez  que  les 
écoles  sont  à  peine  inspectées  :  comment  pouvez- vous  espérer  que  vos 
inspecteurs  pourront  visiter  tous  les  ateliers,  voir  tous  les  enfants  ? 

Je  dis  que  votre  loi  ne  sera  point  appliquée,  qu'elle  n'est  pas  applicable 
et  qu'elle  donnera  lieu  à  une  inquisition  réelle  dans  le  sein  des  familles, 
ce  que  mon  amendement  éviterait,  bien  qu'on  ait  prétendu  le  contraire,  en 
faisant  exercer  l'inspection  aux  écoles  seulement.  (Mouvements  divers.— 
Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  l'amendement 
de  H.  Godin  ;  mais,  auparavant,  je  demande  à  M.  Leurent  s'il  fait  des 
réserves  pour  celui  qu'il  a  présenté. 

M.  LEURENT.  Non,  Monsieur  le  président,  je  ne  fais  pas  de  réserves. 
J'ai  l'intention  de  retirer  mon  amendement  et,  si  vous  le  permettez,  j'ex 
pliquerai  tout  de  suite  à  l'Assemblée  pourquoi  je  le  retire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Gomme  il  y  a  dans  l'amendement  de  M.  Godin  un 
point  qui  est  commun  à  l'amendement  que  vous  avez  présenté  vous-même, 
le  point  relatif  à  l'âge  de  douze  ans,  je  pensais  que  vous  voudriez  de- 
mander à  l'Assemblée  qu'il  fût  bien  entendu  que  votre  amendement  ne 
sera  pas  préjugé  par  le  vote  qui  interviendra  sur  celui  de  M.  Godin. 

M.  LEURENT.  Mon  intention  est  de  retirer  mon  amendement  et  d'ex- 
pliquer pourquoi  je  le  retire. 

M.  LE  PRESIDENT.  Vous  pouvez,  dès  maintenant,  donner  votre  expli- 
cation et  retirer  votre  amendement. 

M.  LEURENT.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  que  dans  le  discours 
que  j'ai  prononcé,  il  y  a  quelques  jours,  j'avais  présenté  un  système 
radical  :  c'était  d'exclure  l'enfant  de  tout  atelier  jusqu'à  douze  ans.  Ce 
sera  toujours  pour  moi  le  desideratum  de  la  loi  actuelle,  et  j'espère  que, 
dans  quelques  années,  nous  pourrons  y  arriver. 

Je  dois  dire  cependant  que,  depuis  que  j'ai  fait  connaître  mon  opinion. 
j'ai  reçu  de  différents  points  du  pays  des  observations  qui  me  paraissent 
extrêmement  sérieuses. 

Dans  une  pareille  matière  on  ne  doit  pas  procéder,  ce  que  j'appellera  i 
révolutionnairement.  Il  faut  que  le  progrès  se  fasse  ;  mais  il  faut  qu'il  se 
fosse  sagement,  sans  blesser  les  intérêts  de  tous.  Dans  ces  conditions,  je 
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tiens  compte  de  ce  que  la  loi  actuelle  nous  fait  déjà  gagner.  Nous  ga- 
gnons deux  ans  sur  la  loi  de  1841,  car  la  loi  de  1841  permettait  l'entrée 
dans  les  ateliers  à  huit  ans,  tandis  que  la  loi  actuelle  la  porte  à  dix  ans. 
La  loi  de  1841  permettait  huit  heures  de  travail;  la  loi  actuelle  n'en  permet 
plus  que  six.  C'est  là  un  très-grand  progrès.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  un 
progrès  définitif;  mais  je  dis  que  c'est  déjà  un  très-grand  progrès,  et  je  ne 
voudrais  pas,  en  poussant  à  de  brusques  résolutions,  blesser  des  intérêts 
qui  sont  certainement  très-respectables. 

Il  y  a  encore  une  considération  qui  me  porte  à  m'en  tenir  à  la  loi  qui 
vous  est  présentée. 

La  loi  proposée  nous  donne  une  mesure  très-sage  :  c'est  la  création 
d'un  service  d'inspection.  Si,  comme  je  l'espère  et  comme  j'en  ai  la  ferme 
conviction,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  met  tous  ses 
soins  pour  placer  à  la  tête  de  ce  service  des  hommes  qui  offriront  toutes 
les  garanties  voulues,  nous  aurons,  au  bout  de  deux  ans  d'application, 
une  sorte  de  thermomètre  de  la  situation  du  pays  à  cet  égard. 

En  Angleterre  on  a. voté  un  grand  nombre  de  lois  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures;  on  n'a  jamais  fait  aucune  de  ces  lois  sans 
avoir  procédé  préalablement  à  une  espèce  d'enquête  par  les  soins  de  tous 
les  services  d'inspection. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  la  loi  actuelle  ne  sera  pas  définitive,  et  que  le 
Gouvernement,  après  avoir  établi  ce  service  d'inspection,  et  après  s'être 
éclairé  sur  la  situation,  viendra  lui-même,  dans  quelques  années,  proposer 
les  mesures  que  j'ai  moi-même  demandées. 

Actuellement,  il  m'est  impossible  de  connaître  la  justesse  des  commu- 
nications qui  me  sont  adressées,  et  de  vérifier  certaines  réclamations.  Je 
ne  puis  pas  savoir  ce  qui  se  passe  dans  le  Midi,  pour  les  jeunes  enfants 
qui  sont  occupés  à  dévider  des  cocons;  je  ne  puis  pas  savoir  ce  qui  se 
passe  dans  les  Vosges,  avec  le  système  des  relais  qui  a  eu  beaucoup  de 
succès.  Comme  la  loi  de  1844  n'a  été  appliquée  que  dans  mon  départe- 
ment, je  ne  puis  juger  que  des  faits  que  j'ai  eus  sous  les  yeux.  U  n'y  a 
que  le  service  de  l'inspection,  établi  pendant  quelques  années,  qui  pourra 
nous  éclairer. 

Dans  ces  conditions,  je  retire  mon  amendement.  (Très-bien  I  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.  —  Réclamations  sur  quelques  autres.) 

M.  TERARD.  Messieurs,  je  voudrais  demander  à  M.  Leurent  un  mot 
d'explication. 

J'étais  très-disposé,  lors  de  la  première  délibération,  à  voter  l'article 
tel  que  le  présentait  la  Commission  ;  mais  je  vous  avoue  que  mon  opinion 
a  été  très-ébranlée  par  les  observations  qui  ont  été  présentées  précisé- 
ment par  l'honorable  M.  Leurent,  ainsi  que  par  l'honorable  M.  Feray. 

Ce  sont  ces  deux  honorables  industriels,  très-compétents  en  ces  ma- 
tières, qui  m'ont  démontré  de  la  façon  la  plus  décisive  que  le  demi-temps 
était  absolument  impraticable  dans  les  usines... 
Au  banc  de  la  Commission.  Cest  une  erreur  I  —  Il  est  très-praticable  ! 
H.  THtAU».  Je  ne  réponds  pas  à  la  Commission  ;  je  demande  une  ex- 
plication A  M.  Lauréat 
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Dans  un  discours  qui  a  fait  une  très-vive  impression  sur  l'Assemblée, 
et  que  tous  nos  collègues  se  rappellent  très-certainement,  l'honorable 
M.  Leurent,  et,  après  lui,  l'honorable  M.  Feray,  ont  démontré,  suivant 
moi,  que  le  système  de  la  Commission  était  absolument  impraticable. 

Dès  lors,  quelques-uns  de  nos  collègues  et  moi,  nous  leur  avons  de- 
mandé :  Que  proposeriez- vous  à  la  place?  M.  Leurent  nous  a  présenté 
l'amendement  qu'il  vient  de  retirer,  et  qui  consistait  à  fixer  l'entrée 
des  enfants  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  à  douze  ans  au  lieu  de 
dix. 

Maintenant,  M.  Leurent  vient  nous  dire  qu'il  a  été  touché  par  les  ob- 
servations qui  lui  ont  été  adressées  de  divers  côtés.  Mais  ces  observations 
premières  subsistent  toujours,  et  je  lui  demanderai  s'il  les  retire  dans 
une  certaine  mesure,  et  s'il  accepte  l'article  3,  qui  établit  le  demi-temps. 
Si  Ton  devait  d'abord  rejeter  l'âge  de  douze  ans,  et  ensuite  le  demi- 
temps,  j'avoue  que  je  serais  fort  embarrassé,  car  je  considère  qu'il  est 
absolument  impossible  de  soustraire  complètement  à  l'instruction  des  en- 
faats  à  l'âge  de  dix  ans. 

La  situation  du  pays  est  tellement  grave,  nous  sommes  en  présence 
d'un  avenir  tellement  troublé,  nous  avons  à  parer  à  des  éventualités  —  je 
ne  voudrais  pas  me  servir  d'un  mot  trop  fort  —  tellement  considérables, 
que  nous  devons  nous  prémunir  contre  ces  échéances  fatales. 

On  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  il  y  a  des  grèves  organisées  dans,  les 
pays  qui  nous  avoisinent.  Le  moyen  de  combattre  ce  fléau,  c'est  d'armer 
nos  ouvriers  par  une  éducation  sérieuse. 

Ponvez-vous  admettre  qu'à  dix  ans  un  enfant  sache  suffisamment,  qu'il 
ait  dans  son  intelligence  une  provision  suffisante  de  connaissances  pour 
échapper  à  toutes  les  séductions  du  premier  charlatan  qui  passe  ?  Non  ; 
il  faut  que  l'enfant  apprenne  longtemps,  afin  qu'il  soit  prémuni  contre 
toutes  les  exagérations,  contre  toutes  les  illusions. 

Si  vous  voulez  obtenir  ce  résultat,  qui  sera  la  sauvegarde  de  notre  so- 
ciété, qui  nous  garantira  mieux  que  toutes  les  lois  que  nous  pourrons 
faire,  je  crois  qu'il  faut  éloigner  le  danger  qui  proviendrait  de  ce  que 
l'enfant  ne  serait  pas  laissé  à  l'école  pendant  un  certain  temps.  A  dix 
ans,  un  enfaat  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  ou,  s'il  le  sait,  et  quand  bien 
même  ce  serait  un  petit  prodige,  il  ne  peut  pas  comprendre  ce  qui  lui 
passe  sous  les  yeux. 

J'estime  que  l'e  pfant  doit  rester  à  l'école  jusqu'à  douze  ans,  si  le  demi- 
temps  ne  doit  pas  lui  être  agréable  plus  tard.  Ah  !  si  on  nous  dit  que  de 
dix  4  treize  ans  il  sera  facile  d'appliquer  partout  ce  système  du  demi- 
temps,  si  la  Commission  nous  le  déclatfg,  je  me  rallierai  à  son  affir- 
mation ;  mais  encore  je  voudrais  que,  sur  ce  point,  l'honorable  M.  Leu- 
rent voulût  bien  nous  donner  quelques  explications.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

H.  LEU&EBfT.  Je  n'ai  abandonné  et  je  n'abandonne  aucun  des  prin- 
cipes que  j'ai  exposés  il  y  a  quelques  jours.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  je 
ne  voulais  pas  qu'on  pût  procéder  d'une  manière  révolutionnaire,  c'est-à- 
dire  qu'on  pût  venir  tout  d'un  coup,  dans  certaines  contrées  manuiactu- 
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rières,  apporter  une  perturbation  qui  serait  fatale  à  l'industrie  elle- 

"poïr  moi,  cest  donc  une  question  de  tempérament         . 
Maintenant,  l'honorable  M.  Tirard  demande  d'où  j'ai  tiré  mes  renseï 

TARAUD-  Du  tout  !  Je  demande  si  vous  persistez  dans  les  obser- 

vaLs^ufvl  avez  présentées  ^T^rZ^XTZ 
influé  sur  notre  opinion  relativement  à  la  possibilité  Rappliquer  le  demi 

leMPSLEDRENT.  Je  répète  que  je  maintiens  tous  les P"^  «"j! j 
exposés  II  s'agit  ici  seulement  d'une  question  d'opportunité,  c'est  celle 
qïïe  gume  d^ns  cette  circonstance.  Je  dirai  que  le  témoignage  quinja 
îe  plus  impressionné  est  celui  de  notre  honorable  collègue  M.  Claude 
(des  Vosgl).  qui  est  industriel  dans  la  région  de  l'Est,  et  qui,  par  consé- 
cuent,  connaît  ce  qui  s'est  passé. 

Il  est  venu  me  dire  que  les  relais  fonctionnaient  très-bien  dans  son 
pays  foulez-vous  Jue  j'aille  brusquer  les  habitudes  de  ces ^régions 
ïïstrielles  ?  Non,  certainement.  Dans  mon  pays,  les  rehus  ne  fonction- 
nent pas,  ils  ne  peuvent  y  être  appliqués.  Je  ne  veux  donc  pas  tareune 
cïôse  qui  serait  nuisible  dans  certaines  régions  de  la  France.  C'est  pour- 
quoi j'accepte  ce  qui  est  proposé  par  la  Commission  comme  »»>«". 
Ss  j'espère  que,  dans  un  délai  qui  n'est  pas  éloigné,  on  reviendra  à 
cette  stipulation  qui  a  été  défendue  par  M.  Godin-Lemaire  et  que  je  dé- 
fends moi-môme,  celle  qui  a  pour  but  *™^her^^l*™- 
mifactures  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans.  ^w8^*^ 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Gooin.  En 
<lemande-t-on  une  nouvelle  lecture  î  (Oui  I  oui  !) 

«  Art  2  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'instruction  primaire, 
ni  être  assujettis  à  un  travail  professionnel,  avant  lâge  de  douze  ans. 

»  Le  Gouvernement  est  chargé  de  veUlcr  à  ce  que,  dans  toute  com- 
mune de  France,  les  moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les  enfants 

aux  écoles. 
»  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que  quand  l'école  et  les  moyens 

^^enseignement  existeront  dans  la  commune.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche.  La  division  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  demande  la  division.  (Oui!  oui!)  Je  vais 
mettre  aux  voix  séparément  le  paragraphe  1er  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'instruction  primaire  m  être 
assujettis  à  un  travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans.  » 

Sur  ce  paragraphe  1er,  il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  par  MM. 
Tolain  Escarguel,  Laurent  Pichat,  de  Mahy,  Henri  Lefèvre,  B.  Millaud, 
Dunion  Carion,  Berlet,  Viox,  Ancelon,  La  Flize,  A.  Corbon,  Brelay, 
E.  Contaut,  Journault,  Ch.  Rolland,  Louise  Blanc,  A.  Scheurer-kestner, 
V.  Schœicher,  Bamberger,  Chevandier. 

M.  AMAT.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  AMAT.  L'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  Godin  pro- 
posait tout  un  système  différent  de  celui  de  la  Commission.  A  l'heure 
qu'il  est,  la  division  étant  demandée  et  le  vote  étant  requis  sur  le  1er  pa- 
ragraphe seulement  de  l'amendement,  il  se  pose  devant  l'Assemblée  cette 
question  très-nette  et  très<-précise,  de  savoir  si  les  enfants  pourront  être 
employés  dans  les  ateliers  à  dix  ans  ou  seulement  à  douze  ans. 

J'ai  donc  demandé  la  parole,  parce  que  je  suis  complètement  opposé  à 
la  proposition  de  la  Commission,  d'admettre  les  enfants  dans  les  chan- 
tiers dès  l'âge  de  dix  ans.  11  est  vrai  qu'elle  y  met  ce  tempérament,  que 
de  dix  à  douze  ans,  ils  ne  feront  qu'une  demi-journée.  Mais  le  travail 
à  demi-temps  serait  une  source  d'embarras,  de  difficultés,  d'impossibilités 
d'exécution. 

Indépendamment  de  la  sollicitude  universelle  pour  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie, les  bases  de  la  loi  en  discussion  sont  évidemment  dans  ces  deux 
pensées  :  qu'il  faut  protéger  l'enfant,  empêcher  qu'il  ne  sctit  fait  un  usage 
prématuré  de  ses  forces  naissantes,  et,  d'autre  part,  qu'il  faut  favoriser 
l'instruction  primaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dans  la  discussion  qui  a  été  four- 
nie à  cette  tribune,  et  je  me  borne  àprésenter  quelques  arguments  princi- 
paux. 

Au  point  de  vue  du  développement  de  l'enfant,  il  est  de  toute  évidence 
que  l'âge  de  dix  ans  n'offre  aucune  garantie.  L'enfant  n'est  propre  à  au- 
cun travail.  Si  on  le  soumet  à  un  travail  supérieur  à  ses  forces,  il  s'étiole 
et  dépérit,  s'il  n'arrive  pas  jusqu'à  en  mourir.  Alors  même  que  le  travail 
serait  à  certains  égards  proportionné  à  ses  forces,  il  consistera  le  plus 
ordinairement  en  une  répétition  de  mouvements  toujours  les  mêmes  ;  en 
sorte  qu'au  lieu  du  développement  normal  de  toutes  les  parties  du  corps, 
c'est  un  membre,  c'est  une  partie  quelconque  qui  profitera  au  préjudice 
du  corps  entier  ;au  lieu  du  développement  régulier  de  l'homme,  au  lieu 
de  voir  l'enfant  devenir  un  homme  robuste,  vous  n'aurez  qu'une  défor- 
mation, qu'un  développement  anormal  et  disproportionné. 
Plusieurs  membres.  Très-bien  I 

M.  AMAT.  Au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  fje  ne  rentre  pas 
dans  les  considérations  qui  nous  ont  été  exposées.  (Aux  voix  I  aux 
voix  1)  Je  m'aperçois  que  l'Assemblée  est  fatiguée  de  cette  longue  discus- 
sion. (Oui  I  oui  !)  J'arrive  à  la  fin.  Mais  je  demande  l'extrême  faveur  de 
quelques  instants  seulement  d'attention  pour  le  peu  de  mots  auxquels  je 
me  réduis. 

Si  nous  étions  persuadés  que  les  parents  auront  pour  leurs  jeunes  en- 
fants la  même  sollicitude  qui  anime  cette  Assemblée,  évidemment  la 
loi  serait  inutile  ;  mais  nous  savons  qu'ils  sont  trop  souvent  portés  à  ne 
pas  tenir  assez  compte  de  la  faiblesse  de  leurs  enfants,  et  à  ne  con- 
sidérer que  le  produit  qu'ils  peuvent  tirer  de  leur  travail,  si  modique 
qu'il  soit. 

En  présence  de  cet  extrême  besoin  de  salaires  dans  un  trop  grand 
nombre  de  familles,  en  présence  de  cette  avidité  quelquefois  des  parents, 
ne  faut-il  pas  se  préoccuper  des  moyens  d'empêcher  qu'ils  ne  trouvent 
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des  industriels  qui  consentiront  h  accepter  dans  leurs  ateliers  et  à  faire 
travailler  de  jeunes  enfônts,  quelles  que  soient  les  prescriptions  prohibi- 
tives de  la  loi,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  presque  toute  la  France 
depuis  la  loi  de  1841  ? 

Voyez  combien  l'inspection  et  la  constatation  sont  impossibles.  Un  ias~ 
pecteur  entrera  dans  un  atelier,  il  y  trouvera  un  enfant  âgé  de  moins  de 
douze  ans,  mais  on  lui  dira  :  «  il  est  dans  sa  demi-journée.  »  Et  si  l'ins- 
pecteur se  présente  le  soir,  on  lui  dira  également  qu'il  est  dans  sa  demi- 
journée.  L'inspection  est  impossible. 

Il  y  aura  un  autre  moyen  d'échapper  peut-être  encore  mieux  à  l'inspec- 
tion, et  ce  moyen  a  déjà  été  pratiqué  ;  les  parents  s'entendront  avec  deux 
industriels,  et  l'enfant  pourra  passer  la  moitié  de  la  journée  chez  l'un  et 
l'autre  moitié  chez  l'autre.  En  sorte  que  deux  enfants,  travaillant  dans 
deux  ateliers  et  se  relevant  tous  les  jours  d'un  atelier  à  l'autre,  accompli- 
ront leur  journée  entière. 

Le  désir  des  familles  d'ajouter  à  leurs  ressources  est  certainement  quel- 
que chose  de  très-légitime;  il  correspond  au  désir  que  nous  avons  tous  de 
voir  le  travail  national  augmenter  ses  produits. 

Mais  pour  que  le  travail  national  produise  davantage,  il  ne  s'agit  nulle- 
ment de  prendre  la  jeunesse  avant  l'âge  où  ses  forces  se  sont  développées, 
et  de  la  soumettre  à  un  travail  précoce.  Ce  serait  couper  le  blé  en  vert  ; 
il  faut  atteindre  l'âge,  la  maturité  convenable,  et  lorsque  les  forces  phy- 
siques se  seront  développées,  on  trouvera  en  même  temps  que  l'instruc- 
tion primaire  en  aura  doublé  et  même  quelquefois  décuplé  l'efficacité  pro- 
ductrice. C'est  ainsi  que  la  nation  recueillera  le  plus  de  fruit  possible  d« 
travail  de  tout  le  monde  ;  et  c'est  ainsi  même  que  les  familles  trouveront 
les  secours  à  la  fois  les  plus  légitimes  et  les  plus  abondants.  (Très-bien  I 
sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  tE  PRÉSIDENT.  Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'amendement  de  M.  Godin  dont  je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'instruction  primaire,  ni  être 
assujettis  à  un  travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans.  » 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

tf  ombre  de  votants 591 

Majorité  absolue 380 

Pour  l'adoption 21 1 

Contre 380 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Godin  retire-t-il  le  reste  de  son  amendement? 

M.  GODET.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

X.  LE  PRÉSIDENT.  Alors  je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  9  de  la 
Commission. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  arrivons  à  l'article  3. 

H.  SCHEURER-KESTNER.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ren- 
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voyer  à  après-demain  la  discussion  de  l'article  3.  Cet  article  est  un  des 
plus  importants,  sinon  le  plus  important  de  la  loi  ;  il  est  le  pivot  autour 
duquel  elle  tourne  pour  ainsi  dire.  Gomme  la  séance  de  demain  sera  rem- 
plie par  une  autre  discussion,  celle  de  l'article  3  du  projet  actuel  se  trou- 
verait coupée.  Ce  serait  regrettable.  Voilà  pourquoi  je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  remettre  à  après-demain  l'examen  de  cet  article  3.  (Oui  1 
oui!  — Non!  non!) 

M.  LE  président.  M.  Scheurer-Kestner  demande  le  renvoi  à  après- 
demain  de  la  discussion  sur  l'article  3. 

le  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  le  renvoi.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  discussion  continue.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3. 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  douze  ans  révolus,  les  enfants 
ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures 
par  jour  divisés  par  un  repos. 

»  A  douze  ans,  ils  pourront  être  employés  douze  heures  par  jour. 

»  Ce  travail  n'aura  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du 
soh\  » 

U  y  a  un  amendement  de  MM.  Leurent  et  Feray. 

M.  LEURENT.  Il  est  retiré! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Claude  (des  Vosges)... 

M.  CLAUDE  (des  Vosges.)  La  nouvelle  rédaction  de  la  Commission 
reproduit  mon  amendement,  par  conséquent  je  n'ai  pas  à  le  développer 
Je  le  retire. 

M.  MAX-RICHARD.  Je  retire  également  le  mien. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M.  Théophile 
Roussel.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus... 

»  (Le  reste  comme  dans  le  texte  de  la  Commission).  » 

M.  Roussel  a  la  parole. 

H.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Messieurs,  après  les  échecs  que  viennent 
de  subir  successivement  les  bonnes  intentions  de  la  Commission... 

Plusieurs  membres.  Comment  cela  ?  sa  rédaction  vient  d'être  adoptée  ! 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Je  vais  vous  le  dire. 

Oui,  Messieurs,  les  bonnes  intentions  dont  la  Commission  était  animée 
sa  début  de  cette  discussion  ont  subi  des  échecs  successifs,  et  nous  avons 
vu  hier  M.  le  rapporteur  faire  à  cette  tribune  même  un  mouvement  de 
retraite  qu'il  a  eu  la  franchise  de  ne  pas  chercher  à  couvrir  et  à  masquer 
par  des  phrases. 

Dans  un  pareil  moment  de  la  discussion,  il  faut  du  courage,  il  semble 
même  qu'il  faille  beaucoup  de  témérité,  pour  venir  lutter  à  cette  tribune 
contre  un  courant  qui  a  entraîné  l'auteur  de  la  proposition  lui-même,  et 
réclamer  comme  limite  d'âge,  pour  la  journée  de  douze  heures,  celle  de 
quatorze  ans,  qui  était  d'abord  proposée  par  l'honorable  M.  Joubert. 

Indiquer  que  cet  âge  a  été  le  point  de  départ  du  projet  que  nous  discu- 
tons, n'est-ce  pas  suffisamment  montrer  que  oe  projet,  qui  propose  en  ce 
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moment  l'âge  de  douze  ans  comme  pouvant  supporter  la  charge  totale  du 
travail  de  l'homme  adulte,  a  dû  subir  des  échecs  successifs? 

Nous  savons  en  effet,  Messieurs,  que  la  majorité  de  la  Commission,  une 
faible  majorité,  il  est  vrai,  reconnaissait  d'abord  que  c'était  l'âge  de  qua- 
torze ans  qui  était  celui  qu'il  convenait  de  fixer  pour  la  journée  de  douze 
heures  ;  mais  en  face  d'une  opposition  très-vive  laite  au  nom  des  intérêts 
de  l'industrie,  une  première  transaction  a  été  acceptée  ;  on  a  adopté  l'âge 
de  treize  ans. 

Mais  les  représentants  de  l'intérêt  industriel  n'ont  pas  été  satisfaits.  Us 
ont  réclamé  vivement  à  cette  tribune  et  en  face  de  leur  opposition  redou- 
table, nous  avons  vu  apporter,  le  24  janvier,  un  quatrième  texte  modifié 
du  projet  de  Loi,  abandonnant  l'âge  de  treize  ans  et  proposant  d'imposer 
finalement  aux  enfants  de  douze  ans  la  même  somme  de  travail  qu'à 
l'homme  adulte. 

Ces  concessions,  Messieurs,  ont  un  défaut  capital,  c'est  qu'elles  sont  en 
désaccord  absolu  avec  la  nature  des  choses  qui  ne  transige  pas.  C'est 
pourquoi  il  vous  est  impossible  de  les  accepter,  à  moins  que  vous  ne  soyez 
vous-même  résolus  à  vous  mettre  en  contradiction  avec  cette  loi  supé- 
rieure., et  sacrifier  en  même  temps  à  des  réclamations,  dont  j'examinerai 
tout  à  l'heure  le  fondement,  les  plus  saints  intérêts  de  la  morale  et  de 
l'humanité  et  nos  plus  grands  intérêts  nationaux. 

Je  regrette  que  la  presse  politique,  sauf  quelques  honorables  excep- 
tions, se  soit  montrée  beaucoup  trop  inattentive  à  ce  grave  débat.  Elle  a 
fait,  toutefois,  cette  réflexion  très-juste,  qu'il  était  surprenant  qu'aucune 
voix  ne  se  fut  encore  élevée  dans  cette  enceinte  pour  discuter  la  ques- 
tion au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  physiologie  (Mouvements  en  sens 
divers). 

Messieurs,  je  vous  démontrerai  que  les  lois  naturelles,  dont  la  physio- 
logie et  l'hygiène  sont  les  interprètes,  sont  les  premières  que  vous  devez 
respecter,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  conformes  à  la  loi  morale, 
mais  aussi  parce  que  seules  elles  peuvent  sauvegarder  notre  véritable 
intérêt  national. 

La  presse,  disais-je,  a  fait  cette  remarque  qu'il  était  étrange  qu'aucune 
voix  ne  se  fût  élevée  au  nom  de  la  physiologie  et  de  l'hygiène... 

Un  membre  au  centre.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  l'opinion  de  la 
presse  ici  1 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Messieurs,  le  point  que  je  traite  est  le 
point  capital  de  la  loi;  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  discussion  générale, 
le  débat  a  franchi  du  premier  coup  les  deux  premiers  articles  du  projet 
pour  se  concentrer  sur  celui  que  je  traite,  c'est-à-dire  sur  l'âge  des 
enfants  admis  au  travail  industriel  et  sur  la  durée  de  ce  travail. 

L'article  3  devant  régler  définitivement  ce  point,  j'ai  le  devoir  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  quelques  considérations  qui,  à  mon  avis,  devront 
peser  d'un  grand  poids  sur  ses  résolutions. 

M.  WOLOWSKI.  Yous  êtes  dans  le  vrai! 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  La  Commission  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait faire  des  réformes  modérées  parce  que  ce  seraient  les  seules 
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praticables  ;  elle  le  vous  a  pas  dissimulé  son  esprit  de  conciliation,  et 
j'ajoute  qu'elle  ne  tous  a  pas  dissimulé  davantage  que  les  concessions 
qu'elle  avait  cru  devoir  taire,  elle  les  avait  faites  contre  son  propre  senti- 
ment. 

Au  banc  de  la  Commission.  C'est  vrai  ! 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Mais  il  y  a,  Messieurs,  des  lois,  des 
forces  supérieures  qui  ne  transigent  pas  :  telles  sont  les  lois  qui  règlent  , 
le  développement  de  l'organisation  humaine.  L'homme  fait,  au  moral 
comme  au  physique,  est  le  résultat  d'une  élaboration  organique  progres- 
sive et  son  complet  développement  est  absolument  impossible  sans  une 
période  préparatoire,  pendant  laquelle  toutes  les  forces  doivent  être  con- 
sacrées à  la  nutrition,  au  développement  des  organes.  C'est  en  vertu  de 
cette  loi  indiscutable  et  qui  ne  fléchit  pas,  que  je  soutiens  l'impossibilité 
absolue  d'imposer  une  durée  de  travail  de  douze  heures  avant  l'âge  de 
quatorze  ans  révolus.  Au-delà  de  cette  limite,  qui  appartient  à  vrai  dire 
encore  plus  à  l'enfance  qu'à  l'adolescence,  exiger  la  durée  du  travail  de 
l'homme  fait,  c'est  décréter  que  J 'homme  ne  pourra  pas  se  développer 
avec  la  plénitude  de  ses  forces  physiques  comme  de  ses  facultés  morales. 

Mais  permettez-moi  d'abord  de  reprendre  cette  question  avec  des  argu- 
ments directs  et  précis,  au  point  de  vue  auquel  on  s'est  surtout  placé  jus- 
qu'ici, de  l'intérêt  industriel,  en  prenant  en  considération  l'expérience  et 
la  pratique  des  peuples  industriels  qui  nous  entourent  et  dont  la  concur- 
rence nous  menace  ;  puisqu'on  a  fait  valoir  surtout  la  menace  de  la  con- 
currence étrangère,  et  cette  perspective,  si  nous  cédons  trop  à  des  sug- 
gestions humanitaires,  de  nous  trouver  en  face  de  pays  qui  nous  écrase- 
ront parce  qu'ils  imposent  à  l'enfant  les  charges  dont  nous  voudrions 
exempter  l'enfance  dans  notre  pays.  Je  suis  obligé,  Messieurs,  par  les  allé- 
gations erronées  portées  à  cette  tribune  ou  émises  dans  cette  enceinte, 
de  revenir  sur  ces  points.  (Parlez  !) 

Un  membre  de  la  Commission  me  disait  hier,  à  propos  de  la  loi  alle- 
mande actuelle,  que  les  Allemands,  quoi  qu'on  en  dise,  n'avaient  pas  dans 
la  réglementation  du  travail  de  l'enfance  la  sévérité  et  les  ménagements 
protecteurs  qu'on  leur  attribuait.  Il  y  a  là  une  erreur  qu'il  est  facile  de 
détruire  à  l'aide  de  textes  officiels  qui  montrent  combien,  dans  cette 
grande  et  redoutable  collectivité  allemande,  on  a  toujours  soin  de  faire 
passer  les  grands  intérêts  nationaux  avant  les  intérêts  secondaires  et  pas- 
sagers dételle  ou  telle  classe  d'hommes,  et  combien  on  a  soin  de  ne  rien 
prescrire  qui  soit  en  contradiction  avec  les  prescriptions  des  lois  natu- 
relles. 

La  loi  militaire  allemande  nous  en  a  offert  un  remarquable  exemple  en 
appelant  l'adulte  une  année  dans  l'armée  plutôt  que  nous  ;  elle  s'est 
préoccupée  de  l'intérêt  de  la  population,  prenant  l'homme  pour  le  ser- 
vice aussitôt  que  ses  forces  le  lui  permettaient  pour  le  rendre  le  plus  tôt 
possible  au  mariage,  aux  devoirs  et  aux  travaux  de  la  vie  civile  et  de  la 
famille. 

C'est  en  vertu  de  préoccupations  d'un  ordre  non  moins  relevé  et  d'un 
intérêt  supérieur  à  l'intérêt  industriel  que  les  lois  allemandes  retardent 


186  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

l'admission  de  l'enfant  au  travail  industriel  jusqu'à  la  limite  eu  la 
de  l'homme  établit  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  détriment  pour  le  déve- 
loppement physique  et  moral,  et  sans  que  tous  les  ressorts  de  cette  ma- 
chine qui  est  le  support  de  l'âme  humaine  soient  forcés  et  rendus  «- 
propres  à  leur  destination.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Ainsi,  d'une  part,  les  Allemands  ont  fixé  à  vingt  ans  l'âge  où  Pon  entre 
à  l'armée,  et  d'autre  part,  ils  ont  retardé  jusqu'à  quatorze  ans  révolus  la 
moment  où  l'enfant  supportera,  non  pas  la  charge  d'une  journée  de  doua* 
heures,  mais  même  celle  d'une  journée  de  «  dix  heures.  » 

J'ai  là,  Messieurs,  le  texte  allemand  du  code  industriel  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  porte  la  date  du  21  juin  4869. 

D'après  ce  code,  aucun  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ne  peut  être 
employé  dans  une  fabrique  ;  entre  douze  et  quatorze  ans,  l'enfant  ne  peut 
pas  être  occupé  plus  de  six  heures  par  jour.  Il  doit  consacrer  trois  heures 
à  l'école  et  un  temps  déterminé  à  des  exercices  en  plein  air.  De  quatorze 
à  seize  ans,  la  journée  de  l'enfant  ne  peut  dépasser  dix  heures,  avec  un 
repos  le  matin  et  un  autre  repos  d'une  heure  dans  l'après-midi,  avec  4es 
exercices  en  plein  air. 

Voilà  ce  qui  se  pratique  à  l'heure  où  nous  sommes,  et  ce  qui  s'applique 
déjà  en  Alsace.  Pour  prouver  l'inanité  des  craintes  de  ceux  qui  ont  dit  de- 
vant la  Commission  et  ailleurs  :  «  Que  ferons-nous  en  face  delà  concur- 
rence alsacienne?  «  Il  suffit  de  leur  opposer  le  texte  de  la  loi  à  laquelle 
l'Alsace  est  désormais  soumise. 

Nous  remarquons,  Messieurs,  que  les  Allemands  s'étudient  toiyoura 
avec  un  zèle  infatigable  à  améliorer  les  canons  et  les  engins  de  guerre 
avec  lesquels  ils  nous  ont  battus,  mais  nous  ne  remarquons  pas  assez  le 
soin  plus  grand  encore  qu'ils  mettent  à  améliorer  de  plus  en  plus  cette 
machine  humaine,  la  plus  essentielle  de  toutes  pour  la  force  d'un  peuple 
et  bien  plus  redoutable  que  tous  les  canons. 

C'est  dans  ce  but  que,  d'une  part,  ils  se  sont  hâtés,  en  même  temps  qu'ils 
soumettaient  la  population  conquise  à  l'instruction  obligatoire,  de  perfec- 
tionner et  de  renforcer  tout  le  système  de  leur  enseignement  primaire,  et 
que,  d'autre  part,  ils  ont  soumis  l'enfance  au  code  humain  et  protecteur 
que  je  viens  de  citer. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'Angleterre.  Lorsque  je  demandais,  au  sein  de 
la  Commission,  la  limite  de  quatorze  ans,  on  me  répondait  :  Mais  voyez 
l'Angleterre  !  elle  a  adopté  la  limite  de  treize  ans. 

L'Angleterre,  Messieurs,  nous  dépasse  tellement  dans  la  voie  où  le  pro- 
jet de  loi  nous  conduit  à  entrer,  que  lorsque  nous  aurons  voté  ce  projet, 
si  plein,  je  le  répète,  d'excellentes  intentions,  nous  serons  encore  bien 
loin  d'avoir  atteint  le  niveau  auquel  s'est  élevé  depuis  plusieurs  années 
la  législation  de  nos  voisins.  L'Angleterre  a  marché  dans  cette  voie  pen- 
dant plusieurs  générations  et  sans  reculer  jamais,  prenant  les  questions 
suivant  le  génie  britannique,  souvent  par  le  détail,  mais  avançant  et 
l'étendant  toujours.  Depuis  1802,  elle  a  successivement  étendu  .l'aotien 
protectrice  de  la  loi  sur  tous  les  travaux  de  son  immense  industrie,  pro- 
tégeant d'abord  et  surtout  les  enfants  et  les  femmes,  les  femmes  que 
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yous abandonnez*..  (Mais non!  mais  non!)  que  la  Commission  a  aban- 
données sous  certains  rapports...  (Non!  non!). 

M.  WOLOWSKI.  Elle  revient  à  de  meilleurs  sentiments.  (On  rit.) 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL,  Après  ces  pas  successifs^  savez-vous  où 
l'Angleterre  est  arrivée  aujourd'hui  ? 

La  loi  de  1833  avait  limité  la  durée  du  travail  à  huit  heures  pour  les 
enfants  au-dessous  de  treize  ans.  Pour  les  enfants  âgés  de  treize  à  dix- 
huit  ans  et  pour  les  femmes,  elle  ne  permettait  pas  un  travail  de  plus  de 
onze  heures  et  demie.  Une  autre  loi  de  1844  a  réduit  à  six  heures  et  de- 
mie par  jour  le  travail  des  enfants  de  moins  de  treize  ans.  Faisons 
maintenant,  Messieurs,  le  compte  des  journées  de  travail  en  Angleterre. 
Notons  d'abord  le  repos  absolu  du  dimanche,  et  ajoutons  que  pour  l'in- 
dustrie ce  repos  commence  vers  le  milieu  de  la  journée  du  samedi  ;  en 
sorte  que  la  semaine  du  travail  industriel  en  Angleterre  ne  comprend 
pas  plus  de  cinq  jours  et  demi  de  travail.  Je  pourrais  montrer  par  d'au- 
tres détails  combien  la  législation  anglaise,  surtout  dans  les  derniers  bills 
votés  en  1850, 1853,  1860  et  1867,  et  connus  sous  le  nom  de  Factory  actsf 
s'est  montrée  soucieuse  et  ménagère  des  forces  de  l'enfance  et  de  son 
développement  physique  et  moral. 

Dans  l'un  des  derniers  bills  sur  la  matière,  celui  du  21  août  1867,  on 
voit  le  législateur  de  ce  pays  où  l'on  respecte  tant  le  foyer  domestique,  le 
laisser  faire,  la  liberté  privée,  édicter  un  article  de  loi  qui  confère  à  l'au- 
torité administrative  Je  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur  tout  atelier 
quelconque,  clos,  à  ciel  ouvert,  dans  lequel  un  nombre  quelconque  de 
personnes  est  occupé  à  fabriquer,  modifier,  réparer  ou  orner  un  article 
quelconque  ouvré.  En  vertu  d'un  pareil  texte,  rien  aujourd'hui  dans  le 
monde  industriel  n'échappe  à  la  loi,  et,  par  un  autre  acte  en  date  de  1866, 
tons  les  locaux  quelconques  consacrés  à  l'industrie,  sont  soumis  à  l'ap- 
plication des  prescriptions  de  la  science  et  de  l'hygiène  publique,  qui 
sont  considérés  comme  la  loi  souveraine  en  pareille  matière  et  les  meil- 
leures protectrices  de  l'intérêt  général. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  grèves.  Eh  bien,  en  ee  moment,  il  y  a  en- 
core en  Angleterre  des  grèves  redoutables.  L'une  d'elles  fait  chômer, 
dh-on,  plus  de  60,000  ouvriers  ;  mais,  en  même  temps  que  la  grève, 
on  voit  se  poursuivre  de  grandes  enquêtes  qui  n'ont  poux*  ainsi  dire 
pas  été  interrompues  depuis  1862.  Dans  ces  enquêtes,  la  durée  du  tra- 
vail, surtout  pour  le  jeune  âge,  est  encore  agitée,  et  l'expérience  du 
passé  nous  permet  d'affirmer  qu'un  nouveau  progrès  qui  marquera  en- 
oore  plus  la  distance  qui  nous  sépare  de  l'Angleterre,  est  à  la  veille  de 
s'accomplir. 

On  nous  a  aussi  menacés  de  la  Suisse.  J'ai  là  encore,  Messieurs,  des  do» 
ownents  que  je  puis  appeler  officiels  et  qui  prouvent  le  peu  de  valeur 
de  l'argument 

En  Suisse,  il  faut  le  dire,  il  y  a  une  difficulté  particulière  à  légiférer  sur 
la  question  qui  nous  ocoupe  ;  c'est  l'incompétence  du  pouvoir  fédéral.  Ce 
n'est  pas  à  la  confédération,  mais  bien  à  chaque  canton  qu'il  appar- 
tient de  régler  ces  matières  ai  importantes.  U  résulte  de  cette  sitwtûHt 
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que  certains  cantons,  qui  ont  une  très-faible  population  industrielle,  ne 
se  sont  pas  occupés  de  sauvegarder  les  enfants  contre  les  abus  du  travail 
industriel. 

En  dehors  de  ces  faits  regrettables,  mais  rares  et  d'un  caractère  excep- 
tionnel, on  peut  affirmer,  d'une  manière  générale,  que  la  situation  de  la 
Suisse  est  meilleure  que  la  nôtre,  quoique  le  Conseil  fédéral  et  le  gouver- 
nement s'occupent  sérieusement  de  l'améliorer  et  d'étendre  sur  tous  les 
cantons  le  bienfait  d'une  loi  générale. 

J'ai  là,  sous  la  main,  un  message  du  président,  M.  Dubbs,  en  date  du 
30  novembre  1870,  dont  je  citerais  avec  un  grand  profit  pour  la  cause 
que  je  soutiens  des  passages  très-instructifs,  si  l'heure  trop  avancée 
me  le  permettait.  Ce  message  marque  les  résultats  principaux  d'une  en- 
quête que  le  Conseil  fédéral  avait  ordonnée,  deux  ans  auparavant,  à  la 
suite  d'un  arrêté  pris,  sur  la  demande  du  docteur  Joos,  par  l'Assemblée 
fédérale. 

Un  des  premiers  résultats  de  cette  enquête,  c'est  que  l'application  de 
la  loi  scolaire,  qui  oblige  tous  les  enfants,  leur  a  constitué  à  elle  seule, 
une  sorte  de  protection  dans  toute  la  Suisse  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 
À  Genève,  où  la  loi  n'a  pas  la  même  rigueur,  les  mœurs  et  les  habitudes 
ont,  en  général,  suffi  pour  leur  assurer  la  même  protection. 

Afin  de  vous  donner  une  idée  des  lois  particulières  qui  régissent  le 
travail  des  enfants,  je  ne  citerai  que  quelques  exemples  et  ils  suffiront 
pour  vous  montrer  que  tous  les  enfants  suisses  sont  déjà  dans  les 
conditions  qui  nous  permettent  de  diminuer  la  charge  que  subit  l'en- 
tance  française,  sans  avoir  à  craindre  de  léser  l'intérêt  des  fabricants 
français. 

Voici  quelques  indications  qui  s'appliquent  au  canton  de  Zurich,  lequel 
aune  véritable  importance  industrielle: 

Les  entants  doivent  fréquenter  l'école  quotidienne  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans.  Le  conseil  exécutif  peut  reculer  jusqu'à  seize  ans  l'admission 
dans  les  fabriques  lorsque  le  genre  d'occupation  est  nuisible  à  la  santé  ou 
au  développement  physique  des  enfants  ;  pour  les  élèves  des  écoles  quo- 
tidiennes, le  travail  ne  doit  jamais  excéder  cinq  heures. 

J'ajoute  que  la  Commission  cantonale,  instituée  pour  examiner  à  nou- 
veau la  situation  des  enfants,  demande  que  le  temps  de  la  fréquentation 
journalière  de  l'école  soit  prolongé  de  deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  qua- 
torze ans  révolus. 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  tout  propriétaire  de  tabrique  est  astreint 
à  procurer  à  tous  les  enfunts  l'occasion  et  le  temps  nécessaire  pour  la 
fréquentation  des  écoles,  soit  à  l'école  ordinaire,  soit  dans  les  écoles  de 
fabriques. 

Dans  le  canton  d'Argovie,  aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  une 
fabrique  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus.  Lorsque  l'état  des  locaux  fait 
craindre  que  le  développement  corporel  des  enfants  ait  à  souffrir,  le  Con- 
seil exécutif  a  le  droit  de  défendre  leur  admission  jusqu'à  seize  ans  ac- 
complis. Les  enfants  qui  n'ont  pas  seize  ans  révolus  ne  peuvent  être 
occupés  plus  de  douze  heures  par  jour,  y  compris  le  temps  ordinaire  du 


DEUXIÈME  DÉLIBÉRATION  189 

repos.  La  fréquentation  de  l'école  et  de  l'instruction  religieuse  est  com- 
prise dans  le  temps  du  travail. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  citations.  Je  me  borne  à  ajouter  que 
•partout  en  Suisse,  de  même  que  dans  les  pays  anglo-saxons,  l'enfance 
est  absolument  affranchie  de  tout  travail  du  dimanche  et  de  tout  travail 
de  nuit. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  quoique  ces  pays  soient  à 
nos  frontières,  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  un  mot  de  la  Belgi- 
que, dont  le  nom  a  été  porté  à  cette  tribune  et  dont  la  concurrence  nous 
a  été  présentée  comme  un  fait  menaçant. 

L'honorable  H.  Leurent  a  prononcé  à  cet  égard  des  paroles  aux- 
quelles je  me  permets  de  ne  pas  croire,  lorsqu'il  a  dit  que  la  Belgique  ne 
fera  pas  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  parce 
que  la  bourgeoisie,  qui  tient  le  pouvoir,  ne  consentira  pas  à  faire  une 
telle  loi. 

Je  ne  saurais  admettre  qu'une  aussi  cbupable  et  aussi  imprudente 
conduite  pût  être  tenue  par  la  bourgeoisie  belge,  si  intelligente,  si 
sensée... 

M.  WOLOWSKI.  Et  aussi  libérale  1 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Oui,  aussi  libérale,  et,  la  preuve  qu'il  n'en 
sera  pas  ainsi,  c'est  que  le  Gouvernement  a  fait  faire  une  grande  enquête 
et  qu'il  prépare  une  loi  capable  de  mettre  le  pays  au  moins  au  niveau  de 
l'Angleterre,  si  ce  n'est  au  niveau  de  F  Allemagne. 

Savez-vous  pourquoi  jusqu'ici  la  Belgique  ne  s'est  pas  hâtée  davantage? 
C'est  précisément  parce  qu'elle  s'est  laissé  dominer  trop  longtemps,  et 
avec  plus  de  raison  que  nous,  par  les  mêmes  arguments  qui  ont  servi  à 
faire  échec  aux  bonnes  intentions  de  la  Commission  et  servent  encore  à 
comprimer  les  meilleures  inspirations  de  nos  cœurs  et  de  notre  raison. 
En  Belgique  on  a  dit  :  Attendons  que  la  France  commence  et  nous  donne 
l'exemple.  Ce  salutaire  exemple,  Messieurs,  l'heure  est  enfin  venue 
de  le  donner  :  c'est  notre  intérêt,  comme  ce  sera  notre  honneur  d'ou- 
vrir la  voie  dans  laquelle  nos  voisins  de  Belgique  sont  tout  prêts  à 
nous  suivre.  J'en  ai  assez  dit  sur  ce  côté  pratique  de  la  question 
celui  sur  lequel  on  a  cherché  à  concentrer  votre  attention.  Permettez- 
moi  de  terminer  en  la  ramenant  sur  ce  que  j'appellerai  la  question  des 
principes. 

(Test  sur  ce  terrain  solide  qu'apparaissent  avec  le  plus  d'évidence  les 
défauts  du  projet  trop  remanié  de  la  Commission,  parce  que  c'est  là  qu'ap- 
paraît l'impossibilité  des  conciliations  qui  vous  sont  proposées.  Une  con- 
ciliation sur  la  limite  de  l'âge  qui  permet  le  travail  de  douze  heures  ne 
serait  possible  que  si  les  lois  de  révolution*  organique  du  corps  humain 
avaient  la  complaisance  de  nos  lois  écrites.  Au  premier  aspect,  sans 
doute,  l'échelle  de  l'existence  humaine  se  présente  comme  une  série  d'é- 
chelons montants  et  descendants,  entre  lesquels  on  n'aperçoit  pas  décou- 
pure marquée  :  une  année  plus  tôt  ou  une  année  plus  tard,  un  échelon  de 
plus  ou  un  échelon  de  moins,  cela  semble  avoir  peu  d'importance,  si  l'on 
s'en  tient  aux  apparences  extérieures. 
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Il  n'en  n'est  rien  en  réalité,  et  si  l'on  étudie,  dans  son  intimité,  le  déve- 
loppement de  l'organisme,  on  voit  qu'au  point  de  vue  des  changements 
matériels,  il  y  a,  entre  se  qui  constitue  l'enfant,  l'adolescent  et  l'adulte, 
des  traits  naturels,  et  qu'entre  ces  grandes  coupes  de  la  carrière  humaine, 
il  y  a  des  limites  qu'on  ne  peut  pas  franchir,  des  règles  fixes  qu'on  ne 
peut  pas  impunément  violer. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  celui  du  développement  du  système  os- 
seux, de  cet  ensemble  de  leviers  qui  servent  au  mouvement  de  la  machine 
humaine. 

Quand  on  a  dit  que  le  travail  qu'on  .exige  le  plus  souvent  des  enfants 
n'est  pas  fatiguant,  parce  qu'il  n'oblige  pas  à  un  grand  déploiement  de 
force  musculaire,  on  a  perdu  complètement  de  vue  que  rien  ne  saurait 
être  plus  fatigant  pour  un  être  dont  les  os  ne  se  sont  pas  encore  conso- 
lidés, que  cette  obligation  de  se  tenir  debout  et  en  mouvement  en  face 
d'une  machine  pendant  dix  ou  douze  heures  par  jour.  Les  médecins 
qui  voient  ce  que  devient  la  charpente  osseuse  des  malheureux  enfants 
livrés  à  l'industrie,  peuvent  seuls  dire  ce  que  ce  régime  a  d'épuisant, 
lorsqu'il  n'est  pas  immédiatement  meurtrier  par  les  maladies  qu'il  fait 
naître. 

Il  y  a  beaucoup  de  médecins  dans  cette  Assemblée.  Je  regrette  que 
parmi  eux  une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  n'ait  pas  fait  entendre 
les  vérités  élémentaires  que  j'énonce  en  ce  moment.  Ce  sont  des  vérités 
incontestables,  et  personne  ne  se  lèvera  pour  les  nier. 

M.  Leurent  nous  parlait  naguère  de  sa  pratique  comme  médecin.  Nous 
«.ouïmes  loin  d'être  d'accord  sur  le  projet  de  loi;  mais  je  suis  sûr  qu'il 
ne  me  contredira  rien  de  ce  que  je  viens  d'affirmer  sur  les  loi  qui  prési- 
dent au  développement  de  l'organisme  et  interdisent  absolument  d'impo- 
ser la  somme  de  travail  dont  l'adulte  est  capable  à  un  enfant  de  moins 
de  quatorze  ans.  Mais  si  ce  que  je  dis  est  vrai,  il  faut  encore  admettre 
cette  conclusion,  à  savoir  que  soumettre  l'enfant  de  moins  de  quatorze  , 
ans  au  travail  de  l'adulte,  c'est  lui  interdire  de  devenir  un  homme 
complet  :  c'est  priver  le  pays  de  ce  qui  doit  faire  sa  prospérité  et  sa 
force. 

Vous  voulez  reconstituer  la  France,  Messieurs.  Vous  l'affirmez  souvent. 
Aurez-vous  jamais  meilleure  occasion  ?  La  loi  qui  nous  occupe  n'est-elle 
pas  une  loi  constitutive  par  excellence  ?  Aurez-vous  à  faire  une  loi  de 
plus  haute  politique  et  de  plus  grande  portée  pour  notre  avenir  ?  Nous 
nous  passionnons,  hélas  1  beaucoup  sur  des  questions  qui,  en  comparaison 
de  celle-ci,  sont  d'un  intérêt  bien  faible  et  secondaire  :  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  entre  eux  et  sur  diver- 
ses questions  dites  constitutionnelles  ;  et  lorsqu'il  s'agit  de  questions  si 
intimement  liées  au  progrès  matériel  et  moral  du  pays,  à  son  avenir,  beau* 
coup  restent  distraits  et  indifférents. 

L'heure  est  cependant  celle  des  réflexions  sérieuses  et  des  actes  cou- 
rageux. 

Si  vous  votez  l'article  3  de  la  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté  en  ce  ma- 
rnent par  la  Commission,  il  faut  commencer,  Messieurs,  par  efflteer  des 
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deux  rapports  auxquels  la  proposition  de  M.  Joubert  a  donné  lieu,  toutes 
les  phrases  relatives  à  la  régénération  sociale  et  à  la  sollicitude  avec  la- 
quelle l'Assemblée  a  assumé  cette  grande  tâche.  Rappelez-vous  ce  que 
disait  à  cet  égard  M.  Kolb-Bernard  dans  le  premier  de  ces  rapports,  sur 
«  le  grand  devoir  d'humanité  et  de  moralisation  publique  »  qu'imposait  à 
votre  conscience  la  proposition  de  M.  Joubert,  sur  l'intérêt  de  premier 
ordre  qui  s'attachait  à  la  révision  de  la  loi  de  1841. 

Rappelez-vous  les  déclarations  écrites  dans  le  rapport  de  M.  Talion  et 
celles  que  l'honorable  M.  Joubert  a  portées  à  cette  tribune  ;  ces  dé- 
clarations étaient  sincères,  personne  ne  le  sait  mieux  que  moi.  D'où  vient 
donc  qu'aujourd'hui  les  votes  ne  semblent  plus  devoir  être  conformes  aux 
déclarations?  Ils  en  seraient  la  négation  si  vous  votiez  l'article  3  avec  la 
fixation  de  l'Âge  de  douze  ans  pour  le  travail  de  douze  heures.  Par  cet  ar- 
ticle, en  effet,  vous  livreriez  l'enfance  avant  l'heure  à  un  travail  qui  forcé- 
ment doit  l'abrutir,  l'affaiblir  et  l'empêcher  de  se  développer. 

Si,  au  contraire,  vous  votez  l'article  3  dans  les  termes  de  mon  amende- 
ment, qui  sont  ceux  du  projet  primitif  de  M.  Joubert,  qu'arrivera-t-il  ?  H 
y  aura,  sans  doute,  des  industriels,  des  patrons  qui  crieront  et  se  plain- 
dront pendant  quelque  temps;  mais  soyez  certains'  que  l'avenir  de 
l'industrie  française  ne  sera  que  mieux  assuré.  Les  manufacturiers  auront 
d'abord  moins  d'enfants  à  journée  pleine,  mais  ils  auront  bientôt  plus  de 
bons  et  solides  ouvriers. 

En  Angleterre,  quand  les  premières  lois  furent  votées,  il  y  eut  aussi 
des  plaintes,  après  les  plus  âpres  résistances.  On  fit  des  enquêtes.  Ges  en- 
quêtes ont  prouvé,  sans  réplique,  que  toutes  les  industries  qui  avaient  été 
soumises  aux  rigueurs  de  la  loi  étaient  précisément  celles  qui  faisaient 
les  progrès  les  plus  rapides.  Dans  une  période  d'environ  trente  années, 
on  les  a  vues  accroître  leur  production  de  plus  de  cent  pour  cent,  tandis 
que  celles  qui  restaient  exemptes  se  développaient  plus  péniblement  et 
plus  lentement. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'en  Angleterre,  on  a  encore  constaté  ce 
précieux  résultat  d'une  législation  conforme  aux  prescriptions  de  l'hu- 
manité et  de  la  science  :  c'est  que  toutes  les  fois  qu'on  a  pris  une 
mesure  dans  un  intérêt  sanitaire  pour  les  ouvriers,  les  bénéfices  des 
patrons  s'en  sont  bientôt  accrus  et  il  a  eu  pour  tous  un  avantage  éco- 
nomique. 

U  en  sera  de  même  parmi  nous,  car  la  stricte  observation  des  lois  d'or* 
dre  supérieur  ne  peut  jamais  varier  dans  ses  résultats. 

Oui,  Messieurs,  si  vous  acceptez  mon  amendement,  beaucoup  de  manu- 
facturiers se  plaindront  d'abord  et  se  trouveront  un  moment  déconcertés 
et  froissés.  Mais,  à  l'exemple  des  manufacturiers  anglais,  ils  ne  tarderont 
pas  à  reconnaître  les  bienfaits  d'une  prescription  exigée  par  la  morale, 
l'humanité  et  l'intérêt  général  du  pays. 

Déjà  l'honorable  M.  Joubert  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'aussitôt  que  le  tra- 
vail ne  serait  plus  aussi  écrasant  et  cruel  pour  l'enfance,  une  foule  de  Ai- 
milles  ouvrières,  et  les  meilleures,  livreraient  à  l'industrie  les  enfants 
que,  dans  les  conditions  présentes,  elles  lui  refusent  f 
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M.  Joubert  parlait  alors  en  faveur  de  l'âge  de  treize  ans,  accepté  comme 
première  concession  par  la  Commission  ;  mais  il  ne  fallait  pas  oublier 
que  l'argument  avait  été  donné  pour  la  défense  de  la  proposition  primi- 
tive, qui  fixait  l'âge  de  quatorze  ans.  Admettons  un  moment  qu'en  votant 
mon  amendement  vous  ayez  moins  d'entants  livrés  au  travail  industriel; 
n'aurez-vous  pas  bientôt  les  plus  amples  compensations  ?  N'aurez-vous  pas 
chaque  année  moins  de  réformés  sur  les  tableaux  du  recensement  mili- 
taire, et  plus  de  bons  soldats  ?  Les  hôpitaux  n'auront-ils  pas  moins  d'in- 
firmes et  de  malades?  Notre  société  toute  entière  ne  comptera-t-elle  pas 
moins  de  non-valeurs,  moins  d'êtres  jetés  avant  l'âge  à  sa  charge,  moins 
de  citoyens  inutiles,  quand  ils  ne  sont  pas  dangereux  ?  Ne  verrez-vous 
pas  le  chiftre  de  la  mortalité  baisser,  et  la  population  française  re- 
prendre son  mouvement  ascensionnel  qui  semble  si  déplorabiement 
arrêté  ? 

J'ai  regretté  que  la  presse  française  ne  prêtât  pas  une  plus  sérieuse  at- 
tention à  ce  débat.  Je  suis  heureux,  en  finissant,  de  citer  un  passage  qui 
montre  qu'il  y  a  là  d'honorables  exceptions.  Je  Usais  hier,  dans  le  Jour- 
nal des  Débats,  les  lignes  que  voici  : 

«  Est-il  vrai  que  la  population  de  la  France  soit  stationnaire?  Est-il  vrai 
que  dans  les  centres  industriels,  l'état  physique  et  moral  des  populations 
ouvrières  soit  le  plus  souvent  déplorable  ?  Est-il  vrai  que  dans  certaines 
contrées  il  meurt  70  p.  100  des  nouveau-nés  ?  Est-il  vrai  qu'un  travail  de 
douze  heures  pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  et  que  le  travail 
de  nuit  pour  la  femme  désorganisent  la  famille?  Est-il  vrai,  en  outre, 
qu'il  y  ait  non-seulement  un  intérêt  moral,  mais  encore  un  intérêt 
social  et  un  intérêt  national  à  ce  qu'une  situation  aussi  désastreuse  se 
modifie  ? 

«  Voilà  les  premières  questions  que  nous  posons  ;  et  vraiment  tout  le 
monde  les  résoudra  dans  le  même  sens.  Le  dernier  recensement  a  montré 
que  la  population  française  diminue  ;  les  opérations  annuelles  du  recru- 
tement prouvent  aussi  qu'elle  s'affaiblit  ;  voyez  la  légion  croissante  des 
écloppés,  des  scrofuleux,  des  rachitiques,  qui  sont  déclarés  impropres 
au  service  militaire.  Trouvez-vous  que  ces  faits  soient  indifférents?  Alors 
vous  n'avez  aucun  souci,  non-seulement  de  l'humanité,  mais  de  la  paix  so- 
ciale et  de  notre  nationalité.  » 

Ce  langage  est  profondément  vrai  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  l'inspiration  qui 
l'a  dicté  doit  aussi  dicter  votre  décision.  Ici,  Messieurs,  je  le  dis  encore, 
c'est  la  nature  des  choses  qui  commande.  Il  y  a  toujours  un  grand  incon- 
vénient à  s'en  écarter,  et  il  y  a  un  grand  et  sûr  profit  à  s'en  approcher.  Si 
l'on  suit  la  Commission  dans  la  voie  qu'elle  nous  ouvre,  on  escompte  une 
force,  un  capital  bien  précieux,  et  c'est  un  préjudice  que  l'on  cause  à  la 
société  tout  entière,  sans  bénéfice  réel  pour  l'industrie. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  l'Assemblée  vote  mon  amendement, 
par  lequel  je  propose  que  la  journée  de  douze  heures  ne  puisse  être 
imposée  à  l'enfant  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN  •  Je  demande  la  parole. 
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Sur  plusieurs  bancs.  On  n'est  plus  en  nombre  1 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  crois,  en  effet,  que  l'Assemblée  n'est  plus 
en  nombre  suffisant  pour  voter. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  M.  le  président  me  fait  remarquer  que 
nous  ne  sommes  plus  en  nombre  pour  voter  ;  par  conséquent,  je  demande 
le  renvoi  à  demain,  pour  répondre  quelques  mots  au  discours  que  vous 
venez  d'entendre.  (Oui!  oui!  —A  demain  1) 

M.  DE  TILLAPICOURT.  C'est  le  renvoi  à  après-demain  qu'il  faut 
demander,  puisque  la  séance  de  dçmain  doit  être  consacrée  à  la  discus- 
sion des  conclusions  d'un  rapport  de  la  commission  des  marchés.  (Oui! 
oui  I  —  C'est  entendu  !) 


Séance  du  lundi  S  février  4875. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des 
entants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

M.  le  comte  de  Melun  a  la  parole. 

m.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Messieurs,  les  débats  si  animés  qui  ont 
occupé  nos  dernières  séances,  ne  vous  ont  pas  fait  oublier  le  remarquable 
discours  que  l'honorable  M.Roussel  a  prononcé  à  cette  tribune,  pour  dé- 
fendre l'amendement  par  lequel  il  demande  que  les  enfants  ne  puissent 
pis  travailler  pendant  la  journée  entière,  avant  l'âge  de  quatorze  ans. 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission,  combattre  cet  amendement. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  orateur  dans  tous  les  développements 
scientifiques,  qu'il  a  donnés  à  sa  proposition.  Ma  tâche  sera  beaucoup  plus 
tacile. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  à  l'Assemblée  quelques  observations 
pratiques  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  soumettre,  et  qui  m'ont  été  sug- 
gérées par  mes  relations  fréquentes  avec  les  ouvriers,  auxquels,  pendant 
toute  ma  vie,  j'ai  porté  un  grand  intérêt. 

Je  dirai  d'abord  à  l'honorable  M.  Roussel,  que  la  Commission  n'a 
éprouvé  aucun  embarras  à  repousser  son  amendement.  Il  avait  supposé 
que  nous  avions  adopté  l'âge  de  quatorze  ans. 

C'est  une  erreur.*  La  Commission  n'a  jamais  admis  ce  chiffre  proposé 
par  l'honorable  M.  Joubert;  elle  n'avait  même  accepté  l'âge  de  treize  ans 
qu'à  une  voix  de  majorité.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'après  avoir  en- 
tendit les  objections  diverses  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune  par  les 
personnes  les  plus  compétentes,  elle  ait  cru  devoir  se  rattacher  à  l'amen- 
dement proposé  par  plusieurs  de  nos  collègues,  et  accepté  par  le  Gouver- 
nement lui-même. 

L'argumentation  de  l'honorable  M.  Roussel  porte  sur  deux  points  : 

13 
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l'exemple  des  nations  étrangères,  et  de  graves  considérations  médicales. 
Sur  le  premier  point,  j'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  l'Assemblée, 
qu'il  est  excessivement  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  por- 
tée d'une  loi  chez  une  nation  étrangère.  Ainsi,  par  exemple,  on  mous  a  cité 
l'Angleterre,  qui  a  fait  dix-sept  lois  sur  cette  question. 

Si  un  membre  du  Parlement  anglais,  pour  appuyer  son  opinion,  avait 
invoqué  la  loi  française  de  1841,  et  s'il  avait  cité  ce  qui  se  passait  dans  le 
département  du  Nord,  comme  nn  foit  relatif  à  la  France  entière,  son  er- 
reur eût  été  complète,  car  vous  savez  que  la  loi  n'a  été  appliquée  que  étais 
une  partie  très-restreinte  du  territoire.  Gomment  donc  nous  rendre 
compte  des  effets  produits  en  Angleterre,  par  les  dix-sept  lois  promulguées 
sur  ce  sujet?  Cette  fécondité  législative  doit  faire  naître  quelques  doutes, 
et  je  suis  disposé  a  attendre  la  dix-huitième  loi,  pour  me  rendre  un 
compte  exact  des  résultats  obtenus. 

Du  reste,  quand  il  est  question  de  travail,  on  nous  parle  toujours  de 
l'Angleterre,  et  Ton  admet  généralement  que  l'ouvrier  anglais  est  supé- 
rieur à  l'ouvrier  français.  Quant  à  la  force  physique,  je  ne  le  nie  pas; 
mais  je  suis  convaincu  que  celte  force  tient  plus  à  la  manière  dont  se 
nourrit  l'ouvrier  anglais,  qu'à  la  loi  qui  le  protège.  Et  quant  à  la  moralité, 
je  crois  pouvoir  dire  avec  l'honorable  M.  Feray,  que  ce  serait  être  injuste 
envers  nos  compatriotes,  que  de  comparer  leur  moralHé  à  celle  4e  plu- 
sieurs groupes  industriels  de  l'Angleterre. 

L'honorable  M.  Roussel  est  entré  ensuite  dans  de  longues  considérations 
hygiéniques.  Sur  ce  point,  j'avoue  mon  incompétence,  et  je  suis  très- 
porté  à  m'incliner  devant  lui.  (Bruit  de  conversations  particulières.) 
Une  voix  du  fond  de  la  salle.  On  n'entend  rien  au  milieu  de  ee  brait! 
M.  LE  COMTE  DE  MELOTT.  La  question  a  cependant  une  certaine 
importance. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  J'engage  l'orateur  à  attendre  le  silence  pour  oon- 
tinuer.  —  (Le  silence  se  rétablit.) 
Continuez,  M.  de  Melun. 

m.  LE  COMTE  DE  melun.  Je  disais,  Messieurs,  que  le  second  point 
de  la  discussion  de  l'honorable  M.  Roussel,  portait  sur  des  considérations 
hygiéniques  très-graves,  et  je  m'inclinais  entièrement  devant  jasoienee 
de  mon  collègue. 

Aussi  j'ai  été,  saps  doute,  avec  vous  tous,  effrayé  du  tableau  qu'il  nons 
a  fait  de  la  situation  de  nos  jeunes  ouvriers  livrés  à  un  travail  précoce. 
Je  me  suis  demandé  comment  nous-mêmes  nous  avions  envoyé  nos  en- 
fants d'aussi  bonne  heure  dans  les  collèges,  comment  nous  les  forcions 
de  passer  jusqu'à  dix  heures  par  jour  sur  des  thèmes  ou  des  vers  latins, 
dont  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  lui-même  conteste  la  valenr. 
(Sourires.) 

Ce  qui  m'a  encore  plus  étonné,  c'est  que  notre  honorable  collègue  «H 
admis  pour  des  enfants  de  dix  ans  un  travail  de  six  heures,  dans  des  con- 
ditions aus&l  redoutables.  Mais  je  me  suis  rassuré,  Messieurs,  par  la  pen- 
sée qu'il  y  avait  là  un  anachronisme.  Notre  honorable  collègue  s'est  F*- 
porté  à  tin  temps  déjà  éloigné,  où  les  machines  à  vapeur  n'étaient  pas 
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connues,  ou  du  moins  ayçuent  reçu  très-peu  de  développement.  Àlor$,  la 
plupart  des  constructions  industrielles  étaient  dans  un  état  déplorable  d'in- 
salubrité ;  le  travail  de  l'homme  était  réellement  dû  à  sa  sueur,  et  les  en- 
fants n'étant  protégés  par  aucune  loi,  se  trouvaient,  je  l'avoue,  obligés  de 
se  livrer  à  des  travaux  excessifs. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  to\it  eela  a  changé,  et  vous  me  permettrez 
de  citera  ce  propos  les  expressions  de  l'honorable  M.  Wolowçki,  dansgne 
conférence  que  j'ai  lue  avec  autant  de  profit  que  déplaisir.  Voici  comment 
notre  honorable  collègue  dépeint  la  situation  actpaUe  : 

«  Actuellement,  le  travail  de  la  mai?  devient  secondaire  ;  la  machine 
fournit  la  force,  l'homme  fournit  l'adresse,  l'habileté,  l'agilité  des  momip- 
menls  qui  sont,  en  partie,  l'apanage  de  la  femme  et  de  l'enfant.  Ul  manu- 
facture dans  le  sens  ancien  du  mot  n'existe  plus  1  » 

On  peut  dire,  en  effet,  qu'aujourd'hui  réellement  la  machine  produit 
l'effort  et  que  l'ouvrier  n'es>t  plus  que  le  surveillant  et  le  directeur  du  tt$- 
vail.  Dans  la  plupart  des  fabriques  qui  emploient  le  plus  d'enfants,  les 
usines  consacrées  à  la  filature  du  lin,  de  la  lame  ou  de  1§  soie,  le  travail 
de  l'enfant  est  plutôt  pour  lui  une  distraction.... 

M,  yvOLOW&jUU  Quand  il  ne  dure  pas  longtemps  I 

XL  W5  COSfTJS  Djs  MELUIX.. .  .Gar  il  n'est  occupé  qu'à  veiller  sur  un 
métier  et  &  rattacher  les  fils  qui  se  prisent. 

Même  dçns  les  métiers  les  plus  durs,  comme  dans  les  ateliers  de  forge, 
le  travail  de  l'enfant  fait  en  plein  air  est  généralement  plutôt  un  exercice 
qui  le  fortifie  qu'un  effort  qui  l'épuisé. 

II.  THÉOPHILE  £0  US  SEL.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUTf .  Maintenant,  Messieurs,  vous  me  permet- 
trez d'adresser  ici  une  question  hygiénique  à  notre  honorable  collègue. 

Je  lui  demanderai  s'il  n'est  pas  évident  qu'à  l'âge  de  douze  à  quatorze 
ans,  lorsque  la  croissance  se  développe,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire qu'une  nourriture  plus  substantielle  introduise  dans  l'organisation  de 
l'enfant  des  principes  nutritifs  plus  énergiques.  Pour  tout  homme  qui  a 
étudié  le  budget  d'une  famille  d'ouvriers,  lorsqu'un  pèçe  n'a  d'autre  res- 
sonrce  que  son  salaire  pour  entretenir  trois  ou  quatre  épiants  en  bas  âge, 
il  est  certain  qu'il  ne  peut  venir  à  bout  de  cette  tâche  que  par  la  plus 
stricte  économie,  et  1$  plupart  du  temps  il  sera  encore  forcé  de  recourir  au 
bureau  de  bienfaisance.  Quand  ces  enfants  auront  atteint  jlâge  de  treize 
ou  gufrtorze  ?n$,  le  père  de  famille  ne  pourra  leur  donner  cette  nourriture 
pins  substantielle  qu'au  prix  de  grands  sacrifices.  Or,  qu'est-ce  qui  pourra 
lui  fournir  de  nouvelles  ressources,  si  ce  n'est  le  salaire  de  son  enfant? 
et  comment  obtenir  ce  salaire,  si  on  ne  permet  pas  à  l'enfant  de -travail- 
ler? Les  ressources  manqueront,  l'enfant  ne  recevra  pas  la  nourriture  qui 
lui  est  indispensable,  et  dès  lors  il  sera  dans  une  position  plus  fatale  au 
point  de  vue  de  la  santé  qui  si  le  travail  modéré  de  l'atelier  lui  avait  fourni 
les  ressources  dont  il  a  besoin. 

Si  je  voulais  maintenant  examiner  le  côté  moral  sur  lequel  notre  hono- 
ngtle  collègue  n>p^s  beaucoup  appuyé,  <$r  il  n'a  pas  répondu  à  une  ques- 
tlQP  4HP.*  d^jà  été  plusieurs  fois  adressée  du  haut  de  cette  tribune,  je  de- 
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manderais  ce  que  deviendra  cet  enfant  de  treize  à  quatorze  ans.  Croit-on 
qu'il  ira  dans  la  famille  ?  Malheureusement  la  porte  de  la  famille 
sera  presque  toujours  fermée.  A  cette  époque  le  père  et  la  mère  tra- 
vaillent ;  les  frères  et  les  sœurs  plus  jeunes  sont  à  l'école  ;  le  foyer  pater- 
nel est  éteint.  Et  quand  même  la  porte  lui  en  serait  ouverte,  pensez-vous 
qu'il  ira  volontiers  s'enfermer  pendant  des  heures  entières  dans  un  réduit 
étroit,  encombré  et  presque  toujours  malsain?  Non. 

Se  rendra- 1— il  à  l'école  ?  Je  parle  ici  de  la  plus  grande  partie  des  enfants 
qui  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  du  demi-temps  et  ne  seront  employés 
dans  les  fabriques  que  lorsqu'ils  auront  le  droit  de  consacrer  au  travail 
la  journée  entière. 

Et  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  connaître  la  légèreté  et  l'indépendance  natu- 
relles à  cet  âge  pour  se  figurer  qu'un  enfant  qui,  de  sept  à  douze  ans,  aura 
fréquenté  les  classes,  qui  aura  acquis  par  conséquent  l'instruction  pri- 
maire, et  fait  sa  première  communion,  viendra  bénévolement  s'asseoir  sur 
les  bancs  de  l'école  à  côté  d'enfants  beaucoup  plus  jeunes  que  lui.  Il  ira 
tout  simplemement,  permettez-moi  l'expression,  flâner  sur  les  places  pu- 
bliques, dans  les  carrefours  et  peut-être  même  au  cabaret.  Au  lieu  de  for- 
mer ainsi  des  ouvriers  instruits,  dociles,  honnêtes,  vous  n'aurez,  la  plupart 
du  temps,  que  des  vagabonds  profitant  des  mauvais  exemples  reçus  pen- 
dant les  années  où  ils  auront  été  livrés  à  eux-mêmes  et  qui  transporteront 
dans  les  ateliers  un  esprit  d'indiscipline,  de  trouble,  qui  y  introduiront  le 
désordre  en  attendant  que,  plus  tard,  ils  ne  portent  ce  même  esprit  dans 
la  société  elle-même.  Enfin,  Messieurs,  on  ne  saurait  assez  le  redire,  la 
loi  que  nous  discutons  causera  une  certaine  gêne  aux  patrons  et  aux  ou- 
vriers. 

On  peut  dire,  sans  exagération,  que  dans  le  département  du  Nord,  au- 
jourd'hui même,  sous  la  loi  de  1811,  on  est  obligé,  pour  certaines  indus- 
tries, d'emprunter  des  milliers  de  bras  aux  nations  voisines.  Ne  leur  enle- 
vons pas,  par  des  restrictions  exagérées,  des  auxiliaires  indispensables. 

Le  progrès  que  nous  vous  proposons  est  très-grand  relativement  à  la 
loi  de  1841.  Pour  qu'il  soit  durable,  il  faut  qu'il  soit  modéré. 

Aussi  j'espère,  Messieurs,  que,  par  ces  diverses  considérations,  vous 
repousserez  l'amendement  de  l'honorable  M.  Roussel,  et  que  vous  adopte- 
rez le  chiffre  de  douze  ans  qui  est  proposé  par  la  Commission  et  accepté 
par  le  Gouvernement.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Les  questions  que  soulève  l'examen  de 
l'article  3  du  projet  de  loi  sont  si  graves  ;  celles,  en  particulier,  qui  tont 
l'objet  de  mon  amendement,  ont  un  intérêt  si  capital,  que  je  demande  la 
permission  de  répondre  par  quelques  mots  à  l'honorable  M.  de  Melun. 

M.  de  Melun  n'a  pas  contesté  l'exactitude  des  assertions  et  des  docu- 
ments que  j'ai  apportés  à  cette  tribune  4  cela  n'était  pas  possible,  car  j'a- 
vais parlé  d'après  des  actes  législatifs  et  des  documents  officiels. 

Mon  honorable  collègue  s'est  borné  à  contester  leur  interprétation,  leur 
portée  et  les  conséquences  que  j'en  avais  tirées. 

Il  a  insisté  sur  ce  point,  que  nous  ne  pouvions  pas  savoir  au  juste  ce 
qui  se  passait  en  Angleterre,  relativement  aux  effets  des  lois  nombreuses 
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édictées  sur  l'âge  des  travailleurs  et  la  durée  du  travail  des  enfants  ;  et 
appliquant  à  l'Angleterre  ce  qui  s'est  passé  en  France,  depuis  la  loi  de 
1841,  il  a  prétendu  que  nous  ne  pouvions  pas  juger  plus  exactement  l'effet 
des  lois  anglaises  que  nous  ne  jugerions  l'effet  des  lois  françaises,  en  nous 
fondant  sur  ce  qui  se  passe  dans  telle  ou  telle  localité,  et  il  a  pris  pour 
exemple  le  département  du  Nord. 

L'argument  de  M.  de  Melun  ne  saurait  être  accepté  parce  qu'il  est  tiré 
de  l'assimilation  de  deux  situations  tout  à  fait  différentes.  L'observation 
est  vraie  pour  la  France,  parce  que  la  loi  de  1841  était  une  loi  incomplè- 
te, à  peu  près  dépourvue  de  sanction,  et  surtout  parce  que  les  auteurs  de 
cette  loi  n'avaient  rien  prévu,  rien  organisé  pour  en  assurer  l'application 
générale.  C'est  pourquoi  ou  a  vu  cettte  loi  produire  des  résultats  dans 
certains  centres  où  une  inspection  convenable  a  été  organisée  et  rester 
sans  effet  dans  beaucoup  d'autres  pays. 

Les  diverses  mesures  successivement  décrétées  en  1841  pour  constituer 
une  inspection  sérieuse  sont  la  meilleure  preuve  de  la  défectuosité  que 
j'indique,  et  la  proposition  que  fait  la  Commission  en  ce  moment  de  créer 
enfin  un  corps  spécial  d'inspecteurs  prouve  qu'elle  n'a  trouvé  que  ce 
moyen  d'assurer  l'exécution  générale  de  la  loi. 

Mais  ce  moyen  efficace  existe  en  Angleterre  depuis  que  le  Parlement  a 
voté  le  bill  présenté  par  lord  Ashley,  en  1833.  On  peut  dire  que,  depuis 
bientôt  quarante  ans,  toutes  les  mesures  que  le  législateur  anglais  a  vo- 
tées pour  protéger  le  travail  de  l'enfance  et  des  femmes  dans  différentes 
industries  ont  reçu  une  application  effective  et  générale.  On  avait  com- 
mencé par  confier,  comme  on  l'a  fait  en  France  en  1841,  l'exécution  de 
la  loi  aux  autorités  locales  ou  à  différents  corps  administratifs  ;  alors  la 
loi  n'était  pas  mieux  exécutée,  et  ses  effets  n'étaient  pas  plus  sensibles 
que  ceux  de  la  législation  française  actuelle.  Mais,  depuis  la  création  des 
inspecteurs  généraux  en  1833  et  la  délimitation  précise  de  leurs  pouvoirs 
en  1835,  la  loi  anglaise  a  commencé  à  produire  tous  les  effets  que  nous 
sommes  en  droit  d'attendre  du  projet  qui  nous  est  soumis,  si  nous  cons- 
tituons solidement  un  inspectorat  spécial.  Notez,  Messieurs,  qu'en  Angle- 
terre on  dépense  7  à  800,000  francs  pour  ce  service  qui  comprend  plus  de 
quarante"  inspecteurs,  taudis  qu'on  propose  d'en  établir  quinze  seulement 
pour  tout  le  territoire  de  la  France... 

Ainsi  donc,  Messieurs,  l'argument  apporté  par  l'honorable  M.  de  Melun 
n'a  pas  de  valeur.  Il  n'est  pas  applicable  parce  que  les  situations  qui  ont 
été  comparées  ne  sont  pas  comparables.  C'est  pourquoi  les  considérations 
que  j'ai  empruntées  à  l'examen  de  la  législation  anglaise,  et  que  j'ai  ap- 
portées mercredi  dernier  à  cette  tribune,  restent  inattaquables. 

J'arrive  à  une  autre  partie  de  la  réponse  de  M.  de  Melun,  aux  argu- 
ments relatifs  aux  exigences  du  développement  physique  et  moral  de 
l'enfant,  qui,  suivant  moi,  ne  saurait  permettre  avant  quatorze  ans  la  du- 
rée du  travail  qui  est  exigé  de  l'adulte. 

Ici  encore,  M.  de  Melun  ne  conteste  pas  l'exactitude  des  principes  que 
j'ai  posés  ;  il  ne  conteste  même  pas  directement  les  conséquences  funestes 
que  j'ai  indiquées  comme  devant  résulter  de  la  violation  de  ces  principes. 
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Il  se  borne  à  affirmer  que  le  travail  imposé  à  l'enfant  n'est  pas  aussi  fati- 
gant que  j'ai  paru  le  croire,  et  que  ce  travail  n'exige  pas  de  graAdes 
forées. 

Je  n'ai  pas  prétendu,  Messieurs,  que  le  travail  généralement  exigé  de 
l'enfant  soit  très-fatigant  pour  le  système  musculaire.  J'ai  dit,  au  contrai- 
re, que  ce  travail  n'exige  pas  un  grand  déploiement  de  force;  il  a  pour  ef- 
fet, par  sa  continuité,  par  sa  trop  longue  durée,  par  sa  monotonie,  de 
nuire  au  développement  physique  et  moral  de  l'enfant. 

J'ai  dit,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  de  ces  mauvais  effets,  que 
l'enfant  qui  n'a  pas  au  moins  quatorze  ans  révolus  n'a  pas  une  charpente  osseu- 
se assez  solidement  constituée  pour  supporter  de  longues  heures  de  travail 
debout,  et  j'ai  ajouté  qu'il  y  avait  une  des  causes  par  lesquelles  s'explique 
celte  forte  proportion  de  sujets  éclopés,  rachitiques,  mal  bâtis,  qui  carac- 
térise la  plupart  de  nos  populations  industrielles,  et  qui  s'accuse  si  triste- 
ment dans  nos  tableaux  du  recrutement  militaire. 

A  côté  de  la  nécessité  pour  le  développement  de  l'enfant  de  changer 
d'attitude,  il  en  est  une  plus  vitale  encore  à  laquelle  ne  satisfait  pas  le  tra- 
vail industriel  prolongé  outre  mesure,  c'est  celle  de  respirer  au  grand  air, 
de  vivre  à  l'air  libre. 

M.  de  Melun  a  raison  de  dire  que  les  manufactures  sont  généralement 
dans  de  bien  meilleures  conditions  qu'autrefois  ;  que  les  espaces  sont  plus 
grands,  plus  clairs,  mieux  ventilés.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'air  pur, 
l'air  oxygéné  est,  pour  l'enfant  surtout,  l'aliment  par  excellence,  l'élément 
indispensable  sans  lequel  les  autres  aliments  ne  suffisent  pas]  à  former  un 
sang  généreux,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  constitution  robuste. 

On  se  plaint  de  la  prédominance  des  constitutions  lymphatiques  dans 
les  populations  manufacturières,  et  on  a  raison,  car  c'est  sur  ces  tempé- 
raments que  se  développent  de  préférence  les  maladies  qui  apparaissent 
le  plus  et  déciment  le  plus  impitoyablement  ces  populations.  C'est  là  pour 
ainsi  dire  le  terrain  de  prédilection  de  la  phthisie  pulmonaire. 

Eh  bienl  Messieurs,  personne  ne  saurait  nier  que  le  séjour  prolongé  de 
l'enfance  et  de  l'adolescence  dans  des  ateliers  même  spacieux,  mais  loin 
du  soleil,  du  grand  air,  ne  contribue  puissamment  au  développement  des 
tempéraments  lymphatiques. 

M.  de  Melun  a  opposé  aux  arguments  que  j'ai  présentés  la  vie  de  collège, 
qu'il  trouve  tout  aussi  fatigante  que  celle  des  enfants  livrés  à  l'in- 
dustrie. 

En  vérité,  Messieurs,  Getle  assimilation  est-elle  acceptable  f  Nous 
savons  tous  ici,  ou  du  moins  la  plupart  d'entre  nous  savent  par  leur  ex- 
périence personnelle  ce  qu'est  la  vie  de  collège.  Je  parle  de  ce  qu'il  y  a 
de  moins  satisfaisant,  c'est-à-dire  l'internat.  Quel  idéal,  cependant,  si  on 
le  rapproche  du  travail  dans  les  manufactures  I 

Au  collège  l'enfant  a  sans  doute  une  occupation  qui  se  continue  pendant 
de  longues  heures  ;  mais  outre  qu'elle  consiste  surtout  à  la  culture  de 
l'intelligence  et  de  l'âme,  quelle  différence  sous  les  rapports  physiques  ? 
L'enfant  change  de  milieu,  comme  d'attitudes  ;  il  accomplit  la  plus  grande 
somme  de  son  travail  assis,  c'est-à-dire  dans  une  condition  qui  favorise  le 
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repos  àes  membres  ;  le  travail,  après  un  petit  nombre  d'heures  est  coupé 
par  des  récréations  en  plein  air  ;  tout  cela  est  soutenu  par  une  bonne 
nourriture. 

La  comparaison,  je  le  répète,  ne  peut  que  faire  mieux  ressortir  la  valeur 
des  argumenta  que  j'ai  présentés. 

L'honorable  M.  de  Melun  m'a  adressé  ensuite  une  question  :  il  m'a  de- 
mandé si  je  ne  trouvais  pas  qu'il  serait  bon  que  l'enfant,  au  moment  où 
son  développement  physique  réclame  plus  de  nourriture,  pût  aider  sa 
famille  à  lui  procurer  plus  facilement  cette  nourriture,  au  moyen  d'un 
supplément  die  salaire  t^Assurément  tout  ce  qui  peut  contribuer  &  mieux 
nourrir  l'enfonce  mérite  considération,  car  la  bonne  nourriture  est  la  prin- 
cipale source  des  foroes  physiques  de  l'homme.  L'argument  de  M.  de 
Melun  n'en  pèche  pas  moins  par  la  hase. 

La  première  condition  en  effet  pour  le  développement  des  forces  de 
l'enfant,  c'est  qu'il  soit  placé  dans  des  conditions  telles  que  sa  nourriture 
puisse  lui  profiter,  s'élaborer  complètement,  se  transformer  m  spng 
ronge. 

Si  cet  enfant,  par  ce  motif  qu'il  aura  en  travaillant  plus  de  pain  à  manger, 
est  d'abord  condamné  à  un  régime  de  vie  qui  le  fatigue  et  l'épuisé,  qui 
fait  que  le  pain  qu'il  mange  reste  à  l'état  de  lymphe  ou  de  sucs  mal  éla- 
borés, au  lieu  de  se  changer  en  sang  généreux,  le  supplément  d'une  nour- 
riture résultant  de  son  salaire  ne  le  préservera  pas  d'une  constitution 
malsaine.  Il  faut  de  l'argent,  sans  doute,  pour  que  l'enfant  soit  nourri  ; 
mais  la  raison  comme  la  loi  morale  nous  disent  qu'il  faut  que  ce  soit  le 
père  qui  le  gagne,  et  que  ce  n'est  pas  à  un  enfant  au-dessous  de  quatorze 
ans,  destiné  par  la  loi  de  la  nature  et  de  Dieu  £  jouir  de  la  somme  d'exer- 
riees  physiques  et  de  repos  indispensable  au  développement  de  ses  organes, 
à  gagner  le  pain  qui  doit  le  nourrir. 

On  tel  argument  ne  saurait  être  admis  à  aucun  point  de  vue,  et  je  u'in* 
sisterai  pas  pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  meilleur  que  les  autres. 

Enfin,  mon  honorable  contradicteur  a  dit  :  Que  deviendra,  au  point  de 
vue  moral,  l'enfant  laissé  libre  avant  quatorze  ans  ?  Il  a  montré  cet  enfant 
allant  au  cabararet  ou  livré  au  vagabondage. 

le  répondrai  d'abord,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  complètement 
de  vue  les  autres  bonnes  lois  que  vous  avez  déjà  faites  ou  que  vous  ferez 
encore.  N'avez-vous  pas  voté,  il  y  a  peu  de  jours,  une  loi  qui  ne  permet 
pins  aux  cabaretiers  de  recevoir  les  enfants  et  de  les  laisser  s'enivrer  ? 
Yoilà  donc  à  peu  près  éliminé  un  des  dangers  indiqués  par  M.  de  Metyn. 
Quant  au  danger  du  vagabondage,  n'êtes-vous  (pas  disposés  à  y  parer  par 
d'autres  mesures?  En  attendant  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  je  puis 
rappeler  que  l'honorable  M.  Talion  et  quelques-uns  de  nos  collègues  ont 
présenté  un  projet  de  loi  qui  touche  à  cette  question  du  vagabondage  des 
enfants.  Ge  projet  seva  étudié  et  aidera  à  compléter  l'ensemble  (des  mesures 
protectrices  que  réclame  l'enfance,  en  laquelle  réside  tout  l'avenir  de  notre 
pays. 

Ces  derniers  arguments  de  M.  le  comte  de  Melun  prouvent  vue  seule 
chose,  à  savoir  que  la  loi  telle  que  la  Commission  l'a  préparée  ne  sera  pas 
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une  œuvre  complète  ;  qu'il  restera  d'autres  mesures  à  prendre  pour 
en  bien  assurer  et  compléter  le  bienfait.  Commençons  donc,  Messieurs, 
par  mettre  l'enfance  à  l'abri  des  causes  de  dégradations  physique  et  morale 
qui  résultent  d'un  travail  industriel  excessif  et  trop  précoce.  C'est  là  un 
avantage  capital  pour  nos  populations.  Cet  avantage  une  fois  obtenu,  vous 
ferez  à  l'exemple  des  Anglais,  de  nouvelles  lois  pour  qu'il  porte  tous  ses 
fruits  et  produise  toutes  ses  conséquences  utiles. 

Je  me  résume. 

La  Commission  n'a  pas  établi  et  ne  peut  pas  établir  que  le  travail  d'an 
adulte  puisse  être  exécuté  par  un  enfant  de  douze  ans  et  même  de  treize 
ans.  La  limite  de  quatorze  ans,  déjà  fixée  en  Allemagne,  et  que  je  propose 
d'établir  dans  notre  nouvelle  loi,  est  vraiment  la  limite  extrême  que  la 
science  vous  conseille  et  que  l'humanité  impose  ;  c'est  la  limite  au-dessous 
de  laquelle  il  est  impossible,  sans  les  plus  grands  détriments,  d'imposer 
aux  enfants  la  journée  entière  de  douze  heures. 

Un  seul  motif  réel,  sérieux,  s'élève  contre  la  salutaire  mesure  que  je 
réclame  :  c'est  la  crainte  d'un  trouble  momentané,  d'un  dérangement  pour 
certaines  industries.  Je  comprends  que  ces  industriels  élèvent  la  yoîx  ; 
mais  l'Assemblée  doit  obéir  à  celle  de  l'intérêt  général. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  rappeler,  pour  ceux  qui  se  préoccupent 
surtout  des  intérêts  industriels,  un  exemple  que  nous  donnent  les  législa- 
teurs anglais. 

Dans  cette  série  de  lois,  que  M.  de  Melun  a  dit  être  de  dix-huit,  et  qui 
serait  plus  nombreuse  si  l'on  y  rattachait  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites 
pour  assainir  les  travaux  industriels  et  améliorer  la  condition  des  ouvriers, 
dans  cette  série  de  lois,  dis-je,  on  remarque  presque  partout  ce  trait  que 
la  mise  à  exécution  complète  de  la  loi  nouvelle,  quand  elle  apporte  un 
changement  de  certaine  importance,  est  soumise  à  un  certain  délai,  quel- 
quefois à  un  an.  On  échelonne  ainsi  pour  ainsi  dire  les  effets  de  la  loi  ré- 
formatrice,  on  ménage  les  intérêts  dans  les  applications  d'un  principe, 
sans  avoi  r  besoin  de  reculer  devant  la  vérité  de  ce  principe  lorsqu'elle 
est  bien  démontrée. 

En  se  conformant  à  cet  exemple  du  législateur  anglais,  l'Assemblée 
peut  décider  que  la  prescription  que  je  réclame  relativement  à  l'âge  ne  sera 
exécutoire  qu'à  partir  du  1er  janvier  4874  et  que  les  enfants  de  treize  ans, 
livrés  en  ce  moment  à  l'industrie,  continueront  à  travailler  comme  par  le 
passé  nonobstant  la  loi.  De  cette  façon,  vous  n'apporterez  pas  les  pertur- 
bations que  l'on  redoute  et  vous  ferez  un  acte  qui  fera  vraiment  honneur 
à  Fauteur  de  la  proposition,  à  la  Commission  et  à  l'Assemblée  tout  en- 
tière. 

Onmedisait  l'autrejour  du  banc  de  la  Commission,  lorsque  jesuisdescendu 
de  cette  tribune,  que  j'avais  été  très-dur  pour  la  Commission.  Je  m'étais 
borné  cependant,  Messieurs,  à  dire  qu'elle  avait  eu  de  très-bonnes  inten- 
tions; mais  qu'elle  n'avait  pas  eu  la  constance  nécessaire  pour  les  soute- 
nir jusqu'au  bout  et  les  réaliser. 

A  quoi  servent,  en  effet,  dans  de  pareilles  lois,  les  bonnes  intentions 
qui  s'arrêtent  aux  exposés  des  motifs  et  ne  se  retrouvent  plus  dans  les 
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dispositions  soumises  au  vote  ?  Ici,  comme  partout,  on  peut  dire  que  les 
bonnes  intentions  ne  coûtent  pas  beaucoup  ;  mais  elles  ne  produisent 
rien,  et  c'est  pour  cela  qu'on  dit  que  l'enfer  en  est  pavé.  Lorsqu'on  fait 
une  loi  réformatrice  comme  celle-d,  il  faut,  comme  on  l'a  dit,  que  la  ré- 
forme soit  modérée  ;  mais  il  faut  surtout  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse, 
et  il  n'y  aura  pas  de  réforme  sérieuse  si  l'Assemblée  ne  se  conforme  pas 
aux  lois  naturelles  qui  exigent  que  le  travail  de  l'bomme  adulte  ne  soit 
pas  imposé  aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans.  (Très-bien!  très- 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M*  LEURENT.  Messieurs,  personne  n'apprécie  plus  que  moi  la  science 
de  mon  honorable,  collègue  H.  Roussel  ;  mais,  qu'il  me  permette  de  lui 
dire,  il  ne  suffît  pas  d'apporter  la  science  dans  ces  sortes  de  questions,  il 
faut  y  apporter  l'expérience. 

Ainsi,  notre  honorable  collègue  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre  ; 
je  repousse  cet  exemple,  car  je  maintiens  que  nos  enfants  qui  travaillent 
douze  heures  fatiguent  beaucoup  moins  que  les  enfants  anglais  qui  tra- 
vaillent dix  heures. 

M.  WOLOWHJ.  Six  heures. 

M*  LEURENT.  Je  vous  demande  bien  pardon.  Il  s'agit  en  ce  mo- 
ment de  déterminer  l'âge  auxquels  les  enfants  pourront  travailler  le  temps 
de  l'adulte,  âge  que  le  projet  de  la  Commission  fixe  à  douze  ans  et  que 
l'honorable  H.  Roussel  veut  fixer  à  quatorze  ans.  Conséquemment,  je  suis 
bien  dans  la  vérité  quand  je  viens  comparer  le  travail  de  dix  heures  des 
enfants  en  Angleterre,  avec  le  travail  de  douze  heures  des  enfants 
de  France. 

Il  est  de  notoriété  publique,  et  au  besoin  j'invoquerais  l'enquête  éco- 
nomique de  1870,  qu'en  Angleterre,  dans  les  usines,  on  obtient  une  plus 
grande  somme  de  travail  en  dix  heures  que  nous  n'en  obtenons  en  dou- 
ze heures  ;  mais  à  quel  prix  ?  Au  prix  d'une  fatigue  excessive,  au  prix 
d'une  attention  qui  ne  cesse  pas  une  minute,  d'une  activité  fébrile,  et  au 
prix  d'un  véritable  esclavage  pour  les  ouvriers. 

Presque  toutes  nos  machines  viennent  d'Angleterre  ;  nous  les  avons 
montées  de  telle  façon  que  nous  pouvons  leur  donner  la  petite,  la  moyen- 
ne et  la  grande  vitesse. 

La  grande  vitesse,  c'est  la  vitesse  habituelle  en  Angleterre.  Toutes  les 
fois  que  nous  avons  voulu  mettre  nos  ouvriers  à  la  grande  vitesse,  ils  s'y 
sont  refusés.  Je  prends  un  autre  exemple  dans  le  tissage  mécanique  ; 
quand  les  fabricants  de  Roubaix  ont  voulu  donner  aux  tisserands  deux 
métiers  à  conduire  au  liçu  d'un,  il  y  a  eu  dans  cette  ville  une  révolte,  une 
émeute,  des  établissements  incendiés.  Nos  ouvriers  ont  leurs  habitudes 
de  travail,  ils  y  tiennent  et  quand  on  leur  demande  des  modifications,  ils 
s'y  refusent. 

Je  doute  que  l'ouvrier  anglais  puisse  supporter  douze  heures  le  genre 
de  travail  qu'il  pratique  ;  tandis  qu'en  France  nous  pouvons  les  maintenir 
ce  laps  de  temps,  parce  que  le  genre  de  travail  n'est  pas  le  même,  parce 
que  la  production  que  nous  demandons  à  nos  ouvriers  diffère  considéra- 
blement de  celle  qu'on  leur  demande  en  Angleterre. 
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H.  WOLOWSKJ.  Je  demande  la  parole. 

H.  LEURENT.  A  quoi  le  fabricant  anglais  doit-il  sa  supériorité  dans 
le  prix  de  revient?  Précisémentjàce  que,  dans  un  temps  très-court,  il  peut 
obtenir  une  grande  production. 

S'il  est  vrai  encore  qu'en  Angleterre  ce  n'est  qu'au  prix  d'une  grande 
fatigue  pour  l'ouvrier  qu'il  arrive  à  de  tels  résultats,  il  fout  vous  dire  éga- 
lement que  les  heures  de  désœuvrement  qu'on  donne  aux  ouvriers,  en  ne 
les  faisant  travailler  que  dix  heures,  ont  été  pour  beaucoup  dans  l'aug- 
mentation d'immoralité  qui  caractérise  les  centres  industriels  de  ce  pays- 
là.  Nous,  au  contraire,  nous  pouvons  encore  avec  orgueil  dire  que  parmi 
elles  il  n'y  a  pas  plus  d'immoralité  qu'ailleurs. 

Par  conséquent,  l'exemple  de  l' Angleterre  est  us  exemple  que  je  récuse 
de  la  manière  la  plus  complète. 

Ce  que  je  récuse  encore,  c'est  ce  tableau  si  effrayant  que  vous  a  tracé 
l'autre  jour  l'honorable  M.  Roussel,  en  vous  dépeignant  les  populations 
ouvrières  des  centres  manufacturiers,  comme  étant  dans  un  état  déplo- 
rable. 

Ainsi,  il  vous  disait  que  les  os  n'avaient  pas  aequis  tout  leur  développe- 
ment à  Tâge  de  douze  ans,  qu'ils  étaient  friables,  qu'on  ne  voyait  que  des 
cagneux,  des  bossus,  toutes  les  espèces  d'infirmités  possibles,  le  déclare 
qu'on  peut  mettre  sans  crainte  les  populations  ouvrières  de  notre  pays,  en 
fece  des  populations  ouvrières  de  l'Angleterre.  C'est  tellement  vrai  que, 
avant  la  loi  militaire  en  vigueur,  lorsqu'on  prenait  des  contingents,  on 
n'était  obligé  que  de  prendre  la  moitié  de  la  classe,  et,  sur  300  inscrits 
dans  nos  cantons,  le  n°  450  était  souvent  libéré.  Ce  n'est  pas  là  l'indice 
d'une  population  en  quelque  6orte  frappée  de  toute  espèce  d'infirmités. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  il  s'est  fait  dans  nos  pays  un  heureux  change- 
ment. Les  classes  ouvrières  sont  mieux  logées,  mieux  vêtues,  mieux  nour- 
ries. Les  infirmités  sont  très-rares  chez  elles,  parce  qu'on  leur  demande 
actuellement  une  somme  de  fatigue  bien  moindre  que  eelle  qu'on  leur 
demandait  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Aujourd'hui  c'est  le  moteur  mécanique 
qui  supporte  toutes  les  fatigues.  Nous  épargnons, /nous  évitons  la  sueur 
de  nos  ouvriers,  et  cette  sueur,  ce  n'est  déjà  plus  aujourd'hui  qu'une 
figure  de  rhétorique.  (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

Comment,  Messieurs!  mais  nous  avons  des  instruments  mécaniques  qui 
transportent  toutes  les  marchandises  d'étage  en  étage.  Il  n'est  même  pas 
besoin  d'avoir  des  manœuvres  pour  faire  parcourir  le  produit  fabriqué 
dans  les  salles  où  il  recevra  un  supplément  de  travail.  La  mécanique  fût 
tout  cela. 

Quant  à  croire  que  l'ouvrier  est  debout  pendant  douze  heures,  etquil 
en  éprouve  une  fatigue  insupportable,  c'est  encore  là  une  erreur.  Le  tra- 
vail n'est  pas  continu,  et  presque  toujours  ce  travail  consiste  en  une  sur- 
veillance d'autant  plus  facile,  qu'on  donne  ce  que  l'ouvrier  appelle  un  bon 
ouvrage.  J'ai  souvent  vu  les  jeunes  filles  coudre  et  tricoter  en  surveillant 
leurs  métiers. 

On  a  parlé  de  l'air  extérieur.  L'ouvrier  a  une  heure  à  midi,  il  a  une 
demi-heure  pour  goûter,  il  a  une  autre  demi  heure  au  déjeuner,  c'est  en 
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tout  deux  heures  de  repos,  qui  coupent  son  travail  journalier,  et  pendant 
lesquelles  il  peut  respirer  l'air  extérieur.  Nous  donnons  du  reste  à  nos 
ateliers  une  ventilation  complète. 

S!  l'honorable  M.  Roussel  voulait  venir  voir  dans  notre  pays  la  situation 
de  notre  classe  ouvrière,  il  trouverait  qu'elle  a  plus  de  santé  que  la  popu- 
lation des  montagnes  qu'il  habite. 

M.  yHÉOPHILE  ROUSSEL.  Les  statistiques  vous  contredisent  abso- 
lument. 

m.  LEUREflT.  Vous  vous  appuyez  sur  les  anciennes  et  non  pas  sur  les 
nouvelles  statistiques.  La  vraie  statistique,  c'est  que  le  nombre  des  nais- 
sances excède  de  beaucoup  le  nombre  des  décès. 

Du  reste,  j'apporte  ici  un  témoignage  qui,  je  l'espère,  aura  iin  très- 
grand  poids  sur  la  décision  de  l'Assemblée. 

Nous  avons,  en  France,  300  sociétés  de  patronage  pour  les  apprentis, 
les  jeunes  ouvriers  et  les  jeunes  ouvrières.  Ces  sociétés,  sous  divers 
noms,  existent  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France,  et  elles  ont,  sons 
leur  tutelle  de  bienfaisance,  plus  de  80,000  ouvriers,  dont  plus  de  30,000 
dans  la  ville  de  Paris. 

Ces  sociétés  placent  elles-mêmes  les  enfants,  et  choisissent  générale- 
ment les  ateliers  qui  offrent  le  plus  de  garanties,  de  bon  ordre  et  de 
moralité,  elles  réunissent  les  enfants  le  dimanche,  pour  la  pratique  des 
devoirs  religieux,  puis,  pour  offrir  aux  enfants  des  distractions  comme 
lecture,  chants,  jeux  de  tous  genres,  puis  des  livres.  Rien  n'est  plus  ad- 
mirable que  les  soins  de  ces  sociétés  qui  gardent  les  enfants  sous  leur 
surveillance  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans. 

Eh  bien,  j'ai  entre  les  mains  le  témoignage  de  plus  de  cent  de  ces 
sociétés,  et  elles  n'appréhendent  rien  plus  que  l'adoption  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Roussel,  qui  a  pour  but  de  limiter  jusqu'à  quatorze  ans 
l'entrée  dans  les  ateliers;  car  il  faut  bien  que  vous  sachiez,  Messieurs, 
que  rentrée  dans  les  ateliers  à  dix  ans,  d'enfants  qu'on  ne  ferait  travailler 
que  six  heures  par  jour,  c'est  là  une  vraie  chimère  pour  la  presque  tota- 
lité de  la  France. 

M.  AUÏfiltOlSE  JOtIBERT.  Et  pourquoi  cela? 

M.  LEURENT.  Pourquoi  cela?  demande  M.  Joubert.  Je  vais  le  lui  dire. 
Si  M.  Joubert,  qui  exerce  son  industrie  dans  une  ville  de  70,000  âmes  où 
il  y  a  peut-être  deux  ou  trois  établissements  industriels,  venait  l'exercer 
dans  une  ville  où  comme  celle  que  j'habite,  il  n'y  a  que  45,000  âmes  et 
plus  de  cent  cinquante  établissements,  il  verrait  qu'il  n'est  pas  possible 
d'avoir  parmi  les  ouvriers  un  relais  pour  le  matin,  un  relais  pour  le  soir. 
Ce  sont  des  choses  de  fantaisie  que  nous  ne  pouvons  nous  donner. 

Mais  enfin,  voici  les  témoignages  que  j'apporte  : 

J'ai  là  les  signatures  d'hommes  comme  MM.  Paul  de  Caux,  LauriStôn*  de 
Ségur,  Maignen,  etc.,  d'hommes  bien  connus  pour  leur  dévouement  aux 
classes  ouvrières,  et  voici  ce  qu'ils  disent  : 

«  Les  soussignés,  directeurs  et  présidents  de  sociétés  de  patronage  d'ap- 
prentis, et  la  plupart  directeurs  en  même  temps  d'écoles  ou  de  patronages 
d'écoliers,  certifient  que  bien  souvent  ils  ont  observé  les  symptômes 
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fâcheux  dans  l'état  physique  des  enfants  livrés  prématurément  au  travail 
des  usines,  où  un  grand  nombre  entraient  vers  dix  ans. 

»  Au  contraire,  le  passage  de  l'école  à  l'apprentissage  proprement  dit, 
qui  ne  se  fait  ordinairement  que  vers  douze  ans,  ne  leur  a  paru  jusqu'ici 
apporter  aucun  détriment  à  la  santé  des  enfants,  lorsque  ce  nouveau  tra- 
vail laisse  les  nuits  intactes  et  les  dimanches.  » 

J'ai  de  plus,  entre  les  mains,  une  autre  déclaration  qui  établit  qu'il  n'y 
a  pas  de  mortalité  sur  les  enfants  dans  l'âge  de  douze  à  quatorze  an£  Je 
crois  avoir  raison  de  considérer  comme  excessif  le  tableau  qui  vous  a  été 
fait  par  l'honorable  M.  Roussel  sur  la  situation  des  enfants  de  douze  ans 
qui,  aujourd'hui,  travaillent  douze  heures  par  jour  dans  les  ateliers. 

Maintenant,  Messieurs,  il  y  a  un  autre  côté  de  la  question  que  je  ne 
veux  pas  traiter  parce  que  je  l'ai  traité  l'autre  jour,  c'est  qu'il  faut  tenir 
compte  des  nécessités  qui  pèsent  sur  les  classes  ouvrières. 

Les  classes  ouvrières  doivent  vivre,  et  si  vous  les  privez  des  ressources 
que  donnent  les  enfants  lorsqu'ils  arrivent  à  un  certain  âge,  vous  allez 
les  mettre  dans  un  état  effroyable  de  misère.  Je  ne  veux  pas  développer 
ces  raisons  que  j'ai  déjà  développées. 

Une  autre  raison  sur  laquelle  j'insiste,  ce  sont  les  nécessités  de  l'in- 
dustrie. 

Est-ce  que  vous  pouvez  tout  à  coup  jeter  dans  l'industrie  cette  per- 
turbation qui  se  manfesterait  nécessairement  si  tout  à  coup  vous  disiez: 
Vous  preniez  les  enfants  à  douze  ans,  maintenant  vous  ne  les  prendrez 
plus  qu'à  quatorze  ans. 

Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues  qui  exercent  leur  industrie  dans  les 
centres  manufacturiers;  je  suis  certain  qu'ils  vous  répondraient  que  vous 
auriez  une  crise  épouvantable.  La  question  est  tellement  grave  que  je 
prierai  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce,  de  vouloir  bien  exprimer  son  opinion  ;  car  dans  cette 
question  le  Gouvernement,  comme  nous,  doit  prendre  sa  part  de  respon- 
sabilité. Pour  moi,  je  repousse  l'amendement  de  M.  Roussel  (Marques 
d'assentiment  et  d'approbation  sur  plusieurs  bancs). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
a  la  parole. 

M.  TEISSERENC  DE  BORD,  Minisire  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. Messieurs,  on  demande  l'avis  du  Gouvernement  sur  la  grave  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  en  ce  moment.  Le  Gouvernement  se  rattache 
nettement  à  la  dernière  rédaction  de  la  Commission,  à  celle  qui  fixe  à 
douze  ans  le  moment  du  travail  complet  de  l'enfant. 

Je  ne  voudrais  pas  répéter  ce  qui  a  été  si  bien  dit  par  les  différents  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé.  Cependant  si  on  me  demande  de  justifier  cette 
.préférence,  j'essayerai  de  le  faire  en  très-peu  de  mots,  en  indiquant,  sans 
es  développer,  les  raisons  qui  me  paraissent  décisives. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  la  rédaction  nouvelle,  élevant  de  huit 
ans  à  dix  ans  l'âge  de  l'entrée  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  ré- 
duisant de  huit  à  six  heures  la  durée  du  travail  qui  peut  être  demandé  à 
ces  enfants,  apporte  déjà  une  modification  considérable  dans  la  situation 
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actuelle  régie  par  la  loi  de  1841.  Or,  vous  savez,  Messieurs,  que  quand  on 
veut  qu'une  loi  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  qui  atteint  tant  d'existences, 
soit  pleinement  observée  et  exécutée,  qu'elle  pénètre  dans  les  habitudes, 
il  faut  éviter  de  la  rendre  trop  rigoureuse  au  début,  trop  peu  ménagère 
des  errements  consacrés  par  l'usage,  trop  lourde  pour  l'industrie  aussi 
bien  que  pour  les  familles,  il  faut  enfin  lui  donner  «ne  action  progressive 
qui  lui  ménage  le  moyen  d'entrer  dans  les  mœurs. 

Nulle  part,  la  réglementation  du  travail  n'a  été  obtenue  du  premier  jet. 
L'Angleterre,  qu'on  nous  cite  volontiers  pour  exemple,  a  remanié  dix- 
sept  lois  sa  loi  sur  la  matière,  dans  une  période  qui  n'embrasse  pas  moins 
de  soixante  années.  Yoilà  la  somme  de  labeur  et  la  longue  période  de 
temps  qu'elle  a  dépensées  pour  obtenir  le  degré  de  perfection  qu'elle 
atteint  aujourd'hui.  Eh  bien  1  je  demande  que  nous  suivions  cet  exemple, 
et  que  nous  agissions  avec  la  même  mesure  (Assentiment  sur  divers 
bancs). 

J'ajoute,  Messieurs,  que  pour  résoudre  une  question  aussi  sérieuse,  il 
faudrait  avoir  des  faits  positifs.  Il  ne  suffit  pas  de  s'autoriser  de  rensei- 
gnements puisés  à  l'étranger  et  applicables  à  des  situations  presque  tou- 
jours très-différentes  des  nôtres  ;  mais  de  savoir  d'une  manière  bien  pré- 
cise ce  qui  se  passe  chez  nous,  dans  nos  villes  manufacturières  du  Nord, 
du  Sud,  de  l'Est  et  de  l'Ouest. 

M.  TIRARD.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE.  Avec  la 
loi  actuelle  vous  serez  armés  en  très-peu  de  temps  des  moyens  d'investi- 
gation les  plus  sûrs,  vous  aurez  un  inspectorat  qui  couvrira  toute  la  France 
de  son  réseau,  qui  mettra  sous  vos  yeux  les  monographies  des  classes 
ouvrières;  vous  aurez  des  commissions  locales  qui  vous  renseigneront 
sur  l'hygiène  des  populations  et  des  ateliers,  un  comité  central  qui  vous 
signalera  les  lacunes  et  les  imperfections  de  la  loi,  qui  indiquera  ce  qui 
est  désirable  et  possible  en  fait  de  progrès.  Lorsque  vous  serez  nantis  de 
ces  pièces,  alors  vous  déciderez  en  connaissance  de  cause  et  vous  serez 
certains  de  ne  pas  dépasser  le  but  et  de  ne  pas  édicter  une  loi  de  privation 
en  voulant  formuler  une  loi  de  protection. 

On  vous  a  entretenus  de  l'état  physique  dans  lequel  au  dire  des  statis- 
ticiens, se  trouvaient  les  classes  ouvrières  ;  mais  les  générations  étiolées 
auxquelles  se  rapportent  les  statistiques  dont  on  invoquait  les  chiffres  ont 
été  produites  par  un  état  de  choses  quia  cessé  d'exister,  qui  résultait  du 
travail  à  la* main.  A  cette  époque,  comme  vous  le  savez,  il  y  a  eu  des  tra- 
vaux qui  pouvaient  excéder  les  forces  de  l'enfant. 

Ces  ateliers,  au  lieu  d'être  placés  dans  ces  constructions  vastes  et  aérées 
que  nous  admirons  aujourd'hui,  étaient  quelquefois  relégués  dans  des 
caves.  En  même  temps  les  familles  ouvrières,  qui  ne  recevaient  que  des 
salaires  extrêmement  réduits,  se  voyaient  obligées  de  vivre  dans  ces 
obscurs  réduits  que  les  rapports  des  commissions  d'enquête  ont  dépeints 
en  termes  saisissants  :  on  trouvait  alors  quelquefois  dix,  vingt  familles, 
pères,  mères,  enfants  qui  vivaient  dans  des  caves  et  dans  un  état  de  pro- 
miscuité désolante.  Que  pouvait  donner  une  génération  soumise  à  de  pa- 
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reîlles  privations  d'air  et  de  lumière,  croupissant  dans  l'humidité  aussi 
bien  la  nuit  que  le  jour? 

Mais  cette  situation  a  été  complètement  changée  par  l'introduction  des 
machines.  J'ai  assisté  aux  phases  successives  de  cette  transformation,  de 
cette  révolution  dans  les  conditions  du  travail  ;  j'ai  vu  ce  magnifique  pro- 
grès s'effectuer  sousv  mes  yeux,  car  j'ai  passé  la  première  moitié  de  ma  vie 
dans  l'un  des  grands  établissements  industriels  qui  existent  en  France  et 
j'ai  pu  constater  comment,  par  l'introduction  des  machines,  tous  les  efforts 
musculaires  qu'on  demandait  à  l'homme  ont  été  remplacés  par  un  état 
nouveau  dans  lequel  on  met  surtout  en  jeu  1a  dextérité  et  l'intelligence 
de  l'ouvrier. 

Que  demande-t-on  &  l'enfant  dans  les  usines  modernes  bien  organisée** 
On  lui  demande  sa  présence  et  son  activité.  Or,  en  fait  d'activité,  je  pe 
crois  pas  qu'on  puisse  jamais  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne  dépense  lorsqu'il 
est  abandonné  à  ses  instincts  naturels,  plus  qu'il  ne  prodigue  quand  il  est 
animé  par  ses  jeux  et  qu'on  le  voit  passer  des  journées  entières  à  courir 
et  sauter  sans  aucune  espèce  de  profit  ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille. 

Que  proposons- nous  donc  d'accord  avec  la  Commission  ?  De  hâter  le  mo- 
ment où  l'enfttnt  fera  une  dépense  d'activité  utile,  utile  pour  lui,  puisqu'elle 
prépare  son  apprentissage,  qu'elle  lui  permet  d'acquérir  les  qualités  {te 
l'ouvrier  avant  de  commencer  le  service  militaire  ;  considération  impor- 
tante, puisqu'à  sa  sortie  de  l'armée,  l'ouvrier  doit  devenir  chef  de  famille 
à  son  tour  et  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  recommencer  on 
apprentissage  interrompu. 

Ce  travail  lui  profite  encore  d'une  autre  manière,  puisqu'il  porte  avec 
lui  une  rémunération,  qu'avec  cette  rémunération  la  nourriture  du  jeune 
ouvrier  peut  être  améliorée  et  rendue  plus  réparatrice. 

3e  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  de  la  nécessité  de  bien  nour- 
rir les  enfants.  Vais,  sans  vouloir  faire  de  matérialisme,  il  me  sera  per- 
mis de  remarquer  que,  par  la  partie  animale  de  son  être,  l'homme  ressem- 
ble aux  animaux.  Or,  tous  les  agriculteurs,  nombreux  dans  cette  Assem- 
blée, toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  le  développement  physiologi- 
que des  êtres  vivants  savent  très-bien  que  la  condition  la  plus  importante 
pour  ce  développement,  dans  la  période  de  croissance,  quand  les  or- 
ganes se  forment  et  se  fortifient,  n'est  autre  qu'une  nourriture  abondante 
et  substantielle. 

Eh  bien,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie  en  France,  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  ces  salaires  tels  que  le  travail  du  chef  de  famille  soit  suffisant  pour 
faire  vivre  une  femme  et  plusieurs  enfants,  nous  nous  trouverons  toujours 
dans  cette  alternative  :  ou  bien  d'autoriser  les  parents  à  tirer  un  certain 
produit  du  travail  de  leurs  enfants,  ou  bien  de  condamner  la  famille  à 
d'incessantes  privations,  à  une  alimentation  insuffisante  destructive  de  Ja 
santé. 

Mais  il  n'y  a  pas  toujours  un  père.  Très-souvent,  hélas  !  la  malheureuse 
famille  se  trouve  découronnée,  et  la  veuve  reste  avec  plusieurs  eofanjts. 
Si  eHe  est  obligée  de  garder  les  plus  jeunes,  cette  pauvre  femme,  et  $'il 
km  est  interdit  de  faire  travailler  les  plus  âgés,  elle  sera  faftlem#nt  j«uï- 
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damnée  à  la  misère  et  à  la  mendicité.  Est-ce  ainsi  qu'elle  préparera  des 
hommes  vigoureux  et  bien  portants  dans  leur  âge  mûr  ? 

M,  LEURENT.  Il  y  a  aussi  le  cas  où  le  père  est  malade. 

M*  LE  MINIST&E.  11  est,  Messieurs,  —  et  c'est  par  là  que  je  termine, 
-«-il  est,  dis-je,  une  considération  générale  sur  laquelle  je  tiens  à  appela* 
l'attention  de  l'Assemblée,  et  que  je  ne  voudrais  pas  voir  perdre  de  vue  un 
seul  instant,  pendant  tout  le  cours  de  cette  discussion  :  Il  ne  faut  pas  ren- 
dre trop  dures,  ni  trop  difficiles  les  conditions  de  la  vie  de  ménage  pour 
l'ouvrier .  (G  est  cela  1  —  Très- bien  1) 

Si,  lorsque  l'ouvrier  désire  contracter  mariage,  il  est  convaincu  que 
cette  jeune  fille  dont  il  veut  faire  sa  femme,  que  ces  enfants  qui  de- 
vraient être  la  joie  de  son  foyer  ne  lui  apporteront  qu'une  série  (Tannées 
de  détresse»  de  privations  et  de  douleurs  morales,  soyez  sûrs  qu'il  recu- 
lera souvent  devant  cette  perspective  cruelle  et  qu'il  grossira  le  nombre 
de  ceux  qui  vivent  dans  une  situation  irrégulière,  donnant  de  mauvais 
exemples  et  contribuant  à  exagérer  cette  insuffisance  des  accroissements 
de  population  que  chaque  recensement  nous  révèle  et  dont  nous  sommes 
si  justement  préoccupés. 

Et  puisqu'il  est  de  mode  aujourd'hui  de  se  faire  à  tout  propos,  et  même 
hors  de  propos,  un  argument  de  nos  derniers  désastres,  je  dirai,  à  mon 
tour,  que,  si  nous  avons  été  vaincus,  c'est  surtout  par  l'insuffisance  du 
nombre  et  non  parce  que  nos  soldats  manquaient  de  force  et  d'énergie. 
Par  conséquent,  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  augmenter  la  population 
de  notre  pays  sont  des  mesures  qui  intéressent  notre  puissance  et  notre 
sécurité.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai!) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter  la  dernière  ré- 
daction de  la  Commission,  qui  me  semble  répondre  à  toutes  ses  légitimes 
préoccupations.  (Très-bien  !  Très-bien  I) 

M.  TUtARD.  Messieurs,  nous  tournons,  il  me  semble  dans  un  cercle 
vicieux.  Lorsqu'on  examine  l'intérêt  de  l'enfant,  nous  sommes  tous  una- 
nimes à  reconnaître  qu'il  est  absolument  impossible  de  le  soustraire  trop 
jeune  à  l'instruction  et  à  Téducatiou  qui  lui  sont  nécessaires  pour  devenir 
un  homme»  et  lorsqu'on  examine  le  côté  industriel  de  la  question,  on  se 
préoccupe  des  intérêts  de  l'industrie,  on  nous  dit  :  «  11  ne  faut  pas  désor- 
ganiser les  manufactures,  les  usines ,  en  introduisant  tout-à-coup  des 
changements  qui  bouleverseraient  toute  l'organisation  actuelle  !  » 

Eh  bien,  Messieurs,  je  crois  que,  pour  bien  examiner  la  question,  pour 
prendre  à  son  véritable  point  de  vue,  celui  auquel  s'était  placée  la  Com- 
mission, il  importe  de  s'élever  un  peu  au-dessus  des  intérêts  individuels 
et  de  regarder  la  question  dans  un  ensemble  de  faits  qui  embrassent  une 
question  véritablement  sociale. 

Je  vous  demande  pardon  de  prendre  en  ce  moment  la  parole...  (Parlent 
parlez  !)  :  je  me  proposais  de  parler  seulement  sur  la  question  de  treize 
ans  ;  mais  l'intervention  de  M.  le  ministre  du  Commerce  m'a  déterminé  à 
lui  répondre  immédiatement  et  à  devancer  un  peu  cette  discussion.  (Par- 
lez 1  parlez  1} 

Je  suis  partisan  de  ^proposition  qui  avait  été  faite  d'abord  par  iaCom- 
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mission,  c'est-à-dire  de  fixer  le  travail  au  demi-temps  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans.  Voici  pourquoi  : 

Je  ne  veux  patf  rentrer  dans  les  considérations  générales  qui  ont  été 
présentées  à  plusieurs  reprises,  sur  la  nécessité  d'instruire  l'enfant.  Il  y  a 
cependant  un  point  très-important  qui  n'a  pas  été  traité  et  qui  je  crois, 
doit  peser  d'un  poids  considérable  dans  cette  discussion  :  c'est  que  les 
enfants  gagnent  en  effet  quelque  argent  quand  ils  sont  employés  dans  les 
usines  et  les  manufactures.  Mais  à  quelle  condition?  C'est  à  la  condition 
de  faire  un  travail  purement  mécanique,  qui  ne  les  fatigue  pas  beaucoup, 
il  est  vrai,  mais  qui,  en  revanche,  ne  leur  apprend  rien  du  tout. 

Un  membre.  Ils  iront  à  l'école  ! 

M.  TIRARD.  De  telle  sorte  qu'à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  vous  avez 
des  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures  depuis  l'âge  de  dix  ans, 
mais  qui  n'ont  pas  fréquenté  l'école,  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui 
n'ont  pas  même  appris  une  profession. 

M.  LE  COMTE  BENOIST-D'AZY.  Mais  c'est  une  erreur. 

M.  TIRARD.  Je  vous  demande  bien  pardon!  J'en  appelle  au  témoigna- 
ge de  ceux  de  nos  collègues  qui  entendent  les  dépositions  des  manu- 
facturiers. 

M.  LE  COMTE  BENOIST-D'AZY.  Votre  observation  n'est  pas  juste  ! 

M.  TIRARD.  Permettez!  l'honorable  M.  Benoist-d'Azy  me  dit  :  «  Ce 
n'est  pas  juste  !  »  Eh  bien,  je  lui  demanderai  ce  que  ces  enfants  dont  il  a 
parlé  lors  de  la  première  lecture  de  cette  loi,  —  ceux  qui  sont  employés 
à  trier  du  charbon  sur  le  carreau  d'une  mine,  —  je  lui  demanderai  ce  que 
ces  enfants  ont  appris  à  ce  travail  et  ce  qu'ils  sont  capables  de  faire  quand 
ils  arrivent  à  l'âge  de  quinze  ans.  (Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Ils  ne  savent  rien,  rien  1  Et  à  l'appui  de  ma  thèse,  j'invoquerai  le  témoi- 
gnage de  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  ont  entendu  des  manu- 
facturiers, des  hommes  très-importants  dans  l'industrie,  qui  ont  consacré 
leur  vie  à  l'étude  de  ces  questions  et  leur  fortune  à  la  création  d'excel- 
lentes institutions  et  qui  répondaient  à  cette  question  que  je  leur  adressais 
l'autre  jour  :  a  oui,  il  y  a  des  enfants  qui,  à  l'âge  de  quinze  ans,  ne  savent 
rien,  absolument  rien,  et  qui  deviennent  plus  tard  des  déclassés  dans  la 
société  !  »  (Mouvements  divers.) 

M.  BALSAN.  Cela  n'est  pas  général. 

Un  autre  membre.  Ce  sont  des  exceptions  1 

Un  membre.  Le  meilleur  moyen  d'empêcher  cela,  c'est  de  les  envoyer  à 
l'école. 

M.  TIRARD.  Non,  ce  ne  sont  pas  des  exceptions.  Je  demande  ce  qu'un 
enfant  qui  ne  fait  que  rattacher  des  fils  dans  une  filature,  a  pu  appren- 
dre lorsqu'il  a  terminé  son  apprentissage. 

M.  LEURENT.  Il  devient  filateur. 

M.  TIRARD.  Je  demande  ce  qu'a  appris  un  enfant  qui  n'a  fait  que  trier 
du  charbon  sur  le  carreau  d'une  mine  ou  qui  a  présenté  des  feuilles  de 
papier  sous  une  presse  typographique. 

M.  LE  COMTE  BENOIST-D'AZY.  Hais  il  ira  à  l'école,  cet  enfant  ! 

M.  TIRARD.  Il  ira  à  l'école,  sans  doute»  mais  à  la  condition  qu'on  ac- 
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cepte  les  propositions  de  l'honorable  M.  Joubert  ;  autrement  il  n'ira  pas 
pendant  un  temps  suffisant  pour  suppléer  par  l'étude  à  ce  qui  aura  man- 
qué à  son  éducation  professionnelle. 

Si  vous  l'admettez  à  l'école  jusqu'à  treize  ans,  l'enfant  aura  travaillé  la 
journée  dans  la  fabrique,  dans  l'usine;  il  aura  gagné  quelque  argent,  et 
en  même  temps  il  aura  pu  aller  à  l'école;  il  aura  pu  apprendre  quelque  j 


chose,  fortifier  son  esprit,  éclairer  son  jugement  :  de  telle  sorte,  que  s'il 
n'est  pas  un  ouvrier  très-habile,  —  puisqu'on  ne  lui  a  pas  donné  une  pro- 
fession réelle,  puisqu'on  ne  lui  a  fait  faire  qu'un  travail  de  manœuvre,  — 
il  aura  du  moins,  pour  se  récupérer,  une  richesse  intellectuelle  qu'il 
n'aura  pas  si  vous  ne  lui  appliquez  la  mesure  du  demi-temps  que  jusqu'à 
douze  ans. 

Nous  demandons  donc  qu'on  lui  accorde  le  demi-temps  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans,  pour  parfaire  par  l'éducation  ce  qui  lui  manque  par  suite  du 
travail  de  manœuvre  auquel  il  est  obligé  de  se  livrer  pour  gagner  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  alimentation. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  réfléchir  à  cette  question;  elle 
est  extrêmement  importante.  Toujours  on  se  demande,  et  très-certaine- 
ment vous  vous  êtes  souvent  demandé,  Messieurs,  comment  il  se  faisait 
qu'il  y  ait  dans  le  monde  tant  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  qui  ne  se 
livrent  à  aucune  espèce  de  profession.  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  cause 
en  soit  exclusivement  dans  ce  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  ;  mais  cette 
circonstance  y  contribue,  bien  certainement,  dans  une  large  mesure. 

Il  est  indispensable  que  les  enfants  sachent  quelque  chose.  S'ils  sont 
obligés,  par  nécessité,  de  se  livrer  à  un  travail  qui  ne  leur  apprend  rien, 
qu'ils  aient  au  moins  l'instruction,  de  façon  à  n'être  pas,  tout  le  temps  de 
leur  existence,  un  véritable  fléau  et  une  charge  pour  la  société  (Appro- 
bation sur  divers  bancs). 

M.  BALSAJt.  L'article  9  de  la  loi  répond  à  cette  préoccupation. 

M.  LE  PRÉSIDENT..  Je  relis  l'amendement  de  M.  Roussel: 

c  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus...  »  — 
Le  reste  comme  au  projet  de  la  Commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté). 

M«  LE  PRÉSIDEOT.  Nous  revenons  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

H.  Max-Richard  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

<  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus,  les  en- 
flants du  sexe  féminin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail 
de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

«  Les  enflants  du  sexe  masculin  ne  pourront  être  non  plus  assujettis  à 
une  plus  longue  durée  de  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de. . .  » 

Le  chiffre  reste  en  blanc.  Quel  âge  fixez- vous,  M.  Max-Richard? 

M.  MAX-RICHARD.  Pour  l'âge  des  garçons,  je  m'en  rapporte  à  ce  qui 
sera  décidé  par  l'Assemblée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Max-Richard  a  la  parole. 

M.  LEUREUT.  Le  chiffre  de  quatorze  ans  a  été  rejeté  aussi  bien  pour 
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les  fittèà  qÉefcow  les -garçons.  On  île  peut  plus  présenter  un  amendement 
là-dessus. 

M.  MAX-RICHARD.  Je  demande  que  l'Assemblée  fasse  une  distinction 
entre  les  enfants  du  sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  féminin.  S'il  est  ab- 
solument nécessaire  que  je  modifie  ma  proposition,  je  la  modifierai  ;  mois 
je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  art  rejeté  le  principe. 

M.  LEURENT.  Mais  si  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Permettez  !  La  question  n'est  pats  préjugée.  Il  y  a 
un  amendement  qui  porte  sua»  les  enfants  des  deux  sexes  :  on  peut  appa- 
remment Bous-amender. 

Cet  amendement,  il  a  été  implicitement  convenu  qu'il  viendrait  après 
les  autres.  Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  entendre  les  développements 
de  M.  Max-Richard.  D'ailleurs,  si  l'Assemblée  est  de  l'avis  de  M.  Leirent, 
elle  rejettera  cet  amendement. 

M.  MAX-MCHARD.  Messieurs,  par  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  je  viens  vous  demander  d'établir,  dans  la  limite  d'âge 
que  doit  déterminer  l'article  3,  une  distinction  entre  les  enfants  du  sexe 
fômitàn  et  les  enfants  du  sexe  masculin,  et  de  fixer  cette  limite,  pour  les 
filles  à  l'âge  de  quatorze  ans. 

Cette  distinction  me  paraît  être  non-seulement  juste  et  utile,  mais  elle 
me  paraît  être,  en  outre,  entièrement  conforme  à  l'ordre  d'idées,  aux 
principes  qui  ont  inspiré  les  dispositions  de  plusieurs  des  principaux  ar- 
ticles du  projet  de  la  Commission. 

Il  me  semble,  d'ailleurs,  que  la  loi  soumise  en  ce  moment  à  vos  déli- 
bérations avait  pour  but  principal  de  protéger,  de  favoriser  le  développe- 
ment physique  et  le  développement  moral  des  enfants  voués  de  bonne 
heure  aux  travaux  de  l'industrie  ;  il  importe  à  l'efficacité  des  dispositions 
de  cette  loi,  et  à  l'équité  de  ses  prescriptions,  que  le  législateur  tienne 
compte,  au  moins  dans  les  dispositions  les  plus  essentielles  de  la  loi,  des 
différences  que  la  nature  a  établies  ou  que  notre  état  social  a  créées 
entre  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgés  du  même  nombre 
d'années. 

Ces  différences  ne  sauraient  être  sérieusement  méconnues.  L'honorable 
M.  Talion  lui-même  les  a  signalées  dans  plusieurs  parties  de  son  excel- 
lent rapport;  notamment  lorsque,  nous  dépeignant  les  alarmes  de  la  mère 
de  famille  qui  envoie  loin  d'elle  son  enfant  travailler  à  l'usine  ou  dans 
un  atelier,  il  vous  a  dit  avec  raison  que  les  anxiétés  éprouvées  par  cette 
mère  sont  bien  autrement  grandes  lorsqu'il  s'agit  d'une  fille  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  garçon. 

C'est  qu'en  effet  tout  législateur,  tout  philosophe,  tout  homme  qui  mé- 
dite sur  ce  grave,  sujet,  reconnaît  bien  vite  avec  une  conviction  et  Avec 
une  émotion  profondes,  que,  au  point  de  vue  de  l'humanité,  et  plus  encore 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  l'enfance  de  la  femme,  à  l'âge  de  douze 
à  quatorze  ans,  a  besoin  d'être  entourée  de  bien  plus  de  soins,  de  plus  de 
précautions,  de  plus  de  ménagements  que  n'en  réclame  l'enfance  de 
l'homme  au  même  âge. 

Or,  si  la  jeune  fille  a  besoin  de  ces  soins  et  de  ces  ménagements,  elle 
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u*  tes  rencontrera  ni  à  l'usine  ai  dans  l'atelier,  mais  seulement  au  foyer 
domestique,  au  milieu  de  sa  famille,  aux  côtés  4e  sa  mère. 

Cependant,  cette  assertion  de  ma  part,  que  je  ne  crois  pas  être  témé- 
raire, a  été  très-vivement  contestée,  au  point  de  vue  du  développement 
physique,  par  ceux  de  nos  collègues  qui,  au  sein  de  la  Commission,  ont 
combattu  mon  amendement. 

Il  m'a  été  dit  par  eux,  en  effet,  bien  que  de  la  manière  la  plus  courtoise, 
que  j'étais  à  ce  sujet  dans  une  profonde  erreur;  il  m'a  été  objecté  par 
eux  que  le  développement  physique  étant,  chez  la  femme,  plus  précoce 
que  chez  l'homme,  il  n'existe  aucun  motif,  tiré  de  cette  nature  de  consi- 
dération, qui  puisse  m'autoriser  à  demander  de  reculer  plus  pour  les  filles 
que  pour  les  garçons,  l'époque  à  laquelle  les  enfants  pourront  être  assu- 
jettis à  la  même  durée  de  travail  par  jour  que  les  adultes. 

Assurément,  je  ne  voudrais  en  aucune  manière  entreprendre  de  me  livrer 
ici  à  une  discussion  médicale,  qui  dépasserait  entièrement  ma  compétence 
çt  qui  n'aurait  d'ailleurs  &  cette  tribune  aucune  opportunité  ;  mais,  sans  avoir 
à  entrer  dans  une  discussion  de  cette  nature,  je  crois  pouvoir  faire  observer 
à  mes  honorables  contradicteurs  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  eu  égard 
i  ce  qu'elles  seront  plus  tard,  les  forces  physiques  des  enfants  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  sont,  au  même  âge,  plus  ou  moins  développées;  ce  que 
j'entends  affirmer,  et  ce  qui  me  paraît  incontestable,  c'est  que  les  jeunes 
filles  de  douze  à  quatorze  ans  supportent  beaucoup  plus  difficilement  que 
les  garçons  du  même  âge  les  fatigues  que  leur  causent  la  continuité  du  tra- 
vail industriel,  qui  a  lieu  le  plus  souvent  debout,  et  la  durée  de  ce  travail 
pendant  douze  heures  par  jour. 

Je  pourrais  m'en  rapporter  uniquement,  pour  appuyer  mon  assertion, 
au  sentiment  pour  ainsi  dire  instinctif  qu'éprouvent  à  ce  sujet,  assurément, 
le  plus  grand  nombre  d'entre  nous,  et  à  l'expérience  de  ceux  qui  voient 
à  l'œuvre,  dans  des  établissements  industriels,  des  enfants  des  deux 
sexes.  Mais  à  ce  sentiment  et  à  cette  expérience,  je  vous  demande  la  per* 
mission  d'ajouter  encore  l'autorité  de  la  science* 

Dans  une  brochure  qui  contient  une  lecture  faite  par  M.  le  docteur 
Marjolin  à  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  dans  les 
manufactures,  cet  éminent  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  cite  l'opi- 
nion émise  sur  le  sujet  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  par  un 
autre  docteur  des  plus  distingués  de  Paris,  le  docteur  Blache. 

Le  docteur  Blache,  passant  en  revue  les  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  nous  est  soumis,  dit  :  «  La  Commission  fixe  à  treize  ans  l'âge  à  partir 
duquel  reniant  peut  être  assujetti  au  travail  de  la  journée  entière.  Au 
point  de  vue  purement  hygiénique,  le  médecin  voudrait  encore  reculer 
cette  limite.  Si  elle  peut  à  la  rigueur  être  maintenue  pour  les  garçons,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  tilles.  » 

U  en  donne  ensuite  la  raison  physiologique,  puis  il  ajoute  : 

c  Beaucoup  d'entre  elles  sont  à  cet  âge  incapables  d'un  travail  pro- 
longé, d'une  fatigue  un  peu  soutenue.  U  n'est  pas  douteux  qu'elles  puise- 
ront dans  l'atelier  le  germe  de  ces  affections  nerveuses  entées  sur  l'ané- 
mie, qui  fournissent  aux  établissements  hospitaliers  des  grandes  villes  un 
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contingent  sans  cesse  renouvelé.  Il  y  aurait  donc  peut-être  lieu  de  reculer 
pour  les  filles  la  limite  d'âge  adoptée  pour  le  travail  de  la  journée  entière, 
et  de  la  reporter  à  quinze  ans,  âge  où  leur  santé  est  plus  assurée  et  leur 
constitution  plus  affermie.  » 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  vœux  des  chirurgiens  et  des  médecins,  ces 
voeux  auxquels  je  dois  joindre  les  opinions  si  bien  développées  et  défen- 
dues à  cette  tribune  par  notre  honorable  collègue,  M.  le  docteur  Roussel, 
sous  l'autorité  desquels  je  place  mon  humble  opinion,  dépasseraient 
même  la  limite  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  fixer. 

Ces  considérations  physiologiques  ont,  si  je  ne  me  trompe,  une  grande 
gravité  ;  car  il  me  semble  que,  suivant  qu'il  sera  tenu  par  vous  un  compte 
plus  ou  moins  grand  de  l'expérience  et  de  la  science,  l'avenir  de  nos  po- 
pulations sera  plus  ou  moins  bien  ménagé,  la  force  et  la  vigueur  des  géné- 
rations qui  nous  suivront  pourront  être  plus  ou  moins  bien  sauvegardées. 

Mais  il  est  des  considérations  qui  me  touchent,  je  l'avoue,  plus  vive- 
ment encore,  ce  sont  celles  relatives  au  développement  moral  de  l'enfant, 
aux  mesures  qui  peuvent  favoriser  le  développement  des  bons  germes 
déposés  par  la  nature  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit. 

Le  séjour  de  la  jeune  fille  au  sein  de  sa  famille,  prolongé  pendant  une 
ou  deux  années  de  plus,  soit  qu'elle  continue  à  suivre  chaque  jour  les 
deux  classes  de  l'école  primaire,  de  trois  heures  chacune,  soit  qu'elle 
trouve  dans  un  atelier  une  occupation  pendant  six  heures,  soit  qu'elle  se 
livre  enfin,  sans  quitter  le  foyer  domestique,  à  des  travaux  intérieurs,  ce 
séjour  aura  tout  d'abord  ce  salutaire  et  bienfaisant  effet  de  l'isoler  plus 
longtemps  de  la  fréquentation  souvent  dangereuse  des  nombreux  ouvriers 
de  l'usine,  de  lui  épargner  davantage,  au  moins  pendant  son  enfance,  les 
propos  souvent  immoraux  qu'elle  peut  entendre  au  milieu  de  ces  grandes 
agglomérations  d'hommes  et  de  femmes,  propos  qui  peuvent  froisser  ses 
sentiments,  endolorir  et  corrompre  même  son  âme. 

t  S'il  y  a  une  chose  que  la  nature  nous  enseigne  avec  évidence,  a  dit 
notre  honorable  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  son  beau  livre 
sur  l'ouvrière,  c'est  que  la  femme  est  faite  pour  être  protégée,  pour  vivre 
jeune  fille  auprès  de  sa  mère. 

»  L'arracher  dès  l'enfance  à  cet  abri  nécessaire,  lui  imposer  dans  un 
atelier  une  sorte  de  vie  publique,  c'est  blesser  tous  ses  instincts,  alarmer 
sa  pudeur,  la  priver  du  seul  milieu  où  elle  puisse  être  vraiment  heu- 
reuse. » 

Je  ne  saurais,  vous  le  reconnaîtrez,  Messieurs,  placer  sous  l'autonté  de 
plus  nobles  paroles,  exprimant  un  sentiment  plus  élevé,  la  pensée  qui  a 
dicté  mon  amendement. 

Mais  ce  séjour  plus  prolongé  au  foyer  domestique  n'aura  pas  seulement 
pour  effet  de  préserver  plus  longtemps  le  cœur  et  l'esprit  de  la  jeune  fille 
des  dangers  que  peut  lui  présenter  la  vie  en  commun  du  travail  industriel, 
dangers  bien  plus  graves  pour  elle  que  pour  le  jeune  garçon. 

Lorsque,  vers  l'âge  de  douze  ans,  les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
quittent  généralement  les  bancs  de  l'école  primaire  (l'époque  de  la  première 
communion  d'une  part,  et  les  prescriptions  de  la  loi  de  1841,  d'autre  part, 


DEUXIÈME   DÉLIBÉRATION  213 

ont  contribué  à  produire  ce  résultat),  il  me  semble  que  cette  jeune  fille, 
qui  est  destinée  à  remplir  plus  tard  la  double  mission  d'épouse  et  de  mère 
de  famille,  a  besoin,  ayant  d'acquérir  l'instruction  professionnelle  que  lui 
donnera  l'atelier,  d'ajouter  à  l'instruction  primaire  qu'elle  a  reçue  de 
l'école  les  enseignements  de  la  famille,  les  soins  du  ménage,  les  travaux 
intérieurs.  Il  n'y  a  pas  seulement,  dans  mon  sentiment,  un  intérêt  de  fa- 
mille et  un  intérêt  d'avenir  pour  l'enfant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  :  c'est  un 
intérêt  social  qui  le  réclame.  À  ce  triple  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'en- 
fant, de  celui  de  la  famille  et  de  celui  de  la  société,  deux  années  seraient 
utilement  employées  si,  passées  au  foyer  domestique,  ces  années  pou- 
vaient certes  contribuer  à  faire  contracter  à  la  jeune  fille  ces  habitu- 
des d'ordre,  de  vie  sédentaire,  de  travail  intérieur,  qui  plus  tard  lui  facili- 
teraient à  un  si  haut  point  l'accomplissement  de  ses  devoirs  lorsqu'elle 
serait  devenue  femme  et  mère  de  famille. 

Mais  une  première  objection  m'a  été  faite  au  sujet  de  l'efficacité  de  ce 
séjour  prolongé  de  la  jeune  fille  de  douze  ans  au  foyer  de  la  famille  : 
c  Elle  peut  n'avoir  pas  de  mère,  ou  sa  mère  peut  se  trouver  éloignée  delà 
maison  par  les  travaux  soit  industriels,  soit  journaliers,  auxquels  elje 
se  livre  elle-même  au  dehors  ;  »  la  jeune  enfant  peut  alors  contrac- 
ter des  habitudes  de  vagabondage,  qui  pour  les  filles  seraient  bien 
plus  pernicieuses  encore  qu'elles  ne  peuvent  l'être  pour  les  garçons.  A 
cette  objection,  je  réponds  que  ce  sont  là  d'abord  des  cas  particuliers,  ex- 
ceptionnels, qui  ne  sauraient  détruire  dans  leur  généralité  les  effets  d'une 
mesure  reconnue  utile  ;  mais  que  leur  éventualité  ne  saurait  d'ailleurs  nul- 
lement m'effrayer.  La  jeune  fille  de  douze  à  quatorze  ans  qui  n'a  pas  de 
mère  ou  dont  la  mère  est  absente,  si  elle  a  cessé  de  suivre  les  classes 
de  l'école  et  si  elle  a  acquis  déjà  cette  instruction  primaire  élémentaire  qui, 
aux  termes  de  l'article  9,  lui  serait  nécessaire  pour  pouvoir  être  employée 
à  un  travail  industriel  pendant  plus  de  six  heures  par  jour  et  souvent  même 
à  un  travail  isolé  qui  lui  procure  en  outre  quelque  gain,  trouve  à  son  foyer 
généralement  un  père,  des  frères  ou  des  sœurs  dont  elle  aime  instinctive- 
ment à  s'occuper  ;  dans  ces  cas  exceptionnels,  elle  se  sent  généralement 
une  responsabilité  qui  la  rehausse  à  ses  propres  yeux  et  qui  lui  donne 
plus  d'attachement  et  d'ardeur  encore  aux  travaux  intérieurs  qu'exigent 
d'elle  les  soins  du  ménage,  la  situation  de  sa  famille.  Autant  le  besoin  de 
mouvement,  cette  aspiration  naturelle  et  instinctive  à  la  vie  extérieure  et 
indépendante,  se  rencontre  chez  tous  les  garçons  de  douze  à  quatorze 
ans  et  tend  à  les  exciter  au  vagabondage,  autant  l'amour  instinctif  du 
foyer  et  des  habitudes  sédentaires  éloigne  en  général  de  ce  danger  les 
jeunes  filles  du  même  âge. 

L'instinct  est,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  conforme  à  la  mis- 
sion qu'ils  auront  à  remplir  ;  la  jeune  fille  n'a  pas  besoin  d'acquérir  de 
bonne  heure,  comme  le  jeune  garçon,  la  décision,  la  hardiesse,  cette  sorte 
de  virilité  d'esprit  que  peut  donner  la  vie  des  ateliers,  passée  au  contact 
des  étrangers  en  dehors  de  la  famille.  Cette  objection,  tirée  de  la  crainte 
du  vagabondage,  n'a  donc  réellement  en  soi  que  peu  de  valeur. 

Mais  je  rencontre  immédiatement  une  autre  objection  plus  grave  :  c'est 
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celle  tirée  de  la  charge  qu'un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans  impose  à  sa 
famille,  lorsqu'il  ne  lui  rapporte  pas  de  l'atelier  un  salaire  qui  suffise  à 
couvrir  les  frais  de  sa  nourriture  et  de  son  entretien.  Cette  objection 
parfaitement  fondée,  très-juste  et  très-légitime  lorsqu'il  s'agit  des  gar- 
çons, est  bien  loin  d'avoir  une  égale  valeur  lorsqu'à  s'agit  des  jeunes 
filles. 

La  jeune  fille,  employée  dans  l'intérieur  de  la  maison  aux  soins  du  mé- 
nage et  aux  travaux  de  couture,  se  rend  utile  à  sa  mère  et  à  sa  famille  en- 
tière; elle  peut  joindre  même  à  ces  travaux  domestiques  l'exécution  de 
quelque  travail  individuel  auquel  elle  se  livre  auprès  du  foyer  ;  mais  soit 
qu'elle  aille  passer  six  heures  par  jour  dans  un  atelier,  ainsi  que  l'y  au- 
torise, dans  tous  les  cas,  la  loi  nouvelle,  soit  qu'elle  se  consacre  pendant 
la  journée  entière  aux  travaux  intérieurs,  elle  offre  pour  sa  famille  une 
large  compensation  à  la  privation  d'un  gain  industriel,  équivalant  à  une 
durée  de  travail  de  douze  heures. 

Le  garçon,  au  contraire,  aussi  longtemps  qu'il  a  la  faculté  de  se  livrer  à 
un  travail  industriel  d'une  durée  égale  à  celle  du  travail  des  adultes,  ne 
poùvàht  rendre  aucun  service  à  la  maison  paternelle,  impose  à  la  famille 
une  charge  sans  aucune  compensation. 

Assurément,  il  ne  faut  apporter  dans  le  travail  du  législateur  aucun  sen- 
timentalisme exagéré.  Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  éloigner  les 
fetumés  du  travail  industriel.  Je  sais  trop  bien  que  c'est  presque  unique- 
ment dans  les  usines  ou  ateliers  que  la  femme  trouve  un  salaire  assez 
élevé  pour  lui  permettre  de  se  suffire  à  elle-même  et  de  vivre  honorable- 
ment, et  je  sais  trop  bien  que  les  femmes  forment  actuellement  la  moitié 
peut-être  du  personnel  employé  par  l'industrie,  pour  pouvoir  admettre 
un  Seul  instant  une  idée  semblable.  Le  travail  n'est  pas  d'ailleurs  plus  une 
peine  pour  la  femme  que  pour  l'homme  ;  l'excès  du  travail  seul  en  est 
tme,  et  l'oisiveté  est  au  moins  aussi  dangereuse  pour  un  sexe  que  pour 
l'autre.  Il  serait  assurément  désirable,  il  est  vrai,  d'attendre  une  organi- 
sation industrielle  qui  permît  à  la  mère  d'élever  toujours  elle-même  ses 
enfants,  de  les  diriger  et  de  les  surveiller  aussi  longtemps  quiis  ont  be- 
sfôlh  d'elle.  Nous  marchons  vers  cette  organisation;  elle  existe  déjà  en 
!grarid<3  partie;  la  hausse  progressive  et  incessante  des  Salaires  des  ho  mines 
tièus  y  conduit  de  plus  en  plus  ;  mais  lors  même  que  le  but  serait  com- 
plètement atteint,  il  n'en  resterait  pas  moins  fort  heureux  que  des  ate- 
liers et  des  usines  bien  organisés  continuassent  à  offrir  aux  femmes  qui 
n'ont  jamais  eu  ou  qui  n'ont  plus  à  remplir  cette  mission  d'élever  et  de 
âiriger  leurs  enfants,  les  moyens  de  vivre  honorablement. 

Les  ressources  qu'elles  peuvent  trouver  dans  le  travail  collectif  des 
manufactures,  seront  toujours  bien  supérieures  à  celles  que  pourrait  leur 
procurer  le  travail  isolé.  Aussi  ne  faut-il  rien  faire  qui  puisse  tendre  à 
désorganiser  ces  ateliers,  et  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  serait  mauvaise  et  condamnable,  si  elle  devait  produire  on 
semblable  résultat. 

Ici  donc  apparaît  la  dernière  et  la  plus  sérieuse  objection,  celle  tirée 
du  préjudice  qui  peut  être  causé  à  l'industrie  par  Ta  'fixation  à  quitôrze 
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ans,  pour  les  jeunes  filles,  de  l'époque  à  laquelle  elles  pourront  seule- 
ment se  livrer,  pendant  douze  heures  par  jour,  à  un  travail  industriel. 
Je  ne  me  le  dissimule  pas,  je  suis  loin  de  méconnaître  que  dans  certaines 
localités,  que  pour  certaines  industries,  cette  fixation  ne  soit  de  nature  à 
créer  tout  d'abord  des  difficultés.  Mais  j'ai  la  conviction  que  ces  difficultés 
seront  surmontées  plus  promptement  et  plus  facilement  que  ne  se  l'ima- 
ginent le  plus  grand  nombre  des  manufacturiers  qui  emploient  actuelle* 
ment  des  filles  de  douze  et  treize  ans  dans  leurs  ateliers;  et  je  suis  du 
nombre  de  ceux  qui  en  emploient.  Les  motifs  qui  ne  me  permettent  pas 
d'avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard  sont  basés  sur  une  observation 
générale,  dont  la  vérité  ne  saurait  être  contestée  ;  cette  observation,  c'est 
que  la  dextérité  de  doigts,  la  souplesse  corporelle  conservées  par  la 
femme  jusque  dans  la  maturité  de  l'âge,  lui  permettent  d'exécuter  pen- 
dant bien  des  années  les  mêmes  travaux  que  ceux  qui  sont  confiés  aux 
jeunes  filles,  et  même  aux  enfants,  tandis  .qu'il  serait  complètement 
impossible  de  confier  à  des  hommes  les  travaux  industriels  pour  lesquels 
on  a  souvent  recours  à  de  jeunes  garçons  de  douze  à  quatorze  ans. 

G'est  encore  là  une  de  ces  grandes  différences  entre  les  deux  sexes, 
dont  il  convient  que  le  législateur  tienne  compte,  lorsqu'il  s'occupe  de 
régler  les  limites  dans  lesquelles  doit  être  circonscrit  le  travail  des  en- 
fants. 

Une  expérience  de  trente  années,  comme  chef  d'atelier  et  d'usine,  m'a 
permis  de  faire  une  observation  particulière  qui  ne  peut  que  confirmer 
cette  observation  générale,  c'est  que  les  ouvrières  qui,  dans  les  travaux 
industriels,  commencent  leur  apprentissage  à  l'âge  de  quatorze  ans,  y 
font  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  et  acquièrent  promptement  beau- 
coup plus  d'habileté  que  ne  le  font  leurs  camarades  plus  jeunes  d'un  ou 
deux  ans.  Les  ouvrières  de  quatorze  ans  peuvent  donc  facilement,  je  n'hé- 
site pas  à  l'affirmer,  remplacer  avantageusement  ces  dernières  dans 
toutes  les  localités  et  dans  toutes  les  branches  d'industrie  ;  elles-mêmes 
seront  remplacées  par  des  jeunes  filles  un  peu  plus  âgées,  et  celles-ci 
pourront  l'être  au  besoin  par  des  femmes. 

Le  résultat  final  de  la  modification  que  je  vous  demande  instamment  de 
vouloir  bien  apporter  à  l'article  3,  sera  donc  de  remplacer  par  un  nombre 
égal  de  femmes  le  nombre  des  filles  de  douze  et  treize  ans  employées  dans 
les  manufactures.  Peut-il  m'être  objecté  que  ce  sera  là  un  résultat  fâ- 
cheux? Je  le  considérerais,  au  contraire,  comme  très-favorable  aux  inté- 
rêts de  la  société  et  à  la  cause  de  la  morale  publique.  Le  nombre  des 
femmes  employées  aux  travaux  industriels  qui  leur  assurent  chaque  jour 
an  salaire  régulier  et  suffisant,  est  limité  ;  le  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  trouver  dans  des  travaux  individuels  et  isolés  qu'un  gain  modique 
et  précaire,  ne  pouvant  suffire  à  leurs  besoins,  est  bien  autrement  consi- 
dérable. Les  industriels  trouveront  donc,  sans  nouvelle  charge  et  sans 
danger  de  chômage,  dans  les  rangs  de  ces  ouvrières  qui  attendent  souvent 
avec  anxiété  le  moment  et  l'occasion  d'entrer  dans  les  usines,  des  recrues 
suffisantes  pour  combler  les  vides  que  pourra  faire  dans  les  établisse- 
ments l'absence  des  filles  de  douze  à  treize  ans.  Il  sera  nécessaire,  néan- 
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moins,  à  titre  de  mesure  transitoire,  de  permettre  aux  industriels  qui 
auront  dans  leurs  ateliers,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  des 
jeunes  filles  âgées  de  douze  ans  révolus  et  de  moins,  de  quatorze  ans, 
assujetties  à  une  durée  de  travail  de  douze  heures  par  jour,  de  les  con- 
server et  de  continuer  à  les  assujettir  à  cette  durée  de  travail,  même 
après  le  délai  d'un  an,  au-delà  duquel  les  prescriptions  deviendront 
applicables.  C'est  la  mesure  que  j'ai,  à  cet  effet,  l'honneur  de  vous  proposer 
par  un  amendement  à  l'article  3. 

En  résumé,  je  demeure  convaincu,  par  <  les  motifs  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  que  la  mesure  qui  consiste,  ainsi  que  la  pro- 
pose mon  amendement,  à  fixer  l'époque  à  laquelle  les  jeunes  filles  pour- 
ront être  assujetties  dans  les  usines  à  un  travail  industriel  pendant  douze 
heures  par  jour  à  l'âge  de  quatorze  ans,  au  lieu  de  l'âge  de  douze  ans, 
fixé  depuis  trente  ans  par  la  loi  de  1841,  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
réel  à  l'industrie. 

Mais  l'intérêt  industriel,  qui  est  certes  un  des  plus  grands  intérêts  de 
la  nation,  dût-il  en  souffrir  dans  une  certaine  mesure,  aurait  à  s'effacer 
dans  cette  circonstance  devant  un  autre  intérêt  social  d'un  ordre  encore 
plus  élevé,  celui  qui  nous  commande  de  rechercher  incessamment 
les  meilleurs  moyens  possibles  et  praticables  d'habituer  la  femme,  dans 
sa  première  jeunesse,  à  la  vie  de  famille,  aux  soins  du  ménage,  aux  tra- 
vaux intérieurs,  et  de  l'entourer,  dans  son  enfance,  de  tous  les  soins,  de 
tous  les  ménagements,  de  toutes  les  précautions  qui  pourront  lui  per- 
mettre plus  tard,  lorsqu'elle  sera  devenue  mère  de  famille,  de  préparer  à 
la  France  une  robuste,  laborieuse,  honnête  et  vaillante  génération.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Voix  nombreuses.  A  demain  1  à  demain  I 


Séance  du  mardi  4  février  1873. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 

M.  EUGÈNE  TAIXON,  rapporteur.  Messieurs,  je  rends  volontiers 
hommage  aux  sentiments  élevés  et  délicats  qui  ont  inspiré  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Max-Richard.  Vous  savez  que  cet  amen- 
dement a  pour  but  d'étendre  surles  jeunes  filles,  jusqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans,  une  protection  spéciale  qui  limiterait,  jusqu'à  cette  époque,  la  durée 
de  leur  travail  à  six  heures  par  jour. 

Je  dois  toutefois  me  demander  si  les  motifs  qui  ont  été  allégués  par  l'ho- 
norable M.  Max-Richard  à  l'appui  de  son  amendement  sont  de  nature  à 
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justifier  la  dérogation  qu'il  nous  propose  d'apporter  aux  principes  géné- 
raux de  la  loi,  et  si  en  réalité  c'est  ici  le  cas  de  porter  atteinte  à  cette  uni- 
formité de  vues  générales  et  à  cette  unité  d'action  qui  font  la  force  des 
lois  dans  leur  application  et  leur  sanction. 

L'honorable  M.  Max-Richard  emprunte  ses  arguments  à  l'ordre  physio- 
logique. Je  ne  le  suivrai,  Messieurs,  qu'avec  une  hésitation  bien  naturelle 
sur  un  terrain  qui  est  hors  de  ma  compétence.  Mais  je  suis  en  droit  de 
m'étonner  de  ce  que,  voulant  en  quelque  sorte  régler  la  durée  du  travail 
en  proportion  directe  de  la  force  des  jeunes  êtres  qui  y  sont  soumis,  il 
ait  cru  devoir  se  borner  à  établir  des  catégories  selon  la  différence  des 
sexes,  et  ne  serait-il  pas  conséquent,  à  son  point  de  vue,  de  pousser  plus  loin 
le  même  raisonnement  et  d'en  arriver  à  former  des  catégories  graduelles 
entre  les  forces  mêmes  des  différents  individus  soumis  à  la  loi.  Nous  sa- 
vons, en  effet,  que  la  force  du  jeune  ouvrier  varie  non-seulement  suivant 
les  soins  que  l'on  a  pris  de  lui  dans  son  application  première,  suivant  la 
proportion  de  son  alimentation,  qui  dépend  bien  souvent  de  l'aisance 
même  de  sa  famille,  mais  encore  que  les  climats,  les  régions,  les  races 
ont  leur  influence  sur  la  progression  et  sur  le  développement  constitutif 
de  tous  les  êtres  humains. 

Dès  lors,  vous  voyez,  Messieurs,  dans  quelle  longue  série,  dans  quelle 
infinie  variété  de  modifications  et  de  transformations  des  dispositions  lé- 
gislatives vous  seriez  obligés  de  vous  jeter,  si  vous  vouliez  arriver,  en 
quelque  sorte,  à  régler  la  durée  du  travail  sur  l'étendue  exacte  des  forces 
de  l'ouvrier  Je  suis  porté  ainsi  à  me  demander  si  nous  ne  trouverions 
pas  dans  les  différences  mêmes  du  développement  constitutionnel  des 
jeunes  travailleurs,  selon  les  régions  et  les  pays  qu'ils  habitent,  le  secret 
des  divergences  que  nous  avons  vues  se  produire  à  cette  tribune  entre  des 
hommes  d'une  égale  expérience  et  d'une  égale  autorité  dans  les  études 
physiologiques. 

Ainsi,  quand  l'honorable  M.  Leurent,  député  du  Nord,  nous  demande 
de  fixer  à  douze  ans  la  limite  de  la  liberté  absolue  du  travail  de  l'ouvrier, 
et  que,  d'un  autre  côté,  l'honorable  M.  Roussel  nous  demande  d'élever 
cette  limite  à  quatorze  ans,  ces  mesures  opposées  ne  leur  sont-elles  pas 
inspirées  par  l'effet  même  de  leur  expérience  personnelle?  Ces  limites  ne 
sont-elles  pas,  en  réalité,  celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  des 
populations  au  milieu  desquelles  ils  ont  respectivement  vécu  ?  N'est-il  pas 
vrai  que  dans  le  Nord,  par  exemple,  par  l'aisance  même  de  la  famille,  par 
les  soins  plus  grands  qui  sont  donnés  à  l'enfant,  par  les  salaires  plus  im- 
portants que  gagne  le  père  ou  la  mère  de  famille,  ou  encore  à  raison  de 
la  force  originaire  de  la  race,  l'enfant  aura  atteint  à  douze  ans  un  dévelop- 
pement physique  complet,  qui  justifie  les  conclusions  de  notre  collègue  ? 
Et»  au  contraire,  dans  les  régions  méridionales  ou  dans  des  départements 
montagneux  et  pauvres,  là  où  le  travail  suffît  à  peine  aux  nécessités  de  la 
famille  ouvrière,  où  diverses  autres  causes  physiologiques  influent  sur  le 
développement  des  enfants,  ce  développement  ne  sera-t-il  pas  tellement 
retardé  ou  insignifiant  qu'on  sera  obligé  d'élever  le  niveau  de  l'âge  auquel 
il  pourra  être  employé  douze  heures  par  jour? 
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C'est  à  ces  divergences  de  sentiment  que  Ton  arrive  quand  on  veut 
spécialiser  trop  étroitement  les  différentes  catégories  d'ouvriers. 

J'en  reviens  par  là  à  conclure  qu'après  tout  la  Commission  avait  sage- 
ment fait  lorsque,  dans  son  premier  projet,  elle  avait  fixé  à  treize  ans  la 
moyenne  de  l'âge  auquel  l'enfant  pourrait  être  assujetti  à  une  durée  de 
douze  heures  de  travail,  parce  que  c'était  là  un  âge  intermédiaire  qui  ré- 
pondait aux  conditions  les  plus  ordinaires  de  force  des  enfants,  aux  be- 
soins généraux  du  travail  industriel  et  aux  exigences  respectives  que  l'on 
doit  satisfaire. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  admettre  un  système  qui  consiste  à  modi- 
fier la  loi  suivant  lés  lieux  où  elle  peut  être  appliquée,  suivant  les  person- 
nes auxquelles  elle  s'applique.  Il  faut  que  les  lois  aient  plus  d'unité  dans 
leur  action  ;  il  faut  qu'elles  soient  plus  uniformes  dans  leur  effet  pour 
produire  les  résultats  avantageux  que  l'on  en  attend. 

Ces  premières  considérations  suffiraient  pour  nous  déterminer  à  main- 
tenir l'article  du  projet  que  modifie  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ri- 
chard. Mais  nous  sommes  en  droit  de  nous  étonner  particulièrement,  vis- 
à-vis  de  lui,  que  les  hautes  considérations  morales  ou  physiologiques 
qu'il  a  fait  valoir  hier  ne  l'aient  pas  déterminé  à  nos  vues  sur  le  choix  de 
la  limite  de  treize  ans  pour  les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  limite 
qui  semble  la  plus  rationnelle,  comme  limite  moyenne  et  modérée  de  l'â- 
ge auquel  on  peut  admettre  les  enfants  à  un  travail  plus  prolongé  sans 
que  leur  développement  organique  puisse  en  souffrir. 

L'honorable  M.  Max-Richard  est-il  bien  fondé  d'ailleurs,  en  argumen- 
tant par  des  considérations  physiologiques,  à  exiger  que  la  jeune  fille  soit 
traitée  d'une  manière  plus  favorable  par  la  loi  que  ne  le  serait  l'ouvrier 
adulte  du  même  âge  ?  Sur  quoi  appuie-t-il  cette  opinion?  Sur  un  état  phy- 
sique moins  développé  ?  Mais  l'expérience,  les  faits,  les  lois  elles-mêmes, 
et  non-seulement  les  lois  de  la  nature,  mais  la  loi  civile,  tout  nous  dé- 
montre qu'on  a  généralement,  et  à  toute  époque,  considéré  que  le  déve- 
loppement de  la  jeune  fille  est  plus  précoce  que  celui  du  jeune  garçon 
d'un  âge  analogue. 

L'opinion  des  hommes  de  science  l'atteste  d'une  part  ;  de  l'autre,  la  loi 
civile  n'a-t-elle  pas  fixé  l'âge  de  quinze  ans  pour  le  mariage  de  la  jeune 
fille,  tandis  que  la  même  limite  est  portée,  pour  le  jeune  homme,  à  dix-huit 
ans?  Le  législateur,  quand  il  a  posé  ces  différences  dans  nos  codes,  n'a-il 
pas  également  tenu  compte  du  développement  physique  intellectuel  Ghez 
les  adultes  des  deux  sexes  ?  D'ailleurs  il  faut  reconnaître  que  bien  sou- 
vent le  progrès  de  l'intelligence  correspond  au  développement  physique 
lui-même,  qui  est  bien  plus  précoce  chez  la  jeune  fille. 

Si  on  voulait  même  interroger  les  législations  anciennes  et  le  droit  des 
nations  étrangères,  on  verrait  que  l'âge  du  mariage  des  filles  a  été,  selon 
les  temps  et  selon  les  peuples,  fixé  au-dessous  de  quinze  ans,  à  des  limi- 
tes diverses. 

Je  demanderai  doncà  l'honorable  M.  Richard,  aunomdequelprécédentlé- 
gislatif  il  voudrait  attribuer  à  une  jeune  fille  qui,  le  lendemain,  deviendra 
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femme  par  le  mariage,  cette  protection  spéciale  qu'il  sollicite  de  nos  suf- 
frages? 

Qui  ne  sait  aussi  que  la  jeune  fille,  dés  le  premier  âge,  a  l'esprit  plus 
ouvert,  l'intelligence  plus  active,  que  ses  lèvres  s'assouplissent  plus  vite 
à  balbutier  lés  mots  que  l'enfant  apprend  de  sa  mère,  qu'elle  se  forme  en 
un  mot  plus  rapidement  que  ne  le  fait  le  jeune  garçon  du  même  âge  ?  Ne 
sait-on  pas  encore  quelajeunefllleest  plus  apte  aux  premières  étudesde  l'ins- 
truction élémentaire  et  à  l'enseignement  religieux,  si  bien  qu'à  conditions 
égales,  vous  trouvez  presque  toujours  qu'à  douze  ans  elle  est  plus  accora" 
plie  et  a  mieux  acquis  la  connaissance  des  devoirs  religieux  que  ne  l'a 
fait  un  garçon  du  même  âge  ?  (Très-bien  I  très-bien!) 

Sil'on  nepeut,  en  S'inspirent  de  l'espritdeslois françaises,  faire  uneexcep- 
tkmaux  règles  générales,  on  ne  le  peut  davantage  sur  l'exemple  des  nattons 
européennes.  Consultez,  en  effet,  comme  on  l'a  fait  souvent  dans  cette 
discussion,  les  législations  étrangères,  nulle  part  vous  ne  verrez  qu'une 
telle  discussion  ait  été  établie.  En  Angleterre,  c'est  la  limite  de  treize  ans 
"qui  a  été  Ûxèe  pour  les  enfants  des  deux  sexes.  En  Allemagne,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1853,  c'était  la  limite  de  douze  ans;  aujourd'hui,  depuis 
la  loi  de  1869,  c'est  la  limite  de  quatorze  ans.  Nulle  part,  chez  aucune 
nation,  vous  ne  voyez  faire  la  différence  que  l'on  propose  aujourd'hui 
d'introduire  dans  la  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  procédés  de  l'industrie  elle-même  ne  démon-c 
trent-ils  pas  que  cette  distinction  est  inutile?  Ne  savons-nous  pas  que  les 
jeunes  filles,  aussi  bien  dans  les  grandes  manufactures  que  dans  la  petite 
industrie,  ne  sont  pas  assujetties  à  un  travail  aussi  pénible  que  les  jeunes 
garçons?  Interrogez  lefc  statistiques,  vous  verrez,  dans  l'enquête  de  186i, 
qu'à  Paris  on  compte  106,000  ouvrières  et  que,  sur  ce  nombre,  67,000 
sont  employées  spécialement  aux  travaux  de  la  couture,  des  modes,  de  la 
fabrication  des  fleurs  ou  des  menus  objets  de  luxe,  en  un  mot  à  une  foule 
de  travaux  délicats  qui  semblent  correspondre,  en  réalité*  à  la  délica- 
tesse du  goût  et  de  la  nature  même  des  jeunes  filles. 

Vous  voyez  ainsi  que  l'industrie  a  eu  des  égards  pour  la  faiblesse  de 
leurs  forces  et  a  ménagé  leur  frêle  constitution,  qu'il  est  donc  inutile  de 
lies  entourer,  à  cet  égard,  de  précautions  qui  se  trouvent  inscrites  dans 
les  faits  mêmes  que  l'expérience  révèle.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

"Enfin,  Messieurs,  notre  honorable  collègue  devrait-il  empruntera  des 
considérations  morales  les  derniers  arguments  qu'il  a  fliit  valoir  ?  Ah  ! 
sans  doute,  nous  serions  heureux  que  les  conditions  générales  de  la  so- 
ciété moderne  nous  permissent  d'éloigner  les  femmes  de  l'atelier  indus- 
triel. 11  n'est  pas  douteux  que  l'atelier.est  parfois  une  source  de  corruption, 
que  la  femme  peut  compromettre  sa  moralité  dans  ce  mélange  des  sexes  qui 
règne  souvent  dans  un  tel  milieu,  au  contact  d'hommes  de  toute  origine 
et  de  toutes  mœurs,  dans  le  voisinage  de  compagnes  souvent  démorali- 
sées :  oui,  il  y  a  là  pour  ses  sentiments,  pour  sa  vertu  une  réelle  cause  de 
dangers.  Mais  ici,  c'est  à  l'industrie  tout  entière  que  notre  honorable  col- 
lègue s'attaque.  Veut-il  donc  fermer  la  porte  de  l'atelier  à  la  jeune  fille, 
à  là  femme,  à  là  ihèrè,  qui  ont  à  remplir  d'impérieux  dôVofrs  dans  la  sa- 
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ciété  et  &  subvenir,  elles  aussi,  aux  besoins  de  la  famille  ?  Que  le  travail 
industriel  des  femmes  soit  un  fait  regrettable,  que  le  moraliste  s'afflige  de 
cette  douloureuse  nécessité  des  sociétés  modernes,  je  le  Comprends; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'inscrire  dans  nos  lois  des  mesures  pratiques,  d'or- 
ganiser le  travail  dans  les  conditions  où  les  faits  actuels  et  les  traditions 
acquises  nous  les  présentent,  ce  ne  serait  pas  raisonner  d'une  manière 
sérieuse  et  satisfaisante  que  de  se  placer  sur  un  pareil  terrain.  N'est-il  pas 
vrai  qu'interdire  à  la  jeune  fille  l'entrée  de  l'atelier  où  son  travail  lui  pro- 
cure un  salaire,  ce  serait  l'exposer  à  un  péril  plus  grave,  à  la  misère, 
puisqu'elle  ne  trouverait  peut-être  pas  dans  sa  famille  les  moyens  de  sub- 
venir aux  besoins  de  son  existence?  Or,  si  la  misère  est  un  mal  pour 
tous,  pour  la  jeune  fille,  c'est  la  perversion,  c'est  la  chute. 

Voilà  ce  que  nous  devons  prévoir  dans  la  loi,  voilà  le  danger  contre 
lequel  nous  devons  nous  mettre  en  garde,  danger  bien  plus  grave  qu'aucun 
de  ceux  qu'a  signalés  notre  collègue. 

«Il  ne  faut  pas,  dit-il,  assujettir  avant  quatorze  ans  la  jeune  fille  à  douze 
heures  de  travail  ;  six  heures  suffisent,  parce  qu'après  ce  temps  elle  ren- 
trera au  foyer  et  retrouvera  au  sein  de  la  famille  les  enseignements  de  sa 
mère  ;  plus  longtemps  placée  sous  cette  tutelle  bienfaisante,  elle  arrivera 
à  acquérir  une  éducation  plus  parfaite  et,  grâce  à  cette  éducation,  elle  par- 
viendra à  une  meilleure  condition  dans  la  vie.  » 

Oh  1  c'est  là  un  séduisant  tableau  ;  c'est  là  un  beau  rêve  sans  doute, 
c'est  là  un  brillant  idéal  que  nous  voudrions  bien  voir  se  réaliser  ;  mais, 
à  côté  de  cette  peinture  imaginaire,  se  montre  une  réalité  cruelle  :  c'est 
la  famille  ouvrière  dispersée  par  la  nécessité  même  du  travail.  Pendant  la 
journée.entière  le  père  travaille  à  l'atelier,  la  mèreest  occupée  de  son  côté, 
le  plus  souvent  absente  du  foyer  ;  or,  si  la  fille  est  abandonnée  pendant 
six  heures  à  elle-même,  où  va-t-elle?  Àvez-vous  songé  à  la  garantir  de  ce 
qui  est  le  pire  pour  elle,  de  l'oisiveté  ?  Oui,  l'oisiveté,  si  fatale  à  la  jeune 
fille,  car  pour  elle,  c'est  l'immoralité  !  (C'est  vrai  1  —  Très-bien  !  très- 
bien  1) 

Nous  sommes  heureux,  au  contraire,  de  constater  que  si,  dans  les 
ateliers,  on  trouve  parfois  le  mal,  il  y  a  à  côté  le  remède,  c'est-à-dire  la 
discipline  du  travail,  le  contrôle  des  patrons,  un  sentiment  général  de  con- 
venance qui  fait  régner  une  surveillance  réciproque,  surveillance  qui, 
après  tout,  offre  une  certaine  garantie  contre  des  excitations  mauvaises  et 
de  funestes  entraînements.  Je  préfère,  quant  à  moi,  dans  l'intérêt  de  la 
moralité  publique,  la  discipline  du  travail  et  la  surveillance  dans  l'atelier, 
au  vagabondage  ou  à  l'oisiveté,  dont  les  conséquences  sont  si  dé- 
plorables. 

Et  en  vérité,  Messieurs,  n'oublions  pas,  en  discutant  des  lois  de  cette 
importance,  qu'il  est  une  loi  suprême  à  laquelle  doit  obéir  toute  existence 
humaine?  c'est  la  loi  du  travail.  C'est  là  un  devoir  moral,  un  cruel  devoir, 
selon  la  parole  de  Lamennais,  qui  s'assied  au  berceau  de  l'homme  et  l'ao- 
compagne  jusqu'à  la  tombe. 

Oui,  s'il  faut  que  l'ouvrier  gagne  son  pain  par  sa  peine,  si  c'est  là  une 
loi  fatale  de  sa  condition,  il  faut  aussi  que  la  femme,  que  la  jeune  fille, 
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qui,  dans  la  famille  ouvrière,  ont  des  obligations  à  remplir  et  des  êtres 
chers  à  soulager,  apprennent  qu'elles  doivent  se  soumettre  à  la  loi  né- 
cessaire et  sainte  du  travail  ;  il  faut  qu'elles  apprennent,  au  même  titre 
que  l'homme,  qu'elles  ont  un  grand  devoir  à  accomplir  dans  la  so- 
ciété. 

Si  ce  premier  devoir  doit  être  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  enfants, 
permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  plus  particulièrement  impérieux  pour 
la  jeune  fille,  parce  que,  demain,  elle  deviendra  femme»  elle  deviendra 
mère,  et  que  c'est  à  elle  qu'il  appartiendra  alors  dans  le  sein  du  foyer 
domestique  de  donner  l'exemple  du  travail,  d'encourager  ainsi  le  mari, 
les  enfants  à  se  soumettre  à  sa  loi  rigoureuse  ;  car  c'est  la  loi  supérieure 
d'où  dépend  l'existence  de  la  famille  et  des  sociétés  humaines.  (Vive  ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

H.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Messieurs,  je  commencerai  par  un  mot 
de  félicitations  et  de  sincères  remerciments  à  M.  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission qui  descend  de  cette  tribune.  C'est  avec  bonheur  que  je  viens 
de  l'entendre  parler  en  faveur  de  la  limite  d'âge  de  treize  ans,  proposée 
d'abord,  puis  abandonnée  par  la  Commission.  Ce  mouvement  d'opinion 
au  sein  de  la  commission  semble  prouver  que  les  arguments  apportés  à 
cette  tribune  en  faveur  de  la  limite  de  quatorze  ans  n'ont  pas  été  com- 
plètement stériles  et  que  les  bonnes  intentions  dont  je  parlais  hier,  en 
regrettant  qu'il  leur  eût  manqué  la  persévérance,  ont  retrouvé  leur  force 
première  et  que,  grâce  à  elles,  c'est  finalement  la  limite  d'âge  de  treize 
ans  qui  sera  appuyée  par  la  majorité  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  pré- 
paré le  projet  de  loi. 

Au  banc  de  la  Commission.  C'est  une  erreur  I  la  Commission  est  pour 
l'âge  de  douze  ans. 

H.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  M.  le  rapporteur  vient  de  parler  en  faveur 
de  treize  ans  ;  je  ne  puis  que  rapporter  ses  paroles. 

H.  LE  RAPPORTEUR.  Permettez-moi  une  rectification.  J'ai  parlé  de 
mes  sentiments  personnels  ;  ils  sont  fidèles  au  principe  que  j'avais  posé. 
Quant  à  la  Commission,  elle  persiste  à  présenter  à  l'Assemblée  le  dernier 
texte  qu'elle  lui  a  soumis. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Je  le  regrette.  Alors,  mes  félicitations  et 
mes  remerciments  s'adressent  seulement  à  M.  le  rapporteur. 

Messieurs,  le  grand  nombre  de  voix  que  mon  amendement  a  obtenues 
dans  la  séance  d'hier,  m'impose  le  devoir  et  me  donne  le  courage  de 
venir  encore  à  cette  tribune  dire  quelques  mots  en  faveur  de  ce  que  je 
puis  appeler  la  plus  nécessaire  et  la  meilleure  partie  de  mon  amendement, 
celle  qui  lui  est  soumise  en  ce  moment  dans  l'amendement  de  M.  Max- 
Richard.  M.  Max-Richard  vous  a  donné  hier  des  raisons  tirées  de  sa 
grande  expérience  industrielle  pour  prouver  que  la  journée  de  douze 
heures  pourrait  être  retardée  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  le  sexe 
féminin,  sans  détriment  sensible  pour  les  intérêts  industriels.  Il  a  aussi 
invoqué  les  raisons  physiologiques,  et  c'est  sur  ce  dernier  point  que  je 
me  crois  obligé  d'insister  encore  en  peu  de  mots. 

L'Assemblée  peut  se  rassurer,  je  n'oublierai  pas  que  je  ne  suis  point  à 
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r^ptféatfe  4e  nré<]tefiii#,  tf  ne  dirai  sur  uu  sujet  aus$i  délicat,  qp$  ce  qçii 
doit  être  dit  dans  cette  enceinte.  Je  ne  l'aurais  peut-£tr,e  pas  tenté,  si  je 
n'avais  entendu  émettre  p$jr  M.  le  rapporteur  une  assertion  qui  est  vile- 
ment eu  contradiction  avec  les  yéri<tés  physiologique^  les  mieux  établies, 
qu'il  n'était  pas  possible  de  la  laisser  passer  sans  une  rectification. 

M.  le  reporteur  vient  «Jire,  en  effet,  que  puisque  les  lois  civiles  per- 
mettent à  la  femme  le  mariage  à  l'âge  de  quinze  ans,  à  plus  forte  raison 
pouvons-nous»  en  raison  môme  de  cette  précocité  de  développement  sur 
lequel  s'est  basée  la  loi  civile,  lui  permettre  d'entrer  à  l'atelier  et  d'en 
supporter  le  trayail  aussitôt,  sinon  plus  tôt  que  l'bpnune. 

Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  développement.  Je  me  borné  à  énoncer 
comme  un  point  parfaitement  établi  dans  la  physiologie  humaine,  que  la 
femme,  précisément  parce  que  dès  l'âge  de  quinze  ans,  elle  peut  être 
appelée  à  cette  épreuve  si  grave  pour  elle,  du  mariage  et  de  la  paternité, 
a  besoin,  comparativement  à  l'homme,  des  ménagements  exceptionnels 
jusqu'aux  approches  de  cet  âge  de  quinze  ans. 

Entre  l'âge  de  douze  et  celui  de  quatorze  ans  en  particulier,  il  y  a  dans 
notre  climat,  pour  notre  race,  une  période  difficile  à  traverser  pour  la 
femme,  et  pleine  d'écueils  pour  sa  santé  future.  C'est  de  cette  période 
critique  que  dépend  la  bonne  ou  la  mauvaise  constitution  de  celles  qui 
sont  destinées  à  devenir  mères,  et  des  enfants  auxquels  elles  donneront 
le  jour.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dissidence  entre  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  la  science  de  l'homme. 

Yous  rappellerai-je,  Messieurs,  quelle  est  la  mortalité  des  enfants  nou- 
veau-nés dans  les  centres  industriels?  On  a  semblé  me  reprocher  de 
m'appuyer  sur  des  statistiques  trop  anciennes;  mais  ce  sont  les  plus 
récentes  qui  nous  montrent  encore  le  chiffre  de  la  mortalité  des  enfants 
dépassant,  sur  certains  points,  le  chiffre  de  70  p.  iOO  dans  la  première 
année  de  la  vie. 

On  cherche  les  causes  de  l'arrêt  survenu  dans  le  ipouvemçitf  ascension- 
nel de  notre  population.  Ces  causes  sont  multiples;  mais  je  viens  d'en 
indiquer  une  des  plus  certaines  dans  les  conditions  au  milieu  desquelles 
s'accomplit  l'épreuve  de  la  maternité  et  se  passent  les  premiers  moments 
4e  la  vie  des  nouveau-nés.  Or,  parmi  ces  conditions,  les  plus  essen- 
tielles sont  celles  qui  résultent  pour  la  jeune  mère  de  l'atteinte  qije  sa 
constitution  a  subie  sous  l'influence  d'un  travail  précoce  et  excessif  au 
moment  le  plus  décisif  de  sa  formation  physique.  Elle  est  impropre  à 
être  mère  et  nourrice,  parce  que  le  travail  industriel  ne  Ta  pas  assez 
ménagée,  et  n'a  permis  ni  dans  ses  forces  ni  dans  ses  forces  le  dévelop- 
pement nécessaire  pour  les  grandes  fonctions  auxquelles  la  nature  la 
destinait. 

M.  Max-Richard  citait  hier  à  la  tribune  les  paroles  de  deu*  savants 
médecins,  affirmant  que  les  abus  du  travail  industriel,  que  le  travail 
industriel  imposé  à  la  femme  à  l'âge  dont  j'ai  parlé  dans  cette  période 
critique,  entre  douze  et  quinze  ans,  étaient  la  principale  cause  de  ces  cons- 
titutions à  la  fois  nerveuses  et  anémiques  qui  placent  la  femme  dans  les 
plus  i$auvaises  conditions,  soit  comme  mère,  soit  comme  nourrice.  £op- 
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ment  s'étonner,  avec  de  pareils  éléments,  des  résultats  que  nous  dmaent 
les  tableaux  statistiques  de  notre  population? 

Mais  puisque  j'aperçois  à  son  banc  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  qu'il  veuille  bien  me  permettre  de  revenir  sur  quelques-uns 
des  arguments  qu'il  a  présentés  hier  contre  mon  amendement. 

Il  a  dit  comme  M.  Leurent,  que  j'invoquais  des  statistiques  et  des  faits 
anciens. 

Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  les  statistiques  que  j'ai  invoquées  sont  celles 
que  M.  Talion  a  indiquées  dans  son  rapport  comme  se  rapportant  aux 
dernières  années  de  l'Empire.  Je  pourrais  citer  bien  d'autres  chiffres.  Je 
ne  rappellerai  que  ceux  qui  sont  dans  ce  rapport.  C'est  là  que  je  lis  que, 
sur  360,000  jeunes  gens  qui  se  présentaient  à  la  conscription,  en  1867, 
on  a  trouvé  409,000  réformés.  Tel  est  le  tableau  de  notre  population  mas- 
culine dans  sa  fleur  ;  on  y  comptait  un  tiers  de  jeunes  hommes  impropres 
aux  épreuves  de  la  vie  militaire. 

Décomposons  maintenant  ce  chiffre  considérable  de  réformés,  pour  toit 
quelle  est  la  part  de  l'industrie. 

Yoici  à  cet  égard  un  passage  du  rapport  : 

«  D'après  la  statistique  produite  par  un  de  nos  honorables  collègues, 
pour  40,000  conscrits  valides,  on  compte  dans  dix  départements  agricoles, 
une  portion  de  4,029  réformés;  tandis  que,  pour  le  même  nombre  de 
conscrits,  on  trouve,  en  établissant  une  moyenne  sur  dix  départements 
industriels,  9,000  réformés.  » 

M.  Leurent  m'objectait  hier  que  son  département  industriel  fournissait 
une  plus  forte  proportion  d'hommes  valides  et  de  naissances  que  les  mon- 
tagnes où  je  suis  né. 

Mes  montagnes  natales  offrent,  malgré  leur  air  pur,  bien  des  causes 
qui  influent  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  mouvement  de  la  population. 
Mais  M.  Leurent  se  trompe  sur  la  question  des  naissances.  Il  y  a  un  no- 
table excédant  des  naissances  sur  les  décès  dans  ces  montagnes,  et  cepen- 
dant la  population  décroît  toujours.  Elle  décroît  parce  que  les  adultes  s'en 
vont,  la  plupart  s'en  vont  employer  leurs  forces  dans  les  centres  indus- 
triels où  ils  contribuent  à  accroître  des  populations  qui  s'augmentent  bien 
peu,  en  règle  générale,  par  les  naissances. 

Voici  encore  quelques  lignes  que  j'emprunte  au  rapport  de  l'honorable 
M.  Talion,  et  auxquelles  on  n'objectera  pas  non  plus  qu'elles  s'appliquent 
à  des  faits  anciens. 

«  On  est  frappé,  dit  M.  Talion,  de  la  petite  taille,  de  la  mine  chétive  des 
jeunes  gens  qui  se  présentent  au  tirage  dans  les  grandes  villes  manufac- 
turières. 

»  Cette  dégénérescence  tient  à  des  causes  multiples,  souvent  à  des  vices 
précoces,  mais  on  ne  saurait  oublier  que  les  médecins,  les  statisticiens, 
les  sociétés  industrielles  elles-mêmes  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  les  enfants  de  fabriques  sont  atteints  dans  leur  croissance  et  dans  leur 
développement;  c'est  la  société  industrielle  de  Mulhouse  qui,  la  première, 
a  poussé  à  ce  sujet  le  cri  d'alarme.  » 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  anciens. 
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Hier,  M.  le  Ministre  disait  à  tort,  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  que 
l'introduction  des  grandes  machines  avait  grandement  amélioré  les  condi- 
tions du  travail. 

Je  pourrais  presque  dire  que  ce  serait  de  l'histoire  à  rebours.  En  effet, 
depuis  quand  a-t-on  vu  s'alarmer  les  moralistes,  les  économistes,  les  mé- 
decins, tous  ceux  enfin  qui  s'occupent  du  sort  de  l'homme  et  de  la  société 
à  tous  les  points  de  vue?  C'est  précisément  depuis  que  la  grande  indus- 
trie a  surgi  et  a  amené  les  grandes  machines.  Ce  n'est  qu'au  commence- 
ment de  ce  siècle,  à  la  suite  des  révélations  dues  surtout  aux  docteurs 
Athin  et  Perceval,  que  le  mal  est  apparu  en  Angleterre.  Wilberforce, 
quinze  ans  après,  en  signalait  les  progrès,  et  heureusement  les  mesures 
législatives  venaient  d'un  pas  ferme  sur  leurs  traces. 

On  a  dit  que  les  Anglais  avaient  procédé  par  des  tâtonnements. 

C'est  encore  une  erreur.  Us  ont  frappé  le  mal  par  coups  isolés,  répétés, 
là  où  ils  le  voyaient  plus  apparent  ;  mais  ils  n'ont  guère  tâtonné  et  n'ont 
pas  reculé.  C'est  d'abord  dans  les  manufactures  de  coton  qu'il  leur  a  été 
signalé.  C'est  là  qu'ils  ont  porté,  dès  1802,  un  premier  coup  vigoureux. 
En  1815,  ils  ont  trouvé  qu'ils  n'avaient  pas  fait  assez  ;  ils  ont  fait  davan- 
tage. 

Enfin  il  y  a  quarante  ans  que  le  Parlement  a  voté  un  bill  sur  lequel  j'aurai 
sans  doute  à  revenir  dans  le  cours  de  cette  discussion,  car  nous  devons 
prévoir  que  ce  sera  une  discussion  longue,  à  cause  des  puissantes  résis- 
tances que  nous  apercevons  et  contre  lesquelles  il  faudra  bien  avoir  le 
courage  de  lutter.  Grâce  au  bill  dont  je  parle,  les  Anglais  sont,  déjà  depuis 
trente-trois  ans,  en  possession  de  mesures  dont  l'efficacité  trouverait  des 
preuves  suffisantes,  au  besoin,  dans  les  contradictions  mêmes  qu'on  relève 
dans  les  discours  de  nos  adversaires. 

M.  Leurent  nous  a  dit  hier  et  répété  que  l'ouvrier  français  valait  mieux, 
que  l'ouvrier  anglais. 

M.  LEURENT.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Il  a  dit  du  moins  que  l'ouvrier  français 
était  dans  de  meilleures  conditions  que  l'ouvrier  anglais  ;  que  la  popu- 
lation ouvrière  de  France  n'avait  rien  à  envier  à  celle  de  l'Angleterre. 
Mais  n'a-t-il  pas  dit,  dans  une  autre  partie  de  son  discours,  que  la  popu- 
lation ouvrière  française  ne  voulait  ni  ne  pouvait  se  livrer  à  un  travail 
aussi  rapide  et  aussi  fatigant  que  celui  que  l'on  obtient  de  l'ouvrier  anglais? 
Ce  dernier  point  est  incontestable  :  l'ouvrier  anglais  peut  faire  plus  de 
travail  que  l'ouvrier  français  ;  partout  où  viennent  des  ouvriers  anglais, 
on  a  vu  qu'ils  peuvent  déployer  une  plus  grande  somme  de  force  que  les 
ouvriers  français. 

Pourquoi  cela  ?  C'est  principalement  parce  qu'en  Angleterre  les  lois  pro- 
tectrices ont  été  faites  depuis  quarante  ans  !  parce  que,  grâce  à  ces  lois, 
les  ouvriers  anglais  sont,  non-seulement  mieux  payés,  mieux  nourris,  mais 
surtout  plus  ménagés  dans  leur  enfance  ;  c'est  parce  que,  dans  leur  pays,la 
limite  d'âge  pour  la  pleine  journée  de  travail  est  depuis  longtemps  fixée  à 
treize  ans;  c'est  parce  que  la  semaine  industrielle,  en  Angleterre,  n'est  guère 
que  de  cinq  jours  et  demi  de  travail  avec  des  journées  de  dix  heures  ; 
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c'est  enfin  parce  qu'il  y  a  un  ensemble  de  mesures  qui  assurent  à  la  popu- 
lation ouvrière  de  meilleures  conditions  de  vie  qu'en  France.    % 

Il  serait  facile  de  relever  d'autres  contradictions  .dans  le  langage  de  nos 
adversaires.  Par  exemple  ils  veulent  montrer,  par  des  tableaux  flattés  de 
notre  population  industrielle, ,  qu'il  n'y  a  pas  grand'chose  à  faire  pour 
celle  population.  Mais  si  ces  tableaux  sont  vrais,  à  quoi  bon  alors  ce  projet 
de  loi?  Pourquoi  les  rapports  de  M.  Kolb-  Bernard  et  de  M.  Talion; 
pourquoi  les  discours  de  MM.  Max-Richard  etJoubert,  qui  sont  cependant, 
eux  aussi,  des  industriels  importants  et  compétents  ?  Pourquoi  toutes  ees 
déclarations  sur  la  grandeur,  la  gravité  de  l'œuvre  que  nous  avons  à  faire 
en  ce  moment  ?  Pourquoi  dire  qu'il  y  a  là  une  œuvre  d'humanité,  de 
réorganisation  sociale,  et  que  la  loi  que  nous  allons  voter  était  une  des 
plus  nécessaires  et  qui  honorent  le  plus  ses  auteurs  ? 

Il  faut  voir  la  lumière  qui  sort  de  ces  contradictions  mêmes.  Elles  prou- 
vent une  chose  :  c'est  qu'il  y  a  là  de  puissants  intérêts  en  présence  et  en 
lutte.  Il  faut  que  l'Assemblée  sache  peser  ces  intérêts  et  décider  quel  est 
celui  que  nous  devons  faire  passer  le  premier. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  reviens,  pour  en  finir,  au  point  particulier 
sur  lequel  M.  Max-Richard  a  établi  son  amendement  auquel  je  m'attache, 
ainsi  que  j'ai  dît,  comme  à  la  meilleure  moitié  du  mien. 

J'ose  affirmer  à  l'Assemblée  que  si  elle  veut  réellement  prendre  une 
mesure  humaine,  une  faible  majorité  n'ayant  pas  accepté  hier  mon 
amendement,  elle  ne  peut  ni  né  doit  repousser  l'amendement  de  M.  Max- 
Richard. 

Je  regrette  que  de.  ce  côté  (la  droite)  mon  amendement  n'ait  pas  obtenu 
toutes  les  voix  que  j'espérais.  Je  n'ai  pas  vu  hier  et  je  ne  vois  malheu- 
reusement pas  à  sa  place  un  membre  des  plus  éminents  et  auquel  son 
caractère,  plus  encore  que  son  talent,  donnerait  en  ces  matières  une  si 
grande  autorité.  S'il  était  présent,  j'oserais  le  prier  d'élever  la  voix*  en 
faveur  de  l'opinion  qu'il  voulait  bien  me  manifester  il  y  a  quelques  jours, 
à  savoir,  que  la  loi  morale  comme  la  loi  religieuse  commande  que  nous 
fassions  pour  l'enfance  un  effort  courageux,  dans  les  limites  que  j'ai  indi- 
quées, parce  qu'elles  sont  tracées  par  les  lois  mêmes  de  la  nature. 

il  s'est  dit  dans  cette  discussion  des  paroles  effrayantes  et  qui  n'ont 
pas  assez  frappé  l'attention.  M.  Leurent  nous  déclarait  l'autre  jour 
que,  pour  l'industrie  française,  il  n'y  aurait  jamais  assez  d'enfants  à  em- 
ployer. 

M.  LEURENT.  Pardon  1  je  n'ai  pas  dit  cela  I 

M.  THEOPHILE  ROUSSEL,  M.  Leurent,  dans  son  premier  discours, 
a  dit,  — j'ai  recueilli  ses  paroles  et  je  .suis  sûr  de  ce  que  j'avance,— 
M.  Leurent  a  dit  :  «  que  le  nombre  des  enfants  qu'on  emploie  dans  les  fa- 
briques est  toujours  insuffisant.  » 

H.  LEURENT.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'enfants  en  ce  moment 
pour  faire  deux  relais.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  M.  Leurent  a  dit  plus  :  il  a  ajouté  qu'il 
existe,  dans  l'industrie  actuelle,  une  tendance  qui  s'accentue  de  plus  en 
plus,  qui  consiste  àdemander  une  somme  de  travail  de  plus  en  plus  grande 
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aux  enfants  et  aux  femmes,  par  cette  double  raison,  que  ce  travail  est 
moins  cher  que  celui  de  l'homme  et  que  les  moteurs  mécaniques  faisant  la 
plus  grosse  partie  du  travail,  on  pouvait  rejeter  l'autre  partie  du  travail, 
le  travail  manuel  proprement  dit,  sur  les  faibles,  c'est-à-dire  sur  les  en- 
fants  et  sur  le  sexe  féminin. 

N'apercevez-vous  pas  dans  un  tel  fait,  Messieurs,  une  de  ces  antinomies, 
un  de  ces  traits  choquants  au  milieu  des  progrès  d^  la  civilisation,  qui  in- 
diquent un  vice  et  réclament  un  remède  ? 

Dans  l'industrie  ancienne,  la  femme  et  l'enfant  étaient  sinon  exempts 
du  travail  industriel,  du  moins  très-ménagés,  au  grand  avantage  de  l'es- 
pèce humaine.  Aujourd'hui,  au  contraire,  lorsque  les  découvertes  de  l'in- 
dustrie semblent  décharger  les  bras  de  l'homme  de  la  plus  rude  partie  de 
sa  tâche,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  mouvement  fatal  qui,  en 
exonérant  le  plus  fort,  va  écrasant  le  plus  faible,  et  concentre  de  plus  en 
plus  le  fardeau  du  travail  sur  le  sexe  et  à  l'âge  où  les  plus  saints  intérêts 
de  l'humanité  exigent  que  le  développement  plein  et  régulier  de  l'orga- 
nisme soit  respecté  et  favorisé,  parce  qu'il  y  a  là  l'avenir  de  la  société  et 
de  l'humanité  elle-même.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Si  ce  que  je  dis  là  est  vrai,  il  n'est  pas  possible  que  la  loi  ne  détermine 
pas  les  mesures  indispensables  pour  arrêter  le  mouvement  funeste  que  je 
viens  d'indiquer,  ou  du  moins  le  modérer  et  le  contenu*  dans  de  justes  li- 
mites. (Nouvelle  approbation.} 

Messieurs,  lorsque  nous  discutons  certaines  lois  politiques,  on  n'hésite 
pas  à  avouer  un  certain  effroi  qu'inspire  l'état  actuel  des  populations  in- 
dustrielles. On  n'hésite  pas  à  dire  parfois  avec  exagération,  que  les  plus 
mauvais  éléments  y  sont  en  fermentation  ;  que  d'un  côté  elles  s'altèrent 
au  physique,  et  de.  l'autre  côté,  elles  se  pervertissent  au  moral.  C'est  en 
ce  moment,  Messieurs,  qu'il  faut  se  souvenir  et  songer  profondément  aux 
causes  de  cette  situation  afin  d'y  apporter  plus  sûrement  un  remède.  Une 
bonne  loi,  comme  celle  dont  nous  nous  occupons,  est,  n'en  doutez  pas, 
un  des  plus  sûrs  moyens  d'améliorer  la  .population  industrielle,  en  faisant 
cesser  des  maux  que  l'industrie  elle-même,  emportée  dans  les  progrès 
d'un  mouvement  aveugle,  a  fait  naître  et  développer.  (Marques  d'assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

Je  m'arrête  dans  ces  considérations  ;  la  question  est  si  importante  que 
l'Assemblée  pardonnera  mon  insistance.  (Oui  !  oui  1  —  Très-bien  I) 

Il  me  semble,  je  le  répète,  que  la  réforme  relative  à  l'âge,  réduite  aux 
proportions  de  l'amendement  de  M.1  Max-Richard,  constitue  une  réforme 
aussi  pratique  que  modérée,  et  qu'il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  s'y 
arrête  pas,  qu'elle  hésite  à  ménager  sérieusement  l'enfance  et  notre  ave- 
nir, au  moins  dans  le  sexe  féminin,  dans  cette  partie  de  notre  population 
de  laquelle  dépendent  surtout  les  générations  qui  s'avancent,  afin  que  ces 
générations  valent  mieux  que  la  nôtre.  Et  elles  vaudront  certainement 
mieux,  si  nous  savons,  dès  à  présent,  établir  les  conditions  qui,  loin  de 
gêner,  favoriseront  chez  elles  un  développement  organique  conforme  aux 
lois  de  la  nature,  qui  sont  ici,  je  le  répète  encore  une  fois,  les  lois  di- 
vines. 
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C'est  par  ces  motifs  que  je  demande  à  l'Assemblée  de  voter  l'amende- 
ment de  M.  Max-Richard.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  CLAUDE  (Vosges).  Messieurs,  j'avais  déposé,  avec  MM.  Feray,Leu- 
rent  et  Balsan,  un  amendement  qui  paraissait  avoir  été  accepté  par  la  com- 
mission, puisqu'elle  a  fini  par  s'en  approprier  les  termes.  Dans  cet  amen- 
dement, nous  demandions  que  le  travail  fût  fixé  à  six  heures  avec  le  demi, 
temps  et  à  douze  heures  avec  la  pleine  journée. 

Le  système  des  relais,  dont  j'ai  indiqué  l'organisation  à  notre  honorable 
collègue  M.  Leurent,  fonctionne,  comme  il  l'a  dit,  dans  les  Vosges  ;  mais, 
avec  le  système  des  relais  parfaitement  organisé,  on  n'évite  pas  seule- 
ment le  plus  grand  inconvénient  qui  résulte  du  travail  tel  que  l'avait  ré- 
glé la  loi  de  1841.  Il  y  a  encore,  à  côté  du  système  des  relais,  une  insti- 
tution qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  la  contre-partie,  et  qui  marche  parallè- 
lement avec  le  demi-temps  :  ce  sont  les  écoles  qui  sont  attachées  à  presque 
tous  les  établissements  manufacturiers  dans  lesquels  le  système  des  relais 
fonctionne. 
Au  banc  de  la  Commission.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
M.  CLAUDE  (Vosges).  Je  vais  y  revenir  à  l'instant  même. 
Avec  les  écoles  attachées  aux  établissements  manufacturiers,  les  enfants 
peuvent  parfaitement  travailler  dès  l'âge  de  dix  ans  sans  inconvénient,  ni 
pour  leurs  forces  physiques  ni  pour  leurs  facultés  morales.  Quant  à  leurs 
facultés  intellectuelles,  elles  se  développent  à  l'école  de  l'établissement 
tout  aussi  bien  qu'elles  se  développeraient  à  l'école  communale. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  suivant  les  pays,  suivant  l'organisation  in- 
dustrielle des  différents  départements,  votre  loi  sera  ou  parfaite  dans  les 
uns,  ou  imparfaite  dans  les  autres  ;  qu'elle  trouvera,  en  un  mot,  dans  son 
application,  des  résultats  variés  et  des  difficultés  ou  des  facilités  inhé- 
rentes aux  milieux.  Le  système  de  l'amendement  que  nous  avons  signé 
avec  MM.  Leurent,  Feray,  Balsan  et  M.  Max-Richard,  qui  est  l'auteur  du 
dernier  amendement  à  discuter,  donnera,  je  crois,  une  pleine  et  entière 
satisfaction. 
Au  banc  de  la  Commission.  Ce  n'est  pas  la  question  1 
M.  CLAUDE  (Vosges).  Je  soutiens  l'amendement  que  nous  avons  dé- 
posé contre  l'amendement  déposé  depuis  par  M.  Max-Richard. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Il  s'agit  de  l'amendement  de  M.  Max- 
Richard,  qui  fixe  à  quatorze  ans  le  travail  des  filles.  Vous  confondez  deux 
questions. 

M.  CLAUDE  (Vosges).  Mais  du  reste,  vous  allez  voir  qu'on  introduit 
dans  la  discussion  de  nouveaux  amendements,  au  moyen  desquels  on  re- 
vient absolument  sur  ce  qui  a  été  déjà  discuté. 
Au  banc  de  la  Commission.  Non!  il  s'agit  de  quatorze  ans. 
M.  CLAUDE  (Vosges).  Les  éléments  de  la  discussion  sont  aujourd'hui 
assez  nombreux  pour  qu'on  puisse  faire  une  généralisation  et  discuter  la 
rédaction  de  la  commission. 
Au  banc  de  la  Commission.  On  y  arrivera  plus  tard. 
M.  CLAUDE  (Vosges).  Alors  je  demanderai  la  parole  quand  il  s'agira 
de  l'amendement  de  nos  honorables  collègues Warnier,  Scheurer-Kestner. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Max- 
Richard. 

L'Assemblée  veut-elle  que  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  (Oui!  oui.) 

«  Depuis  Tâge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus,  les  en- 
fants du  sexe  féminin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail 
de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

«  Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  pourront  être  non  plus  assujettis  à 
une  plus  longue  durée  de  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de...» 

M.  MAX-RICHARD.  Au. sujet  de  l'âge  des  garçons,  je,  w'wfagpûrte  à 
ce  que  décidera  l'Assemblée. 

M.  LEURENT.  Nous  ne  pouvons  voter  que  sur  la  première  pifftie  #e 
l'amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  demande  la  division  ?  (Oui  !r  oui  I) 
Alors,  l'Assemblée  va  voter  sur  la  première  partie  de  l'amendement. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  1er  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Max-Richard.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  ;  MaxrRichard  maintient-il  son  second  para- 
graphe. 
M.  MAX-RICHARD.  Je  le  retire,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Scheurer-Kestner  reprend,  à  titre  d'amende- 
ment, l'article  primitif  de  la  commission. 

En  voici  le  texte  : 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treize  "ans  révolus,  les  enfants 
du  sexe  masculin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de 
plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos  ;  ce  travail  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir.   » 

M.  Scheurer-Kestner  a  la  parole. 

M.  SCHEURER-KESTNER.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur die  présenter  à  l'article  3,  avec  mon  honorable  collègue  et  ami  M.War- 
nier,  et  que  je  viens  défendre,  n'est  que  la  reproduction  exacte,  textuelle 
de  l'article  2,  tel  que  la  Commission  l'avait  rédigé  dans  son  projet  de  loi 
du  18  janvier  dernier. 

Après  avoir  entendu  les  arguments  qui  ont  été  présentés  avec  tant  de 
force  lors  de  la  discussion  sur  l'article  1er  par  l'honorable  rapporteur  de 
la  Commission,  M.  Talion,  et  par  M.  Joubert,  pour  maintenir  la  limite  d'âge 
à  treize  ans,  je  suis  très-étonné  de  me  trouver  aujourd'hui  en  présence 
d'un  texte  qui  est  en  contradiction  formelle  avec  les  déclarations  de  nos 
honorables  collègues. 

En  efiet,  le  24  janvier,  c'est-à-dire  six  jours  après  que  nous  avons  dis- 
cuté sur  le  premier  projet  de  la  Commission;  la  limite  d'âge,  qui  avait  été 
primitivement  fixée  à  treize  ans,  s'est  trouvée  subitement  abaissée  à  douze 
ans. 

Le  changement  d'avis  de  la  Commission  avait  sans  doute  été  motivé 
par  les  discours  que  vous  avez  entendus  à  la  séance  du  22  janvier 
et  qui  ont  été  prononcés  par  l'honorable  M.  Leurent  et  par  l'honorable 
M.  Feray. 
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«  *  « 

Que  demandait  M.  Leurent  à  la  séance  du  22  janvier  ?  Il  nous  demandait 
de  diminuer  la  limite  d'âge  d'un  an,  de  la  reporter  de  treize  ans  à  douze  ; 
mais  il  nous  accordait,  pour  ainsi  dire,  à  titre  de  compensation,  de  sup- 
primer le  travail  à  demi-temps,  entre  l'âge  de  dix  ans  et  celui  de  douze 
ans,  au  moyen  des  relais. 

L'article  1er  ayant  été  renvoyé  à  la  Commission,  la  Commission  est 
revenue  devant  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  modifié  non-seulement 
l'article  premier,  mais  encore  l'article  3.  Elle  donnait  satisfaction  au  vœu 
exprimé  par  M.  Leurent  de  voir  abaisser  la  limite  d'âge  d'un  an  ;  de  plus, 
elle  dépassait  sa  pensée,  attendu  que,  supprimant  à  l'enfant  une  année 
pendant  laquelle  il  pouvait  achever  son  instruction  primaire,  elle  main- 
tenait, entre  l'âge  de  dix  et  celui  de  douze  ans,  le  travail  à  la  demi- 
journée  au  moyen  des  relais. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les  arguments  qu'on  a  fait 
valoir  à  la  tribune  pour  une  limite  d'âge  plus  [ou  moins  élevée.  Je  ne 
redirai  ni  les  arguments  qui  ont  été  apportés  ici  par  les  humanitaires,  par 
les  hommes  qui  se  laissent  guider  surtout  par  les  impulsions  de  leur  cœur, 
ou  exclusivement  par  les  intérêts  généraux  de  la  société  ;  ni  les  arguments 
qui  ont  été  apportés  en  contradiction  aux  premiers. par  des  industriels, 
par  des  hommes  très-compétents  sans  doute,  mais  qui  sont  naturellement 
portés  à  se  préoccuper  d'une  manière  un  peu  trop  exclusive  de  la  pro- 
duction industrielle.  Tout  a  été  dit  sur  cette  question  ;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  savoir  si  F  Assemblée  s'arrêtera  à  l'âge  de  douze  ans  que  la  Com- 
mission vous  propose  aujourd'hui,  ou  à  l'âge  de  treize  ans  qui  est  la  limite 
qu'elle  avait  demandée  primitivement.  Je  ne  ferai,  après  la  discussion  ap- 
profondie et  très-complète  qui  a  déjà  eu  lieu,  qu'une  observation  sur  un 
fait  assez  singulier,  c'est  que  les  partisans  d'une  limite  d'âge  inférieure 
se  sont' basés  sur  des  arguments  tirés  de  la  concurrence  avec  les  nations 
étrangères,  et  ceux,  au  contraire,  qui  le  sont  d'une  limite  d'âge  élevée  nous 
ont  cité  comme  exemple,  la  législation  de  ces  mêmes  nations  étrangères. 

Messieurs,  je  crois  que,  sans  invoquer  ni  la  concurrence  des  nations 
étrangères,  ni  ce  qu'elles  ont  fait  chez  elles  ;  sans  vous  demander  si  vous 
les  suivrez  dans  la  voie  qu'elles  se  sont  ouverte  pour  atteindre  immédia- 
tement et  d'un  seul  bond  aux  résultats  auxquels  elles  sont  arrivées,  je 
crois  que  nous  pouvons  trouver  dans  notre  propre  pays  des  raisons  suf- 
fisantes pour  nous  décider  dans  la  question  actuelle. 

En  premier  lieu  n'avons-nous  pas  vu  en  1868  le  conseil  d'Etat,  qui  avait 
été  saisi  de  la  question,  accepter  la  limite  d'âge  de  treize  ans?  N'avons-nous 
pas  vu  aujourd'hui  la  Commission  qui  s'est  livrée  à  un  travail  approfondi, 
consciencieux,  qui  a  consacré  un  très-grand  nombre  de  séances  à  l'étude 
de  cette  grande  question,  soumettre  à  votre  approbation  un  projet  de  loi 
dans  lequel  elle  vous  demande  également  de  fixer  la  limite  d'âge  à  treize  ans? 

N'avons-nous  pas  vu  de  très-importantes  sociétés  industrielles  de  notre 
pays,  celle  de  Reims,  entre  autres,  vous  demander  de  ne  pas  vous  arrêter 
à  l'âge  de  treize  ans  et  d'aller  même  jusqu'à  quatorze  ?  La  société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  parler  il  y  a  quelques 
jours,  avait  préparé  un  projet  de  loi  et  elle  s'était  arrêtée  également  à 
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cette  limite  d'âge  de  treize  ans,  pour  ne  permettre  le  travail  de  douze 
heures  qu'aux  enfants  ayant  accompli  cet  âge. 

Ces  exemples  ne  sont-ils  pas  suffisants  pour  nous  convaincre  ? 

Hier,  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  pariant  des  nations  étrangères, 
nous  disait  que,  depuis  soixante  ans,  elles  se  sont  préoccupées  beaucoup 
plus  que  nous  de  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
et  qu'il  en  était  résulté  pour  elles  un  progrès  plus  considérable  que  chez 
nous  ;  il  s'appuyait  sur  cet  exemple  pour  nous  conseiller  de  ne  pas  marcher 
plus  vite  que  les  nations  étrangères.  Je  crois,  au  contraire,  que  sans  at- 
teindre du  premier  coup  tout  le  progrès  qu'elles  ont  accompli,nous  devons 
tâcher  de  marcher  d'un  pas  accéléré,  de  manière  à  les  rattraper  au  moins 
dans  un  certain  nombre  d'années. 

On  a  parlé  aussi  de  conciliation.  Je  crois,  Messieurs,  que  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  avec  M.  Warnier  est  précisément 
un  terme  de  conciliation  entre  les  exigences  des  humanitaires,  qui  vous  ont 
demandé  de  dépasser  l'âge  de  treize  ans,  de  fixer  la  limite  d'âge  à  quatorze 
et  même  à  quinze  ans,  et  les  exigences  des  industriels  qui  vous  demandent 
au  contraire,  de  revenir  à  l'âge  de  douze  ans.  Il  n'y  a  rien  d'absolu  dans 
ces  questions-là,  il  y  a  des  intérêts  divers,  opposés,  qu'il  faut  consulter, 
mais  qu'il  faut  surtout  concilier. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  me  semble  que  l'amendement  que  nous  vous 
présentons  a  précisément  cet  avantage.  Il  a  pour  lui  l'autorité  du  Conseil 
d'Etat  de  1868,  l'autorité  de  la  Commission  qui  vous  a  apporté  le  projet 
du  18  janvier  dernier.  Il  a  pour  lui  l'opinion  d'un  très-grand  nombre  d'in- 
dustriels et  d'hommes  compétents. 

Je  crois  que  sans  être  taxé  d'exagération,  on  peut  dire  que  demander 
douze  heures  de  travail  à  un  enfant  de  douze  ans  paraît  excessif.  (C'est 
vrai  !)  Ne  voyons-nous  pas  beaucoup  d'industriels  qui  vivent  au  milieu 
des  ouvriers  reconnaître  que  douze  heures  de  travail  forment  déjà  une 
charge  bien  lourde  pour  un  adulte,  pour  un  homme  fait  ?  (C'est  vrai  I  c'est 
vrai  !)  N'assistons-nous  pas  aux  efforts  que  l'on  fait  de  tous  les  côtés,  non- 
seulement  dans  les  pays  étrangers,  mais  dans  le  nôtre,  pour  réduire  de 
douze  à  onze  heures  la  durée  du  travail  quotidien  de  l'adulte  ?  Ne  voyons- 
nous  pas  se  produire  en  ce  moment,  en  Angleterre,  un  mouvement  qui 
va  plus  loin,  ce  grand  mouvement  qu'on  appelle  «  des  neuf  heures  »,  qui 
consisterait  à  réduire  la  journée  de  l'adulte  et  de  l'homme  fait,  à  neuf 
heures  seulement  ? 

Et  c'est  en  présence  de  cette  tendance  générale  qu'on  vous  demande- 
rait d'astreindre  les  enfants  de  douze  ans  à  douze  heures  de  travail  1  Cela 
me  paraît  exagéré.  Comme  je  le  disais,  l'âge  de  treize  ans  me  parait  un 
terme  de  conciliation  que  l'Assemblée  peut  accepter.  C'est  pourquoi  je  la 
prie  de  vouloir  bien  accueillir  l'amendement  que  l'honorable  M.  Warnier 
et  moi  avons  présenté.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  CLAUDE  (Vosges).  Messieurs,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure» 
mon  amendement  est  aujourd'hui  la  rédaction  même  de  la  Commission. 

Tous  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  jusqu'alors  contre  le  travail 
plein,  contre  la  journée  pleine  à  l'âge  de  douze  ans,  sont  tellement 
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nombreux,  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'y  revenir,  et  d'ailleurs,  la  ques- 
tion a  été  traitée  aussi  longuement  qu'elle  a  pu  l'être  dans  la  discussion 
générale. 

J'insisterai  cependant  sur  deux  ou  trois  points  spéciaux. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a  fait  ressortir  hier,  avec  beaucoup  de 
force  les  principaux  arguments  qui  résultent,  selon  moi,  de  faits  capitaux 
tels  que  l'introduction,  dans  le  travail  industriel,  des  machines  automa- 
tiques. 

L'emploi  de  la  machine  automatique. a  effectivement  transformé  com- 
plètement le  travail  manufacturier.  Il  est  certain  qu'il  a  été  réalisé,  dans 
cette  voie,  plus  de  progrès  que  n'en  réaliseront  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives que  vous  allez  adopter. 

D  ne  faut  pas  croire  que  l'enfant  soit  astreint  aujourd'hui  au  même  tra- 
vail qu'autrefois. 

H.  WOLOWSKI.  Je  demande  la  parole. 

M.  CLAUDE  (Vosges).  Aujourd'hui,  l'enfant  n'a  plus  à  faire  qu'un 
travail  de  surveillance  et,  pour  lui,  les  conditions  hygiéniques  sont  meil- 
leures; tout  s'est  assaini  pour  l'ouvrier  au  fur  et  à  mesure  que  le  travail 
s'est  transformé  par  l'introduction  des  machines  perfectionnées.  Il  n'est 
pas  aujourd'hui  d'atelier,  dont  le  chef  se  respecte,  qui  ne  présente  des 
salles  propres  et  parfaitement  aérées. 

Toutes  les  conditions  se  sont  améliorées  pour  l'ouvrier,  à  un  tel  point 
que  l'enfant  trouve  dans  son  atelier  un  milieu  infiniment  supérieur,  sous 
tous  les  rapports,  à  celui  du  foyer  domestique. 

C'est  là  une  vérité  incontestable  et  qu'il  est  facile  de  vérifier,  pour 
peu  qu'on  veuille  bien  étudier  sur  place  les  conditions  du  travail  manu- 
facturier. 

Une  autre  considération,  Messieurs,  que  l'on  vous  a  fait  valoir  ici,  — 
on  les  a  toutes  fait  valoir,  je  n'apporte  rien  de  nquveau,  —  c'est  celle 
qui  résulte  de  la  première  communion  :  elle  coïncide  presque  partout 
avec  l'âge  de  douze  ans. 

Eh  bien,  la  première  communion  est  une  sorte  d'émancipation,  une 
émancipation  qui  fait  qu'à  partir  de  ce  moment  l'enfant  est  obligé  d'ap- 
porter à  la  famille  sa  part  contributive,  de  gagner  son  pain  et  quelquefois 
le  pain  de  ses  petits  frères. 

Il  y  a  là  une  considération  tout  à  la  fois  morale  et  économique,  qui  doit 
vous  déterminer  à  accepter  l'âge  de  douze  ans. 

Enfin,  il  y  a  cette  considération  à  laquelle  on  doit  attacher  peut-être  le 
plus  d'importance  :  c'est  que  si  l'enfant  ne  va  pas  à  l'atelier,  dès  l'époque 
où  il  aura  fait  sa  première  communion,  soyez  certains,  Messieurs,  qu'il 
emploiera  le  temps  que  vous  l'empêcherez  de  passer  à  l'atelier,  à  des 
choses  mauvaises  et  ne  fera  que  se  corrompre.  Il  n'ira  pas  à  l'école  du  soir, 
il  n'ira  même  pas  à  celle  du  jour. 

M.  BALS  AN.  C'est  très- vrai  ! 

M.  CLAUDE  (Vosges).  Un  enfant  qui,  après  sa  première  com- 
munion, sera  laissé  libre,  ne  fera  que  vagabonder,  prendra  de  mau- 
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vaises  habitudes  et  se  plongera  dans  ces  désordres  dont  nous  sommes 
tous  témoins. 

On  croit  que,  dans  les  populations  ouvrières,  le  père  soigne  l'instruction 
de  l'enfant.  Il  n'en  est  rien  dans  une  foule  de  cas  :  à  côté  des  parents  qui 
veillent  avec  sollicitude  sur  l'éducation  de  leur  jeune  famille,  il  y  en  a 
trop  souvent  qui  ne  songent  qu'à  l'exploiter. 

*  Mon  honorable  ami  M.  Scheurer  vous  disait  tout  à  l'heure,  en  parlant 
du  travail  réduit,  qu'il  y  a  chez  les  peuples  étrangers  une  tendance  mani- 
feste à  diminuer  les  heures  de  travail,  non-seulement  pour  les  enfants, 
mais  encore  pour  les  hommes  faits* 

Eh  mon  Dieu,  oui,  cette  tendance  est  manifeste,  et  nous  avons  tous  pu 
la  constater  dans  les  travaux  des  économistes.  Mais  où  nous  arrêterons- 
nous  sur  cette  pente  ?  Est-ce  bien  le  cas  aujourd'hui  de  diminuer  le  travail 
en  France  ?  Lorsque  vous  faites  cette  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  je  me  demande  si  déjà  vous  ne  détruisez  pas  en  partie 
les  cadres  de  la  main  d'oeuvre. 

Je  ne  m'arrête  pas  cependant  à  cette  considération  ;  j'accepte  parfaite- 
ment la  loi  telle  qu'elle  est  rédigée,  j'accepte  absolument  le  dernier  pro- 
jet formulé  par  la  Commission.  Mais  enfin,  vous  allez  déjà  mettre  les  ma- 
nufacturiers dans  une  situation  très-difficile,  en  les  forçant  à  employer  des 
moyens  qu'ils  n'ont  pas  sous  la  main  pour  se  procurer  la  main-d'œuvre 
double  qu'il  leur  faut  absolument  avec  l'application  du,  demi-temps.  Eh 
bien,  Messieurs,  croyez  qu'il  faut  se  garder,  dans  ce  moment,  de  porter 
une  atteinte  quelconque  à  nos  forces  industrielles.  Nous  avons  besoin 
aujourd'hui,  Messieurs,  de  gagner  de  l'argent,  non-seulement  pour  les 
manufacturiers,  mais  pour  la  France. 

U  est  vrai  qu'aujourd'hui  il  s'agit  seulement  des  entants  :  mais  la  loi,  telle 
qu'elle  est  présentée,  accomplit  un  progrès  considérable  en  regard  de  la 
loi  de  1841,  puisqu'elle  supprime  le  travail  de  huit  à  dix  ans,  et  que  de 
dix  à  douze,  elle  n'autorise  que  le  demi-temps. 

Je  n'ai  qu'une  inquiétude  :  c'est  que  si  vous  faites  une  loi  trop  radicale, 
elle  ne  puisse  pas  être  appliquée.  Soyez-en  sûrs,  si  elle  est  trop  radicale, 
c'est  absolument  comme  si  elle  n'existait  pas.  Le  manufacturier,  placé  en 
face  de  nécessités  impérieuses,  se  trouvera  dans  l'alternative,  ou  de  ne 
pas  appliquer  la  loi,  ou  de  fermer  son  atelier  et,  par  conséquent,  de  lais- 
ser mourir  de  faim  ses  ouvriers. 

J'appuie  donc  la  rédaction  de  la  commission.  (Très-bien  1) 

M.  WOLOW8RI.  Messieurs,  je  n'ai  que  bien  peu  de  mots  à  vous  dire. 
Il  s'agit  de  l'expérience  déjà  accomplie  chez  le  plus  grand  peuple  indus- 
triel, celui  dont  on  parle  toujours  alors  qu'il  s'agit  pour  la  France  d'invo- 
quer la  concurrence  étrangère,  l'Angleterre. 

En  Angleterre  la  loi  qui  recule  jusqu'à  treize  ans  le  moment  où  l'enfant 
pourra  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  est  appliquée  avec  le  plus 
grand  succès  pour  l'industrie. 

Depuis  que  cette  loi  salutaire  a  été  mise  en  vigueur,  la  puissance  indus- 
trielle de  l'Angleterre  s'est  accrue;  ses  exportations  ont  plus  que  quadru- 
plé ;  ses  manufactures  se  sont  multipliées.  Pourquoi  ?  Parce  que,  quand 
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l'enfant  n'est  pas  exténué  par  un  travail,  prématqrd,  et,  quand  on  attend 
qu!il  ait  les  forces  nécessaires  avant  de. l'astreindre  au  travail,  une  fois. . 
parvenu  à  l'âge  d'homme,  il  est  meilleur,  ouvrier*  travaille  mieux,  plus . 
vite  et  produit  davantage. 

Et,  eompiç  le  salaire  dépend  noa  de  la  volonté  arbitraire  des  hommes 
(très-bien  !),  mais  uniquement  de  la  masse  du  produit  obtenu  par  l'ouvrier, 
l'augmentation  de  la  production  amène  une  augmentation  de  salaire.  En 
reculant  l'âge  auquel  l'enfant  est  appelé  au  travail  de  la  pleine  journée, 
vous  contribuez  à  l'augmentation  du  salaire  de  l'ouvrier;  au  lieu  de  res- 
treindre les  ressources  de  la  famille,  vous  les  augmentez. 

Non-seulement  l'enfant  n'épuise  pas  ses  forces  ;  mais,  comme  son  ins- 
truction dure  plus  longtemps,  son  intelligence  se  développe,  et,  homme 
fait,  en  môme  temps  qu'il  a  des  forces  plus  considérables  à  mettre  au  ser* 
vice  du  travail,  il  a  aussi  une  intelligence  plus  développée;  il  produit 
mieux  en  même  temps  qu'il  produit  davantage.  (Marques  d'assentiment.) 

Le  système  du  demi-temps  a  été  mis  par  les  grands  hommes  d'Etat  de 
l'Angleterre,  —  qui  ne  dédaignent  pas  de  s'occuper  de  ces  questions,  qui 
en  font  l'objet  de  leurs  constantes  préoccupations,  —  il  a  été  mis.  par  lord 
Brougham,  par  lord  John  Russell,  par  John  Stuart  Mill,  au  niveau  des  plus 
grandes  inventions  mécaniques  pour  l'amélioration  du  sort  et  de  la  condi- 
tion des  hommes. 

M.  Chadwick,  dont  le  nom  est  bien  connu  et  respecté  de  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  ces  grandes  questions,  est  le  véritable  auteur  du  demi-temps, 
qui  fait  passer  à  l'enfout,  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  la  moitié  de  la  jour- 
née à  l'école  et  l'autre  moitié  à  l'atelier.  Les  résultats  qui  ont  été  consta- 
tés dans  de  nombreux  rapports  des  inspecteurs  de  manufactures  et  des 
inspecteurs,  d'écoles  en  Angleterre,  montrent  que  l'enfant  qui  n'est  pas 
tout  le  temps  à  l'école,  qui  n'y  passe  qu'une  partie  de  la  journée,  profite 
de  ce  travail  alterné,  apprend  mieux  et  plus  vite  que  l'enfant  qui  y  est  tenu 
toute  la  journée.  La  diversité  d'occupations,  en  même  temps  qu'elle  prépare 
de  bonne  heure  l'ouvrier  au  labeur  qui  doit  remplir  son  existence,  déve- 
loppe son  intelligence  grâce  à  la  durée  de  l'instruction*  L'Angleterre  pos- 
sède aussi,  par  suite  du  système  du  demi-temps,  des  ouvriers  supérieurs 
par  la  force  physique  et  plus  intelligents,  gracie  à  l'instruction  plus  géné- 
rale et  plus  complète  qu'ils  ont  pu  acquérir.  Voilà  quelt.est  le  résultat  de 
ce  système  du  demi-temps,  qu'on  voulait  d'abord  repousser  d'une  ma- 
nière absolup. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération ,  mathématique  en  quelque 
sorte. 

De  quoi  s'agit-il  dans  ce  débat?  Uniquement, de  savoir  si  les  enfants 
travailleront  six  heures  de  plus  pendant  une  année  ou  six  heures  de  moins. 
En  effet,  il  n'y  a  de  différence  entre  ceux  qui  proposent  l'âge  de  treize  ans 
comme  limite  d'âge  du  travail  réduit  et  ceux  qui  proposent  l'âge  de  douze 
ans,  que  pour  une  seule  année,  c'est-à-dire  pour  six  heures.  Eh  bien  ! 
nous  avons  fait  plus  que  de  contenter  les  partisans  du  système  contraire, 
nous  avons  mieux,  pouryu  qu'ils  ne  le  désiraient  eux-mêmes  à  ce  budget 
de  la  famille .puvrière  sur  iequeiiïs jont  si  yivewçnt  insisté. 


L 


234  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

Us  voulaient  que  l'enfant  ne  commençât  le  travail  qu'à  douze  ans  ;  nous 
avons  ouvert  les  portes  de  l'atelier  à  dix  ans,  en  limitant  la  durée  du  tra- 
vail. Je  crois  que  nous  avons  bien  fait.  Mais,  en  ouvrant  les  portes  de 
l'atelier  à  dix  ans,  en  permettant  aux  enfants  de  travailler  deux  années 
de  plus,  nous  avons  ajouté  douze  heures  de  plus  à  la  durée  totale  du 
travail  industriel.  Or,  nous  n'en  enlevons  que  six.  Il  y  a  donc,  pour  la  du- 
rée générale  du  travail  des  enfants  employés  dans  les  ateliers  et  dans  les 
manufactures,  six  heures  de  plus  d'emploi  utile  qu'avec  la  durée  du  temps 
que  proposaient  les  auteurs  de  l'amendement,  qui  voulaient  que  l'atelier 
fût  fermé  à  l'enfant  jusqu'à  douze  ans  et  qu'à  partir  de  cet  âge  il  tra- 
vaillât la  journée  entière. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  je  soumets  à  votre  attention. 
Ne  craignez  pas  le  résultat  pour  l'industrie.  On  a  pourvu  à  cet  intérêt 
d'une  manière  suffisante  :  la  durée  totale  du  travail  est  abrégée  pour  chaque 
année,  c'est  vrai,  mais  nous  avons  prolongé  de  deux  années  le  temps  pen- 
dant lequel  les  enfants  pourront  aller  à  l'atelier. 

N'oubliez  pas  la  grande  question  morale  qui  se  rattache  à  cette  ques- 
tion, n'oubliez  pas  surtout  cette  question  de  la  population  sur  laquelle 
j'aurai  tout  à  l'heure  l'occasion  de  revenir,  lorsque  vous  me  permet- 
trez de  vous  exposer  les  motifs  pour  lesquels  je  demande  que  les 
femmes  ne  soient  pas  astreintes  au  travail  de  nuit.  (Marques  d'approba- 
tions.) 

M.  BAL8AIV.  M.  Wolowski  vient  d'appeler  votre  attention  sur  le  côté 
moral  de  la  question.  C'est  précisément  au  nom  de  l'intérêt  moral  que  je 
viens  vous  demander  de  voter,  comme  la  Commission  le  demande,  pour 
l'âge  de  douze  ans. 

M.  Roussel  vous  a  exposé  que  sous  le  rapport  physiologique,  une  diffé- 
rence devait  être  établie  pour  le  travail  entre  les  filles  et  les  garçons. 
Vous  avez  voté  la  limite  de  quatorze  ans  pour  les  filles  :  je  n'y  reviens 
pas  ;  mais,  pour  les  garçons,  nous  devons  maintenu*  avec  plus  d'énergie 
que  jamais  la  limite  de  douze  ans. 

Au  point  de  vue  industriel,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a  été  dit.  Au 
point  de  vue  moral,  au  contraire,  j'insisterai  encore.  Avec  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  les  enfants  iront  à  l'école  jusqu'à  leur  première  com- 
munion, exactement  comme  ils  le  font  maintenant.  La  première  commu- 
nion faite,  ils  cesseront  d'y  aller.  (C'est  vrai  !) 

C'est  ainsi  que  cela  se  passe  dans  les  pays  catholiques,  et  l'immense 
majorité  de  la  France  est  catholique  :  voilà  donc  le  cas  général. 

Eh  bien,  si  les  enfants,  une  fois  la  première  communion  faite,  ne  vont 
plus  à  l'école,  qu'arrivera-t-il  ?  Vous  les  laisserez  pendant  un  an  livrés 
à  leur  envie  de  faire  l'école  buissonnière  1  Est-ce  là  ce  que  nous  devons 
désirer? 

A  ce  point  de  vue,  Messieurs,  vous  devez  repousser  la  limite  de  treize 
années,  et  je  vous  demande,  au  nom  de  la  Commission,  de  voter  l'âge  de 
douze  ans.  (Très-bien  t  très-bien  !) 

M.  AMBROI8E  JOUBERT.  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  retenir  l'As- 
semblée sur  cette  question  ;  tout  a  été  dit.  Cependant,  il  me  semble  néces- 
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saire  de  répondre  quelques  mots  sur  le  point  de  vue  moral,  auquel  vient 
de  se  placer  l'honorable  M.  Balsan. 

La  grande  objection  des  adversaires  de  l'âge  de  treize  ans  est  celle-ci  : 
«  Mais  quand  les  enfants  quitteront  l'atelier,  ils  iront  vagabonder!  » 

Mon  Dieu,  Messieurs,  si  cet  argument  devait  être  accepté  pour  la  caté- 
gorie des  enfants  de  l'âge  de  douze  à  treize  ans,  il  faudrait  l'accepter  éga- 
lement pour  les  enfants  de  onze  à  douze,  de  dix  à  onze,  de  neuf  à  dix. . . 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

M.  BALSAN.  Mais  ils  iront  à  l'école  ! 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Permettez  ! . . .  et  alors  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  moyen  de  les  empêcher  de  vagabonder  :  ce  serait  de  forcer  tous  les 
enfants  à  travailler  la  journée  entière.  (Exclamations). 

Si  les  enfants  de  dix  à  onze  ans,  de  onze  à  douze  ans,  peuvent  tra- 
vailler la  demi-journée  dans  les  atçliers,  et  aller  le  reste  du  temps  à 
l'école  et  dans  la  famille,  je  vous  demande  pourquoi  la  chose  ne  sera 
plus  pratique  quand  l'enfant  atteindra  douze  ans?  (Mouvements  divers.) 

Au  point  de  vue  moral,  ce  que  vous  acceptez  pour  les  enfants  de  dix  à 
douze,  pourquoi  ne  l'acceptez-vous  pas  pour  ceux  de  douze  à  treize? 

Je  veux  répondre  à  une  autre  objection  assez  sérieuse. 

On  nous  a  dit  :  «  Mais  en  empêchant  les  enfants  de  douze  à  treize  ans 
de  travailler  douze  heures  par  jour,  vous  allez  priver  leur  famille  du  sa- 
laire nécessaire  pour  bien  alimenter  ces  enfants  et  contribuer  ainsi  à  leur 
développement  physique.  » 

Je  prétends,  moi,  que  la  manière  la  plus  sûre  d'élever  le  salaire  des 
enfants,  c'est  d'élever,  autant  que  possible,  la  limite  à  partir  de  laquelle 
ils  pourront  travailler  à  journée  entière. 

En  voici  la  raison  :  c'est  la  conséquence  de  la  grande  loi  économique  de  < 
l'offre  et  de  la  demande,  qui  règle  le  prix  des  salaires.  Il  est  évident 
que,  si  vous  élevez  la  limite  à  partir  de  laquelle  les  enfants  pourront 
travailler  la  journée  entière,  vous  aurez  moins  d'enfants  travaillant  à 
journée  entière  disponibles.  Qu'en  résultera-t  il  ?  C'est  qu'ils  seront 
très-recherchés  et  qu'on  les  paiera  plus  cher  ;  donc,  vous  ferez  élever 
le  salaire  des  enfants  travaillant  à  journée  entière.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

D'un  autre  côté,  comme  les  enfants  travaillant  à  journée  entière  ne 
pourront  le  faire  qu'à  treize  ans,  si  vous  adoptez  cette  limite,  il  faudra 
bien  que  l'industrie  cherche  à  employer  les  enfants  plus  jeunes  à  demi- 
temps  pour  compenser  le  manque  d'enfants  de  douze  à  treize  ans,  et 
alors  les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  qui,  aujourd'hui,  ne  gagnent  rien, 
puisqu'on  ne  les  emploie  pas,  gagneront  quelque  chose  ;  de  sorte  que  la 
totalité  des  salaires  réalisés  par  la  famille  sera  plus  élevée,  bien  quïl  y 
ait  un  certain  déficit  sur  le  salaire  des  enfants  de  douze  &  treize  ans,  car 
il  sera  largement  compensé  par  l'élévation  des  salaires  des  enfants  de 
treize  à  seize  et  celui  des  enfants  de  dix  à  douze.  En  somme,  si  la  totalité 
des  salaires  reçus  est  plus  élevée,  il  est  évident  que  les  familles  ayant 
plus  d'argent  pour  élever  les  enfants,  tous  les  enfants  en  profiteront, 
même  ceux  de  douze  à  treize  ans,  alors  même  qu'ils  gagneraient  un  peu 
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moins' par  la  Tétiiictib*  dé^laf1  durée  de  leur  tmVaifli1  (Trèà-bicdif  Hrè£-' 
bien  !) 

9fr  BA£8Àtf/ Je  demandé  à  répondre  un  seuTmot  à  l'observation  de 
M.  Jotibert. 

Evidemment  il  a  commis  une  erreur.  «  Si  voùsprétendez,  a-fc-il  dit,  que 
lesenfaûtsde  douze  à  treize  ans  que  nous  admettrions  à  travailler  à 
demb-jomrnée,' iront*  vagabonder  l'autre*  demi-journée,  les  enfants  de  dit 
à  douze  ans  teront  la  même  chose.  » 

Non,  Messieurs,  il  y  a  une  différence  très-grande,  et  la  vpfei.  Les  en- 
fants jusqu'à  Tâge  de  douze  ans  vont  à  l'école,  ceci  est  certain.  Avec  le 
travail  au  demi-temps/ ils  iront  passer  une  demi-journée  à  l'atelier1  fet  à 
l'école  l'autre  demi-journéfc:  Mèik  encore  une  fois,  il  faut  se  placer  au 
point  àë  vue  pfotique.  Or,  à  douze  ans,  la  première  communion  faite, 
l'école  est  abandonnée  :  c'est  là  un  fait  générai:  Et  alors  que  feront  ces 
enfattts'de  douze  ans?  Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ne  travailleront  qu'une 
dettHournée  qu'ils  retourneront  à  l'école  :  non,  pendant  l'autre  demi- 
journée,  ils  feront  l'écoie  buissonnière,  voilà  tout.  Et  c'est  la  différence 
absolue*  qui  existera  entre  ces  deux  catégories  d'enfants,  les  uns  âgés  de 
douze  ans  et  ayant  fait  la  première  communion;  les  autres  âgés  de  dix  à 
douze  ans  et  ne  l'ayant  pas  faite  encore.  Je  ne  saurais  assez  insister  sur  ce 
point.  ' 

L'hofloraMe  M.  Feraty  faisait  remarquer,  il  y  a  quelques  jours,  que  le 
travail  et  l'école,  chacun  au  demi-temps,  ne  sont  pas  toujours  chose  facile 
à  combiner  dans  la'  pratique.  H  en  est  ainsi,  en  effet,  dans  la  généralité 
des  circonstances.  Cependant,  pour  des  établissements  isolés,  quand,  par4  ' 
exemple,  à  côté  d'une  grande  usine  Se  irôUve  une  école,  —et  c'est  le  cas  * 
le  plus  fréquent  pour  les  établissements  isolés,  —  on  peut1  arranger  les 
classes  de  manière  que  les  enfants  profitent  d'une  manière  complète 
de  l'instruction  qui  leur  est  donnée.  Mais,  quand  les  enfants,  en  Sortant 
des  ateliers,  sont  mêlés  à  la  masse  des  autres  enfants  de  la  ville  qu'ils  ha- 
bitent, il  est  Souvent  difficile  de  leur  donner  un  enseignement  conve- 
nable; ils  reçoivent  l'enseignement  comme  ils  le  peuvent,  sans  grande 
suite,  prenant  la  leçon  au  point  où  elle  en  est  quand  ils  arrivent,  cessant 
forcément  de  la  suivre  quand  ils  quittent  la  classe  :  en  somme,  ils  ne  pro- 
fitent que  médiocrement  de  ce  qui  leur  est  enseigné,  et  je  crois  qu'il 
n'est  pas  très-facile  d'arriver  à  une  meilleure  organisation  de  l'enseigne- 
ment'au  demtoemps. 

Ainsi, 'Messieurs,  en  résumé,  situation  entièrement  différente  au  point 
de  vue  de  4a  fréquentation  des  écoles  entre*  les  enfants  de  douze  ans  passés 
et  ceux,  de  '  dix  à  douze  tins . 

Je  ne  pense  pas  "qu'en  restant  dans  ia  pratique  deâ  choses,  on  puisse 
répondreà  ces  observations,  et  je  crois  que  l'Assemblée  fera  sagement 
en  votaut'f article  de  la  commission.  (Très-bien  1  très-bien  !  —  Aux  voix! 
aurvoix1!) 

M."  LE  I>RÉ8ïDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  qui  consiste  à 
substkuèr  les  mots  :  «  treize  ans  -»  aux  mots  :  «  douze  ans  »  qui  sont  dans 
le  tesfté  de'FafttefeJfte  fe  Commission. 


r.Jl  a  ^^i#p^.  une  4qmwide.de  acnUin public.  )(ExolaDMrfiofi3  sur  plu- 
^iews  bancs). 

,  M.  WQLawSflUL La  question  est  assez  importaarte  pour  uietivef  un 
scrutin. 

.•ni.,  l,p£i^jBK0£RT..La  demande »du  scrutin  est-sigâée  paf^MM.  War- 
nier,  Tirard,  Brelay,  Henri  de  LacreteUe,  iGanauit,  Bàdiv Garaot^  Rioudel, 
Gampt,  -Alphonse  Geint*  Sobenrer-Kestner^  ;Naël  Partait,  iUunceR©iivier, 
JUTttrquetjCyprie^Girejfd,  Y.  Scbeelcher,  A.  N»qaetr  Oscar  de  Lafayette, 
Ernest  Duvej^ier  de  Jlaxuranae,  A.  Peyrat,  F.  aBenaod  et  4e  Combarieu. 

.  U  va  être  procédé  au. soruiin. 

'  (Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  recueillis.) 

Le  dépouillement,  immédiatement  opéré,  ne  faisant  ressortir  qu'un  trèsrfaible  écart 
entre  le  nombre  des  bulletins  blancs  et  le  nombre  des  bulletins  bleus,  M.  lé  président 
invite  MM.  les  secrétaires  à  procéder  à  une  vérification  de  détail. 

MM.  les  secrétaires  se  retirent  dans  una  salle  contigué  à  celle  des  séances,  pour 
faire  cette  opération. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'une, demi-heure  que  le  résultat  du  scrutin. est  apporté  sur  le 
bureau  de  M.  le  président. 

M.  I£  ?IW&Q£)NT,  Y^i(^le;ràsuttat^uidépQiiiltemeûtidu4crtttin: 

Nombre  des  votants 540 

'Majorité  absolue. "271 

Pour  l'adoption 277 

Contre 263 

L'Assemblée  a  adopté  l'amendement.  * 

M.  JUErBRÉSlDEWT.  Nous  revenons  au  projet  de  loi  «nr;  te  travail  des 
eo&uts. 

jJejniefs^ux  voix,  l'ensemble  de  l'article  3,  composé  des  deux  amende- 
mente,  qui  ont  été  adoptés  par  l'Assemblée. 

(L'ensemble  de  L'aEtiele  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRJBSiDEfflpVJe  vais  donner  lecture  de  l'article*. 

M.  PERNOLET.  Et  mon  amendement  sur  l'article  3,  Monsieur  le  pré- 
sident ? 

BU  J*E  #B»fiëlI>£rfT.  Les  «amendements  qui  viennent  d'être  adoptés 
rendent,  ce  me  semble,  le  vôtre  sans  objet. 

M.  EÇRBKfebEX.  Dans  les  amendements 'qui  viennent  d'être 'adoptés,  il 
est  question 4e, l'âge  auquel  les  «entants  des  deux  sexes  'pourront  être 
admis  dfljjs  tes  manufactures, -et  de  l'âge  auquel,  suivant  leur  sexe,' ils 
pourront  être  occupés  dans  les.atqliors  pendant  la  plaine  joura'ée  de  douze 
heures  de  travail  ;  mais  il  n'y  est  nullement  question  de  la  réglementation 
du  (  temps  de  travail  qu'il  sera  permis  d'exiger- deBenfautS'âauslHntervalie 
qui  sépare  ^.différents  âges.  C'«8t  précisément  cette  Téglementationqui 
fait  l'objet  de  mon  amendement. 

JK.&P  4MIS02IHHW.  £b  bien!  je  vous  donne  te  partie  pour  expliquer 
à  .rAss^^bléede  but  de^voire. amendement. 
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M.  PERNOLET.  Messieurs,  c'est  la  question  d'âge  qui  a  surtout  occupé 
jusqu'à  présent  l'Assemblée.  Je  voudrais  appeler  son  attention  plus  parti- 
culièrement sur  la  question  de  la  durée  du  travail  dont  on  n'a  rien  dit, 
comme  si  c'était  chose  invariable.  (C'est  voté  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  vient  de  voter  la  durée  de  six  heures  de  tra- 
vail par  jour,  divisées  par  un  repos. 

M.  PERNOLET.  Je  crois  que  nous  avons  bien  fait  d'interdire  l'accès 
des  manufactures  aux  enfants,  avant  l'âge  de  dix  ans.  Je  crois  que  nous 
avons  également  bien  fait  d'interdire  le  travail  ajournée  entière,  tant  que 
le  corps  et  l'esprit  n'ont  pas  acquis  un  certain  développement.  J'aurais 
voulu  qu'on  ne  fixât  pas  cette  limite  au-dessous  de  quatorze  ans  et  j'ai 
voté  treize,  faute  de  mieux,  trouvant  douze  tout  à  fait  insuffisant.  Mais, 
tout  en  désirant  ménager  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  révolus,  je 
n'entendais  nullement  lui  interdire  jusque-là  tout  travail  dépassant  six 
heures.  Excellente,  en  général,  pour  les  enfants  de  dix  à  onze  ans,  par 
exemple,  cette  disposition  me  paraît  excessive  pour  certaines  industries, 
quand  il  s'agit  d'enfants  de  douze  à  quatorze  ans. 

J'admets,  sans  hésitation,  que  nous  avons  le  devoir  de  nous  préoccuper 
avec  sollicitude  de  la  santé,  de  la  moralité  et  de  l'instruction  des  enfants 
que  le  besoin  de  gagner  leur  vie  éloigne  de  la  famille  pour  les  mettre  à 
la  discrétion  d'une  machine,  ou  d'un  contre-maître  qui  n'est  nullement 
tenu  d'avoir  des  entrailles  de  mère.  Mais  je  n'admets  pas  que  nous  ayons 
le  droit  de  pousser  cette  sollicitude  jusqu'à  prétendre  imposer  à  l'industrie 
des  règles  arbitraires  tout  à  fait  contraires  à  des  habitudes  qui,  soyez-en 
sûrs,  n'existaient  que  parce  qu'elles  ont  leurs  raisons  d'être. 

Je  le  répète  donc,  imposez  à  l'industriel  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  santé  et  la  moralité  des  jeunes  travailleurs  qu'il  emploie 
soient  sauvegardées  ;  autorisez-le  à  exiger  des  enfants  un  certain  degré 
d'instruction,  et  obligez-le,  au  besoin,  à  donner  lui-même  ce  degré  d'ins- 
truction, s'il  veut  conserver  des  enfants  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus  ; 
mais,  cela  fait,  vous  devez  laisser  l'industriel  et  les  familles  régler  l'emploi 
de  leur  temps  comme  ils  l'entendent  ;  vous  le  devez  surtout  lorsqu'en  en- 
travant cette  liberté,  vous  le  feriez  sans  utilité  pour  personne. 

Plusieurs  membres.  C'est  voté  1 

M,  PERNOLET.  C'est  voté  sans  avôir.été  discuté. 

Un  membre.  Votre  amendement  pourra  revenir  en  troisième  lecture. 

M.  PERITOLET.  Vous  n'avez  considéré  jusqu'à  présent  que  des  ateliers 
qui  travaillent  douze  heures.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  ateliers  dans  l'in- 
dustrie où  le  travail  n'est  pas  de  douze  heures;  il  y  a  des  travaux  de  huit, 
neuf,  dix  heureà.  Si  vous  n'admettez  pas  mon  amendement,  la  loi  telle 
que  vous  l'avez  rédigée  n'embrasserait  qu'une  partie  des  industries  qu'elle 
doit  régir. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Nous  n'avons  fixé  qu'un  maximum.  Il  est  tou- 
jours loisible  au  patron  d'employer  les  enfants  moins  longtemps. 

M.  PERNOLET.  Est-ce  que  la  rédaction  que  je  yeux  combattre  au 
moyen  de  mon  amendement  permettrait  à  un  patron  d'employer  plus  de 
dix  heures  un  enfant  qui  n'aurait  pas  encore  treize  ans  accomplis  ?  Or, 
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c'est  précisément  cette  faculté  que  je  veux  réserver  tout  en  restant  au- 
dessous  de  douze  heures  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  leur  qua- 
.  torzième  année,  tandis  que  le  sens  du  texte  que  vous  invoquez  ne  permet 
pas  de  l'employer  plus  de  six  heures  dans  aucun  cas,  quels  que  soient  le 
travail  et  ses  bonnes  conditions  de  salubrité,  d'exercice  et  de  moralité. 

M.  WOLOWSKI.  Certainement  :  c'est  voté. 

M.  PERNOLET.  Si  c'est  voté,  ça  Ta  été  d'une  manière  imprévue  et  en 
faisant  abstraction  d'un  amendement  régulièrement  présenté  et  dont  le 
tour  était  venu. 

M.  WOLOWSKI.  Vous  pourrez  reprendre  votre  amendement  à  la 
troisième  lecture. 

M.  PEUNOLET.  Si  l'Assemblée  désire  remettre  la  question  à  la  troi- 
sième délibération,  je  me  conformerai  à  ses  désirs,  et  je  n'insisterai  pas 
davantage.  Mais  je  n'aurais  pas  cru  inopportun  de  faire  remarquer  qu'il  y 
a  des  travaux  très-dignes  de  notre  sollicitude  qui  peuvent  employer  des 
enfants  pendant  plus  de  six  heures,  pendant  sept  ou  pendant  huit  heures 
par  exemple,  sans  excéder  nullement  leurs  forces,  sans  les  empêcher  de 
s'instruire  suffisamment  et  sans  compromettre  en  rien,  ni  leur  santé  ni 
leur  moralité. 

Je  regarderais  comme  très-regrettable  d'interdire  aux  lamilles  qui  pro- 
fitent de  ces  sortes  de  travaux  la  faculté  d'y  trouver  le  supplément  de 
ressources  dont  elles  ont  habituellement  le  plus  grand  besoin. 

Plusieurs  voix.  Vous  développerez  cela  à  la  troisième  lecture  ! 

M.  PERNOLET.  Laissez-moi  seulement  vous  citer  un  exemple  qui 
vous  fera  comprendre  ce  que  je  veux  dire. 

Plusieurs  voix .  C'est  voté  1 

Autre  voix.  Parlez  I  Citez  l'exemple  I 

M  PERNOLET.  Rien  qu'un  exemple  entre  beaucoup  d'autres  ana- 
logues. Je  le  prendrai  dans  ce  département  du  Nord  qui  paraît  jusqu'à 
présent  nous  avoir  occupés  plus  spécialement,  et  trop  exclusivement 
peut-être. 

Dans  le  département  du  Nord  comme  dans  celui  du  Pas-de-Calais,  si 
dignement  représentés  l'un  et  l'autre  par  des  orateurs  que  nous  avons 
entendus  avec  tant  d'intérêt,  parce  qu'il  est  évident  qu'ils  connaissent  à 
fond  l'industrie  de  la  filature,  il  y  a  des  mines  de  la  plus  grande  importance 
dont  ces  orateurs  ne  connaissent  peut-être  pas  aussi  complètement  que 
moi  les  usages  et  les  nécessités. 

Ces  mines  occupent,  au  jour,  en  plein  air  ou  sous  un  toit,  des  enfants 
qui  sont  employés,  en  nombre  assez  grand,  à  des  travaux  que  vous  ne 
pouvez  pas  vouloir  proscrire.  Je  veux  parler  du  triage  des  charbons. 

M.  Tirard  considère  le  triage  des  charbons  comme  un  travail  qui 
n'apprend  rien  aux  enfants.  C'est  une  erreur.  Ce  travail  apprend  tout  ce 
qu'on  apprend  régulièrement  :  il  donne  l'habitude  du  travail,  cette  pre- 
mière nécessité  de  la  vie  ;  il  accoutume  à  l'attention,  au  soin,  à  la  disci- 
pline ;  et  comme  ce  travail  se  fait  à  la  tâche,  l'enfant  y  apprend  de  bonne 
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heure  que  plus  il  déploiera  d'intelligence  et  d'activité,  etmêifae  de  Cons- 
cience, plus  il  Sera  capable  d'aider  sa  famfile  et  de' subvenir  à  ses  propres 
besoins. 

Eh  bien,  quiconque  a  vu  l'etitourage  d'un  ptrîts  de  mine  sait  qu'il  est 
difficile  de  trouver  un  travail  mieux  approprié  que  le  triage  à  l'agilité  et 
au  besoin  de  mouvement  des  enfants.  Qui  pourrait  citer  un  travail 
plus  à  la  portée  du  jeune  âge,  plus  favorable  à  la  santé,  à  la  bonne 
humeur,  plus  satisfaisant  par  conséquent?. 

Cependant  ce  travail  dure  tant  que  dure  l'extraction  ;  c'est  sept,  huit» 
neuf  heures  environ  par  jour.  L'interdirez-vous  à  des  enfants  de  douze 
ans,  parce  que  la  loi  pensant,  j'imagine,  à  toute  autre  chose,  n'aura  parlé 
que  de  six  heures  ou  de  douze  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse 
pousser  la  passion  de  l'uniformité  des  règlements  jusque-là.  Ce  serait 
d'autant  plus  déplacé  que  l'école  ne  souffre  pas  nécessairement  de  ce 
travail  si  utile  à  la  famille.  Ce  sera  à  la  loi  de  régler  ce  point  de  la  ques- 
tion, mais  j'affirme  qu'il  n'y  a  là  rien  d'insoluble. 

Voilà  pourquoi  je  me  crois  autorisé  à  demander  que,  tout  en  mainte- 
nant les  limites  d'âge  qui  viennent  d'être  votées,  tant  pour  ce  qui  concerne 
l'admission  des  enlants  dans  les  ateliers  que  pour  ce  qui  concerne  leur 
emploi,  soit  à  demi-temps  de  six  heures,  soit  à  pleine  journée  de  douze 
heures,  on  s'en  remette  à  des  règlements  d'administration  publique  pour 
terminer  les  durées  intermédiaires  du  travail  que  comportent  et  qu'exi- 
gent certaines  industries  et  certaines  circonstances  particulières.  (Assez  ! 
c'est  voté  !) 
Quelques  membres.  La  conclusion  ? 

M.  PERNOLET.  La  conclusion  est  que,  au  lieu  d'avoir  seulement  deux 
durées  de  travail  invariables,  comme  vous  l'avez  décidé  trop  précipitam- 
ment, selon  moi,  il  conviendrait  d'admettre  plus  de  latitude  dans  la  régle- 
mentation des  heures. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  proposerai  à  l'Assemblée  de  rédiger  ainsi 
l'article  qu'elle  vient  de  voter... 
Quelques  membres.  Est-ce  que  la  rédaction  n'est  pas  votée? 

M.  LE  PRÉSIDENT,  Les  deux  paragraphes  qui  ont  été  votés  sont 
identiquement  les  mêmes  ;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  mots  :  «  les 
enfants  du  sexe  masculin  »  et  «  les  enfants  du  sexe  féminin.  »  Pour  ne  pas 
laisser  la  loi  rédigée  ainsi,  je  crois  qu'on  pourrait  dire  : 

«  Les  enfants  du  sexe  masculin  et  les  enfants  du  sexe  féminin,  depuis 
l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus,  ne  pourront  être 
assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisés 
par  un  repos. 

»  Ce  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf 
heures  du  soir.  »  (Très-bien  I  très-bien  !  —  C'est  cela.) 

Au  banc  de  la  Commission.  Nous  acceptons  cette  rédaction. 

DE.  LE  PRÉSIDENT.  L'artiote  sera  ainsi  rédigé. 

Nous  passons  à  l'article  4. 

«  Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de 
nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 
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»  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  et  femmes  de 
tout  âge. 

»  Tout  travail,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

»  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle et  de  force  majeure,  ^interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporai- 
rement levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  commission  locale  ou 
l'inspection  çi-dessous  instituée  sans  qu'on  puisse  employer  au  travail  de 
nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans.  » 

Le  premier  amendement  sur  cet  article  est  celui  de  M.  Roussel,  qui 
consisterait  à  remplacer  les  mots  «  seize  ans  révolus  »  par  les  mots 
«  dix-huit  ans  révolus  ».# 

M.  WOLOWSKI.  Mais  le  premier,  c'est  le  mien  1 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Non,  le  vôtre  vient  en  second  lieu . 

M.  Roussel  n'est  pas  présent?... 

Un  membre.  Non,  il  est  absent. 

M.  LE  PRÉSIDENT .  Quel  est  l'avis  de  là  Commission  ? 

M.  LE  RAPPORTEUR*  Nous  demandons  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  Roussel  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vient  maintenant  l'amendement  de  M.  Wo- 
lowski. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  femmes  dans  les 
usines  et  manufactures.  » 

La  parole  esta  M.  Wolowski. 

M.  WOLOWSKI.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  a  une  importance  très-grande  au  point  de  vue  du  droit,  ad 
point  de  vue  de  la  famille  et  au  point  de  vue  de  l'industrie  elle- 
même. 

Il  y  a  une  première  considération  à  faire  valoir. 

Une  voix.  Parlez  plus  haut  1 

M.  WOLOWSKI.  J'essayerai  de  parler  aussi  haut  que  mon  rhume  me 
le  permettra.  (On  rit.) 

Il  est  un  fait  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  suivi  le  développement 
de  l'histoire  :  c'est  que  les  progrès  de  la  civilisation  se  mesurent  à 
l'amélioration  de  la  condition  des  femmes.  Aux  premiers  rudiments  de 
la  civilisation,  c'est  la  femme  qui  est  assujettie  au  labeur  le  plus  rude; 
à  mesure  que  la  civilisation  se  développe,  la  condition  de  la  femme 
s'améliore,  et  la  protection  &  laquelle  elle  a  droit  s'étend  de  plus  en 
{dus. 

Un  membre.  Laissez-lui  sa  liberté  ! 

M.  WOLOWSKI.  La  liberté  1  Je  suis  aussi  partisan  de  la  liberté  que 
qui  que  ce  soit,  et  je  crois  que  vous  portez  atteinte  à  la  liberté  de  la  femme, 
en  la  condamnant  au  travail  de  nuit. 

N'oublions  pas,  puisqu'on  parle  de  la  liberté  de  la  femme,  que  sa'con- 
dition  n'est  pas  égale  à  celle  de  l'homme.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  vou- 
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draient  la  rendre  égale,  je  ne  suis  pas  pour  les  systèmes  qui  veulent  con- 
fondre dans  l'attribution  des  mêmes  droits  les  deux  sexes  ;  mais  c'est 
justement  parce  que  je  crois  que  la  loi  politique  a  bien  fait  de  distinguer 
les  droits  des  femmes  des  droits  des  hommes,  que  nous  sommes  tenus  à 
plus  d'attention  et  de  respect,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  protection  à  la 
femme.  Nous  disposons  de  la  femme  sans  la  femme  ;  nous  disposons  d'elle 
sans  lui  reconnaître  aucun  droit  ;  nous  nous  érigeons  en  tuteurs.  Exer- 
çons cette  tutelle  d'une  manière  large  et  favorable  à  la  condition  des  fem- 
mes. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Une  première  question  se  présente,  c'est  celle  du  droit. 

Beaucoup  de  nos  honorables  collègues  croient  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  limiter  le  mode  de  travail  de  la  femme  majeure.  J'ai  déjà  dit  pour 
quels  motifs  il  me  semblait  que  ce  droit  nous  appartient,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  question  de  protection,  alors  qu'il  s'agit  d'une  solution  qui  doit 
fortifier  la  vie  de  famille,  qui  doit  exercer,  sur  la  question  de  la  popula- 
tion, l'influence  la  plus  favorable  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  nuire,  en 
quoi  que  ce  soit,  au  développement  de  l'industrie. 

Est-ce  que  la  famille  est  possible  lorsque  la  mère  s'absente  de  la  maison 
pour  aller  travailler,  toute  la  nuit,  dans  l'usine  ou  dans  la  manufacture  ? 
C'est  la  première  question  à  examiner. 

Lorsqu'à  la  première  lecture  du  projet  de  loi  on  s'est  occupé  de 
cette  question,  on  a  fait  valoir  des  arguments  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  l'atelier  ;  on  a  fait  valoir  la  condition  des  femmes  employées, 
par  exemple,  comme  plieuses  de  journaux  ou  à  d'autres  travaux  de  cette 
nature. 

Un  membre.  Aux  théâtres  1 

M.  WOLOW9KI.  La  proposition  que  je  présente  est  beaucoup  plus 
restreinte,  dans  Les  termes,  que  ne  l'était  la  proposition  primitive  de  la 
Commission. 

La  Commission  appliquait  l'interdiction  du  travail  des  femmes  d'une 
manière  générale;  je  ne  la  demande  que  pour  l'usine  et  la  manufacture. 
Cette  interdiction  est  pratiquée  en  Angleterre  depuis  1844,  à  toutes  les 
«  factories  »  partout  où  la  vapeur  donne  le  mouvement.  C'est  l'introduo- 
tion  de  la  vapeur  qui  a  entraîné  la  femme  et  l'enfant  dans  la  manufact- 
ure, et  c'est  la  puissance  des  engins  mécaniques  qui  a  rendu  nécessaire 
l'intervention  de  la  loi,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  eii  Angleterre,  le  pays  sans 
doute  le  plus  jaloux  de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  des  garanties  don- 
nées à  chaque  citoyen.  (Très-bien  !  très -bien!) 

Le  mur  qui  séparait  la  manufacture  de  la  société,  qui  faisait  de  chaque 
manufacture  un  château  fort  dans  lequel  la  surveillance  de  l'État  ne  pou- 
vait pas  pénétrer,  s'est  abaissé.  Devant  quoi  ?  Devant  l'intérêt  de  l'enfant, 
devant  l'intérêt  de  la  femme. 

Vous  venez,  Messieurs,  de  consacrer  la  protection  de  l'enfant  dans 
les  manufactures  ;  il  faut  aussi  que  vous  consacriez  la  protection  de 
la  femme,  car,  comme  l'enfant,  elle  est  faible,*  elle  a  besoin  de  ména- 
gements, elle  en  a  besoin  plus  que  l'enfant,  elle  peut  invoquer  la  sollici- 
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tude  qui  doit  lai  permettre  de  veiller  sur  l'avenir  de  la  famille.  (Très- 
bien  !) 

Gomment  voulez-vous  que  l'enfant  qui,  durant  le  jour,  lorsque  la  mère 
est  à  l'atelier,  à  l'usine,  à  la  manufacture,  peut  rencontrer  la  protection 
de  la  crèche  ou  de  la  salle  d'asile,  comment  voulez-vous  que  cet  enfant 
soit  abandonné,  la  nuit,  à  des  besoins  mercenaires?  Avec  quel  argent 
pourra-t-on  payer  ces  soins,  alors  qu'on  invoque  sans  cesse  la  nécessité 
pour  la  femme  de  gagner  davantage  en  travaillant  la  nuit  ? 

Messieurs,  la  famille  doit  servir  de  fondement  à  la  société  tout  entière, 
et  il  n'y  a  pas  de  famille  si  vous  n'interdisez  pas  le  travail  de  nuit  des 
femmes  dans  l'usine  et  dans  la  manufacture.  Le  travail  devrait  être  un 
travail  exceptionnel,  un  travail  commandé  par  la  nécessité  d'entretenir 
toujours  en  mouvement  le  capital  employé  dans  les  manufactures.  C'est 
dans  ces  cas  rares  seulement  que  le  travail  de  nuit  doit  avoir  lieu,  et  ces 
cas  rares  ne  permettent  pas  d'enrégimenter  les  femmes  au  grand  détri- 
ment de  la  vie  de  famille  et  au  grand  détriment  de  la  population. 

Je  ne  reviendrai  pas,  —  car  je  désire  abréger  autant  que  possible,  sur- 
tout à  l'heure  où  nous  sommes  arrivés,  les  paroles  que  je  veux  vous  adres- 
ser, —  je  ne  reviendrai  pas  sur  les  savantes  observations  présentées  ici 
par  mon  honorable  collègue,  M.  Roussel,  quant  à  la  question  physio- 
logique, quant  à  la  question  médicale  ;  mais  j'invoquerai  les  rapports  des 
inspecteurs  de  manufactures  qui  ont  constaté  que,  depuis  l'application 
sérieuse  de  la  loi  de  1844,  un  changement  remarquable  s'était  produit 
dans  la  condition  physique  des  familles  ouvrières,  surtout  depuis  que  la 
mère  n'est  plus  épuisée  par  le  travail  auquel  elle  était  condamnée,  la  nuit, 
auparavant. 

La  Commission  a  renoncé  à  l'article  qu'elle  avait  d'abord  proposé. 
Qu'elle  permette  que,  pour  le  défendre,  alors  que  je  le  reprends,  en  lui 
donnant  moins  d'extension  qu'il  n'en  avait  reçue  dans  sa  rédaction  pre- 
mière, je  relise  quelques  paroles  de  son  rapport  qui  justifient  de  la  manière 
la  plus  complète,  avec  la  plus  grande  énergie  et  avec  la  plus  grande 
loyauté,  la  proposition  que  je  fais  en  ce  moment  à  l'Assemblée,  et  pour 
laquelle  j'invoque  ainsi  l'autorité  de  l'examen  réfléchi  auquel  la  Commis- 
sion s'est  livrée. 

Voici  les  termes  de  l'excellent  rapport  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Talion: 

«  Une  innovation  importante  figure  dans  l'article  4  de  la  loi  nouvelle  ; 
l'interdiction  d'employer  au  travail  de  nuit  les  filles  et  les  femmes  de  tout 
âge. 

»  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  dangers  que  présente  pour  les 
jeunes  filles,  au  point  de  vue  moral,  leur  emploi  dans  les  ateliers  la  nuit; 
mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  s'il  est  possible,  à  l'égard  des  mères 
.de  famille. 

»  Rien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage  et  n'exerce  sur  la  conduite 
de  l'ouvrier  une  plus  fâcheuse  influence  que  l'absence  continue  de  la 
femme  ;  rien  de  plus  préjudiciable  à  la  santé  de  l'enfant  que  l'éloigné- 
ment  de  la  mère  aux  heures  où,  sous  le  toit  commun,  les  membres  de  la 
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famille  se  réunissent  pour  le  repos.  La  communauté  d'habitation,  dorant 
la  nuit,  de  la  famille  ouvrière,  est  le  seul  temps  que  le  travail  laisse  libre 
à  l'affection  aux  soins,  à  la  sollicitude  pour  la  santé  des  êtres  chers  ;  il  se- 
rait cruel  d'altérer  ces  sentiments  respectables.  La  vie  même  des  enfants 
en  bas  âge  souffre  de  cette  séparation  ;  le  lait  maternel  ne  leur  manque 
pas  impunément  pendant  le  temps  de  travail,  où  ils  gardent  la  crèche;  le 
rapprochement  de  la  mère,  le  repos  sur  son  sein  que  ramène,  le  soir,  son 
retour  au  foyer  sont  pour  ces  frêles  créatures  les  sources  les  plus  abon- 
dantes de  vitalité. 

»  La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  constitue  donc  Tune  des 
réformes  les  plus  favorables  aux  mœurs  et  les  plus  utiles  à  la  famille,  en 
attachant  davantage  la  femme  à  son  intérieur  et  en  réservant,  à  certaines 
heures  aux  enfants,  des  soins  essentiels.  » 

Voilà  comment  la  Commission  justifiait  l'interdiction  que  je  demande 
maintenant. 

On  me  parlera  des  intérêts  de  l'industrie  que  l'assimilation  de  la  femme 
aux  adolescents  et  aux  jeunes  filles  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  pour- 
rait, dit-on,  mettre  en  péril. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  à  cet  égard,  l'opinion  d'un  homme 
dont  nous  déplorons  la  perte  récente,  qui  avait  voué  sa  vie  tout  entière  à 
cette  noble  cause  de  la  défense  et  de  la  protection  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  manufactures.  Ce  n'était  pas  un  utopiste,  il  se  piquait  de 
ne  pas  être  économiste  ;  il  était  protectionniste  de  la  manière  la  plus  dé- 
cidée. Je  veux  parler  du  baron  Charles  Dupin,  mon  éminent  confrère  de 
l'Institut,  que  la  mort  vient  de  nous  enlever. 

Le  baron  Charles  Dupin  insistait  avec  la  plus  grande  énergie  pour  que 
la  femme  fût  mise  sur  la  même  ligne  que  l'enfant  et  que  la  jeune  fille;  il 
invoquait  avec  la  plus  grande  force  l'exemple,  l'expérience  de  l'Angle- 
terre; il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  des  terreurs  de  concurrence  étran- 
gère, et  cependant  personne  plus  que  lui,  —  sa  vie  entière  le  prouve,  — 
n'a  été  plus  dévoué  aux  intérêts  de  l'industrie  française,  qu'il  voulait  même 
défendre,  suivant  moi,  d'une  manière  exagérée  en  poussant  trop  loin  le 
régime  protecteur.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Un  membre.  Il  était  conséquent  1 

M.  WOLOWSKI.  C'est  un  nom,  Messieurs,  qui  pèse  de  quelque  poids 
dans  la  balance,  alors  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'industrie  française.  Le 
baron  Charles  Dupin  était  le  rapporteur  d'une  loi  analogue  à  celle  que 
nous  discutons  maintenant  et  qui,  au  grand  honneur  de  l'ancienne  Cham- 
bre des  pairs,  avait  été  adoptée  à  l'unanimité  la  veille  de  la  révolution  de 
Février.  C'est  la  révolution  de  Février  qui  Ta  empêchée  d'entrer  en  ap- 
plication. 

Personne  ne  protesta  contre  cette  assimilation  de  la  femme  à  l'enfant  et 
à  la  jeune  tille.  Et  comment  aurait-on  pu  le  faire  alors  que  l'exemple  de 
l'Angleterre  prouve  que  l'industrie,  au  lieu  de  souffrir  de  cette  sage  res- 
triction imposée  à  la  femme,  se  développe  et  grandit  de  plus  en  plus  ; 
alors  que  la  sollicitude  du  législateur  s'attaque  précisément  à  ce  qui  est  la 
source  même  de  la  force,  à  ce  qui  est  la  source  même  de  la  vie,  à  ce  qui 
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est  l'élément  principal  qui  rend  forte  et  énergique  la  génération  que  Ton 
destine  au  travail,  à  ce  qui  fait  qu'elle  ne  soit  pas  exposée,  comme  nous 
avons  eu  trop  souvent  l'occasion  de  le  signaler,  à  s'éteindre  dans  les  pre- 
mières années  de  l'enfance,  parce  que  la  mère,  exténuée  par  le  travail,  ne 
peut  donner  le  jour  qu'à  des  enfants  faibles,  à  des  êtres  qui  ne  peuvent 
que  constituer  une  charge  pour  la  société,  et,  —  si  nous  examinons  les 
choses  au  froid  point  de  vue  du  calcul,  —  qui  laissent  à  leurs  parents 
des  regrets  éternels,  en  même  temps  qu'ils  emportent  avec  eux  une 
partie  du  capital  de  la  patrie  ?  (Très-bien  1  très-bien)  1 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  La  loi  de  1844  n'a  pas  empêché  l'in- 
dustrie anglaise  de  s'élever  au  premier  rang,  et  cette  loi  de  1844  nous 
laissera  encore  malgré  la  disposition  que  j'espère  voir  adopter,  dans  un 
état  grave  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  quant  à  la  protection  de 
la  femme. 

En  effet,  la  durée  du  travail  des  femmes  est  limitée  en  Angleterre  à  dix 
heures  et  demie  par  jour.  Nous  conservons,  nous,  la  durée  de  douze  heu- 
res. Nous  nous  inclinons,  comme  devant  une  douloureuse  nécessité,  de- 
vant cette  limite  de  douze  heures  que  nous  voudrions  voir  restreindre, 
car  c'est  par  la  restriction  du  travail  de  la  femme,  qu'on  arrivera  à 
la  restriction  du  travail  de  l'homme,  que  pour  mon  compte  aussi,  je 
trouve  trop  long,  que  je  voudrais  voir  abréger,  en  ne  mettant  pas, 
si  vous  me  permettez  cette  expression  vulgaire,  la  charrue  devant  les 
bœufs. 

Pour  que  le  travail  de  l'homme  puisse  être  abrégé,  il  faut  que  la 
génération  soit  à  la  fois  forte  et  éclairée,  et  que  le  produit  du  travail  se 
multiplie,  alors  qu'on  y  consacre  moins  d'heures.  L'immense  avantage  de 
l'application  des  sciences  à  l'industrie,  c'est  qu'elle  augmente  la  produc- 
tion en  permettant  d'abréger  la  durée  du  travail.  C'est  parce  que 
l'Angleterre,  dans  cette  application  de  la  science  à  l'industrie,  a  été 
plus  loin  que  les  autres  nations,  que  la  machine  a  émancipé  l'homme 
en  même  temps  qu'elle  a  émancipé  la  femme  et  l'enfant  d'un  travail  trop 
prolongé. 

C'est  parce  que  le  capital  est  très-développé  en  Angleterre  et  parce  que 
les  machines  y  sont  très-puissantes,  que  je  comprends  le  mouvement  en 
faveur  du  travail  de  neuf  heures  qui  s'y  manifeste  de  tous  côtés  aujour- 
d'hui ;  c'est  parce  que  la  masse  de  la  production  obtenue  en  neuf  heures 
permettra  de  maintenir  les  salaires  qui  créent  un  capital  développé,  une 
puissance  mécanique  formidable,  ainsi  que  l'intelligence  et  la  force  de  la 
génération  actuelle  dans  la  classe  ouvrière. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  question  embrasse  le  plus  grand  problème  de 
notre  temps,  le  problème  de  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  travail- 
lent. Vous  ne  voulez  pas  de  socialisme  ?  Ni  moi  non  plus  ;  mais,  pour  em- 
pêcher les  ravages  des  erreurs  économiques  et  sociales,  savez-vous  ce 
qu'il  faut  faire  ?  Il  faut  vous  hâter  d'introduire  les  réformes  utiles,  les 
réformes  nécessaires  qui  feront  disparaître  le  mal  dont  on  souffre,  car 
souvent  on  agit  sous  l'impulsion  de  fausses  idées  plutôt  parce  qu'on  souf- 
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fre  du  mal  que  parce  qu'on  veut  le  faire.  (C'est  vrai  !  —  Trèsr-bien!  très- 
bien  !) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  terminant  :  nous  ne  vous 
proposons  pas  de  limiter  la  durée  du  travail  des  femmes  au  nombre  d'heu- 
res fixé  en  Angleterre  ;  nous  ne  réclamons  en  leur  faveur  que  l'interdic- 
tion du  travail  de  nuit,  lequel  ne  devrait  être  qu'une  rare  exception; 
mais  encore  ne  la  réclamons-nous  pas  pour  l'atelier,  mais  seulement  pour 
l'usine  et  la  manufacture,  où  l'impulsion  infatigable  des  agents  mécaniques 
lasse  les  forces  humaines. 

Dans  ces  termes  si  modestes,  vous  ne  pouvez  pas  nous  refuser  une  ré- 
forme dont  l'Angleterre  a  déjà  retiré  de  grands  avantages  non-seulement 
au  point  de  vue  de  la  morale  de  la  population,  mais  de  la  richesse;  vous 
ne  pouvez  pas  nous  la  refuser,  quand  nous  vous  la  demandons  dans  l'inté- 
rêt même  de  l'industrie  et  de  la  fortune  nationale,  dont  vous  voulez 
tous  prendre  en  main  la  défense.  (Très-bien  1  très-bien  !  —  Aux  voix  1 
aux  voix  !) 

M.  PAULIN  GILLON  se  présente  à  la  tribune. 
Voix  nombreuses.  A  demain  1  à  demain  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  n'ai  pas  de  longues  observations  à  présenter 
mais,  si  l'Assemblée  veut  remettre  à  demain;..  (Oui  !  oui  !) 

M.  PRÉTAVOINE  monte  à  la  tribune.  (A  demain  !  à  demain  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  demande  le  renvoi  à  demain... (Oui  1  oui  !} 


Séance  du  mercredi  5  février. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2e  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M*  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 

L'amendement  au  premier  paragraphe  de  l'article  4  ayant  été  rejeté, 
l'Assemblée  peut  voter  sur  ce  paragraphe,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  jus- 
»  qu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT*  Le  second  paragraphe  de  l'article  4  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi,  dans  les  usines  etma- 
»  nufactures,  des  filles  âgées  de  moins  de  vingt-et-un  ans.  » 

M.  Wolowski  propose  d'amender  ainsi  ce  paragraphe  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  femmes  dans  les 
»  usines  et  manufactures.  » 
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M.  Prétavoine  a  la  parole. 

M.  PRÉTAVOINE.  Messieurs,  l'honorable  M.  Wolowski  nous  demande 
d'interdire  le  travail  de  nuit  aux  femmes  employées  dans  les  usines  et 
manufactures. 

La  Gommissiont  dans  son  projet  primitif,  avait  formulé  une  propo- 
sition semblable,  mais  elle  Ta  retirée,  et  elle  se  borne  aujourd'hui  à 
exclure  du  travail  de  nuit  les  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  vingt-et-un 
ans. 

Je  remercie  la  Commission  de  cette  concession  laite  par  elle  à  un  senti- 
ment qui  lui  a  semblé  obtenir  les  suffrages  de  beaucoup  de  nos  collègues. 
Je  crois  qu'elle  a  eu  raison  de  restreindre  aux  filles  mineures  l'inter- 
diction qu'elle  voulait,  dans  le  principe,  faire  peser  sur  les  femmes  de 
tout  âge  et  de  toute  condition.  C'est  pourquoi  je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Wolowski. 

Il  est  vrai  que,  dans  sa  proposition,  M.  Wolowski  ne  s'occupe  que  des 
femmes  employées  dans  les  usines  et  manufactures,  sans  doute  pour 
donner  satisfaction  à  quelques  critiques  qui  s'étaient  déjà  produites. 

Ainsi,  à  l'avenir  les  couturières  et  toutes  les  ouvrières  de  ce  genre  pour- 
ront travailler  la  nuit  comme  par  le  passé.  Les  ouvrières  des  fabriques 
seules  ne  le  pourront  pas. 

J'avoue  que  je  ne  m'explique  pas  beaucoup  cette  distinction 

Si  le  travail  de  nuit  est  mauvais,  s'il  présente  des  inconvénients  et  des 
dangers  pour  les  ouvrières,  ces  inconvénients  et  ces  dangers  sont  les 
mêmes  pour  celles  qui  travaillent  dans  les  petits  ateliers  que  pour  celles 
qui  travaillent  dans  les  grandes  manufactures.  Je  pense  même  que  les 
grandes  manufactures,  en  raison  de  leur  direction  et  de  la  nécessité  d'y 
entrer  et  d'en  sortir  à  heure  fixe,  présentent,  tout  au  moins  au  point  de 
vue  de  la  moralité,  certains  moyens  de  surveillance  que  n'offriront  jamais 
les  petits  ateliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'honorable  M.  Wolowski,  ne  s'en  prenant  qu'aux 
usines  et  aux  manufactures,  c'est  sur  ce  terrain  que  je  vais  le  suivre. 

Mon  éminent  collègue  a  invoqué,  à  l'appui  de  son  opinion,  des  raisons 
tirées  de  la  santé  et  de  la  moralité  des  ouvrières,  de  la  nécessité  de  pré- 
parer, pour  l'avenir,  des  générations  saines  et  vigoureuses  et,  enfin,  du 
préjudice  que  la  vie  de  famille  éprouve  par  suite  de  l'absence  de  l'épouse 
et  de  la  mère  au  moment  où,  sous  le  toit  commun,  tous  les  membres  de 
la  famille  se  trouvent  réunis  pour  le  repos. 

Enfin,  il  a  voulu  vous  rassurer  sur  les  effets  de  la  mesure  qu'il  propose 
en  invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre,  ou  des  lois  restrictives  du  tra- 
vail des  temmes  n'ont,  selon  lui,  produit  que  de  bons  résultats. 

Que  mon  éminent  collègue  me  permette  d'écarter  tout  d'abord  l'argu- 
ment qu'il  a  tiré  de  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Je  n'aime  pas  beaucoup  ces  comparaisons  avec  les  pays  étrangers,  dont 
on  nous  accable  un  peu  depuis  quelques  jours. 

M.  WOLOWSKI.  Et  l'expérience  acquise  ? 

M.  PRÉTAVOINE.  Ces  comparaisons  ont  un  tort,  —  M.  le  Ministre 
du  Commerce  le  disait,  avant-hier,  avec  une  autorité  que  j'invoque  vo- 
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lontiers,  —c'est  de  n'être  jamais  complètes,  parce  qu'elles  ne  s'appliquent 
jamais  à  des  situations  parfaitement  semblables  ;  faute  d'identité  dans 
les  situations,  les  comparaisons  manquent  de  justesse.  (C'est  vrai  !  c'est 

vrai  !) 

Est-ce  que  notre  constitution  politique,  économique,  sociale  est  la 
même  en  France  qu'en  Angleterre  ?  Est-ce  que  la  loi  sur  les  héritages, 
est-ce  que  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la  houille,  est-ce  que  la  masse 
des  capitaux,  est-ce  que  la  puissance  d'expansion  qui  se  répand  sur  le 
marché  du  monde  entier  ne  constituent  pas  entre  l'Angleterre  et  nous  des 
différences  profondes  ? 

Mais,  pour  ne  pas  s'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe,  vous  reconnais- 
sez tous,  je  pense,  Messieurs,  que  des  lois  comme  celle  que  vous  discutez 
doivent  procéder  progressivement,  sous  peine  d'apporter  des  perturba- 
tions profondes  dans  le  travail  qu'elles  ont  pour  but  de  réglementer.  Or, 
mon  honorable  collègue  vous  propose  d'intervenir  brusquement,  radicale- 
ment, sans  transition,  sans  préparation,  daus  le  régime  industriel  du  tra- 
vail des  femmes. 

Mais  il  sait  pourtant  que  les  choses  ne  se  sont  pas  ainsi  passées  en 
Angleterre.  Il  y  a  plus  de  soixante-dix  ans  que  les  Anglais  ont  com- 
mencé à  s'occuper  du  travail  des  enfants.  .C'est  par  une  série  de  lois  suc- 
cessives qu'ils  sont  arrivés,  peu  à  peu  et  sans  secousse,  à  régler  la  durée 
et  à  définir  les  conditions  du  travail  des  enfants.  Ce  n'est  que  près 
de  cinquante  années  après,  qu'ils  ont  commencé  à  s'occuper  du  travail  des 
femmes. 

Le  premier  vote  du  Parlement  anglais  relatif  aux  femmes  date  de  1844. 
tfêtes-vous  pas  frappés  de  la  prudence  du  législateur  anglais,  et  si  on  veut 
nous  la  donner  pour  modèle  ne  ferons-nous  pas  bien  d'imiter  d'abord  sa 
sage  lenteur? 

M.  WOLOWSKI.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  en  France  date  de 
1840;  il  y  a  trente-deux  ans  de  cela. 

M.  PRÉTAVOOTE.  La  législation  sur  le  travail  des  enfants  en  Angle- 
terre remonte  au  commencement  de  ce  siècle. 

M.  WOLOWSKI.  Je  parle  de  la  France  ! 

M.  PRÉTAVOOTE.  Avant  d'aborder  lès  autres  arguments  dont  l'hono- 
rable M.  Wolowski  s'est  servi  pour  ébranler  vos  convictions,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  vous  faire,  en  quelques  mots,  le  tableau  de  la  ma- 
nière dont  s'exerce  le  travail  de  nuit  qu'il  voudrait  supprimer  pour  les 
femmes. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  c'est  dans  les  filatures  de  laine,  de 
coton  ou  de  soie  que  le  travail  de  nuit  a  lieu.  Suivant  que  les  ateliers  ont 
pour  force  motrice  ou  l'eau,  moteur  constant,  ou  la  vapeur,  moteur 
que  l'on  arrête  à  volonté,  les  femmes  travaillent  d'une  manière  per- 
manente ou  seulement  lorsque  les  besoins  de  la  production  l'exigent. 
Chaque  métier  est  conduit  par  deux  femmes  dans  les  vingt-quatre  heures. 
La  première  commence  à  six  heures  du  matin  et  finit  à  huit  heures  du  soir; 
la  seconde  commence  à  neuf  heures  du  soir  et  finit  à  six  heures  du  matin. 
Ce  sont  ordinairement  des  jeunes  filles,  ou  des  femmes  sans  enfants,  qui 
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conduisent  les  métiers  pendant  la  nuit.  Ces  ouvrières  sont  plus  rétribuées 
que  les  ouvrières  de  jour,  en  ce  sens  qu'elles  reçoivent,  pour  neuf  heu- 
res de  travail  effectif,  le  même  salaire  que  les  autres  ouvrières  pour  douze 
heures. 

Pour  compléter  les  renseignements  que  l'Assemblée  doit  connaître,  j'a- 
jouterai que  ces  femmes  ne  peuvent  être  remplacées  ni  par  des  hommes, 
qui  n'accepteraient  pas  le  salaire  dont  elles  se  contentent,  ni  par  des 
adolescents  qui  travailleraient  mal  et  qui,  aussitôt  leurs  forces  venues, 
c'est-à-dire  au  bout  de  quelques  mois,  quitteraient  le  métier  pour  se 
faire  tisserands  ou  fileurs,  dans  le  but  de  gagner  un  salaire  plus  élevé. 
(Bruit.) 

Je  prie  l'Assemblée  d'excuser  ce  que  ces  détails  ont  d'un  peu  aride, 
mais  ils  me  paraissent  nécessaires  pour  qu'elle  se  rende  exactement 
compte  de  la  situation;  je  crois  même  que  quelques-uns  des  détails  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer  sont  la  meilleure  réponse  à  plusieurs  des  argu- 
ments de  mon  savant  collègue. 

Sur  divers  bancs.  Cest  vrai  !  —  Parlez  I  parlez  ! 

M .  PRETA VOINE.  La  première  conséquence  qui  découle  de  cet  exposé, 
dont  je  garantis  l'exactitude,  c'est  que  les  ouvrières  de  nuit,  lorsque  cela 
leur  convient,  trouvent  toujours  à  se  faire  remplacer  pour  un  travail  con- 
sidéré par  leurs  compagnes  mêmes  comme  plus  avantageux  que  le  tra- 
vail de  jour. 

La  deuxième  conséquence,  c'est  que,  en  fait,  il  n'y  a  pas  ou  il  n'y  a 
presque  pas  de  jeunes  mères  employées  la  nuit  dans  les  manufactures. 
Toutes  les  fois  que  l'état  de  leur  santé  ou  la  situation  de  leur  famille  l'exige 
elles  trouvent,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  permuter  avec  leurs 
compagnes. 

Sous  ce  rapport,  Messieurs,  vous  pouvez  être  entièrement  rassurés, 
car  le  sentiment  maternel,  ce  sentiment  sacré  que  Dieu  a  mis  dans  le 
cœur  de  toutes  les  temmes,  vous  offre  plus  de  garantie  que  toutes  les 
lois  que  vous  pourriez  édicter.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  question  de  moralité,  c'est-à-dire  à  l'une  de 
celles  qui  ont  le  plus  préoccupé  mon  honorable  collègue. 

Je  crois,  si  vous  adoptez  la  rédaction  de  la  Commission  qui  veut  que 
les  femmes  soient  sous  la  protection  d'un  mari  ou  qu'elles  aient  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  être  admises  dans  les  ateliers  pendant  la 
nuit,  je  crois  que  vous  avez  là  une  sauvegarde  parfaitement  suffisante 
pour  garantir  le  libre  arbitre  de  celles  qu'il  s'agit  de  protéger. 

J'ajoute  qu'en  effet  il  ne  se  produit  pas  sensiblement  plus  de  mal  dans 
les  ateliers  la  nuit  que  le  jour  ;  si  la  surveillance  est  vigilante,  si  les  con- 
tre-maîtres sont  honnêtes,  si  les  patrons  ont  le  sentiment  de  leur  devoir, 
l'atelier  est  bien  tenu  et  il  ne  s'y  produit  pas  de  désordres.  (C'est  vrai  I 
c'est  vrai  1)  S'il  en  est  autrement,  les  désordres  apparaissent  le  jour  aussi 
bien  que  la  nuit. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup  sur  ce  sujet.  Cependant, 
il  est  une  objection  qui  me  frappe  dans  l'argumentation  de  M.  Wolowski. 

Comment  !  voilà  un  certain  nombre  de  femmes,  presque  toutes  jeunes 


250  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

et  pauvres,  et,  dans  l'intérêt  de  leur  moralité,  on  veut  les  priver  de  tra- 
vail !...  Permettez-moi  de  croire  qu'on  arrivera  à  un  but  tout  opposé  à  ce- 
lui qu'on  se  propose.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  1) 

L'Assemblée  me  permettra  de  ne  pas  insister  sur  ce  sujet  délicat  ;  mais 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  trouver  étranges  les  moyens  qu'on  veut  em- 
ployer pour  protéger  la  moralité  des  femmes. 

Quant  à  la  santé,  il  est  bon  que  l'Assemblée  sache  que,  pour  le  travail 
de  nuit,  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une  manière  aussi  pénible  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Dans  la  pratique,  voici  ce  qui  se  passe  : 

Les  femmes  font  alternativement  une  semaine  le  jour  et  une  semaine 
la  nuit,  d'où  il  résulte  qu'elles  n'ont  à  passer  que  six  nuits  par  quinzaine. 
Sont-ce  là  des  fatigues  exorbitantes  et  pernicieuses  pour  la  santé,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  femmes  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans?  Je  ne 
le  crois  pas. 

J'arrive  à  une  considération  beaucoup  plus  importante  présentée  par 
mon  honorable  contradicteur,  et  devant  laquelle  je  me  serais  incliné  si  je 
l'avais  crue  fondée.  Je  veux  parler  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  l'absence  de  la  femme,  au  point  de  vue  de  la  paix  du  ménage,  de  la 
conduite  de  l'ouvrier  et  de  la  santé  des  enfants. 

Hélas  I  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  travail  de  nuit  que  ce  reproche  s'a- 
dresse, c'est  à  l'industrie  même.  Est-ce  que  vous  croyez  que  le  ménage 
souffre  moins  de  l'absence  de  la  femme  pendant  le  jour  que  pendant  la 
nuit?  La  vérité,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  n'entre  pas  dans  la  maison 
de  l'ouvrier  un  salaire  suffisant  pour  que  sa  femme  puisse  se  consacrer 
exclusivement  aux  soins  de  son  intérieur,  c'est  un  grand  malheur.  Le 
foyer  domestique  est  troublé,  la  paix  du  ménage  est  menacée.  (C'est  vrai  1 
c'est  vrai  !) 

En  concentrant  dans  de  vastes  ateliers  les  ouvriers  pour  obtenir  plus 
d'économie  dans  le  travail  et  plus  de  perfection  dans  les  produits,  les 
progrès  de  l'industrie,  dont  il  faut  se  réjouir  à  tant  d'autres  titres,  ont 
porté,  il  faut  bien  le  dire,  un  coup  fâcheux  à  l'esprit  de  famille. 

C'est  un  douloureux  problème,  je  ne  le  nie  pas,  mais  votre  amendement 
ne  l'a  pas  résolu,  et  après  comme  avant  la  loi  que  nous  discutons,  il  con- 
tinuera à  s'imposer  à  la  sollicitude  de  tous  les  amis  de  l'humanité.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Si  vous  admettez,  Messieurs,  que  l'état  de  mariage  ou  l'âge  de  vingt-et- 
un  ans  soit  une  garantie  suffisante  pour  la  moralité  et  pour  la  santé  des 
ouvrières;  si  vous  reconnaissez,  ce  que  je  crois  incontestable,  que  la  vie 
de  famille  n'a  pas  plus  à  souffrir  du  travail  de  nuit  que  du  travail  du  jour, 
il  reste  à  faire  valoir  devant  vous  les  raisons  qui  ont  été  données  en  faveur 
de  ce  travail  de  nuit  que  l'on  veut  supprimer  mal  à  propos,  suivant  moi. 
Voilà  ce  que  disent  les  intéressés,  dont  je  tne  fais  volontiers  ici  l'inter- 
prète, parce  que  j'ai  été  à  même  de  constater  l'exactitude  de  leurs  décla- 
rations. 

Le  travail  de  nuit  laisse  aux  femmes  quatorze  heures  de  liberté  par 
jour,  au  lieu  de  douze,  pour  les  soins  du  ménage  et  pour  le  repos.  Les 
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femmes  s'acquittent  avec  une  supériorité  incontestable  de  tous  les  travaux 
délicats  qui  leur  sont  confiés,  et  j'ai  expliqué  tout  à  l'heure  pour  quelles 
raisons  elles  ne  peuvent  pas  être  remplacées  par  les  hommes. 

A  un  autre  point  de  vue,  si  les  établissements  qui,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  travaillent  vingt-quatre  heures  par  jour  étaient  obligés  de 
produire  en  douze  heures  ce  qu'aujourd'hui  ils  produisent  en  vingt-qua- 
tre, il  en  résulterait  pour  eux  la  nécessité  d'augmenter  leur  outillage  dans 
une  proportion  considérable,  avec  la  perspective  assurée  de  voir  cet  ou- 
tillage supplémentaire  devenir  sans  emploi  toutes  les  fois  que  l'activité 
des  affaires  viendrait  à  se  ralentir. 

Ceci  s'applique  exclusivement  aux  établissements  qui  ont  la  vapeur 
pour  force  motrice.  Quant  aux  établissements  hydrauliques,  c'est-à-dire 
aux  établissements  dont  le  moteur  est  constant,  la  mesure  qu'on  vou- 
drait vous  faire  adopter  leur  occasionnerait  une  perte,  sans  aucune  com- 
pensation ;  ce  serait  comme  si  on  leur  retirait  le  tiers  de  leur  force 
motrice. 

La  conséquence,  Messieurs,  ne  peut  pas  vous  échapper  ;  elle  serait, 
pour  le  patron,  une  perte  notable  de  sa  fortune  ;  pour  l'ouvrier  la  certitude 
d'un  chômage. 

Je  puis,  à  titre  de  renseignement,  vous  dire  que  dans  la  ville  que  j'ha- 
bite, où  il  y  a  8,000  ouvriers,  cette  mesure  aurait  pour  effet  de  priver  320 
ouvrières  de  travail. 

Mais,  au-dessus  de  ces  considérations,  dont  il  me  semble  impossible  de 
méconnaître  l'importance,  il  en  est  une  autre  qui  me  paraît  dominante, 
et  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop  insister,  c'est  celle  de  la  liberté  humaine. 
De  quel  droit  y  porterait-on  atteinte,  alors  qu'aucun  grand  intérêt  social 
ou  moral  ne  l'exige  ?  Pourquoi,  par  des  ligueurs  inutiles,  compromettre  à 
l'avance  les  succès  d'une  loi  salutaire  et  bienfaisante,  que  vous  voterez, 
je  l'espère,  mais  qui,  soyez-en  sûrs,  rencontrera  dans  son  application  de 
nombreuses  difficultés  de  la  part  de  ceux  mêmes  que  vous  voulez  proté- 
ger? (Assentiment.) 

Enfin,  je  puis  le  dire,  parce  que,  depuis  bien  des  années  déjà,  je 
suis  le  témoin  désintéressé,  mais  profondément  sympathique,  des  efforts 
de  notre  industrie  nationale,  pourquoi  entraver,  pourquoi  gêner  cette 
vaillante  industrie  qui  lutte  avec  tant  de  courage,  mais  avec  tant  de  peine, 
sachez-le  bien,  Messieurs,  contre  les  épreuves  innombrables  dont  elle  est 
assaillie? (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  j'avais  l'espoir  d'avoir  quelque  crédit  auprès  de  l'Assemblée,  je  la 
supplierais  de  repousser  les  théories  de  M.  Wolowski  et  de  ne  pas  admet- 
tre son  amendement.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'adhésion  et  d'ap- 
probation.) 

H.  WOLOWSKI.  L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune  a 
combattu  ce  qu'il  a  appelé  les  théories  que  j'aurais  défendues  à  cette 
même  tribune.  Je  n'y  ai  pas  fait  de  théories,  je  crois  que  vous  me  rendrez 
cette  justice,  et  c'est  d'arguments  pratiques  seulement  dont  je  me  suis 
appuyé. 
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Il  est  vrai  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  l'honorable  préopinant, 
quand  il  a  dit  que  nous  ne  devions  pas  chercher  d'exemples  au  dehors 
pour  savoir  quels  devaient  être  les  résultats  d'une  innovation  proposée 
dans  notre  pays.  Il  me  semble  tout  naturel  de  consulter  les  faits  accom- 
plis, et,  en  les  consultant,  je  ne  crois  pas  faire  de  la  théorie,  mais  de  la 
pratique  pure  et  simple.  (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  résultats  accomplis,  pour  vous  en 
faire  apprécier  l'importance,  car  le  plus  grand  pays  manufacturier  du 
monde  a  constaté  ces  résultats;  ils  ont  été  des  plus  considérables  pour 
l'extension  de  la  vie  de  famille  et  pour  l'industrie,  et  aucune  espèce  de 
préjudice  n'en  est  résulté  pour  celle-ci.  L'industrie  anglaise  s'est  déve- 
loppée sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  et  la  mesure  présentée  en  1844  est 
déjà  assez  ancienne  pour  que  nous  puissions  profiter  de  la  longue  expé- 
rience qui  a  eu  lieu. 

L'honorable  M.  Prétavoine  a  dit  :  «  En  Angleterre,  on  n'a  pas  procédé 
avec  précipitation,  on  a  plusieurs  fois  remis  sur  le  métier  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  manufactures.  » 

C'est  vrai;  mais  trouvez-vous  que  nous  mettions  beaucoup  de  précipi- 
tation à  nous  occuper  de  ces  grandes  questions,  alors  que  notre  loi  sur 
le  travail  des  enfants  date  déjà  de  trente-trois  ans?  Ce  n'est  que  par  suite 
de  la  révolution  de  1848,  que  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs  n'a  pas  encore  reçu  son  application. 

Or,  quand  il  s'est  agi  de  cette  révision,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  celui  qui  l'a 
proposée  était  un  des  plus  fermes  défenseurs  des  intérêts  de  l'industrie 
française,  c'était  M.  le  baron  Charles  Dupin.  Quels  sont  les  hommes  qui 
ont  pris  en  main  la  défense  de  cette  noble  cause?  Ce  n'étaient  pas  des 
utopistes,  c'étaient  des  hommes  pénétrés  des  intérêts  sacrés  de  la  famille 
sur  laquelle  repose  l'ordre  social  tout  entier  ;  c'étaient  M.  le  comte  Beu- 
gnot,  M.  de  Montalembert,  les  plus  éminents  représentants  de  ceux  qui 
considèrent  la  famille  comme  le  véritable  noyau  de  la  sécurité  de  l'Etat. 

M.  BALSAN.  Nous  sommes  de  votre  avis  sur  ce  point. 

M.  WOLOWSKI.  J'invoque  ces  souvenirs,  Messieurs,  parce  que  je  re- 
grette de  voir  ceux  qui  partagent  nos  convictions,  exprimées  alors  par 
ces  illustres  orateurs,  laisser  à  d'autres,  —  eux  qui  pourraient  le  foire 
avec  tant  d'autorité,  —  le  soin  de  défendre  les  principes  qui  ont  été  alors 
unanimement  défendus. 

Nous  faisons  du  progrès  d'une  manière  singulière  !  Il  y  a  vingt-cinq  ans 
de  cela,  les  mêmes  principes  ne  rencontraient  aucune  opposition.  Il  y  a 
vingt-cinq  ans  de  cela,  quelles  qu'aient  été  les  divisions  des  partis,  tous 
s'unissaient  dans  un  effort  commun  pour  défendre  les  intérêts  de  la  femme 
et  de  l'enfant  !  Nous  les  marchandons  aujourd'hui,  et  nous  les  marchan- 
dons au  nom  de  quoi?  au  nom  d'un  prétendu  intérêt  industriel  que  j'es- 
père réduire  à  sa  véritable  valeur. 

M.  BALSAIf .  Hais  pas  du  tout,  au  nom  de  l'intérêt  des  industriels  I 
C'est  aussi  au  nom  de  l'intérêt  des  ouvriers. 

M.  WOLOWSKI.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  aussi  que  les 
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classes  ouvrières,  en  Angleterre,  avaient  eu  des  préventions,  et  qu'elles 
sont  reconnaissantes  à  ceux  qui  ont  introduit  ces  graves  modifications 
dans  les  conditions  des  usines  et  des  manufactures.  • 

Je  dois  vous  dire  aussi  qu'en  Angleterre,  tous  les  partis  politiques  ont 
été  d'accord  pour  la  défense  de  cette  grande  cause,  et  qu'en  Angleterre, 
l'industrie  a  quadruplé  depuis  que  cette  mesure  a  été  introduite,  et  qu'elle 
se  trouve  pratiquée. 

M.  BALSAJ*.  Mais  en  France,  elle  n'a  pas  diminué  ! 

M.  WOLOWSRI.  On  parle  de  l'intérêt  des  femmes,  on  parle  du  budget 
de  la  famille  ouvrière.  Je  vais  vous  dire  quels  ont  été,  sous  ce  rapport, 
les  résultats  constatés  en  Angleterre. 

Il  y  avait,  au  moment  où  la  loi  de  1844  a  été  rendue,  200,000  femmes 
occnpées  dans  les  manufactures.  Combien  y  en  a-t-il  d'occupées  aujour- 
d'hui? 400,000!  Il  y  a  400,000  femmes  qui  travaillent,  mais  qui  ne  travail- 
lent que  le  jour,  qui  ne  travaillent  que  dix  heures  et  demie,  car  le  délai 
du  travail  des  femmes  est  limité  à  ce  laps  de  temps. 

Est-ce  qu'on  nuit  au  budget  de  la  famille  ouvrière  quand,  par  suite  de 
la  mesure  qui  supprime  le  travail  de  nuit  des  femmes,  on  a  permis  de 
doubler  les  ressources  du  travail  plus  régulier,  du  travail  qui  ne  contrarie 
pas  l'intérêt  de  la  famille  ni  l'intérêt  de  l'Etat? 

Le  budget  des  familles  ouvrières  s'est  accru  au  lieu  de  diminuer.  Je  dé. 
sire,  avant  tout,  poser  les  questions  dans  leur  vérité,  et  je  dois  dire  que 
l'intérêt  que  j'attache  à  ce  que  la  loi  inscrive  ce  principe  salutaire,  est  un 
intérêt  d'ordre  public,  un  intérêt  d'ordre  moral  ;  quant  à  l'intérêt  indus- 
triel, il  est  faible  dans  la  question. 

L'honorable  M.  Leurent,  dont  l'opinion  a  un  grand  et  légitime  poids 
dans  ces  matières,  me  faisait  l'honneur  de  me  dire,  hier,  qu'il  ne  con- 
naissait guère  de  manufactures  dans  lesquelles  les  femmes  travaillent  la 
nuit,  et  il  représente,  cependant,  un  des  pays  les  plus  industriels  de 
France. 

La  même  observation  m'a  été  faite  par  d'honorables  collègues  du  Midi, 
qui  m'ont  dit  que  cet  abus  était  inconnu  chez  eux. 

M.  Claude  (des  Vosges),  que  vous  avez  entendu  hier,  m'a  répondu  la 
même  chose  pour  sa  contrée. 

Ce  n'est  qu'une  exception,  une  exception  malheureuse,  suivant  moi, 
qui  fait  que,  dans  certaines  localités,  les  femmes  se  trouvent  employées  la 
nuit;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  outre  mesure  la  portée  de  cette  excep- 
tion, et  prétendre  qu'il  y  a  là  un  intérêt  industriel  de  premier  ordre.  Cet 
intérêt  n'existe  sous  aucun  rapport. 

Les  mêmes  arguments,  les  mêmes  calculs  ont  été  produits  lorsque  la 
loi  de  1844  a  été  votée  en  Angleterre;  et  ces  arguments  pouvaient  s'ap- 
puyer sur  une  pratique  beaucoup  plus  générale,  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celle  qui  existe  en  France.  Mais  c'est  qu'en  Angleterre  on  a 
compris  un  principe  et  on  s'y  est  conformé  ;  on  a  compris,  suivant  le  vieil 
adage  des  économistes  français,  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  que  les  pro- 
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duits  sont  faits  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  produits. 
(Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  une  politique  déplorable  que  celle  qui  consiste  à  sacrifier  les  forces 
d'une  partie  de  la  population  afin,  soi-disant,  d'accroître  la  production. 
On  ne  l'accroît  pas;  on  est  puni  par  où  l'on  a  péché;  on  rend  la  produc- 
tion plus  faible,  plus  chétive,  moins  favorable,  alors  qu'on  contrevient 
aux  lois  suprêmes  de  la  société  et  de  la  famille  qu'on  ne  devrait  jamais 
oublier.  Ce  sont  ces  lois-là  que  j'invoque,  ce  sont  ces  intérêts  sacrés  de 
la  faiblesse  que  je  défends.  (Très-bien  1  très-bien!) 

Nous  sommes,  quoi  qu'on  en  dise,  en  quelque  sorte  les  tuteurs  des 
femmes,  car  les  femmes  n'exercent  pas  tous  les  droits  que  la  loi  accorde 
aux  hommes.  Si  nous  sommes  des  tuteurs,  pratiquons  le  premier  des  de- 
voirs de  la  tutelle,  le  devoir  de  la  protection  à  l'égard  de  ceux  dont  nous 
devons  surveiller  les  intérêts. 

Et  le  devoir  de  la  protection  à  l'égard  des  femmes  découle  justement 
de  la  position  différente  qui  leur  est  faite  et  qui  ne  disparaîtra  pas,  quelles 
que  soient  les  idées  singulières  de  certains  esprits  sur  l'émancipation  de 
la  femme,  et  quelles  que  soient  les  pensées  de  ceux  qui  voudraient  égali- 
ser tous  les  droits  de  la  femme  et  ceux  des  hommes.  Prenons  les  choses 
telles  qu'elles  sont  ;  je  ne  partage  pas  ces  idées,  je  ne  crois  même  pas 
que  l'avenir  le  plus  lointain  leur  appartienne  ;  vivons  dans  le  temps  pré- 
sent, consultons  la  législation  française,  comme  celle  des  autres  peuples, 
et  nous  acquerrons  la  conviction  que  cette  législation  ne  donnant  pas  à  la 
femme  tous  les  droits  que  l'homme  exerce,  l'homme  a  le  devoir  étroit 
d'user  de  la  plus  grande  circonspection  envers  elle  et  de  lui  donner  la 
protection  que  sa  situation  réclame. 

On  dit  :  Laissez-la  faire!  C'est  là  l'argument  aussi  qu'on  employait  de 
l'autre  côté  du  détroit  ;  l'indépendance  individuelle  est  là  un  sentiment 
aussi  énergique  que  celui  qui  doit  nous  animer,  mais  il  a  su  s'abaisser 
devant  les  grands  intérêts  qui  militent  contre  son  application  absolue. 

Il  n'y  a  pas  de  principes  absolus.  Les  principes  absolus  conduisent  tou- 
jours à  des  résultats  mauvais.  Il  faut  nécessairement  tenir  compte  des 
circonstances,  tenir  compte  des  milieux  dans  lesquels  on  agit,  tenir  compte 
aussi  des  diverses  positions  des  ouvriers  à  l'égard  desquels  on  prononce. 

La  position  de  la  femme  est  différente  de  celle  de  l'homme,  et  je  défie 
qui  que  ce  soit  de  répondre  à  l'argument  que  j'exposais  hier  et  que  vous 
me  permettrez  de  rappeler.  Le  jour,  quand  la  mère  est  à  la  manufacture, 
la  salle  d'asile  et  la  crèche  peuvent  recueillir  l'enfant  ;  mais  la  nuit,  à  qui 
sera-t-il  confié  ?  Et  pendant  cette  intermittence  de  travail  dont  M.  Prêta- 
voine  nous  a  parlé,  pendant  cette  semaine  où  la  mère  abandonnera  rendant, 
qui  le  soignera,  à  quels  soins  sera-t-il  confié?  Et  d'ailleurs  est-ce  que  le 
rapprochement  continuel  de  la  mère  et  de  l'enfant  n'est  pas  une  des  con- 
ditions de  cette  union,  de  cet  amour  de  la  famille  que  nous  devons  évo- 
quer dans  toutes  les  âmes  et  étendre  autant  que  possible  ? 

M.  DAGUILHON-LASSELVE.  Et  les  femmes  qui  ne  sont  pas  mariées  ? 

M.  WOLOWSKI.  La  femme  qui  n'est  pas  mariée,  c'est  l'exception. 
D'ailleurs,  quand  une  femme  travaille  douze  heures  dans  une  journée,  on 
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ne  doit  pas  lui  en  demander  davantage.  En  Angleterre,  elfe  ne  travaille 
que  dix  heures  et  demie. 

Par  un  bonheur  singulier,  un  des  arguments  que  Ton  a  toujours  fait 
valoir  alors  qu'il  s'agit  de  réformes  à  opérer  dans  la  constitution  de  la 
fabrique,  l'argument  de  la  concurrence  étrangère,  manque  ici  complète- 
ment, puisque  la  nation  étrangère  qu'on  affecte  de  redouter  n'admet  pas 
le  travail  des  femmes  la  nuit  ;  non-seulement  elle  n'admet  pas  le  travail 
des  femmes  la  nuit,  mais  elle  ne  permet  le  travail  des  femmes  pendant  le 
jour  que  durant  dix  heures  et  demie. 

En  terminant,  je  ne  peux  pas  me  défendre  d'exprimer  une  idée  que 
M.  Prétavoine  taxera  aussi  de  théorie,  et  peut-être  même  d'utopie. 

Depuis  longtemps  les  nations  s'entendent  entre  elles  pour  passer  des 
traités  qui  ont  fait  tuer  beaucoup  d'hommes.  Je  crois  que  le  jour  est 
venu  où  les  nations  devraient  s'entendre  pour  décider  en  commun  les  lois 
de  protection  destinées  à  préserver  l'existence  humaine,  et  à  empêcher 
les  abus  qui  lui  nuisent.  Un  traité  conclu  dans  ces  termes  produirait  dans 
l'univers  entier  des  fruits  bienfaisants;  il  serait  salué  par  la  reconnaissance 
universelle. 

Avant  qu'un  pareil  traité  puisse  intervenir,  nous  avons  lé  pouvoir  de 
statuer,  chez  nous,  sur  un  point  qui  a  déjà  été  vidé  ailleurs  sans  aucune 
espèce  de  danger  pour  l'industrie,  et  nous  pouvons  concilier  ce  que 
demandent  les  intérêts  de  l'industrie  avec  ce  qu'exige  la  loi  sacrée  de 
l'humanité.  (Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  leurent.  Et  les  veuves,  et  les  femmes  sans  enfants,  qu'est-ce  que 
vous  en  faites? 

H.  PAULIN  GILLON.  Messieurs,  il  reste  bien  peu  de  choses  à  dire 
sur  la  question  qui  vient  d'être  traitée  assez  longuement.*  Aussi  serai-je 
très-court. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  Wolowski,  a  pour  objet 
d'interdire  d'une  manière  absolue,  aux  filles  et  aux  femmes  de  tout  âge, 
le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  au-delà  de  neuf  heures  du  soir. 

M.  WOLOWSKI.  Dans  les  usines  et  manufactures. 

M.  PAULIN  GILLON.  Oui,  dans  les  usines  et  manufactures.  Je  n'ajoute 
rien  et  je  ne  retranche  rien. 

Si  vous  voulez,  Messieurs,  me  passer  une  expression  de  palais,  je  vous 
dirai  que  cette  proposition  est  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée. 

Elle  est  non  recevable,  car  vous  l'avez  déjà  jugée  ;  elle  a  été  discutée 
devant  vous,  et  vous  l'avez  repoussée  en  pleine  connaissance  de  cause. 
En  effet,  la  première  rédaction  de  la  Commission,  vous  vous  le  rappelez, 
comprenait  ces  mots  :  «  les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  et  les 
femmes.  »  C'est-à-dire  que  cet  article  1er,  qui  a  pour  objet  de  déterminer 
les  personnes  auxquelles  les  différentes  dispositions  ultérieures  de  la  loi 
seront  applicables,  a  très-exactement  déterminé  les  personnes  auxquelles 
elles  seront  appliquées. 

La  Commission  avait  proposé  de  les  appliquer  aux  filles  et  aux  femmes 
de  tout  âge.  J'ai  eu  l'honneur  d'engager  la  Commission  à  bien  réfléchir 
sur  cette  innovation,  qui  consistait  à  faire  entrer  dans  notre  législation  si 
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libérale  cet  usage  d'une  tutelle  perpétuelle  imposée  au  régime  ouvrier  de 
la  femme  ;  et,  le  lendemain,  la  Commission  ayant  réfléchi,  en  effet,  à  la 
gravité  d'une  telle  innovation  a  retranché  de  l'article  ces  mots  :  «  les  filles 
et  les  femmes,  »  c'est-à-dire  qu'il  a  été  entendu  que  la  loi  ne  serait 
applicable  qu'aux  enfants  et  aux  filles  jusqu'à  l'âge  de  vingt-et-un  ans 
seulement. 

Ce  changement  a  été  parfaitement  expliqué  et,  avant  de  mettre  l'article 
aux  voix,  M.  le  président  a  eu  la  bonté  de  me  demander  si  je  persistais  à 
soutenir  mon  amendement,  c'est-à-dire  le  retrait  de  ces  mots  :  «  les  filles 
et  les  femmes.  »  J'ai  répondu  à  M.  le  président  qu'il  était  inutile  que  je 
soutinsse  mon  amendement,  puisque  la  Commission  l'accueillait. 

Et,  en  effet,  deux  jours  après,  la  Commission  a  apporté  une  nouvelle 
rédaction,  dans  laquelle  ne  se  trouvaient  plus  comprises  ces  expressions  ; 
de  telle  sorte  que  la  Commission  vous  a  proposé,  et  que  vous  avez  accepté 
d'appliquer  la  loi  seulement  aux  jeunes  garçons  jusqu'à  seize  ans,  et  aux 
filles  jusqu'à  vingt-et-un  ans. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  j'invoque  de  nouveau  mes  souvenirs  de  palais,  je 
dirai  que,  de  même  qu'un  tribunal  né  juge  pas  deux  fois  la  même  affaire, 
vous  ne  pouvez  pas  voter  une  seconde  fois  sur  la  même  question.  Dieu 
merci,  nous  ne  manquons  pas  de  travaux,  et  il  est  inutile  de  recommencer 
la  même  chose,  quand  déjà  nous  l'avons  appréciée  suffisamment. 

Considérez  donc,  Messieurs,  que  cette  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Wolowski,  perd  beaucoup  de  son  autorité,  en  ce  que  vous 
l'avez  déjà  jugée  et  rejetée. 

Aujourd'hui,  notre  honorable  collègue  veut  la  faire  rentrer  d'une  ma- 
nière subreptice,  pour  ainsi  dire,  en  la  poussant  entre  deux  paragraphes 
de  l'article  4.  * 

M.  WOLOWSKI.  Comment,  subreptice  t  Elle  n'a  été  que  trop  publi- 
que, elle  a  trop  occupé  l'Assemblée. 

M.  PAULIN  GILLON.  Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  je  parle  de 
l'Angleterre,  je  n'en  dirai  rien  ;  on  en  a  assez  parlé. 

M.  WOLOWSKI.  Vous  avez  raison  1  c'est  gênant. 

M.  PAULIN  GILLON.  Yoyez,  Messieurs,  ce  qui  va  arriver,  et  songez-y 
•  bien  ! 

Tous  les  soirs  la  fille  et  la  femme  seront  obligées  de  sortir  de  leur  atelier 
à  neuf  heures,  je  veux  dire  de  l'usine  et  de  la  manufacture,  c'est  enten- 
du—  A  neuf  heures  du  soir!  et  cela  dans  l'intérêt  de  leur  santé,  dit- 
on,  pour  favoriser  la  paix  et  la  bonne  harmonie  du  ménage,  à  neuf  heures 
du  soir!  (On  rit.) 

Unmembre.  C'est  compris,  n'insistez  pas  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  Songez  donc,  Messieurs,  —  et  j'appelle  mon 
honorable  collègue  à  y  bien  penser,  —  que  c'est  précisément  à  cette  heure, 
tous  les  jours,  que  des  milliers  de  femmes  et  de  filles  vont  s'entasser  dans 
nos  salles  de  spectacles,  dans  nos  salles  de  bal. . . 

M.  WOLOWSKI.  Elles  n'ont  pas  de  quoi  payer  leur  entrée. 

M.  TOLAIN.  A  neuf  heures  du  soir,  il  est  trop  tard! 

M.  PAULIN  GILLON.  Permettez  !  Puisque  vous  voulez  entrer  dans  le 
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régime  de  la  santé,  dans  le  régime  du  foyer  de  la  femme,  eh  bien,  entrons 

y,  je  le  veux  bien.  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  le 

doigt  entre  l'arbre  etl'écorce;  eh  bien,  vous,  yous  y  mettez  la  main  tout  1 

entière  1  (Rires  et  bruit.) 

A  force  de  vouloir  réglementer  tout  ce  qui  n'est  pas  bien,  vous  irez  fort 
loin.  Pourquoi  aussi,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  de  la  mère  de  famille, 
ne  réglementeriez- vous  pas,  après  son  régime  ouvrier,  son  régime  alimen- 
taire ?  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Pourquoi  ne  l'empêcheriez-vous  pas  d'habiter  à  un  sixième  étage,  par  ce 
motif  que  les  organes  essentiels  de  la  femme  souffrent  de  monter  et  de 
descendre  des  rampes  aussi  longues  et  aussi  rapides  t 

M.  WOLOWSKI.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  PAULIN  GELLON.  Pourquoi  ?  Parce  que  des  propositions  de  cette 
nature  deviendraient  odieuses,  si  elles  n'étaient  ridicules.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Je  sais  que  vous  me  dites  que  cela  ne  sera  pas  applicable  aux  ateliers, 
mais  seulement  aux  manufaciures  et  aux  usines  ! 

Mais  songez  à  ceci.  Les  recueils  du  Conseil  d'État  sont  remplis  de  déci- 
sions sur  la  question  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  usine  et  ce  que  c'est 
qu'une  manufacture. 

Il  y  a  plus  de  soixante  ans  qu'on  juge  cette  question  ;  on  aura  toujours 
à  la  juger.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  nature,  la  forme,  les  conditions  d'une 
usine  ou  d'une  manufacture  changent  tous  les  jours,  et  que  c'est  une 
question  de  fait  qui  se  reproduira  nécessairement  sans  cesse.  Yous  savez 
à  quelle  occasion?  A  l'occasion  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Eh  bien,  soyez-en  sûrs,  la  question  se  continuerait  et  se  multiplierait 
entre  ce  qu'on  appellera  les  usines  et  ce  qu'on  appellera  les  ateliers. 

Qu'est-ce  que  l'atelier? 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  ateliçr  et  une  usine? 

H.  WOLOWSKI.  Votre  objection  attaque  la  loi  tout  entière  I 

M.  PAULIN  GILLON.  Par  exemple,  une  imprimerie,  une  papeterie, 
est-ce  une  usine  ou  un  atelier  ? 

Quelques  voix.  Une  usine. 

M.  PAULIN  GELLON.  Eh  bien,  si  c'est  une  usine,  la  femme  ne  pourra 
pas  y  aller  plier  ou  couper  du  papier  après  neuf  heures  du  soir.  Si  c'est 
un  atelier,  elle  pourra  y  passer  la  nuit. 

Ce  sont  là  des  puérilités  auxquelles  il  ne  faut  exposer  ni  les  ouvriers, 
ni  les  tribunaux.  Elles  ne  pourraient  inspirer  à  nos  populations  ouvrières 
que  du  mépris  pour  la  loi. 

Le  travail  n'est  pas  plus  pénible  dans  une  manufacture  ou  dans  une 
usine  que  dans  ce  que  vous  appelez  un  atelier.  Ou  bien,  si  vous  voulez 
distinguer  les  différentes  natures  d'industrie,  ohl  alors,  renvoyez  la  ques- 
tion au  conseil  d'Etat,  qui  fera  des  règlements  d'administration  publique 
(C'est  cela  !  —  Très-bien  t)  dans  lesquels  il  insérera  des  nomenclatures 
non  pas  seulement  d'usines  ni  de  manufactures,  mais  de  travaux  divers, 
qui,  par  leur  nature,  pourront  être  ou  ne  devront  pas  être  permis  aux 
femmes.  Faites  cela,  à  la  bonne  heure  1  mais  si  vous  ne  le  faites  pas,  si 
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vous  restez  dans  les  généralités,  vus  généralités  vous  conduisent  à  l'im- 
possible ;  elles  sont  ^acceptables. 

Me,ssjeurs,  j'jnvpque  ici  le  témoignage  de  tous  .les  industriels.  li'esUil 
p^s  vrai  que,  tous, les  jours,  des  mariages  se  font  entre  de  jeunes  ouvriers 
honnêtes,  précisément  parce  qu'ils  se  rencontrent  en  allant  à  l'usine  ou  à 
la  manufacture?  (Mouvements  divers.)  ils  se  voient  tous  les  jours,  ils 
s'asçurent  qu'ils  .se  conviennent,  ils  se  marient,  parce  qu'ils  comptent  tons 
les  defix  si^r  leurs  salaires  ;  ils  savent  à  quoi  s'e?*  tenir  et  leurs  calculs 
préparent  déjà  l'organisation  de  leur  petit  ménage,  de  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  élever  les  enfants  que  la  Providence  pourra  leur  envoyer.  ïls 
s'épousent,  et  tous  les  jours  ils  vont  ensemble  à  l'usine;  ils  en  reviennent 
ensemble,  et  vous  voulez  que  ces  mariages,  qui  se  comptent  par  milliers 
sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire,  soient  tout  à  coup  troublés,  déso- 
lés par  la  loi  que  vous  nous  proposez  de  voter!  .Vous  vouiez  que  ces 
pauvres  jeunes  gens  voient  leur  salaire  journalier  réduit  de  par  la  loi  \ 
Et  il  faudra  que  le  mari,  qui  est  heureux  de  retourner  à  l'usine  avec  sa 
jeune  femme,  y  reptre  seul  et.  Ja  renvoie  seule  chez  lui  I  C'est  ainsi  que 
vous  entendez  protéger  les  mœurs  !  Êtes-vous  bien  sûrs  que  ce  soit  là  le 
meilleur  moyen  de  sauvegarder  la  moralité  de  cette  jeune  femme,  seule 
chez  elle  tous  les  jours,  pendant  que  son  mari  est  retenu  à  l'usine  ?  (In- 
terruptions.) ' 

C'est  là  une  innovation  trop  grave,  trop  choquante,  pour  que  vous  vous 
décidiez  à  l'accepter  et  à  l'approuver. 

Je  demande  donc  purement  et  simplement  le  rejet  de  l'amendement  de 
notre  honqrable  collègue,  M.  Wolowski.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  TEISSJBRENC  DE  BQRT,  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Oo**~ 
merce.  Messieurs,  la  Chambre  est  fatiguée,  je  ne  voudrais  pas  prolonger 
une  discussion  qui  a  déjà  tant  dpré  ;  mais  je  ne  crois  cependant  pas  de  voir 
laisser  passer  sans  protestations  quelques-unes  des  assertions  que  mon 
honorable  collègue,  M.  Wolowski,  a  portées  à  cette  tribune.  (Très-bien  I 
—  Parlez))  Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'industrie,  il  nous  a  affirmé  que  nos 
concurrents  étrangers  étaient  tous  soupis  à  la  législation  qu'il  nous  pro- 
pose d'introduire  aujourd'hui  chez  nous  ;  et  il  en  a  conclu  que  nous  ne 
devions  concevoir  aucune  crainte  pour  le  travail  national,  puisque  Les  con- 
ditions de  la  production  seraient  partout  identique?. 

Je  conteste  cette  affirmation  de  la  façon  la  plus  absolue. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  quelle  est  la  situation  faite  à  l'industrie,  quelles 
sont  les  charges  de  toute  nature  qui  lui  ont  été  imposées  à  la  suite  de 
nos  malheurs,  mais  je  ferai  remarquer  que  nous  avons  pour  voisins  des 
peuples  qui,  non-seulement  ne  sont  pas  soumis  à  ces  charges,  mais  qui 
ne  sont  pas  pon  plus  sous  l'empire  des  dispositions  qu'on  vous  demande 
d'adopter*  (C'est  cela  !  très-bien  1)  Je  vous  citerai  par  exemple  la  Bel- 
gique, qui  est  certainement,  pour  une  grande  partie  de  nos  imbrications, 
un  de  nos  concurrents  les  plus  redoutables,  et  qui  en  est  complètement 
affranchie. 

M.  WOLft>ysKJ.  La  loi  va  y  être  votée.  (Exclamations*)  Elle  est  pré- 
sentée 1 
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JL  ,^E  MWSTRE    DE    L' AGRICULTURE   ET  DU   COMMERCE. 

M.  Wolûwski  a  invoqué  l'autorité  d'hommes  considérables,  et  en  parti- 
culier celle  de  M.  le  baron  Charles  Dupin;  mais  M.  Charles  Dupin  était 
logique  dans  ses  raisonnements.  S'il  appuyait  des  mesures  qui  pouvaient 
avoir  pour  résultat  de  renchérir  le  prix  du  travail,  comme  conséquence, 
comme  compensation,  il  voulait  que  l'industrie  fût  largement  protégée, 
qu'elle  fût  ahntée  contre  les  invasions  pacifiques,  aussi  dangereuses  pour 
notre  marché  que  les  invasions  armées  viennent  de  l'être  pour  notre  ter- 
ritoire. Ce  qu'il  ambitionnait  pour  des  temps  de  paix  et  de  prospérité, 
jamais  il  ne  l'aurait  voulu  du  moment  où  l'industrie  va  payer  une  large 
portion  des  impôts  destinés  à  rétablir  notre  situation  financière.  (Assen- 
timent.) 

Le  Gouvernement  a  montré  qu'il  n'avait  pas  de  complaisances  pour 
l'industrie  quand  l'intérêt  général  est  en  jeu,  mais  il  lui  doit  protection 
contre  des  entraînements  humanitaires,  qui  ne  peuvent  engendrer  que 
des  troubles  et  des  ruines. 

Mais  je  veux  quitter  ce  terrain  et  revenir  à  celui  sur  lequel  j'ai 
essayé  de  me  placer  avant-hier,  sur  celui  de  l'intérêt  de  la  famille  ou- 
vrière. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis  de  m'étonner  {le  ce  que,  dans  une  loi 
sur  le  travail  des  entants,  on  veuille  comprendre  et  réglementer  le  travail 
des  femmes  majeures.  C'est  un  détail,  je  le  sais,  et  on  pourrait  me  ré- 
pondre qu'il  suffira  de  changer  l'intitulé  de  la  loi. 

M.  WOLOWSKI.  C'est  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes. 

M.  LE  MINISTRE.  Je  n'insiste  pas. 

On  a  inventé  pour  les  besoins  de  cette  discussion  une  qualification 
que,  pour  ma  part,  je  trouve  véritablement  dérisoire,  c'est  celle  qu'on 
exprime  par  le  mot  de  protection.  On  veut  protéger  la  fenune,  la  défendre 
contre  les  tentations  du  salaire  et  pour  cela  on  lui  enlève  sa  liberté.  Ce 
serait  pour  le  mieux  si  on  la  mettait  en  même  temps  à  l'abri  des  privations 
matérielles,  si,  lui  ôtant  le  moyen  de  subvenir  ,à  ses  besoins,  on  lui  assu- 
rait de  nouvelles  ressources.  Autrement  votre  protection  est  la  plus  cruelle 
des  tyrannies,  un  arrêt  d'inscription  au  bureau  de  l'assistance  ou  à  l'office 
de  la  charité!  (C'est  cela!  —  Très-bien  !) 

C'est  une  protection  dont  je  ne  veux  pas  être  touché. 

Je  conviens  que,  pour  des  femmes  qui  ont  de  jeunes  enfants  à  élever, 
le  travail  de  nuit  peut  avoir  des  inconvénients.  Mais  remarquez  que  toutes 
les  femmes  ne  sont  pas  dans  cette  situation.  Les  unes  n'ont  pas  d'enfants, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  mariées,  d'autres  n'ont  plus  charge  de  famille 
parce  que  leurs  enfants  sont  déjà  élevés  et  ne  réclament  plus  de  soins  ; 
il  y  a  des  veuves,  des  ménages  sans  rejetons,  et  il  serait  véritablement 
barbare,  en  Rattachant  à  une  situation  exceptionnelle,  qui  ne  dure  qu'un 
temps  limité,  de  venir  condamner  toutes  les  femmes  à  se  priver  du  tra- 
vail de  nuit,  qui  est  presque  toujours  beaucoup  plus  rémunérateur  pour 
elles  que  le  travail  du  jour.  (Très-bien.) 

Je  sais  bien  qu'on  trouve  des  arguments  pour  soutenir  toutes  les  opi- 
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nions.  Ainsi,  on  vous  dit  :  «  Mais  non,  le  danger  n'est  pas  là!  les  ouvrières 
employées  de  nuit  conserveront  et  leur  position  et  leur  salaire.  L'indus- 
triel est  obligé  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  d'exécuter  les 
commandes  qui  lui  ont  été  faites.  Eh  bien,  il  modifiera  sa  manière  de  tra- 
vailler; il  achètera  <}es  machines  nouvelles  ;  il  augmentera  son  outillage, 
de  manière  à  faire  le  jour  le  travail  qu'il  exécutait  de  nuit.  » 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  Messieurs,  que  dans  un  atelier  tout 
s'enchaîne  ;  le  travail  des  femmes  parallèlement  à  celui  des  hommes  ;  il 
s'applique  souvent  au  môme  métier  ;  de  plus,  le  travail  d'un  atelier  sert  à 
alimenter  les  métiers  d'un  autre  atelier  ;  c'est  une  espèce  d'engrenage  dans 
lequel  tout  se  lie,  tout  est  solidaire  comme  dans  les  rouages  d'une 
montre. 

Changer  les  conditions  du  travail  de  l'atelier,  c'est  bien  vite  dit.  Mais, 
Messieurs,  il  y  a  des  obstacles  matériels  qui  empochent  d'agrandir,  de 
modifier  les  usines.  Ici  l'insuffisance  des  capitaux,  là  le  manque  d'empla- 
cement ;  ailleurs  se  présente  un  troisième  obstacle  qu'un  des  précédents 
orateurs  citait  avec  beaucoup  de  raison.  Votre  usine  est  desservie  par  un 
moteur  hydraulique  ;  si  vous  ne  l'utilisez  pas  la  nuit,  il  est  entièrement 
perdu  pendant  douze  heures  sur  vingt-quatre  ;  la  rivière  coule,  et  vous 
ne  retrouvez  pas  la  force  qui  vous  échappe. 

Il  y  a  donc  des  impossibilités  absolues,  qui  ne  permettront  pas  aux  usines 
travaillant  la  nuit  de  cesser  leur  travail  nocturne.  Que  feront-elles,  si  l'a- 
mendement en  discussion  est  adopté  ?  Elles  remplaceront  les  femmes 
exclues  par  des  hommes.  De  là  une  demande  supplémentaire  d'ouvriers, 
et,  comme  la  population  urbaine  ne  pourra  satisfaire  à  cette  demande,  on 
se  retournera  du  côté  des  populations  rurales. 

J'appelle  sur  cette  conséquence  inévitable  l'attention  particulière  des 
agriculteurs,  des  moralistes,  qui  regardent,  comme  je  le  fais  moi-même 
avec  douleur,  avec  effroi,  cette  émigration  régulière  des  populations 
des  campagnes  vers  les  villes  ;  cette  sorte  de  drainage  qui,  par  l'appât 
de  salaires  élevés,  arrache  à  la  vie  paisible,  heureuse  des  champs, 
une  succession  de  familles,  pour  les  jeter  dans  le  gouffre  dangereux 
et  malsain  des  villes.  (Mouvement.  —  Très-bien  !  très-bien  I  —  Ap- 
probation.) 

La  conséquence  forcée  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Wolowski 
serait  d'augmenter,  d'accélérer  ce  mouvement.  Je  laisse  à  l'Assemblée  le 
soin  d'apprécier  s'il  lui  convient  d'y  contribuer  par  son  vote. 

Je  la  prie  de  considérer  que  les  femmes  majeures  doivent  conserver  leur 
liberté,  doivent  pouvoir  choisir  l'occupation  qui  leur  assure  les  meilleurs 
salaires  et  que,  suivant  la  parole  d'un  éminent  économiste,  que  l'honora- 
ble M.  Wolowski  ne  voudra  assurément  pas  récuser,  Turgot  :  <  La  liberté 
du  travail  est  la  propriété  la  plus  sacrée  de  l'homme,  et  celle  dont  il  im- 
porte de  lui  assurer  la  plus  entière  disposition.» (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'approbation.) 

M.  TOLAIïf.  Messieurs,  si  l'amendement  qui  vous  a  été  proposé  par 
l'honorable  M.  Wolowski  s'adressait,  en  effet,  indistinctement  à  tous  les 
travaux  exécutés  par  les  femmes,  je  pense  qu'il  serait  très-difficile,  pour 
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ne  pas  dire  impossible  de  l'accepter,  parce  qu'il  apporterait  un  très-grand 
trouble  dans  l'industrie. 

Mais  l'honorable  M.  Wolowski  a  eu  le  soin  de  circonscrire  son  amende- 
ment et  de  ne  l'appliquer  au  travail  des  femmes  que  lorsque  ce  travail  est 
exécuté  soit  dans  les  usines,  soit  dans  les  manufactures.  Or,  je  crois  que, 
s'il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  le  travail  de  nuit  est  généralement 
beaucoup  plus  malsain  que  le  travail  de  jour  ;  et  si,  considérant  les  femmes 
comme  des  ouvriers,  vous  les  laissez  se  soumettre  à  ce  travail  des  manu- 
factures et  des  usines,  travail  qui  dans  beaucoup  de  cas  n'est  pas  fait 
pour  leur  sexe,  vous  devez  tout  au  moins  tenir  compte  de  leur  organisa- 
tion physique. 

Le  travail  de  nuit,  qui  est  déjà  malsain  et  peu  hygiénique  pour  l'homme, 
est  beaucoup  plus  funeste  pour  la  femme.  Mais  on  pourrait  le  supprimer 
pour  cette  dernière  dans  les  usines  et  les  manufactures,  car  là  il  est 
beaucoup  plus  facile  aujourd'hui  d'organiser  le  travail  que  dans  les  petites 
industries. 

Et  en  réponse  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  qui  demandait  tout  à 
l'heure  qu'on  laissât  aux  femmes  les  moyens  de  vivre  en  travaillant,  je 
dirai  que  ce  n'est  pas  dans  le  travail  de  nuit  que  les  femmes  trouveront 
cette  ressource.  Le  travail  de  nuit,  surtout  pour  les  femmes,  je  le  répète, 
est  un  travail  malsain,  qui  change  presque  toutes  les  habitudes  de  la  vie , 
et,  par  conséquent,  même  quand  il  devrait  rapporter  un  salaire  beaucoup 
plus  élevé,  ce  qui  est  très-contestable,  ce  qui  n'arrive  presque  jamais,  ce 
travail  exigeant  une  nourriture  plus  substantielle  et  une  dépense  plus 
grande  pour  l'achat  des  objets  de  consommation,  car  l'homme  et  la  femme 
qui  travaillent  la  nuit  font  une  déperdition  plus  considérable  de  torces,  je 
dis  que  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  est  non-seulement 
rétabli,  mais  qu'il  se  produit  même  un  déficit,  et  que  la  situation  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  travaillent  la  nuit  est  plus  difficile,  plus  pé- 
nible que  celle  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  ne  travaillent  que  le  jour. 

J'ajouterai,  au  point  de  vue  de  ce  qu'on  a  appelé  la  moralité,  que  s'il 
est  des  usines,  des  manufactures  où  certains  faits  d'immoralité  se  produi- 
sent, quoi  qu'on  en  dise,  c'est  surtout  la  nuit. 

M.  TARGET.  J'habite  une  ville  manufacturière,  et  je  déclare  que 
ces  faits-là  ne  se  produisent  jamais  dans  les  usines. 

M.  TOLAIN.  C'est  une  erreur  !  Us  se  produisent  dans  les  usines  et 
dans  les  manufactures,  quoi  que  vous  en  disiez,  monsieur  Target. 

M.  TARGET.  Je  parle  au  nom  d'une  ville  industrielle,  et  jediS qu'on  n'y 
a  jamais  vu  ces  faits  se  produire  dans  les  manufactures. 

M.  TOLAH*.  Tous  pouvez  parler  au  nom  d'une  ville  industrielle  ;  vous 
pouvez  déclarer  que  vous  n'avez  jamais  rien  vu,  ni  entendu  de  pareil. 
Moi,  je  soutiens  et  j'ai  le  droit  d'affirmer  que  jai  vu  ces  faits  d'immoralité 
se  produire  dans  les  manufactures,  et  surtout  la  nuit. 

Votre  affirmation  reste  pour  ce  qu'elle  vaut  ;  je  maintiens  la  mienne. 

U  est  évident  que  l'absence  de  la  mère  entre  pour  une  grande  part  dans 
l'immoralité  qui  nous  désole  tous,  chaque  fois  que  nous  en  avons  desexem- 
ples sous  les  yeux.  Hais  je  dis  que  c'est  surtout  là  où  la  famille  est  dis- 
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soute  que  cette  immoralité  se  produit,  et  qu'il  importe  peut-être  encore 
plus  au  point  de  vue  des  mœurs  de  laisser  le  soir,  au  foyer  de  la  famille, 
le  père,  la  mère  et  les  enfants  réunis  tous  ensemble,  se  donner  chaque 
jour  des  gages  d'affection  et  de  solidarité,  que  de  leur  procurer  un  salaire 
plus  élevé  dans  l'usine  ou  la  manufacture.  Et  voilà  pourquoi  je  vous  in- 
vite à  voter  l'amendement  de  notre  honorable  collègue,  M.  Wolowski. 
(Très-bien  î  sur  divers  bancs.) 

M.  POUYER-QUERTIER.  Messieurs,  je  n'avais  nullement  l'intention 
d'entier  aujourd'hui  dans  la  discussion  de  cette  grande  loi.  Mais  il  me 
semble  indispensable  de  répondre  à  des  affirmations  que  Ton  est  venu  ap- 
porter à  cette  tribune  avec  une  certaine  solennité.  (Oh  !  oh  1  à  gauche!  — 
A  droite  et  au  centre:  Parlez  1)  Voilà  bien  longtemps  que  je  vis  avec  des 
ouvriers,  permettez-moi  de  parler  à  mon  tour,  comme  patron,  comme 
chef  d'usine,  et  de  rétablir  la  vérité.  (Très-bien  !  —  Parlez  1) 

Messieurs,  un  fait  m'a  trappe  dans  toute  cette  discussion,  c'est  que  les 
seuls  que  l'on  n'ait  pas  consultés  sont  précisément  les  plus  intéressés.  Je 
voudrais  qu'on  eût  appelé  ici  des  délégués  des  classes  ouvrières,  et  que 
ces  délégués  pussent  entendre  les  accusations  qui  sont  portées  contre  eux. 
(Non!  non  !  à  gauche Oui!  oui  !  à  droite.) 

Gomment,  Messieurs  !  c'est  au  nom  delà  moralité,  disaient  tout  à  l'heure 
M.  Tolain  et  M.  Wolowski,  qu'il  faut  absolument  changer  les  conditions  du 
travail  en  France  ! 

C'est  au  nom  de  la  moralité  !  Et  quel  exemple  allez-vous  chercher  ? 

L'Angleterre,  je  commence  par  le  dire  hautement,  est  au  premier  rang 
des  nations  civilisées  ;  peu  de  pays  ont  rendu  autant  et  de  si  grands  ser- 
vices à  la  civilisation  dans  le  monde  ;  mais  ne  vous  trompez-vous  pas 
quand  vous  comparez,  comme  vous  venez  de  le  faire,  les  ouvriers  anglais 
à  ceux  qui,  autour  de  nous,  contribuent,  par  leur  intelligence,  leur  travail, 
leur  conduite,  à  faire  la  richesse  de  la  France  ?  Non  1  vous  n'avez  jamais 
visité  les  villes  manufacturières  de  l'Angleterre.... 

M.  WOLOWSKI.  Je  les  ai  visitées  autant  que  vous. 

M.  POUYER-QUERTIER...  J'y  vais  chaque  année,  non  en  touriste, 
mais  en  homme  préoccupé  de  tout  ce  qui  touche  l'industrie  et  les  classes 
laborieuses. 

Vous  nous  proposez  une  décision  et,  pour  la  faire  adopter,  vous  nous 
donnez  en  exemple  les  ouvriers  anglais  I  Nul  plus  que  moi  ne  respecte  et 
n'admire  cette  grande  nation  ;  mais,  laissez-moi  vous  le  dire,  ces  ouvriers 
anglais  n'ont  jamais  offert,  à  qui  les  a  examinés  de  près,  l'image  de  toutes 
les  vertus.  (On  rit.)  De  tous  côtés  se  sont  fondées  des  sociétés  de  tempé- 
rance, des  sociétés  de  moralisation;  rien  n'a  été  épargné,  avec  le  zèle  le 
plus  ardent  et  le  plus  digne  d'éloges,  pour  mettre  la  vertu  et  la  moralité 
oh  ne  se  trouvaient  qu'immoralité  et  dérèglement.  Ce  zèle,  cette  ardeur  à 
conquérir  des  âmes  au  bien,  ont  été  souvent  déployés  en  pure  perte.  (Ré- 
clamations à  gauche.)  Que  ceux  qui  m'interrompent  aillent  à  Bradford,  à 
Manchester,  à  Leeds,  à  Halifax,  à  Glascow  et  dans  les  villages  qui  entou- 
rent ces  villes. 

Est-ce  que  nos  populations  ouvrières  sont  arrivées  à  ce  degré  d'incon- 
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dtute  et  d'immoralité  ?  Est-ce  à  nous,  qui  sommes  tous  les  jours  témoins 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  efforts,  que  vous  ferez  accepter  une  pareille 
assertion?  Non,  Messieurs,  et,  comme  patron,  comme  chef  d'usine,  je  ne 
saurais  trop  protester  contre  un  tel  jugement. 

M,  WOLOWSKI .  Je  n'ai  pas  avancé  cela  t 

M.  POUYER-QUERTIER.  Venez  dans  nos  villes  manufacturières,  et 
celles  vous  n'y  verrez  pas  ce  honteux  spectacle  que  vous  rencontrez  sur 
toutes  les  avenues  et  tous  les  trottoirs  de  la  Grande-Bretagne.  Il  peut  y 
avoir  des  écarts  dans  la  conduite  de  quelques  jeunes  gens  ou  de  quelques 
jeunes  filles  ;  nous  ne  pouvons  empêcher  des  erreurs  de  certaines  natures. 
(Sourires.)  Mais  comparer  nos  populations,  la  population  des  ateliers  de  la 
France  à  celle  des  ateliers  de  l'Angleterre,  c'est  calomnier  Touyrier  fran- 
çais! (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  WOLOSWKJL  Personne  ne  Ta  fait.  Vous  répondez  à  ce  qui  n'a  pas 
été  dit. 

M.  POUYER-QUERTIER.  Permettez  I  comme  je  montais  à  la  tribune, 
M.  Tolain  en  descendait,  et  M.  Tolain  avait  parlé  de  l'immoralité  qui  pou- 
vait résulter  de  certains  travaux.  Eh  bien,  je  prends  la  population  ouvrière 
française  dans  la  situation  où  elle  est  aujourd'hui,  et  j'affirme  que,  sous 
ce  rapport,  vous  ne  pouvez  établir  de  comparaison  entre  elle  et  la  popu- 
lation ouvrière  de  l'Angleterre,  où  vous  allez  toujours  chercher  vos 
exemples. 

J'en  dirai  autant  pour  d'autres  contrées.  En  Belgique,  en  Suisse,  le  tra- 
vail n'est  réglementé  que  pour  la  limite  de  douze  heures  ;  il  y  a  le  travail 
de  jour  et  de  nuit.  Eh  bien,  comparez  les  mœurs  des  populations  ouvrières 
de  la  Suisse  à  celles  des  populations  d'Angleterre  I  Et  c'est  précisément 
dans  ce  dernier  pays  que  vous  allez  prendre  vos  exemples  1  Tout  à  l'heure 
on  disait  :  «  Là  où  il  y  a  un  moteur  mécanique,  c'est-à-dire  où  le  travail  se 
fait  dé  lui-même  avec  la  surveillance  de  l'ouvrier,  il  faut  absolument  ré- 
glementer le  travail,  il  faut  l'interdire  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ou  le  ré- 
duire. Mais  là  où  il  n'y  a  pas  de  moteur  mécanique,  il  restera  libre,  il  ne 
sera  limité  par  aucun  règlement.  » 

Je  voudrais  bien  que  ces  paroles,  qui  peuvent  avoir  trouvé  leur  écho 
dans  un  coeur  parisien,  fussent  entendues  de  nos  centres  manufacturiers  ; : 
je  voudrais  aussi  savoir  quelle  comparaison  vous  pourriez  établir  entre 
les  salaires  des  femmes  qui  sont  occupées  au  travail  dans  Paris  et  les  sa- 
laires des  femmes  qui  sont  occupées  dans  nos  ateliers  en-province.  Savçz- 
vous  quelle  est  la  différence  ?  C'est  que  l'ouvrière  à  Paris  gagne  un  salaire 
infiniment  réduit  qui,  la  plupart  du  temps  et  dans  la  plupart  des  condi- 
tions, ne  lui  permet  même  pas  d'exister.  Dans  les  grandes  manufactures 
du  reste  de  la  France,  savez-voiis  quelle  est  la  moyenne  du  salaire  pour 
les  femmes?  Si  vous  n'avez  pas  confiance  dans  les  déclarations  qui  vous 
sont  faites  à  cette  tribune,  consultez  les  livres  des  manufacturiers,  et  vous 
y  verres  qu'en  Normandie,  la  femme  de  vingt  ans  gagne  depuis  2  francs  50 
jusqu'à  3  francs  50  par  jour,  tandis  qu'à  Paris,  l'ouvrière  ne  gagne  pas  la 
moitié  de  ce  salaire. 

C'est  pour  un  salaire  si  minime  qu'elle  va  dans  un  atelier,  où  elle  n'aura 
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pas  le  métier  mécanique,  c'est  vrai,  mais  où  elle  sera  le  métier  elle-même, 
qu'elle  va  se  livrer  à  ces  travaux  qui  sont  tellement  pénibles,  qu'elle  ne 
peut  le  faire  que  pendant  très-peu  de  temps  de  son  existence.  Dans  les 
manufactures,  au  contraire,  c'est  la  machine  qui  fait  le  travail;  il  y  a  sans 
doute  l'assiduité  de  la  femme  qui  est  obligée  de  surveiller  le  métier  ; 
mais  il  n'y  a  pas  de  travail  corporel,  il  n'y  a  pas  de  force  musculaire  à 
dépenser  sous  aucune  forme. 

Bien  plus,  dans  tous  ces  travaux  que  les  femmes  sont  obligées  d'accom- 
plir par  elles-mêmes,  elles  sont  très-peu  rémunérées.  Je  parle  des  travaux 
qui  se  font  dans  les  ateliers  de  confection  de  Paris.  Pour  ceux  qui  se  font 
dans  la  maison  même,  elles  le  sont  bien  moins  encore.  Savez- vous  pour- 
quoi ?  Eh  !  mon  Dieu,  c'est  bien  simple.  La  mère  de  famille  qui  reste  dans 
son  ménage  se  contente  du  plus  modique  salaire  pour  le  travail  qu'on  lui 
confie  à  faire  chez  elle. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'avant  de  toucher  aux  conditions  mêmes 
de  l'existence  de  l'ouvrier,  avant  de  porter  l'atteinte  la  plus  profonde  à 
son  budget,  qui  lui  aussi  entre  pour  quelque  chose  dans  l'aisance  de  l'ou- 
vrier et  dans  la  force  qu'il  peut  retirer  d'une  bonne  et  abondante  nourri- 
ture, avant  d'y  toucher,  dis-je,  il  faut  y  regarder  à  plusieurs  fois. 

Vous  venez  toujours  nous  citer  l'Angleterre  1  Vous  nous  dites  que  nos 
enfants  n'entreront  dans  les  ateliers  qu'à  treize  ans,  ou  du  moins  que 
jusqu'à  treize  ans  ils  ne  travailleront  que  tant  de  temps  ;  et  vous  ne  ré- 
fléchissez pas,  quand  vous  comparez  la  France  à  l'Angleterre,  à  cet 
inconvénient  qui  se  produit  tous  les  ans  chez  nous.  Est-ce  que  l'Angle- 
terre a  chez  eue  le  recrutement,  qui  est  une  nécessité,  une  obligation 
chez  nous? 

Tout  Français  doit  s'y  soumettre,  et  aujourd'hui  surtout  il  doit  le  faire 
avec  empressement,  par  patriotisme.  Mais  enfin,  c'est  une  charge  qui  in- 
combe à  la  France  et  que  ne  connaît  pas  l'Angleterre. 

Eh  bien,  connaissez- vous  l'effet  du  recrutement  dans  nos  ateliers? 
(Mouvements  divers.)  Ahl  je  vois  bien  que  vous  ne  le  connaissez  pas  ;  je 
vois  bien  que  vous  n'avez  pas  passé  votre  vie  au  milieu  des  ouvriers,  dans 
un  atelier  ;  je  vois  bien  que  vous  n'êtes  pas  passé  par  là  ! 

Vous  dites  :  Regardez  dans  nos  manufactures  !  Nos  ouvriers  sont  plus 
faibles  que  les  ouvriers  anglais  !  Mais  ignorez-vous  que  le  recrutement 
vient  choisir  parmi  tous  ces  jeunes  gens,  qui  ont  passé  dans  nos  ateliers, 
quatre,  cinq,  six,  sept  ou  huit  années,  les  plus  vigoureux,  les  plus  forts, 
et  qu'il  ne  nous  laisse  uniquement  que  ceux  qui  n'ont  pas  de  force,  les 
phthisiques,  les  infirmes,  les  bossus  1  (Rires  et  mouvements  divers.) 

M.  WOLOW8KI.  Ce  n'est  pas  la  question  des  femmes  I 

M.  POUYER-QUERTIER.  Je  réponds  à  vos  comparaisons. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  des  conditions  bonnes  pour  l'Angleterre 
ne  le  soient  pas  pour  la  France.   . 

Puisque  vous  voulez  faire  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures,  vous  êtes  obligés  de  tenir  compte  de  la  situation 
dans  laquelle,  pour  le  travail,  se  trouve  le  pays.  La  France  ne  peut  être 
qu'agricole  et  industrielle,  et  il  faut  lui  conserver  ces  deux  grandes  forces; 
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l'agriculture,  l'industrie;  il  faut  que  ces  deux  éléments  se  développent,  et 
nous  devons  tendre  vers  ce  résultat  par  tous  les  efforts  possibles. 

Que  vous  fassiez  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  je  ne  demande  pas 
mieux  ;  que  vous  interdisiez  aux  enfants  d'entrer  dans  les  ateliers  avant 
l'âge  de  dix  ans,  je  ne  demande  encore  pas  mieux  ;  mais  une  fois  qu'ils 
ont  atteint  l'âge  où  ils  peuvent  apporter  un  salaire  sérieux  à  la  famille, 
laissez-leur  la  pleine  liberté  du  travail.  A  partir  de  cet  âge,  l'enfant  peut 
donner  2  francs  par  jour  à  la  famille,  et  si  dans  une  famille  il  y  a  trois  en- 
fants, cela  fait  6  francs.  Voulez- vous  donc  rayer  ces  6  francs,  c'est-à-dire 
36  francs  par  semaine,  du  budget  d'un  ménage  d'ouvrier  ?  Il  faut  que 
nous  ayons  mûrement  réfléchi,  avant  d'imposer  de  pareils  sacrifices  à  nos 
populations  ouvrières.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Quant  aux  dangers  que  le  travail  de  nuit  pourrait  avoir  pour  les  femmes, 
je  répète  que  les  femmes  dans  les  manufactures  ne  sont  pas  exposées  à 
des  dangers  aussi  grands  que  ceux  que  l'on  signalait  tout  à  l'heure;  et  si 
vous  voulez  comparer,  à  ce  point  de  vue,  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  le 
plus  manufacturier  du  monde,  vous  verrez  que  c'est  dans  ce  dernier  que 
se  rencontre  la  plus  grande  immoralité,  malgré  la  réduction  du  temps  de 
travail  qui  a  été  ordonnée  pour  les  femmes.  Gela  ne  démontre-t-il  donc 
rien  ?  (C'est  vrai  !  — Très- bien  I)  Mais  ce  qu'il  est  important  de  remarquer, 
c'est  que  la  femme  se  conduit  bien,  la  femme  n'abuse  pas  de  sa  vie,  lors- 
qu'elle peut  trouver  dans  son  salaire  la  rémunération,  la  récompense  du 
travail  honnête,  et  qu'elle  n'est  pas  obligée  de  demander  &  des  sources 
impures  le  complément  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  ses 
besoins.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  comme  le  faisait  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, en  vous  disant  que,  par  la  suppression  du  travail  des  femmes, 
vous  créez... 

H.  WOLOWSKI.  On  ne  demande  pas  cela  1 

M.  POUYER-QUERTIER.  Mais,  en  demandant  que  le  travail  de  nuit 
soit  interdit  à  la  femme  dans  les  usines  et  manufactures,  vous  arrivez 
à  faire  préférer  par  l'industrie  l'emploi  des  hommes  à  celui  des  femmes  ; 
il  en  résultera,  malheureusement,  qu'on  attirera,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  par  l'appât  du  gain,  par  l'appât  d'un  gros  salaire,  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  de  toutes  nos  campagnes.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !) 

Tous  créez  donc  ainsi  à  une  des  grandes  sources  de  nos  richesses,  à 
l'agriculture,  une  concurrence  fâcheuse,  et  M.  le  Ministre  du  Commerce 
avait  raison  quand  il  appuyait  ses  arguments  sur  cette  concurrence  qui 
serait  une  cause  nouvelle  de  l'émigration  des  populations  de  nos  campa- 
gnes vers  les  grands  centres,  vers  les  grandes  agglomérations  d'habitants. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  vous  disant  que  je  ne  comptais  pas  dis- 
cuter  cette  question  aujourd'hui  ;  je  réservais  mes  observations  pour  la 
troisième  délibération,  parce  qu'on  ne  peut  répéter  indéfiniment  devant 
l'Assemblée  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes  arguments  ;  mais  j'ai  été 
obligé,  pour  l'honneur  même  de  la  population  ouvrière,  de  son  honnêteté, 
de  sa  moralité,  de  protester  contre  toute  comparaison  qu'on  a  pu  faire 
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avec  là  population  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne.  (Très-bien  1  très-bien  ! 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

ut.  TtoLAIN.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  continuer  la  discussion,  tfho- 
riorable  M.  Pouyer-Quertier  nous  ajourne  à  la  troisième  lecture  :  nous 
reviendrons  à  la  troisième  lecture.  Mais,  je  ne  veux  pas  attendre  jusque- 
là  pour  protester  contre  l'interprétation  que  M.  Pouyer-Quertier  a  donnée 
et  mes  paroles.  (Exclamations  diverses.) 

Non,  Messieurs,  je  n'ai  cherché,  en  aucune  façon,  à  attaquer  la  moralité 
dé  nos  populations  ouvrières.  Ce  n'est  certainement  pas  moi  qui  aurais 
essayé  de  porter  contre  elles  de  pareilles  attaqués  à  cette  tribune. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  dépassé  la  mesure  et  a  dénaturé  mes 
arguments.  . .  (Oh  !  oh  !)  quand  il  m'a  attribué  cette  pensée.  Certainement, 
Messieurs,  et  j'ai  le  droit  de  le  dire  ! 

Je  n'ai  fait  non  plus  aucune  comparaison  entre  les  populations  ouvrières 
anglaises,  —  que  j'ai  vues;  moi  aussi,  —et  les  populations  ouvrières  fran- 
çaises: Je  me  suis  borné  à  dire  que  si  des  faits  d'immoralité  se  produisaient 
dans  notre  pays,  c'était  plutôt  dans  les  usines  et  dans  lés  manufactures 
où  Tott  travaillait  la  nuit  coihme  le  jour.  Je  maintiens  cela.  Mais,  quant  à 
attaquer  nos  populations  ouvrières  et  à  porter  atteinte  soit  à  leur  honneur, 
soit  à  leur  moralité,  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  peut  être  certain  que 
cette'  pensée  ne  me  viendra  jamais.  (Très-bien  !  très-biëû  1  à  gauche.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  1) 

MF.  (  ÎHEVAITOIER1.  Le  paragraphe  sur1  lequel  s'est  établie  la  discussion 
n'étant  autre  chose  que  l'amendement  que  j'avais  produit,  il  était  de  mon 
devoir  de  paraître  k  cette  tribune  pour  le  soutenir:  Mais  cette  tâche  a  été 
remplie  avec  un  talent  tellement  grand  et  avee  une  si  grande  autorité,  que 
jeréserve  pour  la  troisième  lecture  les  amendements  que  j'ai  l'intention 
de  proposer  à  mon  tour. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M;  Wo~ 
lowski. 

Le  paragraphe  de  là  commission  est  ainsi  conçu  : 

«  La  môme  interdiction  (l'interdiction  relative  au  travail  de  nuit)  est  ap- 
pliquée à  l'emploi,  dans  lés  usines  et  leë  manufactures,  deè  filles  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

M*.'  Wblowski  propose  d'amender  ce  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  femmes  dans  les 
usiries  et  manufactures.  » 

C'est-à-dire  que  M.  Wolbwski  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 

«  Les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans»,  ces  mots  :  «les 
femmes  »  en  général. 

Voilà  quelle  est  la  modification  présentée  par  M.' Wolbwski. 

Ubé  demandé  de  scrutin  a  été  déposée  par  M&.  Wolowskï,  René  Brice, 
P:  Jcltiih;  Leféburé,  Kellér,  Paul  Mcirin,  Paul  Bèttimoiàt,  Emile  Lenoël, 
Edouard  Martin,  Henri  Martin,  A.  Joubert,  de  Prëssensé,  Tooqueville, 
comte  Rampon,  Théophile  Roussel,  E.  Bambèrger,  TÏrard,  Rodveure. 
Béreriger.' 

tf  va  être'  prôcêiié"aù  scrutin! 
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(Le  scrutin  est  ouvert  et  lès  votes  sont  recueillis.) 

ML.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 597 

Majorité  absolue. 299 

Pour  l'adoption 90 

Contre 507 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté . 

M.  Prétavoine  présente  sur  le  même  paragraphe  un  autre  amende- 
ment. 

M.  BALSAN.  M.  Prétavoine  doit  se  rallier  au  texte  de  la  Commis- 
sion. 

M.  LÉ  RAPPORTEUïL.Soiï  amendement  a  été  adopté  par  là  Com- 
mission, qui  Ta  introduit  dans  sa  rédaction.  Il  a  reçu  satisfaction. 

Ht.  LE  PRÉSIDENT.  Alors  l'amendement  est  retiré. 

Et  M.  Chevandier? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  M.  Chevandier  est  dans  la  même  situation. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  second  paragraphe  de  TaïnendemfcM  de 
Ml  Chevandier  a  également  reçu  sa  satisfaction? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Oui,  il  a  reçu  satisfaction  dans  le  même 
article. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  4. 

M.  DE  MONTGOLFIER.  Je  demande  la  division. 

Messieurs,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  qui  va  être  soumis  au 
vote,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  même  interdiction  » — c'est-à-dire  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  — 
«  est  appliquée  à  l'emploi,  dans  les  usines  et  les  manufactures,  des  filles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

Tous  les  arguments  qui  viennent  d'être  donnés  pour  le  rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  Wolowàki  existent  identiquement  pour  le  rejet  de  ce  second 
paragraphe.  Nous  demandons  en  conséquence,  que  ce  paragraphe  soit 
supprimé. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'il 
soit  rationnel  et  juste  de  modifier  encore  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  en 
dernier  lieu  dans  le  projet»  de  loi,  par  une  restriction  nouvelle  de  la  pro- 
tection relative  au  travail  de  nuit. 

Lorsque  l'honorable  M.  de  Montgolfîer  vient  vous  demander  de  rayer  de 
notre  texte  ces  mots  :  a  Les  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans  »,  il  oublie 
les  considérations  morales  qui  nous  ont  déterminé  à  faire  une  exception 
relativement  aux  jeunes  filles  employées  dans  les  usines  et  manufactures 
pour  la  période  de  temps  où  s'accomplit  encore  leur  éducation,  où  leur 
moralité  et  leur  considération  doivent  être  entourées  d'une  sollicitude 
toute  particulière. 

Est-il  donc  contestable  que  la  fréquentation  des  ateliers  la  nuit,  là  où  il 
il  y  a  confusion  des  sexes,  à  des  heures  où  la  surveillance  ne  peut  être 
pratiquée  parles  patrons  les  plus  soucieux  du  respect  des  convenances 
et  des  mœurs,  ne  présente  les  plus  graves  inconvénients  et  ne  doive  ap- 
peler toute  la  sollicitude  dû  législateur? 
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Je  comprends  que  pour  la  femme,  pour  la  mère  de  famille,  qui  se  trou- 
vent placées  par  le  mariage,  sous  une  autorité  spéciale,  on  dise  qu'on  dé- 
libérera au  foyer  domestique  sur  la  question  de  savoir  si  leur  salaire  est 
nécessaire  pour  l'entretien  des  enfants  et  pour  concourir  aux  charges 
communes  du  ménage. 

Qu'on  ne  gêne  pas  la  liberté  de  cette  décision  prise  au  nom  de  la  soli- 
darité des  intérêts  de  la  famille  ouvrière,  je  l'accepte  encore.  Cette  réso- 
lution sera  arrêtée  entre  le  mari  et  la  femme  à  leurs  risques  et  sous  leur 
responsabilité  réciproque. 

La  femme  veuve  ou  la  fille  majeure»  obligées  elles-mêmes  de  subvenir 
à  leurs  propres  besoins,  à  un  âge  où  elles  ne  sont  plus  placées  sous  la 
tutelle  ou  l'autorité  d'autrui,  peuvent  subir  également  les  conditions  que 
leur  font  les  exigences  du  travail  industriel. 

Mais  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  de  jeunes  filles,  dont  l'état  de  mi- 
norité indique  qu'elles  ont  à  compter  encore  sur  la  protection  des  lois. 

L'ouvrière,  quoique  l'on  en  dise,  subit  une  contrainte  de  la  part  du 
patron  ;  quand  il  ouvre  ses  ateliers  la  nuit,  il  l'oblige  en  quelque  sorte  à  y 
venir  malgré  elle.  Il  serait,  en  effet,  injuste  de  soutenir  que  c'est  sponta- 
nément, de  gaieté  de  cœur,  que  c'est  librement,  en  un  mot,  que  la  femme 
se  rend  au  travail  industriel  la  nuit,  on  méconnaîtrait  ainsi  ses  sentiments, 
ses  instincts  mêmes  de  délicatesse  et  de  pudeur. 

Non,  croyez-le  bien,  si  l'ouvrière  avait  le  choix,  il  est  incontestable 
qu'elle  préférerait  travailler  le  jour  et  prendre  son  repos  sous  le  toit  de 
la  famille  aux  seules  heures  où  elle  peut  être  réunie. 

On  parle  de  la  liberté  en  cette  matière  ;  eh  bien!  c'est  au  nom  même  de 
la  liberté,  que  l'on  est  en  droit  de  demander  que  la  femme  soit  protégée 
contre  l'extension  funeste  du  travail  nocturne,  qui  lui  enlève  le  calme  et 
le  sommeil.  Que  gagnera-t-elle  dans  son  état  physique  et  dans  son  état 
moral,  à  être  assujettie  la  nuit  entière  au  service  de  la  machine  ? 

Nous  avons  dû  toutefois  nous  arrêter,  Messieurs,  devant  des  nécessités 
industrielles  évidentes,  manifestes;  c'est  devant  la  réalité  des  faits  que 
nous  nous  inclinons,  sans  céder  sur  les  principes.  Nous  n'en  regrettons 
pas  moins  que  le  travail  de  nuit  ait  pris  dans  l'industrie  contemporaine 
une  extension  telle  que  de  bons  esprits  la  peuvent  justement  considérer 
comme  fâcheuse  au  point  de  vue  même  des  intérêts  généraux,  de  la  pro- 
duction et  de  la  prospérité  du  commerce. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  regrettons  encore  que  ce  travail  ait 
acquis,  par  la  fatalité  même  des  lois  de  la  concurrence,  un  développement 
qui  porte  atteinte  au  progrès  et  à  la  moralisation  des  populations  ouvriè- 
res. Nous  constatons  aussi,  avec  un  profond  regret,  que  ce  travail,  comme 
il  a  été  dit  à  cette  tribune,  exerce  dans  ses  effets  une  influence  néfaste 
sur  la  vitalité  des  enfants  du  jeune  âge,  qui  ont  tant  à  souffrir  de  la  sépa- 
ration de  la  mère. 

Mais,  du  moins,  si  nous  avons  été  amenés,  en  rayant  les  femmes  de 
notre  projet,  à  faire  une  large  concession  aux  sentiments  de  collègues 
qui  ne  partageaient  pas  nos  opinions  ;  si  nous  avons  cédé  devant  des. 
nécessités  démontrées  par  des  orateurs  fort  autorisés  en  matière  indus- 
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trielle;  si  nous  avons  fait,  dis-je,  cette  concession,  qu'on  ne  la  pousse  pas 
aux  extrêmes  ;  qu'on  laisse  au  moins  subsister  une  protection  spéciale  de 
la  jeune  fille,  qui  lui  sera  éminemment  précieuse. 

Cette  protection  si  légitime  de  la  loi  élèvera  le  niveau  moral  de  la 
jeune  ouvrière,  fortifiera  son  instruction,  garantira  de  toute  atteinte  sa 
considération,  lui  conservera  enfin  l'espérance  de  contracter  une  union 
honorable,  qui  lui  fera  prendre  sa  place  dans  la  société  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
deviendra,  à  son  tour,  une  mère  de  famille  digne  et  respectée. 

Il  se  présente  donc,  Messieurs,  vous  ne  sauriez  le  méconnaître,  à  l'appui 
de  cette  mesure,  restreinte  à  de  justes  limites,  de  bautes  considérations 
morales  ;  je  ne  crois  pas  opportun  de  les  développer  plus  longuement  à 
cette  heure,  mais  elles  ne  peuvent  échapper  à  vos  esprits  ;  elles^ous 
paraîtront  suffisantes  pour  justifier  le  maintien  de  l'article  de  la  Commis- 
sion, tel  qu'il  vous  est  présenté.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M*  LEURENT.  Je  demande  à  dire  deux  mots. 

Je  conclus  du  chiffre  considérable  de  la  majorité  que  l'Assemblée  veut 
taire  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  qu'elle 
ne  veut  pas,  à  propos  d'une  loi  sur  le  travail  des  enfants,  bouleverser 
toutes  les  conditions  industrielles  du  pays.  (Très-bien  !) 

Eh  bien,  tous  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  contre  la  proposition 
de  M.  Wolowski  peuvent  être  invoqués  contre  le  second  paragraphe  de 
l'article  4. 

Que  dit  le  premier  ]^aragraphe  ?  «  Les  enfants  ne  pourront  être  employés 
à  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  » 

J'espère  que  l'Assemblée  adoptera  cette  partie  à  l'unanimité... 

Plusieurs  voix.  Elle  l'a  déjà  adoptée  I  C'est  votél 

M.  LEURENT...  parce  que  réellement  cela  intéresse  l'enfant.  Mais,  à 
seize  ans,  ce  n'est  plus  l'enfant  que  vous  avez  devant  vous,  c'est  l'ado- 
lescent; et  vous  pousseriez  ainsi  l'application  de  la  loi  beaucoup  plus  loin 
que  vous  ne  le  voudriez,  en  entravant  la  liberté  depuis  seize  ans  jusqu'à 
vingt  ans. 

Si  vous  votiez  ce  second  paragraphe,  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences ?  C'est  qu'une  jeune  fille  qui  se  marie  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans 
pourra  travailler  la  nuit,  et  que  la  jeune  fille  qui  ne  se  marie  pas  ne  pourra 
pas  travailler  la  nuit. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  dans  la  loi  de  telles  contradic- 
tions. Si  vous  voulez  que  cette  loi  soit  quelque  chose  d'utile,  il  iaut  la 
renfermer  le  plus  possible  dans  des  limites  rationnelles  et  pratiques  ;  il 
faut  poser  quelques  règles  générales  et  laisser  à  l'avenir  le  soin  d'appor- 
ter les  modifications  dont  le  temps  et  l'expérience  démontreront  la  néces- 
sité. 

Pour  le  moment,  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  voter  le  second  para- 
graphe ;  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  le  rejeter.  (Très-bien  I 
—  Aux  voix  !) 

H.  DE  MONTGOLFIER.  On  ne  voudrait  plus  employer  de  jeunes 
filles  de  seize  ans  dans  les  usines  et  dans  les  manufactures,  parce  qu'on 
ne  pourrait  plus  leur  donner  du  travail  de  nuit  en  cas  de  nécessité. 
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M.  LE  PRB8JPE9T.  Je  mets  aux  vpix  le  deuxième  paragraphe. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  à  laquelle  peu  de  membres  prennent 
part.) 

M.  LE  COMTE  DE  JIELUN.  Monsieur  le  président,  avant  que  l'épreuve 
soit  renouvelée,  veuillez  relire  le  paragraphe,  et  rappeler  à  l'Assemblée 
qu'il  s'agit  du  travail  de  nuit. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  C'est  sur  Je  second  paragraphe  de  l'article  4  que 
l'Assemblée  est  appelée  à  voter. 

Ce  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  La  môme  interdiction,  »  —  c'est-à-dire  l'interdiction  du  travail  de 
nuit,  —  «  est  appliquée,  à  l'emploi  dans  les  usines  et  manufactures,  des 
filles»âgées  de  moins  de  vingt-et-unans.  » 

(Il  est  procédé  à  une  nouvelle  épreuve  par  assis  et  levé.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau.  Il  y  a  doute 
dans  l'appréciation  du  bureau  ;  il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 558 

Majorité  absolue. 280 

Pour  l'adoption 299 

Contre 259 

L'Assemblée  a  adopté  le  second  paragraphe  de  l'article  4. 

36  paragraphe,  a  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit.  » 

(Le  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

4e  paragraphe,  «  Toutefois  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interrup- 
tion accidentelle  et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être 
temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  Commission 
locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institués,  sans  que  l'on  puisse  employer 
au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  treize  ou  de  quatorze  ans,  selon 
leur  sexe.»  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  figées 
de  moins  de  vingt-et-un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail, 
par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour 
rangement  de  l'atelier.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Chevandier  avait  proposé  d'amender  la  ré- 
daction primitive  de  la  Commission... 

M.  BJ^LSAN.  On  a  donné  satisfaction  à  l'amendement  de  M.  Chevan- 
dier. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Bamberger  en  propose  un  autre  ainsi  conçu  : 

«  Le  travail  des  en/ants  appartenant. aux  cultes  chrétiens,  âgés  de  moins 
de  seize  ans  ;  celui  des  filles  et  femmes  de  tout  âge,  appartenant  aux 
mêmes  cultes  est  interdit  les  dimanches  et  jour  de  fêtes  reconnus  par  la 
loi.  » 

V.  BAMBERGER.  Messieurs,  l'article  5  peut  être  étudié  à  différents 
points  de  vue  ;  pour  ma  part,  placé  dans  une  condition  toute  spéciale,  je 
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n'ai  l'intention  de  l'étudier  qu'an  point  de  vue  de  l'intérêt  des  israélites, 
ou,  pour  être  plus  exact  et  plus  juste,  dans  l'intérêt  îles  Français  qui  pro- 
fessent des  cultes  autres  que  les  cultes  chrétiens. 

Je  me  bornerai  à  ce  point  de  vue.  extrêmement  restreint,  et.  je  n'abuserai 
pas  longtemps  de  vos  moments. 

Un  instant,  je  dois  le  dire,  j'avais  espéré  que  la  Commission  voudrait 
bien  avoir  égard  #ux  réclamations  que  j'avajs  adressées  et  à  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  dé  déposer  devant  vous.  Il  n'en  a  rien  été. 
L'article  5,  non-seulement  n'a  pas  été  modifié;  mais,  je  dirai  plus,  .il  a  été 
aggravé  jusqu'à  un  certain  point,  car  je  lis  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  aps  et, les  filles.âgéfls  d,epxoins  de 
vingt-  et-un  ans  ne  pourront  être  employés  à  apçun  travail,  pour  leurs  pa- 
trons, les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pqur  le  rangement 
de  l'atelier.  » 

Voilà  quelle  est  la  teneur  de  l'article.  Je  sais  très-bien  qu'il  y  a  un  arti- 
cle 6  qui  reconnaît  certaines  exceptions.  Mais  un  examen  même  superficiel 
suffit  pour  constater  que  ces  exceptions  qui  permettent,  pour  les  enfant?,  le 
travail  du  dimanche  ne  sont  relatives  qu'à  des  conditions  industrielles  bien 
déterminées,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  spécifié  pour  les  enfants  appartenant 
au  culte  israëlite.  Je  dirai  plus,  c'est  que  deux  de  nos  collègues, 
MM.  d'Aboville  et  de  Belcastel,  —  je  teur  demande  pardon  si  j'antiqipe 
sur  la  discussion  de  .leurs  propositions,  —  ont  présenté  un  apaendepjflpt 
ainsi  conçu: 

«  Le  travail  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  et  cçlui  dçs  filles,  et  femmes 
de  tout  âge  est  interdit  d'une  manière  générale...» 

Ces  trois  mots,  jusqu'à  (un  certain  pojnt,  pie  sembleraient  de  nature  à 
me  rassurer.  On  pçut  admettre, que  j^ûs  .certaines  oonditiçns il  serait  loi- 
sible d'accorder  des  exemptions  à  titre  d'exception  et  de  faveur  ;  mais 
que  mes  collègues  me  permettent  de  le  leur  fiire,  cette  rédaction  ne  me 
satisfait  pas.  Il  faut  éviter  4aus  une  loi  les  termes  vagues.  Ces  mats  : 
«  d'une  manière  générale  »  ne  me  rassurent  pas.  il  faut  qije  la  loi  soit 
conçue  ep  termes  clairs,  nets  et  précis,  ne  permettant  aucune  interpréta- 
tion 9  parce  qtye  de  l'interprétation  à  rarbitraire  il  .n'y  a  qu'un  pas. 

Je  n'admets  .pqs  même,  au  point  de  vue  du  droit,  qu'on  fasse  des  excep- 
tions pour  les  israélites.  Au  point  de  vue  du  droit,  professer  un  autre  culte 
que  le  culte  chrétien  ne  constitue  pas  une  exception  ;  et  quant  à  jouir 
d'une  faveur,  à  réclamer  une  faveur,  nous  ne  le  voulons  pas  davantage. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  israélites  réclameraient  une  faveur,  puis- 
qu'ils peuvent  faire  valoir  un  droit. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'article  5?  Ce  serait  pour  les  en- 
tants israélites  un  chômage  vraiment  exagéré,  nn  double  chômage.  La  loi 
juive  prescrit  aux  israélites  et  à  leurs  enfants  le  chômage  du  samedi  ;  la 
loi  chrétienne  prescrit  aux  chrétiens  le  chômage  du  dimanche  ;  il  y  aurait 
donc  un  double  chômage.  Non-seulement  c'est  une  injustice,  mais  nous 
sommes  ici  sur  la  voie  qui  conduit  &  l'intolérance  en  matière  religieuse. 
(Exclamations  à  droite.) 
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M.  BfETTETAL.  Est-ce  que  l'Amérique  est  intolérante,  à  votre 
avis  ? 

M.  BAlffBERGER.Il  y  a  toujours  intolérance,  Messieurs,  lorsqu'on 
place  quelqu'un,  quelle  que  soit  sa  religion,  dans  cette  condition  d'avoir 
à  choisir  entre  ce  qu'il  considère  comme  un  devoir  sacré  et  ses  intérêts 
journalière. 

Un  membre  à  droite.  On  ne  les  empêche  pas  de  travailler  lé  sa- 
medi 1 

M.  BAMBERGER.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous  de 
religion  d'État.  II  a  été  constaté  que  la  majorité  des  Français  professe  la 
religion  catholique  ;  mais  de  là  à  admettre  qu'il  résulte  une  défaveur  pour 
ceux  qui  ne  professent  pas  cette  religion,  il  y  a  loin,  et  il  est  impossible 
d'entrer  dans  cette  voie. 

Il  n'y  a  pas,  dis- je,  chez  nous  de  religion  d'État,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  introduit  dans  la  loi  un  article  de  ce  genre. 

On  dira  :  mais  il  y  a  peu  d'israélites,  et, -en  conséquence,  il  y  aura  peu 
de  personnes  qui  seront  atteintes  par  cette  disposition. 

C'est  là  une  très-grande  erreur.  D'abord  au  point  de  vue  du  droit,  n'y 
eût-il  qu'une  famille  israélite  qui  serait  atteinte,  la  rédaction  de  l'article 
5  devrait  être  modifiée. 

Mais,  en  fait,  dans  l'Est,  dans  le  Midi  de  la  France,  il  y  a  des  familles 
Israélites  qui  inspirent  de  bonne  heure  à  leurs  enfants  le  respect  de  la 
sainte  loi  du  travail.  Beaucoup  de  familles  Israélites  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  fuyant  la  domination  étrangère,  se  sont  réfugiées  à  Nancy,  à 
Besançon,  à  Vesoul,  etc.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  familles  qui  ont  besoin 
pour  vivre  du  travail  de  chaque  jour.  Beaucoup  de  leurs  entants  sont 
placés  comme  apprentis  dans  des  ateliers.  Ces  enfants  seraient  atteints  par 
l'article  5. 

Nous  avions  à  Strasbourg  une  école  juive  d'arts  et  métiers,  où  nous 
étions  arrivés  à  réaliser  le  problème,  quelquefois  difficile,  de  joindre 
l'instruction  primaire  à  une  solide  instruction  professionnelle.  H  en  sortait 
tous  les  ans  quinze  à  vingt  ouvriers  laborieux,  actifs,  des  serruriers,  des 
menuisiers  qui  allaient  de  tous  côtés  gagner  leur  vie.  Dans  tous  les  con- 
trats d'apprentissage  que  nous  passions  avec  les  patrons,  il  était  stipulé 
formellement  que  ces  enfants  seraient  dispensés  d'aller  à  l'atelier  les  sa- 
medis et  jours  de  fêtes  institués  par  la  loi  juive. 

S'il  fallait  encore  leur  imposer  le  chômage  du  dimanche  et  des  jours 
de  fêtes  reconnus  par  la  loi  chrétienne,  je  le  répète,  nous  aurions  beau- 
coup de  peine  à  trouver  désormais  des  patrons  pour  se  charger  d'appren- 
tis qui  seraient  obligés  de  chômer  deux  Jours  par  semaine. 

Le  langage  que  nous  tenons  est  extrêmement  simple.  Nous  disons  :  Si 
vous,  chrétiens,  vous  regardez  comme  un  devoir  de  chômer  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes,  vous  avez  raison  d'accomplir  votre  devoir  ;  mais, 
comme  un  ouvrier  laborieux  ne  peut  pas  chômer  deux  jours  par  semaine, 
vous  travaillez  le  samedi.  Eh  bien,  nous,  israélites,  nous  chômerons  le 
samedi,  parce  que  ce  jour  de  fête  nous  est  imposé  par  la  loi  mosaïque,  et 
ne  vous  en  déplaise,  nous  travaillerons  le  dimanche  précisément  pour 
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compenser  le  chômage  du  samedi.  C'est  là  un  principe  d'égalité  très-élé- 
mentaire, et  franchement  je  regrette  d'être  obligé  d'entrer  dans  des  déve- 
loppements pour  le  prouver. 

On  me  dira  encore  que,  en  Palestine,  la  loi  juive  imposait  le  repos  non- 
seulement  à  l'israélite,  mais  encore  à  l'étranger  qui  y  demeurait. 

C'est  parfaitement  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  législation 
mosaïque  qui  était  une  législation  essentiellement  théocratique,  n'est  pas 
le  moins  du  monde  en  rapport  avec  les  institutions  politiques  et  sociales 
modernes  ;  en  France,  nous  n'avons  pas  le  régime  qui  existait  à  cette 
époque  en  Palestine.  Là,  le  prêtre  primait  le  magistrat  ;  en  France  le  ma- 
gistrat prime  le  prêtre  et  certainement  si  on  voulait  nous  imposer  un  ré- 
gime différent,  je  dois  dire  que  nous  protesterions  sans  cesse.  (Très-bien  1 
à  gauche.) 

Ce  que  je  vous  propose  laisse  donc  tout  à  fait  intact  le  devoir  pour  les 
chrétiens  de  chômer  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi 
chrétienne.  Je  demande  simplement  que  les  enfants  Israélites  voient  ré- 
server leur  droit  à  travailler  précisément  les  jours  qui  ne  sont  pas  pour 
eux  des  jours  fériés  au  point  de  vue  de  la  loi  juive. 

Tel  est  l'unique  but  de  mon  amendement. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  L'obligation  du  repos  du  diman- 
che n'est  pas  inscrite  d'aujourd'hui  dans  notre  législation.  Les  lois  qui 
s'occupent  delà  protection  de  l'enfance  devaient  en  être  particulièrement 
soucieuses.  Aussi  la  législation  de  1841  avait-elle  déjà  proclamé  une  dispo- 
sition absolument  identique  à  celle  que  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter. 

Le  repos  du  dimanche  n'est  pas  seulement  donné  à  l'enfant  dans  un 
intérêt  matériel,  mais  aussi  dans  un  intérêt  moral  ;  et  à  cet  égard, 
il  est  inutile  d'entrer  dans  des  considérations  qui  viennent  à  tous  les 
esprits. 

Mais  les  lois,  pour  être  efficaces,  ne  peuvent  procéder  que  par  des  for- 
mules générales  et  ne  sauraient  entrer,  sans  de  graves  inconvénients, 
dans  les  détails  et  les  exceptions.  Or,  si  l'on  acceptait  pour  l'article  5  une 
rédaction  de  la  nature  de  celle  qui  est  présentée  par  l'honorable  M.  Bam- 
berger,  en  disant  :  «  Les  enfants  des  cultes  chrétiens  ne  pourront  être 
employés  le  dimanche  :  »  qu'arriverait-il  ?  Vous  ouvririez  la  porte  à  la 
fraude.  (C'est  évident  I) 

Les  patrons  qui  voudraient  échapper  àl'action  de  la  loi  protectrice  dont 
nous  nous  occupons,  n'auraient  qu'à  prétendre  que  les  enfants  employés,  le 
dimanche,  dans  leurs  ateliers  n'appartiennent  à  aucun  culte  ;  ils  pourraient 
ainsi  se  soustraire  à  son  application  bienfaisante  et  moralisatrice.  (Très- 
bien  1  très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  homme  considérable  par  son  nom  et  par  l'auto- 
rité qu'il  s'est  acquise  dans  les  assemblées  législatives,  M.  Fould,  envisa- 
geait en  1841  la  question  que  soulève  aujourd'hui  l'honorable  M.  Bam- 
berger. 

Dans  les  débats  parlementaires  qui  eurent  lieu  à  cette  époque,  la  même 
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objection  se  produisit.  Pjour  se  prêter  aux  convenances  de  ceux  qui  pro- 
fessent le  culte  israélite,  dont  le  jour  férié  ne  coïncide  pas  avec  celui  des 
cultes  chrétiens,  on  a  proposé  de  substituer  à  la  rédaction  de  l'article  4 
celle-ci  :  «  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés 
plus  de  six  jours  par  semaine.  »  Mais,  au  nom  des  représentants  de  la 
religion  hébraïque,  M.  Fould  déclara  alors  que  «  son  culte  n'avait  pas 
besoin  d'une  autre  protection  que  celle  des  lois  générales  ;  qu'une  mino- 
rité de  300,000  individus  ne  pouvait  pas  gêner  la  conscience  de  35  mil- 
lions d'hommes  ;  qu'au  surplus  ceux  de  ses  coreligiqnnair.es  qui  vondrafent 
fêter  le  samedi  en  auraient  la  liberté,  mais  qu'alors  ils  jouiraient  de  deux 
jours  de  repos.  » 

Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  parle  ainsi,  c'est  M.  Fould  que  je 
cite  ;  j'invoque,  à  l'appui  du  rejet  de  l'amendement,  l'autorité  même 
d'un  homme  appartenant  à  une  religion  que  nous  environnons  de 
nos  respects,  et  aux  droits  de  laquelle  nous  entendons  ne  porter  aucune 
atteinte. 

La  vérité  est  qu'il  faut  que  la  loi  soit  générale  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
se  soustraire  à  son  application.  Voilà  la  première  considération  qui  nous 
a  déterminés  à  repousser  l'amendement. 

Au  surplus,  Messieurs,  quand  nos  honorables  contradicteurs  viennent 
porter  une  telle  question  à  cette  tribune,  n'ont-ils  pas  consulté  plutôt  leurs 
sentiments  personnels  sur  le  respect  de  leur  religion  et  de  la  liberté  de 
conscience,  qu'ils  n'ont  consulté  l'intérêt  et  les  préférences  mêmes  des 
enfants  de  leur  culte  ? 

Ne  serait-il  pas  cruel,  vraiment,  de  réserver  le  repos  -du  samedi  à 
l'enfant  israélite,  quand  la  foule  des  petits  camarades  au  milieu  desquels 
il  vit  dans  l'atelier,  aux  ébats  desquels  il  aime  à  se  mêler,  profitera  pour 
ses  amusements  de  la  journée  du  dimanche  ?  Seul,  isolé,  où  ira-t-il  le 
samedi,  quand  tout  sera  désert  et  que  le  père  ou  la  mère  ne  seront 
peut-être  pas  au  foyer  pour  le  recevoir  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  profite,  lui 
aussi,  de  ces  joies  enfantines  qui  appartiennent  à  tous,  de  ces  joies 
collectives  qui  prennent  leur  expansion  naturelle  dans  la  journée  du 
dimanche  ? 

J'affirme  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant  israélite,  c'est  la  règle 
générale  qu'il  faut  lui  appliquer,  et  l'on  ne  pourrait  raisonnablement  sou- 
tenir que  nous  proposons  ainsi  une  prescription  de  nature  à  compromet- 
tre la  liberté  de  conscience  et  le  respect  des  différents  cultes. 

Quand  nous  revendiquons,  pour  ceux  qui  sont  voués  au  labeur  quoti- 
dien, un  jour  de  repos  par  semaine,  nous  sommes  certains  de  suivre  Tune 
des  traditions  les  plus  anciennes  des  sociétés  humaines  !  (Très-bien  t  très- 
bien  I) 

Nous  savons  combien  il  est  nécessaire  que  l'homme,  à  certain  jour, 
échappe  à  l'obligation  d'un  travail  qui,  après  tout,  l'assimile  à  la  ma- 
chine dans  les  ateliers ,  où,  pendant  les  longues  heures  de  la  semaine,  il 
est  resté  asservi  sans  relâche  au  maniement  des  moteurs  mécaniques. 
Il  faut  qu'il  se  retrempe,  le  dimanche,  dans  les  pensées  morales  qui  le 
détachent  des  intérêts  matériels,  et  lui  permettent  de  reporter  un  mo- 
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ment  ses  regards  vers  une  destinée  supérieure.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation.) 

Laissons  donc  à  tous  la  paisible  et  salutaire  jouissance  du  repos  hebdo- 
madaire; et  si  vous  voulez  me  permettre  une  citation  qui  ne  trouvera,  à 
coup  sûr,  de  contradiction  chez  aucun  des  plus  ardents  partisans  delà 
liberté  de  conscience  dans  cette  Assemblée,  je  vous  rappellerai  cette  pen- 
sée de  Jean-Jacques  Rousseau: 

«  Tant  pis  si  le  peuple  n'a  de  temps  que  pour  gagner  son  pain;  il  lui 
en  fout  encore  pour  le  manger  avec  joie,  autrement,  il  ne  le  gagnera  pas 
longtemps.  Le  Dieu  juste  et  bienfaisant  qui  veut  qu'il  s'occupe  veut  aussi 
qu'il  se  délasse.  La  nature  lui  impose  l'exercice  et  le  repos,  le  plaisir  et 
la  peine.  Le  dégoût  du  travail  accable  plus  les  malheureux  que  le  travail 
lui-même.  Voulez-vous  rendre  un  peuple  actif  et  laborieux?  Don- 
nez-lui des  fêtes,  offrez-lui  des  amusements  qui  lui  fassent  aimer  son  état 
et  l'empêchent  d'en  envier  un  plus  doux.  Des  jours  ainsi  perdus  feront 
mieux  valoir  les  autres.  » 

Oui,  il  faut  sauver  l'ouvrier,  sauver  surtout  l'enfant  de  ce  dégoût  fu- 
neste qu'il  éprouverait  s'il  était  assujetti  au  travail  continu  et  indéfini  ; 
mais  il  faut  aussi  le  soustraire  à  cet  isolement  qu'on  lui  imposerait,  au 
nom  de  son  culte,  par  des  exceptions  qui  le  mettraient  en  dehors  des 
habitudes  ordinaires  de  la  vie. 

Si  ce  n'était  pas  au  même  jour,  aux  mêmes  heures,  que  la  famille 
israélite  prenait  le  repos  commun  à  tous,  elle  se  trouverait  ainsi  non- 
seulement  séparée  et  isolée,  mais  elle  ne  pourrait  plus  conserver  ses 
rapports  de  sociabilité  avec  les  personnes  voisines  ou  amies. 

Il  est  bon  de  laisser  un  jour  commun  aux  réunions  de  la  famille,  aux 
relations  sociales,  un  jour  commun  au  repos  hebdomadaire,  si  on  veut 
qu'il  y  ait  des  heures  de  joie  et  de  délassement  qui  appartiennent  à  tous 
indistinctement. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  BAMBERGER.  Messieurs,  dans  toutes  les  considérations  auxquelles 
rient  de  se  livrer  l'honorable  rapporteur,  je  n'ai  pas  trouvé  un  seul  mot 
de  réponse  à  ce  que  j'avais  avancé  à  cette  tribune. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  jour  de  chômage  par  se- 
maine; je  n'ai  pas  parlé  non  plus  contre  le  repos  du  dimanche.  Au  con- 
traire, j'ai  dit  que  je  respectais  les  dogmes  chrétiens.  J'ai  demandé  seule- 
ment que  l'obligation  imposée  aux  chrétiens  d'observer  le  dimanche  ne  le 
fût  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens. 

M.  DE  MONTGOLFIER.  Comment  voulez-vous  les  distinguer? 

H.  BAMBERGER.  L'honorable  rapporteur  vous  a  signalé  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  favoriser  la  fraude. 

Il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'y  parer  :  c'est  que  le  patron  exige  de 
l'apprenti  qui  vient  travailler  chez  lui  un  certificat  signé  soit  du  curé, 
soit  du  pasteur  ou  du  rabbin.  (Murmures  à  droite). 

£n  entendant  des  murmures  se  produire  à  l'audition  de  cette  proposition 
si  simple,  je  pense  à  ce  mot  de  Montesquieu  que  «  quand  il  s'agit  de  dé- 
montrer des  choses  si  claires,  on  est  sûr  de  ne  convaincre  personne.  » 
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L'honorable  rapporteur  a  parlé  aussi  de  la  loi  de  1841,  et  il  a  cité  l'au- 
torité de  M.  Fould.  Je  laisse  de  côté  l'autorité  de  M.  Fould. Je  neveux 
pas  entrer  dans  des  détails  qui  seraient  déplacés  ici,  en  public  et  qui 
pourraient  atténuer  singulièrement  la  portée  de  ce  témoignage  Je  dirai 
plus,  je  m'en  tiens  à  la  disposition  de  la  loi  de  1841  que  j'ai  eue  sous 
les  yeux  ces  jours  derniers.  Elle  ne  spécifie  rien  à  l'égard  des  Israélites. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  C'est  que  cette  loi  est  mauvaise.  Voilà 
tout. 

Quant  à  moi,  je  vous  propose  de  laisser  intact  l'article  5,  et  d'inscrire 
à  la  suite  ce  paragraphe  additionnel  : 

«  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  enfants  des  cultes 
non  chrétiens.  » 

m.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Bamberger  convertit  son  amendement  en  un 
paragraphe  additionnel.  Je  le  soumettrai  à  l'Assemblée  quand  on  aura 
voté  sur  l'article  5. 

M.  Roussel  a  aussi  présenté  un  amendement  ayant  pour  objet  d'inter- 
dire le  travail  des  enfants  et  des  mineurs  des  deux  sexes  les  dimanches  et 
les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Monsieur  le  président,  je  ne  renonce  pas 
à  mon  amendement,  mais  je  crois  utile  d'en  ajourner  les  développements 
à  la  troisième  lecture. 

m.  LE  PRÉSIDENT.  Enfin,  MM.  Merveilleux  du  Vignaux,  Bottieau, 
Plichon  et  Leurent  ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  les  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans  et  les  femmes  ou  filles  de  tout  âge  ne  pourront 
être  employés  par  les  patrons  à  aucun  travail,  même  pour  rangement 
d'atelier.  » 

M.  MERVEILLEUX  DU  VIGNAUX.  Monsieur  le  président  nous  avons 
reçu  satisfaction,  puisque  la  rédaction  de  la  Commission  est  à  peu  près  la 
reproduction  de  la  nôtre. 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Alors  je  mets  aux  voix  l'article  5. 
(L'art.  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  COMTE  D'ABOVDLLE.  Monsieur  le  président,  nous  avons  pro- 
posé une  addition  à  la  fin  de  l'article  5. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  MM.  d'Aboville  et  de  Belcastel  ont  proposé,  en 
effet,  une  disposition  additionnelle,  qui  ne  serait  qu'un  membre  de  phrase 
terminant  l'article  5. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Sans  préjudice  des  lois  existantes  sur  l'observation  du  dimanche.  » 
(Exclamations  à  gauche.) 

m.  LE  VICOMTE  D'ABOVILLE.  Messieurs,  je  ne  viens  pas,  à  propos 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  soulever  la 
grande  question  de  l'observation  du  dimanche.  Vous  serez  saisis  prochai- 
nement de  cette  question,  et  vous  en  êtes  déjà  saisis  par  de  nombreux  péti- 
tionnaires émus,  effrayés  du  douloureux  contraste  que  la  France  présente 
à  cet  égard  avec  toutes  les  nations  civilisées.  Ce  n'est  donc  pas  le  moment 
de  traiter  cette  question.  ___ 
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Je  yeux  seulement  vous  faire  remarquer  que  si  vous  n'qoutez  pas  à 
l'article  5,  tel  qu'il  vient  d'être  voté,  les  quelques  mots  dont  se  compose 
l'amendement  que  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  de  Belcastel  et  moi 
nous  avons  présenté,  vous  vous  exposez,  assurément  sans  le  vouloir,  à 
infirmer  l'autorité  des  lois  existantes,  lois  qui  ne  sont  pas  abrogées. . . 

Plusieurs  membres.  Mais  pas  du  tout  1 

M.  LE  VICOMTE  D'ABO  VILLE.  Permettez,  vous  vous  exposeriez  à 
pousser  beaucoup  de  citoyens,  par  une  interprétation  toute  naturelle,  à 
l'inobservation  de  lois  qui  ne  sont  pas  tombées  en  désuétude  et  que  vous 
ne  voulez  pas  abroger. 

Je  m'explique,  et,  pour  cela  je  lis  l'article  5  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  de  vingt  et- 
un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les 
dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même  pour  le  rangement  de 
l'atelier.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande  :  à  cette  simple  lecture,  quel 
chef  d'atelier  pourra  s'imaginer  qu'il  existe  d'autres  lois  sur  la  matière  et 
qu'il  ne  lui  soit  point  permis  d'employer,  dans  son  atelier  ou  dans  sa  ma- 
nufacture, les  hommes  au-dessus  de  seize  ans  ou  les  filles  au-dessus  de 
vingt-et-un  ans?  C'est  une  interprétation  toute  naturelle.  (Réclamations). 
Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  votre  pensée;  mais  enfin  ceux  qui  liront  la 
présente  loi  et  qui  ne  sauront  pas  qu'il  en  existe  d'autres,  pour  des  caté- 
gories d'ouvriers  que  celle-ci  ne  touche  pas,  ne  pourront-ils  pas  le  sup- 
poser? 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  la  loi  française  laisse  sans 
protection  la  liberté  religieuse  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  vingt-et-un 
ans.  En  effet,  la  loi  du  22  novembre  1814  interdit  aux  ouvriers  de  travailler 
à  l'intérieur  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  ouvrages  urgents  et  pour  les  usines  dont  les 
travaux  ne  pourraient,  sans  dommage,  être  interrompus  le  dimanche. 

Il  y  a  aussi  la  loi  sur  les  contrats  d'apprentissage  du  22  février  1851,  qui 
assure  le  repos  dominical  à  tous  les  apprentis,  quel  que  soit  leur  âge, 
même  au-dessus  de  seize  ans.  Aujourd'hui  en  apportant  de  nouvelles  ga- 
ranties, mais  qui  ne  se  rapportent  pas  au  même  âge,la  loi  nouvelle  pourrait, 
si  elle  ne  faisait  aucune  allusion  aux  lois  antérieures,  contribuer  à  les 
faire  oublier,  et  c'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  nous  demandons 
d'ajouter  ces  simples  mots  :  «  sans  préjudice  des  lois  existantes  sur  l'ob- 
servation du  dimanche,  »  c'est-à-dire  des  lois  de  1814  et  de  1851.  (Très- 
bien  1  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  MELUlf .  Messieurs,  la  Commission  partage  les 
sentiments  de  l'honorable  préopinant  ;  elle  désirerait  vivement  que  la  loi 
chrétienne  fût  partout  respectée  en  France.  Aussi  elle  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention d'abroger  les  lois  qui  existent  sur  cette  matière.  Il  est  impossible 
de  donner  à  l'article  5  de  la  loi  une  telle  interprétation. 

D'abord,  remarquez  que  cet  article  n'est  autre  chose  que  celui  qui  exis- 
tait dans  la  loi  de  1841.  Or,  depuis  cette  époque,  la  loi  de  1814  a  été 
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reconnue,  plusieurs  fois,  par  la  cour  de  cassation  comme  étant  encore  en 
vigueur. 

En  outre,  notre  loi  va  plus  loin  que  celle  de  1814,  qui  ne  concernait 
que  les  travaux  extérieurs  et  ne  s'appliquait  que  par  une  interprétation 
très-sage  aux  grands  ateliers  ;  la  nôtre,  qui  s'occupe  des  petits  ateliers  et 
même  de  l'apprentissage,  pénètre  jusque  dans  les  maisons  particulières 
où  travaillent  des  apprentis. 

Nos  honorables  collègues  doivent  donc  être  parfaitement  rassurés,  et  je 
tenais  seulement  à  affirmer  devant  l'Assemblée  que  nous  n'avons  eu  jamais 
l'intention  de  porter  atteinte  aux  lois  déjà  existantes  sur  le  repos  du 
dimanche.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  LE  VICOMTE  D'AJBO  VILLE.  Les  explications  de  l'honorable  M.  de 
Melun  donnant  satisfaction  à  la  pensée  qui  avait  dicté  notre  amendement, 
nous  le  retirons.  (Très-bien  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  revenons  à  la  disposition  proposée  comme 
paragraphe  additionnel  par  M.  Bamberger  : 

«  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  enfants  des  cultes 
non  chrétiens.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  additionnel. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Une  autre  disposition  additionnelle  est  proposée 
par  M.  Balsan  : 

«  Cependant,  cette  interdiction  pourra  être  également  levée  en  cas  de 
chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  majeure,  et 
dans  la  forme  prévue  par  le  paragraphe  4  de  l'article  4  ci-dessus,  » 

M.  BALSAN.  Deux  mots  seulement  pour  expliquer  la  nouvelle  excep- 
tion que  je  demande. 

L'article  4,  qui  s'occupait  du  travail  de  nuit,  interdisait  ce  travail  pour 
les  enfants  et  pour  les  filles.  Seulement,  la  Commission  a  ajouté  dans  sa 
dernière  rédaction  un  paragraphe  additionnel  pour  dire  que,  en  cas  de 
chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  de  force  majeure,  l'in- 
terdiction pourrait  être  levée.  Mais  dans  quelle  forme  ?  Sur  l'avis  de  la 
Commission  locale  ou  de  l'inspecteur  ? 

Voici  pourquoi  cette  disposition  a  été  introduite.  C'est  que,  évidemment, 
dans  les  industries  peuvent  arriver  des  circonstances  exceptionnelles 
telle  que,  par  exemple,  la  rupture  d'une  machine  motrice,  la  rupture  de 
l'arbre  moteur  ou  d'une  transmission  et  d'autres  accidents  du  même  genre 
qui,  pendant  un  certain  temps,  arrêtent  le  travail  de  l'atelier  en  tout  on 
en  partie. 

Eh  bien,  dans  ces  circonstances,  la  manufacture  perd  une  grande  partie 
de  sa  production,  et  il  y  a  souvent  lieu  de  lui  permettre  de  réparer  le 
temps  perdu. 

On  dit  :  Il  y  aura  des  abus  ;  certaines  industries,  à  des  époques  déter- 
minées, ont  un  surcroît  de  travail,  et  sont  obligées  de  faire  des  heures 
supplémentaires,  même  de  passer  des  nuits  pour  arriver  à  satisfaire  aux 
commandes  reçues  ;  ces  cas-là  se  produisent  régulièrement  et  aux  mêmes 
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saisons,  de  sorte  que  ces  industries-là  chercheront  à  profiter  de  l'excep- 
tion admise  ;  les  cas  se  généraliseront  et  la  loi  ne  s'appliquera  pas. 

Il  y  a,  Messieurs,  une  grande  différence  entre  ces  circonstances,  qu'on 
peutappeler  normales,  et  le  cas  accidentel  d'une  rupture  d'arbre  de  couche, 
ou  d'une  machine.  11  est  évident  que  le  fabricant  ne  peut  prévoir  cet 
accident  et,  cependant,  il  faut  qu'il  fasse  ses  efforts  pour  livrer  à  temps 
les  produits  qui  lui  ont  été  demandés,  sans  quoi  un  préjudice  grave  et 
immérité  pourrait  en  résulter  pour  lui.  11  est  donc  juste  d'introduire  une 
exception  pour  ces  cas  particuliers.  La  Commission  l'a  admise  pour  les 
travaux  de  nuit,  je  crois  qu'il  faut  l'appliquer  au  travail  du  dimanche. 
Elle  ne  sera  autorisée,  d'ailleurs,  que  dans  les  cas  de  force  majeure,  et 
il  y  aura  une  garantie  pour  l'exécution  de  la  loi,  puisqu'il  faudra  l'auto- 
risation de  la  Commission  locale  ou  de  l'inspecteur... 

M.  METTETAL.  Et  si  l'inspecteur  est  à  trente  lieues  de  là  ? 

M.  BALSAN.  La  Commission  locale  sera  toujours  là.  L'article  4  porte: 
«  La  Commission  locale  ou  l'inspecteur.  » 

D'ailleurs,  l'autorisation  sera  accordée  pour  un  temps  déterminé.  C'est 
encore  une  garantie  contre  les  abus  que  l'on  pourrait  craindre. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  la  disposition  de  l'article  4  que  j'in- 
dique soit  étendue,  pour  les  cas  précis  de  force  majeure,  au  travail  du  di- 
manche. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  La  Commission,  Messieurs,  n'ac- 
cepte pas  l'amendement  de  l'honorable  M.  Balsan.  Entrer  ainsi  dans  les 
exceptions,  spécifier  des  cas  absolument  spéciaux,  c'est  ouvrir,  je  le 
répète,  la  porte  à  la  fraude,  et,  en  réalité,  on  pourrait  singulièrement 
abuser  des  jeunes  ouvriers  si,  sous  prétexte  de  rupture  d'une  machine  ou 
d'accident  dans  l'atelier,  on  les  soumettait  pour  la  journée  entière  au 
travail  du  dimanche.  Ce  serait  véritablement  renverser  la  disposition  de 
la  loi.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  là  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Balsan. 

(La  proposition  additionnelle  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

«  Art.  6.  —Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  pour- 
ront être  employés,  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux  travaux 
indispensables. 

»  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

*  Toutefois,  ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que 
pour  des  enfants  âgés  de  treize  ans  ou  de  quatorze  ans  selon  leur  sexe. 

»  On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  MM.  Hèvre  et  Roussel  ont  proposé  des  amende- 
ments: 

M.  HETRE.  Je  reproduirai  le  mien  à  la  troisième  lecture. 

M.  THEOPHILE  ROtJSdËL.  Je  ferai  de  même  pour  mon  amendement, 
Monsieur  le  président. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  C'est  entendu. 

Il  y  a  aussi  un  amendement  de  M.  Peltereau- Villeneuve;  mais  je  crois 
que  son  auteur  a  reçu  satisfaction  par  la  nouvelle  rédaction  de  la  Com- 
mission. 

M.  PELTEREAU- VILLENEUVE.  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  de  MM.  d'Aboviile  et  de  Belcastel 
me  paraît  avoir  reçu  également  satisfaction. 

M.  DE  BELCASTEL.  La  Commission  a  adopté  notre  amendement  et  Ta 
inséré  textuellement  dans  l'article  6. 

m.  LE  PRÉSIDENT.  Elle  ne  pouvait  vous  donner  meilleure  satisfac- 
tion. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  6. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Section  3.  —  Travaux  souterrains. 

»  Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  sou* 
terrains  des  mines,  minières  et  carrières,  avant  l'âge  de  treize  ans 
révolus. 

»  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  à  ces  travaux. 

»  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  seize  ans, 
dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  » 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Section  4.  —  Instruction  primaire. 

»  Article  8.  —  Nul  enfant  ayant  moins  de  treize  ans  révolus  ne  peut 
être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient 
qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

»  Tout  enfant  admis  avant  treize  ans  dans  un  atelier  doit,  jusqu'à  cet 
âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  aux  heures  réglementaires,  pendant  le 
temps  libre  du  travail. 

»  Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si  une 
école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

•  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille  de 
présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  patron.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  9.  — Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis  ne  pourra  être 
admis  à  travailler  au-delà  du  demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'institu- 
teur ou  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  Ce  certificat  sera  délivré  sur 
papier  libre  et  gratuitement. 

»  L'obligation  de  cette  justification  cessera  à  l'âge  de  quinze  ans  ré- 
volus. » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Roussel  a  présenté  sur  l'article  9  un  amende- 
ment qu'il  renonce,  quant  à  présent,  à  développer. 
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H.  Scheurer-Kestner  a  aussi  présenté  un  amendement  sur  ce  mêmearticle. 
H.  SCHEURER-KESTNER.  Monsieur  le  président,  la  Commission  a 
donné  satisfaction  à  mon  amendement. 
H.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'article  9. 
(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Section  5.  —  Surveillance  des  enfants.  Police  des  ateliers. 

a  Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il  a 
suivi  l'école. 

«  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre,  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  in- 
dications insérées  au  présent  article.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  Les  patrons  ou  cbefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire  af- 
ficher, dans  chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution.  »  —  (Adopté). 

«  Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  différents,  genres  de  travaux,  présentant  des  causes  de  danger  ou  excé- 
dant leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  daus  les  ateliers  où  ils 
seront  admis.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Sur  l'article  12,  il  y  a  des  amendements.  Y  per- 
siste-t-on? 

H.  HÊTRE.  Je  réserve  mon  amendement  pour  la  troisième  lecture. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  La  Commission  m'a  donné  satisfaction, 
saui  en  un  point  de  détail.  Je  me  réserve  d'en  entretenir  l'Assemblée  lors 
delà  troisième  lecture.  Pour  le  fond,  je  suis  satisfait. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Et  l'amendement  de  M.  Pernolet? 

m.  PERNOLET.  La  Commission  a  fait  droit  à  ma  demande.  Mon  amen- 
dement consiste,  ou  plutôt  consistait  dans  une  suppression. 

Quelques  voix.  Quelle  suppression? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  M.  Pernolet  demandait  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 12,  texte  ancien.  Maintenant  son  amendement  est  sans  objet,  le  texte 
nouveau  lui  donnant  satisfaction. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  l'article  12  aux- voix. 

(L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou 
dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

9  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

»  1°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles,  et 
dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que  poudre,  ful- 
minates, etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un 
corps  enflammé  ; 
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»  fc>  î)aûs  les  ateliers  destinés  à  lia  préparation,  à  la  distillation  on  à  la 
manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles  qui  dé- 
gagent des  gaz  délétères  ou  explosibles  ; 

»  3°  La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  mal- 
sains, tels  que  : 

»  L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres 
ou  cristaux; 

•  Le  battage  ou  grattage  à  sëc  des  plombs  carbonates  dans  les  fabri- 
ques de  céruse  ; 

»  Le  grattage  à  sec  d'émaux  &  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les  fabri- 
ques de  verre  dit  mousseline  ; 
»  L'étamâgè  au  mercure  des  glaces  ; 

*  La  dorure  au  mercure. 

»  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

1Ë.  le  PRÉSIDENT.  Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  le  premier  para- 
graphe de  cet  article.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

fflf.  LE  PRÉSIDENT.  Sur  le  paragraphe  suivant,  M.  Ghaurand  a  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  » 

M.  le  baron  Ghaurand  a  la  parole. 

PluMeufs  voix.  À  demain f  k  demain  ( 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  continuation  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 


Séance  du  jeudi  6  février  4878. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail 
des  enftats  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  13,  M.  Ghaurand  propose  un  amende- 
ment qui  consiste  à  substituer  à  ces  mots  :  «...  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  »  ceux-ci  :  «...  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  révolus.  » 

M.  Ghaurand  a  la  parole. 

K.  LE  BARON  GHAURAND.  Messieurs,  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
lf  Assemblée  a  adopté  le  paragraphe  de  l'article  13,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les*  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  les  ate- 
liers indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou  dtenge- 
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reux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

Telle  est  la  règle  générale  posée  dans  la  loi. 

A  la  suite  de  cette  disposition,  la  Commission,  prévoyant  qu'il  pourrait 
s'écouler  un  certain  temps  avant  que  des  règlements  d'administration 
publique  eussent  déterminé  les  conditions  qui  doivent  régler  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  et  ateliers  insalubres,  la  Commission, 
dis-je,  a  ajouté  un  second  "paragraphe  ainsi -conçu  : 

a  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  • 

Vient  ensuite  rénumération,  non  pas  de  tous  les  établissements  dan- 
gereux ou  insalubres,  mais  de  quelques  établissements  seulement  qui 
offrent  pour  les  ouvriers  les  dangers  les  plus  graves. 

Croyant,  comme  la  Commission,  qu'il  pourrait  s'écouler  un  temps  assez 
long  avant  que  des  règlements  d'administration  publique  n'aient  réglé 
ces  conditions  si  importantes,  je  viens  vous  demander  d'élever  de  deux 
ans  l'âge  fixé  provisoirement  dans  le  paragraphe  2,  et  au  lieu  de  ces 
mots  :  «  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  »  d'inscrire  dans  la  lot  : 
«  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  » 

J'espère,  Messieurs,  que  je  ne  verrai  pas  surgir  contre  cet  amende- 
ment, les  objections  qui  se  sont  déjà  produites  si  souvent  à  la  tribune, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  et  qui  ont  été  tirées  du  respect  qui  est  dû 
à  la  liberté  de  .l'industrie .  En  effet,  les  établissements  .que  nous  avons  en 
vue,  et  qui  sont  énumérés  dans  l'article  13,  sont  des  établissements  qui, 
si  je  puis  dire  ainsi,  se  trouvent  placés  en  dehors  du  droit  commun.  Vous 
savez  tous  qu'une  législation  spéciale  détermine  les  conditions  à  remplir 
pour  la  création  des  établissements  insalubres  et  dangereux.  Il  n'a  jamais 
été  contesté  que,  pour  ces  établissements,  l'intérêt  général  doit  primer 
l'intérêt  particulier.  En  effet,  dès  l'instant  qu'un  établissement  particulier 
peut  offrir  des  inconvénients  graves,  des  dangers,  soit  pour  le  voisinage, 
soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  la  santé  publique,  il  ne  peut  être  fondé 
qu'après  une  enquête  et  avec  une  autorisation  spéciale  de  l'administration. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'exorbitant  à  venir  vous  demander  que  les  précautions 
qui  entourent  la  fondation  d'un  établissement  insalubre  ou  dangereux, 
soient  étendues  à  la  santé  des  ouvriers  et  des  enfants  qui  y  sont  em- 
ployés. 

Les  établissements  énumérés  dans  l'article  13  de  la  loi  qui  vous  sont 
proposés,  sont  de  deux  ordres  essentiellement  distincts,  et  les  motifs  sur 
lesquels  s'appuie  mon  amendement,  sont  différents,  suivant  qu'ils  s'appli- 
quent aux  uns  ou  aux  autres. 

En  effet,  Messieurs,  dans  le  paragraphe  qui  suit,  et  qui  commence  ré- 
munération des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  dans  lesquels, 
jusqu'à  la  promulgation  des  règlements  d'administration  publique,  les 
enfants  ne  pourront  pas  être  employés  avant  un  âge  déterminé,  se  trou- 
vent énumérés  ceux-ci  : 
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«  Les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles,  ceux  où  Von 
fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que  poudre,  fulminates,  etc.,  ou 
tous  autres,  éclatant  par  le  choc  ou  parle  contact  d'un  corps  enflammé...  » 

Si  l'on  recherche  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  régler  l'âge 
auquel  les  enfants  peuvent  être  employés  dans  les  établissements  que  je 
viens  d'énumérer,  on  est  amené  à  reconnaître  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment en  vue  de  l'intérêt  des  enfants  employés,  mais  c'est  bien  plus  en- 
core en  vue  de  l'intérêt  de  l'établissement  lui-même,  en  vue  de  l'intérêt 
des  ouvriers  qui  y  travaillent  et  en  vue  des  dapgers  qu'une  imprudence 
peut  faire  courir,  non-seulement  à  l'établissement  lui-même,  mais  à  toutes 
les  habitations  existant  à  une  certaine  distance. 

En  effet,  Messieurs,  les  dangers  auxquels  ces  établissements  exposent 
le  voisinage,  sont  tellement  considérables,  qu'il  importe  de  prendre  les 
précautions  les  plus  minutieuses  et  les  plus  soutenues  pour  éviter  les  ris- 
ques d'explosion  qui  peuvent  s'y  produire  à  chaque  instant. 

Il  me  semble  qu'à  seize  ans  un  enfant  n'offre  pas  des  garanties  suffi- 
santes de  maturité,  de  discrétion  et  de  prudence,  pour  être  employé  im- 
punément dans  les  ateliers  où  il  faut  une  attention  continuelle  pour  éviter 
les  dangers  les  plus  graves. 

Vous  savez  tous  que  l'âge  de  seize  ans,  d'après  nos  lois  pénales,  est 
considéré  comme  la  limite  minimum  à  laquelle  l'enfant  est  réputé  avoir 
l'entier  discernement  de  ses  actes.  Vous  savez,  en  effet,  que,  d'après  le 
code  d'instruction  criminelle,  lorsque  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  la  question  de  discernement  doit  être  posée  ;  et  vous  n'ignorez  pas 
que,  s'il  est  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  il  est  acquitté,  et  que 
s'il  est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement,  la  peine  qui  serait  appliquée 
à  un  adulte  est  sensiblement  baissée  en  sa  faveur. 

Il  est  donc  bien  établi  que,  d'après  notre  loi  française,  l'enfant  âgé  de 
seize  ans  est  à  peine  considéré  comme  en  pleine  possession  de  toutes  ses 
facultés  et  de  tout  son  discernement.  Et  alors  est-il  permis,  je  vous  le  de- 
mande, d'exposer  la  vie  de  nombreux  ouvriers  aux  terribles  accidents  qui 
pourraient  résulter  d'une  imprudence  commise  par  un  enfant  qui  a  à  peine 
atteint  l'âge  de  seize  ans,  extrême  limite  à  laquelle  la  loi  considère  qu'A 
a  tout  son  discernement  ?  Je  crois  donc  que  non-seulement  dans  l'intérêt 
des  enfants,  mais  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  dans  l'intérêt  des  autres 
ouvriers,  leurs  compagnons  de  travail,  dans  l'intérêt  de  tout  le  voisinage, 
il  importe  de  reculer  de  deux  ans  au  moins  l'âge  auquel  pourront  être 
admis  les  enfants  dans  les  ateliers  qui  exigent  tant  de  précautions,  d'at- 
tention et  de  prudence. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  ateliers  qui  sont  énumérés  sous  le  nu- 
méro 1er  de  l'art.  13. 

Quant  aux  autres,  les  motifs  sont  différents.  Les  numéros  2  et  3  com- 
prennent l'énumération  des  ateliers  dans  lesquels,  par  suite  du  travail  qui 
s'y  exécute,  la  santé  des  ouvriers  court  les  risques  les  plus  considérables 
et  ce  n'est  même  pas  assez  dire,  car,  pour  être  dans  la  vérité,  on  peut 
affirmer  que  la  santé  des  ouvriers  y  subit  des  altérations  profondes. 

Eh  bien,  Messieurs,  n'est-il  pas  incontestable  qu'à  seize  ans  un  enfant 
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n'a  pas  encore  atteint  tout  son  développement;  qu'au  milieu  des  conditions 
délétères  dans  lesquelles  il  peut  être  placé,  son  organisme  n'offre  pas  en- 
core la  résistance,  qui  peut  assurer  que  l'enfant  n'en  éprouvera  pas  pour 
le  reste  de  sa  vie  les  dommages  les  plus  graves?  Les  ouvriers  adultes* 
qui  sont  employés  dans  de  tels  établissements,  ne  peuvent  pas  impuné- 
ment y  prolonger  leur  séjour.  Ils  ne  peuvent  y  travailler  qu'un  certain 
nombre  d'années,  après  lesquelles  ils  sont  obligés  de  se  procurer  un  au- 
tre travail,  de  chercher  une  autre  profession  industrielle,  sous  peine  de 
voir  détruire  leur  santé,  et  abréger  la  durée  de  leur  vie. 

Quand  je  demande  que,  pour  les  enfants,  l'âge  de  dix-huit  ans  soit  subs- 
titué à  celui  de  seize  pour  leur  admission  dans  ces  établissements,  je 
crois  ne  réclamer  que  ce  qu'exige  impérieusement  le  respect  de  leur 
santé. 

Si  je  n'avais  consulté  que  mes  appréciations  personnelles,  je  n'aurais 
pas  hésité  à  vous  demander  Je  ne  pas  permettre  l'admission  des  enfants 
dam  les  établissements  dont  il  s'agit  avant  leur  majorité,  avant  qu'ils  aient 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  car  nous  avons  le  devoir  de  leur  conserver 
les  forces,  la  vigueur,  la  santé,  qu'ils  peuvent  être  appelés  un  jour  à  dé- 
penser au  service  de  la  patrie.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  dans 
celui  des  enfants,  que  je  vous  demande  de  ne  pas  les  exposer  à  un  affai- 
blissement prématuré  de  leurs  forces,  à  une  altération  profonde  de  leur 
santé. 

En  agissant  ainsi,  j'ai  cru  entrer  dans  les  intentions  que  la  Commission 
a  souvent  manifestées  à  cette  tribune.  En  effet,  elle  nous  a  répété  bien  des 
fois  que  la  loi  qu'elle  nous  propose  n'est  qu'un  acheminement  vers  un 
régime  meilleur;  qu'elle  a  voulu  constituer  par  la  loi  actuelle  un  progrès 
sur  l'ancienne  législation  et  une  préparation  à  un  état  plus  satisfaisant 
encore.  C'est  pour  cela  qu'en  fixant  l'âge  extrême  où  les  enfants  peuvent 
travailler  dans  les  ateliers,  la  Commission  a  substitué  l'âge  de  dix  ans  à 
F  âge  de  huit  ans  ;  que  plus  tard,  elle  a  substitué  l'âge  de  douze  ans  àx 
l'âge  de  dix  ans. 

Pour  être  logique,  pour  être  conséquente  avec  ses  prémisses,  la  Com- 
mission aurait  dû,  dans  l'article  qui  nous  occupe,  substituer,  comme  je  le 
demande,  l'âge  de  dix-huit  ans  à  l'âge  de  seize  ans.  En  effet,  la  loi  de 
1841  avait  déjà  décidé  que  des  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineraient les  établissements  dans  lesquels  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  ne  pourraient  pas  être  admis. 

Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  faudra  arriver  à  exclure  complètement  de  ces 
ateliers  tous  les  enfants  mineurs  ;  mais,  en  ce  moment,  je  viens  vous  propo- 
ser l'adoption  d'un  terme  moyen  qui  sera  un  acheminement  vers  le  but  qui, 
je  l'espère,  sera  atteint  plus  tard.  La  loi  de  1841,  je  le  répète,  avait  fixé  la 
limite  de  seize  ans,  plus  tard  nous  reporterons  jusqu'à  vingt  ans  l'âge 
d'admission,  aujourd'hui  je  vous  demande,  pour  entrer  dans  la  pensée  d  j 
la  Commission,  de  vouloir  bien  fixer  l'âge  de  dix-huit  ans,  terme  moyen 
entre  seize  et  vingt  ans. 

H.  EUGÈNE  TAIAON,  rapporteur.  Je  ne  répondrai  à  l'honorable  ba  • 
ron  Chaurand  que  par  une  courte  observation,  et  je  ne  le  suivrai  pas  dans 
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des  détails  que  ne  me  semble  pas  comporter  la  discussion  de  l'article  en 
délibération* 

L'honorable  baron  Cbauraad  demande  qu'on  élève  de  seize  à  dix-huit 
ans  l'âge  de  l'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  dangereux  ou  insa- 
lubres. C'est,  en  un  mot,  une  nouvelle  catégorie  d'âge  qu'il  veut  créer 
dans  une  loi  qui  en  compte  déjà  un  certain  nombre. 

Le  projet  de  loi  pose  une  règle  uniforme,  l'âge  de  seize  ans,  pour  la  ré- 
glementation du  travail  des  enfants  dans  les  diverses  industries  d'une  na- 
ture exceptionnelle,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  déroga- 
tion à  cette  mesure  générale  dans  l'article  spécial  qui  nous  occupe.  Cette 
dérogation  serait  d'autant  moins  justifiée,  qu'en  tête  de  l'art.  13,  nous 
avons  inscrit  une  disposition  particulière  en  vertu  de  laquelle  des  règle- 
ments d'administration  publique  détermineront  les  conditions  spéciales 
selon  lesquelles  les  enfants  seront  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers 
indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux. 

Ainsi,  ce  sont  des  règlements  d'administration  qui  fixeront  l'âge  d'ad- 
mission, les  conditions  de  travail  dans  ces  ateliers  spéciaux  ;  nous  ne 
pouvions  à  cet  égard  poser  une  règle  absolue,  parce  que  les  modifications 
successives  des  procédés  de  la  science,  dans  la  fabrication  industrielle, 
peuvent,  soit  amener  le  danger  là  où  il  n'existait  pas  précédemment,  ou, 
plus  souvent  encore,  l'amoindrir  là  où  il  existait,  en  opérant  un  pro- 
grès. 

Il  faut  donc  des  règlements  spéciaux  pour  fixer  ces  exceptions  et,  vrai* 
ment,  je  m'étonne  que  notre  honorable  collègue,  en  face  de  cette  disposi- 
tion de  notre  projet  de  loi,  ait  persisté  à  maintenir  un  amendement  dont 
l'unique  objet  serait  de  l'appliquer  à  une  période  transitoire. 

Nous  disons,  en  effet,  dans  la  seconde  partie  de  l'article:  «En  attendant 
que  ces  règlements  aient  été  publiés,  les  enfants  seront  employés  dans 
telle  condition  dans  certains  ateliers  insalubres  ou  dangereux  que  nous 
spécifions.»  Ce  n'est  donc  qu'une  mesure  temporaire  et  provisoire  que  nous 
avons  inscrite  dans  la  loi.  Nous  avions,  sans  doute,  de  bonnes  raisons 
pour  le  faire  ;  nous  avons  voulu  combler  une  lacune  qui  subsiste  malheu- 
reusement depuis  de  longues  années. 

La  loi  de  1841  indiquait  que  des  règlements  d'administration  publique 
détermineraient  les  conditions  de  l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers  où 
leur  santé  peut  souffrir  de  graves  atteintes,  et  elle  indiquait  que  leur  em- 
ploi dans  de  tels  ateliers  ne  pourrait  avoir  lieu,  dans  aucuns  cas,  avant 
l'âge  de  seize  ans  ;  mais  ces  règlements  tutélaires  n'ont  pas  été  publiés  et 
le  mal  a  persisté. 

Nous  espérons  que  le  Gouvernement  actuel,  plus  soucieux  que  les  pré- 
cédents des  devoirs  de  protection  que  Ton  doit  remplir  vis-à-vis  de  l'en- 
fance ouvrière,  publiera  ces  règlements,  et  nous  pensons  que  la  période 
transitoire  que  vise  notre  article  13  sera  ainsi  abrégée.  La  disposition 
spéciale  que  nous  avons  édictée  n'aura  donc  pas  un  long  effet,  si  cette  sa- 
tisfaction est  enfin  donnée  au  vœu  que  nous  exprimons  avec  une  entière 
confiance  dans  sa  prochaine  réalisation. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  simples  observations,  que  l'amendement 


<fe  H.  CbWTftirà  dqit  ÔUre  rejeté,  pprce  qu'e*  cfelitif  il,  serait  sans  objet 
dans  son  application.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

H.  LE  ynÉWPWTT.  Je,  mots  au*  voix  l'amflft4etnent  de  M.  Chau- 
rand. 

(L'amendement,  mis  aux  voûq,  n'est  pas  adopté). 

L'article  13  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,  sans  modification,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  43.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  ^briques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres,  ou 
dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement, 
d'administration  publique. 

»  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

»  1°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et  dans 
ceux  où  l'on  fabrique  des  mélangea  détonants,  tels  que  poudre,  tulmioates, 
etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps  en- 
flammé. 

»  2°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  1a, 
manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles  qui  déga- 
gent des  gaz  délétères  ou  explosible*. 

»  3*  La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  mai- 
sains,  tels  que  : 

»  L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  dû»  verres  ou 
cristaux. 

»  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabriques 
de  céruse. 

»  Le  grattage  à  sec  des  émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  le*  fabri- 
ques de  verre  dit  mousseline. 

d  L'étamage  au  mercure  des  glaces. 

»  La  dorure  au  mercure. 

»  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  généralement  appliquée  à  tontes 
les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  où  à  des  émar 
nations  préjudiciables  à, sa  santé.  » 

«  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être,  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés. 

»  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité,  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

»  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  iL  aura  été  constaté, 
qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers, 
par  une  clôture  qui  n'en  permettra  l'approche  que.  pour  les  besoins,  du 
service. 

»  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  devront  être  également 
clôturés.  » 

H.  LE  PE£8lDiraCé  M.  Hèvre  propose  la,  suppnaawoBL  de  cet  ar- 
ticle. 

Je  n'insiste  pas. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Personne  ne  demande  la  parole  ?..  Je  mets  aux 

voix  l'article. 

M.  LEURENT.  Je  demanderai  le  changement  d'un  seul  mot.  Là  oiï  on  a 
mis  «  clôture  »,  j'aimerais  mieux  qu'on  mît  le  terme  employé  dans  l'in- 
dustrie, en  Angleterre,  le  terme  de  «  recouvrement.  » 

Quelques  membres.  Ce  mot  n'est  pas  français  dans  ce  sens  t 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Mettez  les  deux  mots. 
-  M.  LEURENT.  M.  le  rapporteur  dit  qu'on  pourrait  mettre  les  deux 
mots  :  *  clôture  et  recouvrement.  »  Le  recouvrement  n'est  pas  une 
clôture. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Expliquez  ce  que  vous  demandez  et  ce  que  vous 
entendez  par  recouvrement. 

M.  LEURENT.  Je  vais  vous  l'expliquer  en  deux  mots. 

Voici  comment  est  rédigé  ce  paragraphe  de  l'article  14  : 

«  Dans  les  usines  à  moteur  mécanique,  les  roues,  les  courroies,  les 
engrenages,  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté 
qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers 
par  une  clôture  qui  n'en  permettra  l'approche  que  pour  les  besoins  du 
service.  » 

Eh  bien,  ce  mot  «  clôture  »  n'est  pas  un  mot  usuel  dans  le  langage  in- 
dustriel. 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  LEURENT.  En  matière  d'industrie,  on  appelle  «  recouvrements  » 
ces  entrefonts  ou  ces  séparations  qui  servent  à  protéger  les  ouvriers  des 
endroits  dangereux. 

Je  voudrais  donc  qu'au  lieu  du  mot  «  clôture  »  on  mît  le  mot  «  recou- 
vrement »,  car,  avec  ce  mol  «  clôture  »  on  laissera  la  possibilité  de  faire 
des  procès-verbaux  à  tout  le  monde.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Mettez  les  mots  :  «  enveloppe  protectrice.  » 

M.  leurent.  Oui,  le  mot  :  «  enveloppe  »  si  vous  voulez. 

M.  BALS  AN.  La  Commission  est  disposée  à  mettre  la  rédaction  ainsi 
faite  :  «  Les  appareils. . .  seront  séparés  par  une  enveloppe  ou  clôture.  » 

M.  LANGLOIS.  Mais  non,  ne  mettez  pas  de  substantif. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  crois  que  pour  éviter  cette  discussion  gram- 
maticale il  suffirait  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Les  appareils,  etc...,  seront  séparés  des  ouvriers  de  manière  que 
l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  » 

M.  PAULIN  GELLON.  De  manière  que  pour  mieux  faire  comprendre 
que  les  ouvriers  sont  protégés  par  une  clôture,  on  ne  parlera  pas  de  clôture! 
(Rires  et  bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ainsi  la  dernière  rédaction  de  la  Commission 
serait  celle-ci  :  «...  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que 
pour  les  besoins  du  service.  » 

Est-ce  bien  là  la  rédaction  à  laquelle  s'arrête  la  Commission  ? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  POUYER-QUERTTER.  Je  proposerais  volontiers  à  l'Assemblée, 
quand  il  s'agit  de  la  propreté,  de  la  tenue  et  de  la  ventilation  des  ateliers, 
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de  renvoyer  ces  questions  d'organisation  intérieure  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  relatif  à  l'application  de  la  loi,  en  ee  qui  concerne 
chaque  industrie. 

Mais  en  tout  cas,  comme  rédaction  il  me  semble  qu'il  serait  beaucoup 
plus  simple  dé  dire  que,  dans  chaque  atelier,  toutes  les  dispositiqns  pour 
garantir  la  sécurité  des  ouvriers  seront  appliquées  selon  les  moyens  les 
plus  perfectionnés  de  l'industrie. 

Un  membre  au  banc  de  la  Commission.  Ces  moyens,ce  sont  des  clôtures 
ou  uoj  enveloppes  ! 

M.  POU  YER-QUERTIER.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  clôtures  :  ic 
il  faudra  des  clôtures,  ailleurs  des  couvre-engrenages,  ailleurs  des  gardes-, 
courroies.  Ces  précautions  varieront  dans  chaque  industrie  et  pour  chaque 
machine. 

Je  vous  demande  donc  de  n'insérer  dans  la  loi  qu'une  disposition  gé- 
nérale pour  préserver  les  ouvriers  et  garantir  les  machines. 

Un  membre.  Présentez  un  amendement. 

Un  autre  membre.  La  dernière  rédaction  de  la  Commission  doit  donner 
satisfaction  à  M.  Pouyer-Quertier. 

M.  LE  PRESIDENT.  Je  relis  l'article  14,  avec  les  modifications  qui 
viennent  d'être  proposées  par  la  Commission  : 

«  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés. 

»  Us  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
n  écessaires  à  la  santé  des  enfants. 

»  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les 
engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté  qu'ils 
présentent  une  cause  de  danger,  serons  séparés  des  ouvriers  de  telle 
manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

»  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  devront  être  clôturés.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  14,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  pu- 
blique dans  leurs  ateliers.  » 

M.  LE  président.  M.  Hèvre  a  présenté  un  amendement ,  par  le- 
quel il  demande  la  suppression  de  cet  article. 

BL  HÊTRE.  J'avais  demandé  la  suppression  de  l'article  15  pensant 
que,  dans  l'esprit  de  la  Commission,  l'inexécution  de  cet  article  devait 
constituer  un  délit  spécial,  et  comme  je  ne  trouvais  pas  que  ce  délit  lût 
suffisamment  défini,  je  proposais  de  supprimer  l'article  15  ;  mais  M.  le 
rapporteur  m'ayant  déclaré  que  cet  article  contenait  purement  et  simple- 
ment un  conseil,  une  invitation  adressée  au  patron,  je  n'insiste  pas  pour 
l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Permettez-moi  une  simple  ob- 
servation en  réponse  à  l'explication  qui  vient  d'être  présentée. 

Sans  aller  jusqu'à  la  spécification  d'un  délit  nouveau,  la  Commission  a 

19 
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voulu,  dans  l'article  qui  vous  est  soumis,  donner  plus  qu'un  conseil»  Les 
lois  de  la  nature  de  celle  sur  laquelle  nous  délibérons,  sont  toujours  sui- 
vies de  circulaires  ministérielles  et  de  règlements  qui  en  assurent  l'exé- 
cution et  en  montrent  la  portée.  Qr,  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants, 
dans  les  attributions  que  nous  leur  conférons,  seront  appelés  à  faire  ap- 
pliquer les  mesures  d'ordre  intérieur  des  ateliers,  prescrites  en  vertu  des 
circulaires  ministérielles. 

Nous  avons  reproduit,  à  cet  égard,  une  disposition  de  la  loi  de  1841,  et 
prévu  l'application  des  règlements  qui  peuvent  intervenir  relativement  à 
la  bonne  tenue  des  ateliers  au  point  de  vue  de  la  décence  et  des  mœurs. 
'  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  là  seulement  une  simple  in- 
vitation, mais  une  injonction  adressée  au  patron,  qui  trouvera  sa  sanc- 
tion dans  le  contrôle  de  l'inspection.  (Très-bien!  très-bien  1  —  Aux 
voix!) 

(L'article  15  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Section  6.  —  Inspection. 

»  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé 
un  inspecteur  général  et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination 
des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présenta- 
tion dressée  par  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant 
trois  candidats  pour  cbaque  emploi  disponible. 

»  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

»  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de  di- 
riger le  service  des  inspecteurs  divisionnaires;  il  adressera  chaque  année 
des  rapports  sur  ce  service  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à  la  commis- 
sion supérieure  ci-dessous  instituée. 

»  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance 
dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Keller  a  présenté  un  amendement  destiné  à 
remplacer  les  articles  16  et  17. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  Keller  a  la  parole. 

M.  KELLER.  Messieurs,  nous  arrivons  à  la  partie  lapins  importante  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  nous  avons  examiné  jusqu'à  quel  âge,  dans 
quelles  conditions  les  enfants  devaient  travailler,  et  nous  avons  été  à  peu 
près  unanimes  pour  désirer  que  l'enfance  fût  ménagée.  En  ce  moment,  il 
s'agit  de  savoir  si  la  loi  nouvelle  sera  plus  heureuse  que  la  précédente, 
c'est-à-dire  si  la  loi  sera  exécutée. 

Aujourd'hui  nous  désirons  avoir  une  loi  efficace,  qui  ne  soit  pas,  comme 
la  loi  de  1841,  une  loi  d'espérance  et  de  promesse,  mais  qui  nous  mène 
réellement  à  des  résultats. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  un 
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amendement  qui,  au  lieu  de  créer  quinze  inspecteurs  chargés  de  faire 
exécuter  la  loi,  confie  l'exécution  de  cette  loi  aux  autorités  de  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Pourquoi  la  loi  de  1841  n'a-t-elle  pas  été  exécutée?  A  mon  avis,  l'ineffi- 
cacité de  toutes  les  mesures  qu'on  a  prises  jusqu'à  présent  vient  de  ce 
qu'on  n'a  pas  considéré  à  son  vrai  point  de  vue  le  tort  fait  à  l'enfance,  lors- 
qu'on l'emploie  trop  tôt  dans  les  manufactures. 

Nous  avons  cru  devoir,  comme  nous  le  faisons  trop  souvent,  suivre  les 
exemples  et  les  idées  de  nos  voisins  d'Angleterre.  Ceux  qui  connaissent 
l'Angleterre  savent  tous,  —  et  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  le  disait 
hier  avec  beaucoup  de  raison  —  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison  possible 
entre  le  sort  des  ouvriers  français  et  celui  des  ouvriers  anglais,  entre  les 
sentiments  des  patrons  français  et  les  sentiments  des  patrons  anglais. 

L'Angleterre  ne  pouvant  pas  dominer  le  monde  par  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire et  voulant  le  dominer  par  la  richesse  de  son  industrie,  a  fait,  à  cette 
richesse,  les  plus  grands  sacrifices,  sacrifices  qu'on  n'aurait  jamais  consenti 
à  faire  en  France.  On  a  vu  s'établir,  en  Angleterre,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, et  souvent  par  des  moyens  barbares  et  inhumains,  une  centralisa- 
tion du  travail  et  de  la  richesse  que  nous  n'avons  pas  vue  en  France,  et 
cette  centralisation  s'est  produite  même  dans  l'agriculture. 

Vous  savez,  en  effet,  que  les  petits  fermiers,  que  les  métayers,  en  An- 
gleterre, ont  été  chassés  des  campagnes  pour  faire  place  à  une  grande 
culture  centralisée,  et  aujourd'hui  le  sort  des  ouvriers  des  campagnes, 
en  Angleterre,  n'est  pas  plus  heureux  que  celui  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie. 

En  France,  au  contraire,  nous  avons  eu  le  bonheur,  à  côté  d'une  centra- 
lisation administrative  qui  a  dépassé  toutes  les  bornes,  d'avoir  la  décen- 
tralisation du  travail  ;  nous  avons,  dans  nos  campagnes,  une  population 
aisée  qui  fait  la  force  du  pays  et  dont  nous  sommes  justement  fiers.  En 
industrie  également  on  peut  affirmer,  je  crois,  que,  de  tout  temps,  les  pa- 
trons français  ont  eu,  pour  leurs  ouvriers,  de  plus  grands  soins  qu'en  An- 
gleterre et  que  nos  ouvriers  ont  une  plus  grande  moralité  que  les  ou- 
vriers anglais.  (Marques  d'approbation.) 

M,  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Je  demande  la  parole. 

M*  KELLER.  C'est  donc  au  point  de  vue  français  que  nous  devons  exa- 
miner le  tort  qui  est  fait  à  l'enfance,  quand  elle  est  trop  tôt  enfermée  dans 
les  manufactures  et  les  ateliers,  et  nous  devons  ici  nous  placer  sur  le  ter- 
rain des  sentiments  de  juste  fraternité  et  de  juste  égalité,  en  un  mot, 
de  ces  sentiments  chrétiens  qui  sont  traditionnels  en  France.  (Très- 
bien!  ) 

Le  tort  fait  à  l'enfance  est  considérable,  personne  ici  n'a  cherché  à  le 
dissimuler.  Il  suffit  d'avoir  visité  une  ville  industrielle,  d'avoir  vu  les  en- 
fants employés  trop  jeunes  dans  les  manufactures,  pour  constater  qu'il  y  a 
rtn  préjudice  énorme  fait  à  leur  moralité. 

Le  grand  tort,  à  mon  avis,  c'est  que  ce  préjudice,  jusqu'à  présent,  n'a 
pas  été  assimilé  aux  autres  délits  inscrits  dans  le  code  pénal;  c'est  qu'on 
a  traité  les  coupables  trop  légèrement,  qu'on  ne  leur  a  appliqué  que  des 
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peines  insignifiantes,  que  même  ces  peines  insignifiantes  n'ont  été  appli- 
quées que  par  un  certain  nombre  de  personnes  chargées,  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  par  une  nomination  spéciale,  d'inspecter  les  manufactures. 

Pour  rendre  à  la  loi  son  efficacité,  je  vous  demanderai,  dans  un  second 
amendement,  des  peines  plus  sévères;  je  vous  propose  en  ce  moment  de 
laisser  la  constatation  des  délits  aux  officiers  de  police  judiciaire,  à  ceux  qui, 
en  France,  ont  mission  de  constater  tous  les  délits  de  droit  commun. 
(Marques  d'assentiment.) 

Plusieurs  lois  analogues  ont  été  faites  jusqu'à  présent,  et  janjais  on  n'a 
cherché  à  former  un  nouveau  personnel  pour  assurer  leur  exécution. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  loi  sur  les  livrets  et  la  loi  sur  l'appren- 
tissage ;  ces  deux  lois  sont  exécutées  par  l'intervention  des  officiers  de 
police  judiciaire. 

Pourquoi  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  pu  prendre  ce  moyen  si  simple  et 
si  pratique?  C'est  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas,  comme  nous,  l'insti- 
tution du  ministère  public,  l'action  publique.  En  Angleterre,  les  lois  sont 
appliquées  sur  la  réquisition  des  particuliers  ;  mais  il  n'y  a  pas,  comme 
chez  nous,  des  magistrats  chargés  de  les  faire  exécuter,  et  de  poursuivre 
les  délits  au  nom  de  la  société. 

En  France,  au  contraire,  sous  la  direction  du  ministère  public,  nous 
avons  des  agents  placés  sous  les  ordres  des  magistrats  qui  ont  le  devoir 
de  constater  et  faire  poursuivre  les  délits. 

Dans  la  pratique,  si  vous  youlez  comparer  les  résultats  qu'on  pourra 
obtenir  d'un  côté  avec  les  inspecteurs  que  propose  la  Commission,  de 
l'autre  avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  je  crois  qu'immédiatement 
vous  saisirez  l'immense  différence  des  résultats. 

Que  voulez-vous,  Messieurs,  que  fassent  quinze  inspecteurs  qui  auront 
à  surveiller  la  France  entière,  qui  devront  visiter  non-seulement  les 
grandes  manufactures,  mais  les  petits  patrons,  menuisiers,  cordonniers, 
tailleurs,  qui  ont  des  apprentis  chez  eux? 

L'honorable,  M.  Talion,  dans  son  rapport,  reconnaît  que  le  nombre  des 
apprentis  est  au  moins  aussi  considérable  que  celui  des  enfants  qui 
travaillent  dans  les  manufactures  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
apprentis,  au  lieu  d'être  groupés  par  dix,  vingt,  trente  ou  davantage,  ne 
sont  souvent  qu'un  ou  deux  chez  les  patrons.  Il  y  a  donc  là  un  nombre 
d'établissements  dix  fois  plus  considérable  à  inspecter. 

Combien  nommerez-vous  d'inspecteurs  à  Paris?  J'affirme  que  vos  quinze 
inspecteurs  ne  sont  pas  suffisants  pour  les  manufactures  et  pour  les  pa- 
trons de  la  capitale. 

Dans  le  reste  de  la  France  vous  avez  un  inspecteur  pour  six  départe- 
ments, c'est-à-dire  que  l'inspecteur,  en  y  mettant  toute  l'activité  possible, 
ne  pourra  visiter  en  un  an  le  territoire  qui  lui  sera  confié.  Son  arrivée 
dans  une  localité  y  sera  un  événement  considérable  ;  il  sera  attendu,  on 
connaîtra  le  jour  longtemps  à  l'avance  ;  tout  le  monde  sera  prévenu,  tout 
le  monde  sera  sur  ses  gardes,  et  il  sera  très-facile  de  s'arranger  de  façon 
qu'il  ne  trouve  aucun  délit  à  constater. 

Il  y  a  donc  là  une  action  qui  est  entièrement  insuffisante,  tandis  que 
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celle  des  officiera  de  police  judiciaire  s'exerce  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  Sous  quel  prétexte  les  repousserait-on? 

J'ai  entendu  dire,  Messieurs,  que  charger  de  la  constatation  des  délits 
prévus  par  cette  loi  les  officiers  de  police  judiciaire,  c'était  mettre  l'in- 
dustrie en  suspicion. 

Mais,  Messieurs,  le  code  pénal  nous  met  tous  en  suspicion  !  (C'est  vrail) 
S'il  se  trouve,  çà  et  là,  quelques  industriels  qui  voudront  méconnaître  la 
loi,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  industriels  honorables  qui  l'observeront 
fidèlement  prendraient  fait  et  cause  pour  ceux  qui  leur  feront  une  concur- 
rence déloyale? 

Il  n'y  a  rien  de  blessant  ni  de  déshonorant  à  se  soumettre  au  droit  com- 
mun, et  ce  droit  commun  ici  est  efficace.  Il  peut  pourvoir  à  tous  les  cas. 
Les  moyens  d'action  dont  nous  avons  besoin  sont  répandus  sur  toute  la 
surface  du  territoire  ;  ils  sont  entre  les  mains  de  la  magistrature  française, 
c'est-à-dire  que  nous  avons  là  la  garantie  la  plus  considérable  que  nous 
puissions  désirer.  Au  contraire,  un  personnel  de  quinze  inspecteurs  est, 
à  mon  avis,  quelque  chose  de  tout  à  fait  illusoire.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  amendement,  la  Commission,  dans 
une  nouvelle  rédaction,  —  car  elle  nous  en  a  soumis  trois  ou  quatre,  — 
a  ajouté  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  des  inspecteurs,  les  officiers  de  police  judiciaire  constateront 
les  délits  qui  leur  seront  signalés  par  la  commission  locale  ;  mais  ils 
n'auront  entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale 
du  parquet.  » 

Cette  rédaction  me  paraît  empreinte  d'une  certaine  méfiance  à  l'égard 
des  officiers  de  police  judiciaire.  Il  semble  qu'on  veuille  chercher  à  para- 
lyser leur  action,  et  ne  leur  permettre  d'agir  que  si  les  délits  ont  déjà  été 
constatés  par  la  commission  locale. 

Je  reconnais  avec  la  Commission  les  services,  que  peuvent  rendre  les 
commissions  locales  pour  donner  des  renseignements  ;  mais  je  n'admets 
pas  que  jamais  les  commissions  locales  deviennent  des  commissions  de 
dénonciateurs,  surtout  si  vous  portez  dans  la  loi  les  peines  que  méritent 
les  délits  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Je  demande  donc  à  la  Commission  si  elle  ne  veut  pas  faire  aux  officiers 
de  police  judiciaire  une  place  plus  large,  la  place  qui  leur  appartient  de 
par  le  droit  commun  pour  l'exécution  de  toutes  les  lois. 

Si  nous  n'entrons  pas  dans  cette  voie  du  droit  commun,  si  nous  cher- 
chons encore  ici  à  faire  une  législation  spéciale  sans  pénalités  sérieuses, 
sans  juridiction  sérieuse,  nous  aurons  fait  de  nouveau  une  loi  d'espérance  ; 
je  voudrais  une  loi  efficace.  (Très-bien  !  très-bien  I  ) 

M.  EUGÈrfE  TALLOW,  rapporteur.  Je  remercie  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Keller,  d'avoir  bien  voulu  apporter  à  la  loi  qui  nous  occupe 
l'appui  de  sa  parole  si  autorisée.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche. 
—  Oui  !  oui  I  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Il  me  sera  facile  d'ailleurs  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  préoc- 
cupations dont  il  nous  a  fait  part. 
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Noos  ne  sommes  pas  moins  soucieux  que  Fhonorable  M.  Keller.  de 
voir  la  loi  entrer  dans  les  roies  d'une  prompte  et  complète  exécution. 
C'est  pour  y  arriver,  que  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  constituer  une  ins- 
pection spéciale  du  travail  des  enfants  ;  la  route  nous  était  tracée  à  cet 
égard,  soit  par  l'exemple  des  législations  étrangères,  soit  par  le  spectade 
de  l'impuissance  de  notre  législation  précédente,  soit  enfin  par  l'expé- 
rience des  services  rendus  par  les  inspecteurs  spéciaux,  dans  les  départe- 
ments où  il  en  a  été  établi.  En  créant  ce  contrôle  élevé  et  efficace  de  la 
protection  de  l'enfance,  nous  avons  eu  la  confiance  d'édicter  une  mesure 
également  pratique  et  tutélaire. 

Je  n'entrerai  cependant  pas,  Messieurs,  dans  l'examen  de  l'économie 
des  diverses  dispositions  de  notre  projet  de  loi,  relatives  i  l'inspection  : 
je  me  contente  de  dire,  quant  à  présent,  que  nous  n'avons  entendu  porter 
aucune  atteinte  aux  principes  généraux  de  notre  droit  pénal  :  nous  avons 
laissé  à  la  loi  toute  son  action  dans  cette  matière  spéciale,  comme  elle 
l'exerce  en  toute  autre  matière. 

Une  difficulté  avait,  il  est  vrai,  surgi  dans  la  jurisprudence,  relativement 
à  l'application  de  la  loi  de  1841. 

•  On  s'était  demandé  si  les  agents  de  la  police  judiciaire  pouvaient  entrer 
à  toute  heure  et  en  toute  circonstance  dans  les  ateliers  ;  s'ils  pouvaient 
Venir  à  tout  propos  troubler  l'autorité  des  patrons  chez  eux,  au  milieu  de 
leurs  travaux;  ou  si,  au  contraire,  l'atelier  ne  devait  pas  être  considéré  à 
l'égard  de  l'industriel,  comme  le  domicile  du  citoyen,  et  si  l'on  ne  devait 
pas  apporter,  dans  une  certaine  mesure,  des  restrictions  à  l'ingérence  des 
officiers  de  police  judiciaire.  Nous  avons  voulu  faire  cesser,  par  la  rédac- 
tion de  notre  article  18,  toute  équivoque  dans  l'interprétation  et  mettre 
fin  à  toute  controverse. 

Nous  nous  sommes  également  montrés  jaloux,  en  ne  les  inquiétant  pas 
par  une  surveillance  irritante,  de  ménager  les  légitimes  susceptibilités 
des  industriels,  parce  que,  pour  l'application  de  la  loi,  nous  avons  con- 
fiance dans  leur  concours  et  dans  leur  dévouement.  Nous  savons  que 
nous  pouvons  compter,  pour  la  protection  de  l'enfant,  sur  les  senti- 
ments d'humanité  dont  ils  se  sont  tous  montrés  aussi  soucieux  que  nous- 
mêmes.  (Très-bien  !) 

En  nous  efforçant  de  concilier  ce  double  intérêt,  nous  n'avons  nulle- 
ment dérogé  aux  principes  généraux  inscrits  dans  nos  lois  de  procédure 
criminelle. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'en  dehors  de  l'inspection,  telle  que 
nous  la  constituons,  l'agent  de  police  judiciaire  pourra  exercer  son  action; 
mais  il  devra  le  faire  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur 
de  la  République  ou  du  juge  d'instruction  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, tels  qu'ils  sont  spécifiés  par  les  articles  32  et  47  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

L'agent  de  la  police  judiciaire,  qu'on  l'entende  bien,  ne  pourra  venir  à 
toute  heure  pratiquer  une  sorte  d'inquisition  dans  le  domicile  ou  dans 
l'atelier  des  patrons.  L'industriel  sera  couvert  contre  toute  intervention 
indiscrète  de  cet  agent  par  la  nécessité  où  il  sera  de  recourir  préalable- 
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ment  à  la  constatation  des  contraventions,  à  l'autorité  supérieure  du 
parquet.  Il  était  donc  nécessaire  de  bien  déterminer  dans  quelle  mesure 
le  concours  de  la  police  judiciaire  pourra  contribuer  à  l'application  de  la 
loi  actuelle,  et  notre  honorable  collègue,  M.  Keller,  recevra,  je  l'espère, 
pleine  et  entière  satisfaction  par  la  rédaction  suivante  de  l'article  18  que 
la  Commission  soumet  à  votre  appréciation  : 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'absence  des  inspecteurs, 
constateront  les  infractions  à  la  présente  loi,  mais  ils  n'auront  entrée  dans 
les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  parquet.  » 

Je  crois1  que  nous  pouvons  arriver  ainsi  à  trouver  un  terme  de  concilia 
tion  entre  l'intérêt  supérieur  qu'il  y  a  à  instituer  une  inspection  spéciale 
pour  le  travail  des  enfants,  et  le  respect  que  nous  devons  toujours  garder 
pour  les  règles  générales  du  droit.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  KELLER.  En  présence  des  explications  que  vient  de  nous  donner 
M.  Talion,  je  retire  l'amendement  que  j'avais  proposé. 

De  toutes  parts.  Très- bien!  très-bien  1 

M*  LANGLOIS.  Monsieur  Keller,  je  crois  que  vous  avez  tort!  (On  rit.) 

M.  KELLER.  La  Commission  me  donne  satisfaction,  quant  au  fond.  Je 
me  réserve  toutefois  de  discuter  la  rédaction  qu'elle  vous  propose,  quand 
nous  en  serons  à  l'article  18. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Paulin  Gillon  a  proposé  un  autre  amende- 
ment, pour  le  développement  duquel  je  lui  donne  la  parole. 

M.  PAULIN  GILLON.  Messieurs,  avant  de  vous  parler  de  mon  amen- 
dement, permettez-moi  de  vous  lire  les  dispositions  des  articles  auxquels 
je  voudrais  le  substituer. 

Ce  sont  les  articles  16  et  17. 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé 
an  inspecteur  général  et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomina- 
tion des  inspecteurs  sera  laite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  pré- 
sentation dressée  par  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  et 
portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible. 

«  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'État. 

»  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de  di- 
riger le  service  des  inspecteurs  divisionnaires  ;  il  adressera  chaque  année 
des  rapports  sur  ce  service  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à  la  Com- 
mission supérieure  ci-dessus  instituée. 

»  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance 
dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  territoriales,  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

»  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les  candi- 
dats qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'État  ou  d'un  diplôme  d'ingé- 
nieur civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures  et  des  Ecoles  des  mines* 

»  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pendant 
trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  qui 
justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des  établisse- 
ments industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins.  » 
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Vous  le  savez,  Messieurs,  nous  ayons  une  grande  Commission  chargée 
d'étudier  tous  nos  services  administratifs,  et  de  rechercher  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  publics.  Nous  avons 
beaucoup  de  maladies,  hélas  t  mais  une  des  plus  dangereuses  et  des  plus 
tenaces,  c'est  assurément  la  maladie  des  fonctions,  l'appétit  des  places. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs,) 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  êtes  animés  du  désir  de  voir  se  compléter 
bientôt  les  investigations  de  votre  Commission  des  services  publics  ;  ce- 
pendant, c'est  alors  que  vous  êtes  dans  cette  disposition  d'esprit  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui,  tout  à  coup,  de  créer  un  groupe  complet  de 
seize  nouveaux  fonctionnaires  publics  bien  payés. 

On  a  dit  que  l'inspection  était  la  condition  de  vie  ou  d'avortement  de  la 
loi  que  nous  préparons. 

C'est  vrai  1  Si  l'inspection  n'est  pas  bien  organisée,  la  loi  ne  vivra 
pas  ;  il  importe  donc  qu'elle  le  soit  avec  beaucoup  de  soin  ;  mais  je  ne 
pense  pas  que  le  mode  d'inspection  proposé  par  la  Commission  soit  le 
meilleur. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  bien  simple  de  trouver  quels  sont  les  inspec- 
teurs qui  peuvent  convenir  à  la  mission  qu'il  s'agit  de  remplir.  Il  faut  que 
les  hommes  qui  seront  chargés  de  cette  mission  connaissent  bien  la  ma- 
tière qu'ils  auront  à  inspecter  ;  il  faut  qu'ils  soient  familiers  avec  les  dé- 
tails spéciaux,  scolaires,  même  un  peu  minutieux,  qui  sont  l'objet  essen- 
tiel de  la  loi.  Si  les  hommes  qui  seront  appelés  à  faire  l'inspection  n'ont 
pas  été  suffisamment  préparés  à  ces  détails  par  leurs  occupations  habi- 
tuelles, par  les  études  de  leur  vie  entière,  ils  ne  réussiront  pas  à  remplir 
exactement  et  complètement  la  mission  que  vous  avez  l'intention  de  leur 
confier. 

En  définitive,  quel  est  l'objet  précis  de  l'inspection  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser? La  loi  elle-même  nous  le  dit.  Voici  ce  que  les  inspecteurs  auront  à 
faire,  l'article  18  l'explique  en  toutes  lettres  : 

«  Ils  visitent  les  enfants*  Ils  peuvent  se  faire  représenter  les  registres 
prescrits  par  l'article  10,  c'est-à-dire  le  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les 
noms,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance  des  enfants.  » 

M.  BALSAN.  Tout  le  monde  peut  remplir  cette  mission  I 

M.  PAULIN  GILLON.  C'est  précisément  ce  que  je  veux  dire. 

«  Ils  peuvent  également  se  faire  représenter  les  livrets,  les  feuilles  de 
présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  est-ce  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
voir les  ingénieurs  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  des  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  ?  Est-ce  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  ingénieurs  civils, 
des  élèves  diplômés  de  l'Ecole  des  arts  et  manufactures,  des  élèves  des 
Ecoles  des  mines  pour  visiter  les  enfants,  se  faire  représenter  des  re- 
gistres, des  livrets,  des  feuilles  de  présence  à  l'école  ?  Tout  le  monde  peut 
faire  cela,  comme  vient  de  le  dire  M.  Balsan. 

M.  BALSAN.  Mais  lisez  donc  la  suite  de  l'article. 

M.  PAULIN  GILLON.  Tout  cela,  vous  le  devinez  sans  peine,  c'est  la 
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matière  des  occupations,  des  travaux,  de  la  vie  tout  entière  des  inspec- 
teurs des  écoles  primaires.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Autre  chose.  Vous  pouvez  lire  comme  moi  dans  l'article  8  :  «  Nul  enfant 
ayant  moins  de  treize  ans  révolus  ne  peut  être  employé  par  un  patron 
qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement 
une  école  publique  ou  privée. 

»  Tout  enfant  admis  avant  treize  ans  dans  un  atelier  doit,  jusqu'à  cet 
âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  aux  heures  réglementaires,  pendant  le 
temps  libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si  une 
école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

»  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille 
de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  pa- 
tron. » 

Mais  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  sont  ici  en  plein  dans  leur 
élément;  c'est  leur  métier,  —  passez-moi  le  mot,  —tous  les  jours  de 
Tannée,  ils  sont  en  course  dans  les  communes  de  leur  arrondissement. 

M.  BALSAN.  Il  n'auront  pas  le  temps  de  faire  davantage. 

ML  PAULIN  GILLON.  Vous  parlerez  après  moi,  monsieur  Balsan  !  vous 
parlerez  longuement,  si  vous  voulez;  mais  laissez-moi  parler  un  peu;  je 
ne  serai  pas  long.  (On  rit.  —  Parlez  !  parlez  !) 

Tenez,  un  exemple  :  il  faut  s'assurer  que  l'enfant  fréquente  l'école,  et 
l'on  s'en  assure  par  un  certificat  de  l'instituteur  qui  doit  être  envoyé  au 
patron.  Eh  bien,  l'instituteur  n'envoie  pas  le  certificat  :  pourquoi  cela  ? 
Mon  Dieu,  parce  que  l'enfant  ne  s'est  pas  présenté.  Mais  alors,  à  la  fin  de 
la  semaine,  il  faut  que  le  patron  remarque  que  l'instituteur  ne  lui  a  pas 
remis  tel  ou  tel  certificat  de  présence. 

Voyons  !  de  bonne  foi,  connaissez-vous  beaucoup  de  patrons  qui,  à  la 
fin  de  chaque  semaine,  se  feront  rendre  compte  des  certificats  de  pré- 
sence de  tel  ou  tel  marmot,  qui  travaille  dans  un  coin  de  l'usine  ? 

Sur  divers  bancs.  Ils  le  devront,  il  faudra  bien  qu'ils  le  fassent  ! 

ML  LANGLOIS.  Certainement,  ils  le  feront  pour  satisfaire  à  la  loi  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  le  faut  pas. 

L'honorable  M.  Langlois  dit  qu'il  le  faut.  Je  dis  qu'il  le  faudrait. . . 

M.  LANGLOIS.  J'ai  dit  :  ils  le  feront.  J'ai  parlé  au  futur. 

M.  PAULIN  GILLON.  Messieurs,  ne  demandons  pas  aux  hommes 
plus  qu'ils  ne  peuvent  faire.  Le  plus  grand  nombre  des  patrons  ne  peut 
avoir  l'œil  sur  des  détails  comme  ceux-là  ;  c'est  impossible. 

Qui  est-ce  qui  peut  faire  cela  ?  Qui  est-ce  qui  est  assez  familier  avec 
les  espiègleries  des  écoliers  et  les  tribulations  des  instituteurs?  C'est 
l'inspecteur  des  écoles  primaires.  L'inspecteur  verra  que  les  certificats 
d'un  enfant  n'ont  pas  été  envoyés  aux  patrons  :  mais  rien  de  plus  simple. 
L'inspecteur,  qui  connaît  l'instituteur,  ira  chez  lui  et  lui  demandera  pour- 
quoi il  n'a  pas  envoyé  de  certificat,  et  là  il  aura  l'explication  de  la  chose, 
et  il  fera  le  nécessaire.  Mais  un  ingénieur  diplômé  de  l'École  centrale,  un 
ingénieur  civil,  ou  un  ingénieur  de  l'Etat,  ou  un  ingénieur  de  l'École  des 
mines  descendra-t-il  à  ces  petites  choses  ?  Non,  ce  n'est  pas  l'affaire  de 
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ces  messieurs,  ils  ne  s'en  sont  jamais  occupés.  Je  rends  justice^  leur  mé- 
rite, à, leur  science;  comme  vous,  je  les  admire  et  je  les  honore,  mais  de 
bon  compte,  ils  ne  peuvent  pas  se  charger  d'une  besogne  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  ni  la  modeste  aptitude, 
ni  le  temps  nécessaires. 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  donneront  les 
certificats. 

"M.  PAULIN  GILLON.  Attendez  !  Remarquez  que  ces  inspecteurs  qu'on 
nous  propose  de  nommer  dans  la  France  entière,  qui  auraient  chacun  en 
moyenne  six  départements  à  inspecter,*  ne  viendront  guère  qu'une  lois 
par  an  dans  chaque  localité. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires,  au  contraire,  ne  quitte  pas  son  ar- 
rondissement. Son  arrondissement  se  compose  de  120  à  ISO  communes, 
plus  ou  moins,  à  peu  près.  Eh  bien,  c'est  là  sa  sphère  ;  il  n'en  sort  pas, 
et  il  passe  les  365  jours  de  Tannée  ou  à  visiter  les  communes,  ou  à  travail- 
ler dans  son  cabinet  à  faire  des  rapports  à  ses  supérieurs.  Remarquez 
qu'il  n'a  pas  à  se  détourner,  puisqu'il  va  dans  toutes  les  communes,  et  il 
n'y  a  pas  une  seule  usine  qui  ne  soit  ^comprise  dans  le  territoire  d'une 
commune  quelconque. 

M.  AMBROISE  JOUBERT*  Ils  n'ont  pas  le  temps  seulement  de  visiter 
les  écoles  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  Eh  !  mon  Dieu,  l'école  est  dans  la  commune, 
et  l'usine... 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  A  Lille,  par  exemple.  (Bruit.  —  N'inter- 
rompez pas  !) 

M.  PAULIN  GILLON.  Permettez  I  Nous  faisons  des  lois  générales, 
sans  doute  ;  nous  avons  des  localités  particulières,  des  exceptions,  dont 
il  faut  tenir  compte  en  toutes  choses,  comme  le  département  du  Nord, 
comme  Lille  ou  Paris.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'agit  des  seize 
inspecteurs  que  vous  voulez  créer  en  donnant  six  départements  à  chacun, 
pour  venir  inspecter  les  enfants,  lire  leur  livret,  savoir  quel  âge  ils  ont, 
pourquoi  ils  n'ont  pas  été  à  l'école,  ou  bien  s'ils  ont  raisonnablement 
profité  en  y  allant.  C'est  bien  modeste,  mais  c'est  l'objet  essentiel  de  la 
loi. 

Laissez-moi  ajouter  encore  cette  dernière  considération  :  non-seule- 
ment les  inspecteurs  primaires  connaissent  toutes  ces  matières  mieux 
que  personne,  mais  ils  n'iront  nulle  part,  dans  aucune  usine,  dans  aucune 
manufacture,  sans  connaître  aussi  le  personnel  des  élèves  qu'il  s'agit 
d'inspecter.  Les  enfants  entrent  dans  les  écoles  primaires  à  l'âge  de  six 
ans.  Vous  avez  permis  qu'on  les  admette  dans  les  manufactures  à  dix  ans; 
par  conséquent,  quand  l'inspecteur  de  l'école  primaire  arrivera  dans  une 
manufacture,  il  trouvera  là  des  enfants  qu'il  aura  rencontrés  dans  les 
écoles  depuis  quatre  ans. 

Mais  il  connaîtra  encore  leurs  parents,  leur  famille  ;  il  connaîtra  l'insti- 
tuteur chez  lequel  ils  ont  été  pendant  plusieurs  années;  il  connaîtra  l'ins- 
tituteur lui-même  chez  lequel  ils  devront  continuer  à  aller.  Et  s'il  y  a 
une  école  spéciale  dans  les  manufactures,  e'est  encore  une  école  nouvelle 
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que  vous  ferez  bien  mieux  inspecter  par  un  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  que  par  un  élève  de  l'école  des  mines  ou  un  ingénieur  du  Gou- 
vernement 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  J'ai  dit  qu'une  des  conditions  indispensables 
pour  que  l'inspection,  telle  que  vous  voulez  l'organiser,  produise  de  bons 
résultats;  c'est  que  les  hommes  appelés  à  cette  inspection  aient,  par  leurs 
études  personnelles,  par  leurs  fonctions  journalières,  une  connaissance 
parfaite  des  détails  qu'ils  auront  à  inspecter.  C'est  dans  votre  loi  elle- 
même,  loi  que  j'approuve,  que  vous  avez  précisé  les  objets  qui  devront 
être  soumis  à  l'inspection. 

Par  conséquent,  les  inspecteurs  que  je  propose  sont  en  état  de  faire  une 
inspection  perfaitement  efficace,  tandis  que  les  vôtres  coûteront  bien  cher 
et  ne  donneront  pas  de  résultats  utiles.  (Très-bien  !) 

M*  LEFÉBURE.  Messieurs,  je  désirerais  répondre  à  l'honorable  préo- 
pinant; mais  en  même  temps  que  je  voudrais  démontrer  combien  son 
amendement  est  inacceptable,  —  ce  qui  sera  facile,  je  crois,  en  lisant 
simplement  la  nomenclature  des  fonctions  imposées  par  la  loi  aux  inspec- 
teurs primaires,  —  je  me  proposerais  d'insister  sur  l'économie  du  sys- 
tème d'inspection  organisé  par  la  Commission  ;  je  me  proposerais  d'éta- 
blir qu'il  ne  justifie  aucune  des  critiques  dont  il  a  déjà  été  l'objet  depuis 
que  l'article  16  est  en  discussion,  et  que  seul  il  peut  assurer  l'efficacité  de 
la  loi. 

J'aurais  donc  à  demander  à  l'Assemblée  quelques  instants  d'atten- 
tion ;  je  suis  à  ses  ordres. 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 


Séance  du  samedi  8  février  1873. 


BT.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  <te  la  deuxième 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

La  délibération  se  continue  sur  l'art.  16,  à  propos  duquel  l'Assemblée 
a  déjà  entendu  hier  M.  Relier  et  M.  Paulin  Gillon. 

M.  Paulin  a  développé,  à  la  tin  de  la  séance  d'hier,  son  amende- 
ment. 

Je  donne  aujourd'hui  la  parole  à  M.  Lefébure. 

M.  LEFÉBURE.  Messieurs,  c'est  avec  raison  que  l'honorable  M.  Keller 
disait  hier  que  nous  touchons  au  point  capital  de  la  loi  ;  nous  abordons, 
en  effet,  l'examen  et  la  discussion  des  mesures  qui  sont  destinées  à  assu- 
rer son  efficacité. 

La  Commission  a  rencontré  sur  ce  point  deux  contradicteurs  qui,  au 
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fond,  s'accordent  avec  elle  pour  désirer  une  loi  sérieuse,  efficace,  et  non 
pas  une  loi  d'espérance  comme  la  loi  de  1841. 

Le  premier  a  critiqué  le  système  de  la  Commission  comme  étant  insuf- 
fisant, mais  il  s'y  est  rallié  en  constatant  que  ce  système  se  trouve  com- 
plété et  fortifié,  selon  son  désir,  par  les  dispositions  insérées  dans  l'ar- 
ticle 18. 

Le  second  estime  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  à  nos  propositions  un  sys- 
tème plus  simple,  plus  expédient,  plus  économique.  C'est  ce  qu'a  soutenu 
l'honorable  M.  Paulin  Gillon. 

Je  me  propose  de  répondre,  au  nom  de  la  Commission,  aux  diverses 
objections  qui  lui  sont  opposées.  Mais,  avant  d'entreprendre  cette  réfuta- 
tion, je  crois  que  l'Assemblée  ne  trouvera  pas  inutile,  et  pour  simplifier 
la  discussion  et  pour  la  circonscrire,  que  je  cherche  à  préciser  nettement 
quelle  a  été  la  pensée  de  la  Commission,  dans  quel  esprit  ont  été  élabo- 
rées les  mesures  pratiques  qu'elle  soumet  à  votre  approbation.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Comme  vous  avez  pu  le  constater  dans  les  séances  qui  ont  été  consa 
crées  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  une  grande  idée,  une  grande 
question  a  dominé  tout  le  débat,  question  qui,  depuis  longtemps,  préoc- 
cupe les  esprits  et  les  divise  :  c'est  la  question  de  savoir  quelle  est  la  part, 
quel  est  le  rôle  de  la  contrainte  légale  dans  les  réformes  sociales,  si  le 
législateur  peut  et  doit  intervenir,  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  con- 
ditions. 

Ce  n'est  point  le  moment,  sans  doute,  de  discuter  théoriquement  cette 
grande  question  ;  je  veux  seulement  constater  que  la  Commission,  lors- 
qu'elle a  examiné  le  projet  de  loi -qui  vous  est  soumis,  et  surtout  lors- 
qu'elle a  abordé  l'application  de  la  loi,  s'est  trouvée  en  présence  de  trois 
systèmes,  de  trois  opinions  distinctes.  (Parlez  !  parlez  !) 

La  première  de  ces  opinions  repousse  absolument  l'intervention  du 
législateur  ;  elle  en  nie  l'efficacité,  elle  croit  qu'aucune  réglementation  ne 
saurait  comprendre  les  conditions  multiples  qu'il  faut  embrasser,  qu'au- 
cune réglementation  ne  saurait  s'adapter  aux  régions,  aux  industries  di- 
verses, aux  sexes  différents.  Elle  croit  que  l'initiative  privée  peut  seule 
faire  ce  que  l'on  attend  de  la  loi  actuelle,  que  seule  elle  peut  améliorer  la 
condition  de  l'ouvrier.  Parmi  les  hommes  qui  professent  cette  opinion,  se 
rencontre  un  esprit  éminent,  auquel,  pour  ma  part,  j'ai  tout  sujet  de  ren- 
dre un  éclatant  hommage.  L'honorable  M.  Le  Play,  par  exemple,  persiste 
à  penser  que  c'est  une  aberration  dangereuse  de  compter  sur  la  contrainte 
légale  pour  réagir  d'une  manière  efficace  contre  certaines  défaillances,  et 
que  la  protection  due  à  l'enfant  et  à  la  femme  doit  être,  dans  une  société 
bien  réglée,  uniquement  cherchée  dans  la  loi  naturelle,  garantie  par  l'hu- 
manité des  patrons  et  par  l'amour  des  parents. 

Une  seconde  opinion  admet  l'intervention  du  législateur,  mais  elle  con- 
sidère la  loi  comme  un  palliatif  momentané,  comme  une  mesure  transi- 
toire, presque  comme  un  pis-aller  qui  permet  d'attendre  le  moment  où 
l'on  pourra  chercher  et  trouver  le  véritable  remède  où  il  est.  .Or,  ce  re- 
mède serait  exclusivement  dans  la  libre  action  des  groupes  qui  doivent 
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se  former  au  sein  de  l'industrie  ;  ce  serait  uniquement  de  l'entente,  de 
Taccord  qui  viendrait  à  s'établir  entre  ces  groupes  divers,  entre  ces  as- 
sociations, ces  chambres  syndicales,  qu'il  faudrait  attendre  une  régle- 
mentation vraiment  efficace  du  travail.  C'est  là  l'opinion  que  l'honorable 
M.  Tolain  a  développée  à  cette  tribune  lors  de  la  première  lecture  du  pro- 
jet de  loi,  et  sur  laquelle  il  est  revenu  depuis. 

La  troisième  opinion  pense  qu'il  est  du  devoir  et  du  droit  du  législateur 
d'intervenir  ;  qu'il  ne  saurait  hésiter,  dès  que  le  mal  pèse  avec  un  carac- 
tère odieux  sur  la  femme  et  sur  l'enfant,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'entraver 
la  liberté  des  citoyens,  mais  bien  de  protéger  les  mineurs,  les  faibles,  de 
remédier  à  des  abus,  de  faire  cesser  des  exploitations  déplorables  que 
condamnent  l'intérêt  national  et  l'intérêt  social. 

Les  partisans  de  cette  troisième  opinion  ne  s'imaginent  pas  que  la  loi 
doive  suffire  à  tout,  mais  ils  sont  d'avis  qu'il  faut  combiner  ici  la  contrainte 
légale  avec  le  dévouement  spontané,  l'autorité  prévoyante  de  la  loi  avec 
la  libre  action  de  l'intérêt  privé  bien  entendu.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

C'est  sur  ce  terrain  que  la  Commission  s'est  placée.  C'est  à  ce  point  de 
vue  qu'elle  a  discuté  et  adopté  les  mesures  soumises  en  ce  moment  à 
votre  approbation.  Je  tenais  à  l'établir  très-nettement,  avant  de  discuter 
les  objections  qu'elle  rencontre.  Mais,  Messieurs,  la  nécessité,  la  légiti- 
mité de  l'intervention  de  la  loi  reconnue,  comment  arriver  à  la  rendre 
efficace  ? 

L'auteur  de  tant  de  saisissantes  études  sur  les  ouvriers,  l'auteur  de  ce 
livre  qui  s'appelle  l'Ouvrier  de  huit  ans,  et  que  l'on  ne  saurait  se  défen- 
dre de  citer  dans  ce  débat,  parce  qu'il  a  passé  des  années  à  approfondir 
le  grave  sujet  qui  nous  occupe,  s'est  posé,  lui  aussi,  cette  question  et  y  a 
répondu. 

Si  vous  voulez  faire  une  loi  efficace,  nous  dit  M.  le  Ministre  actuel  de 
l'Instruction  publique,  il  ne  faut  pas  vous  borner  à  poser  des  principes,  il 
faut  oser  les  développer,  il  faut  oser  les  armer. 

Et  il  aurait  pu  ajouter,  il  faut  arriver  à  faire  une  loi  qui  s'applique  par- 
tout dans  le  même  esprit,  avec  la  même  mesure,  avec  la  même  fermeté  et 
avec  la  même  modération. 

Si  la  loi  de  1841  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte,  c'est  parce  qu'elle 
n'a  pas  su  réunir  ces  conditions,  c'est  parce  qu'elle  manquait  de  sanc- 
tion. 

Pour  remédier  à  ce  grave  défaut,  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  pro- 
posait, la  Commission  avait  à  choisir  entre  des  mesures,  entre  des  com- 
binaisons fort  diverses.  Elle  pouvait  essayer  de  compléter  et  de  fortifier 
les  commissions  locales  qui  avaient  déjà  existé  ;  mais  l'expérience,  Mes 
sieurs,  s'était  prononcée  d'une  façon  trop  formelle  sur  ce  moyen. 

C'était  l'irresponsabilité,  c'était  l'impuissance,  c'était  l'inertie,  comme 
l'a  si  bien  démontré  dans  son  remarquable  travail  notre  excellent  et  infa- 
tigable rapporteur.  C'était  renoncer,  pour  ainsi,  dire  à  la  partie  pénale  de 
la  loi  et  par  conséquent  à  la  loi  elle-même,  comme  le  faisait  observer  éga- 
lement, en  pariant  de  la  loi  de  1841,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique dans  un  des  ouvrages  que  je  citais.  «  Les  commissaires  étaient  in- 
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compétents  si  on  les  choisissait  en  dehors  de  l'industrie,  et  hostiles  dans 
le  cas  contraire  ;  ils  remplissaient  languissamment  des  tonctions  non  sa- 
lariées, qui  entraînaient  à  leur  suite  des  conflits  et  quelquefois  des  incon- 
vénients plus  graves.  »  Et  comment  attendre  des  membres  de  ces  commis- 
sions qu'ils  échappent  au  joug  des  influences  locales,  aux  liens  d'intérêt  ? 
Gomment  leur  demander  de  sévir  contre  des  voisins,  contre  des  confrères 
en  industrie  ? 

La  Commission  aurait  pu  s'arrêter  à  une  autre  combinaison,  à  l'expé- 
dient qui  consiste  à  faire  surveiller,  à  leurs  moments  perdus,  par  certains 
fonctionnaires,  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Mais  cet  expédient  a  également  été  expérimenté  ;  il  n'a  abouti  à  rien. 
On  a  recouru  tour  à  tour  à  des  fonctionnaires  très-différents  pour  obtenir 
l'application  de  la  loi  de  1841,  et  ces  essais  ont  été  vains.  Parmi  ces  fonc- 
tionnaires, les  uns  étaient  incompétents,  les  autres  indifférents  ;  d'autres, 
surchargés  d'occupations,  étaient  ou  trop  impérieux,  ou  trop  timides,  ou 
enfin  trop  spécialistes,  aucun  d'eux  n'appartenant  au  Ministère  du  Com- 
merce, à  qui  revient  en  propre  l'exécution  de  la  loi. 

Depuis  1868,  l'exécution  de  la  loi  de  1841  a  été  confiée  aux  ingénieurs 
des  mines.  Or,  il  est  facile  de  le  constater,  Messieurs,  soit  que  leur  édu- 
cation ne  les  rendit  pas  propres  à  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'appli- 
cation de  cette  loi,  soit  que,  pour  le  bien  de  leur  service,  ils  crussent  né- 
cessaire de  ménager  leurs  relations  avec  les  chefs  d'industrie,  ils  n'obte- 
naient pas  l'exécution  de  la  loi. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  doublez,  vous  triplez  l'étendue  de  ce  ser- 
vice en  soumettant  à  la  loi  toute  une  catégorie  nouvelle  d'établissements. 
Pensez-vous  qu'il  faille  persister  à  demander  aux  ingénieurs  des  mines 
l'application  de  la  loi  ?  Ici,  j'en  arrive  à  l'amendement  qui  a  été  proposé 
hier  et  soutenu  par  l'honorable  M.  Paulin  Gillon, 

On  avait  pensé  plus  d'une  fois  à  charger  de  ce  service  les  inspecteurs 
'  de  l'instruction  primaire  ;  je  ne  crois  même  pas  nécessaire,  pour  ma  part, 
de  démontrer  que  ces  fonctionnaires  ne  sont  nullement  faits  pour  remplir 
la  tâche  qu'on  voudrait  leur  imposer. 

Je  me  bornerai  à  répondre  à  l'honorable  M.  Paulin  Gillon  par  un  simple 
argument  de  fait.  Je  lui  dirai  qu'il  est  absolument  impossible,  matérielle- 
ment impossible,  dans  l'état  présent  des  choses,  que  nous  demandions 
aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  de  faire  autre  chose  que  ce  à 
quoi  les  oblige  la  loi. 

A  cet  égard,  je  voudrais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  dé- 
monstration en  quelque  sorte  mathématique  de  ce  que  j'avance,  démons- 
tration dont  je  la  prierai  de  se  souvenir,  parce  qu'elle  peut  n'être  pas  inu- 
tile dans  la  discussion  prochaine  qui  aura  lieu  sur  la  grande  loi  de  Tins* 
traction  primaire. 

Il  est  incontestable  que  ces  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  qu'on 
voulait  charger  du  soin  de  faire  appliquer  la  loi  de  1841,  sont  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  même  les  devoirs  de  leur  charge,  et  on  ne  saurait 
assez  le  déplorer;  car,  ainsi  que  le  disait  fort  bien  M.  Cousin,  au  fond,  dans 
l'instruction  primaire,  tout  repose  sur  l'inspection.  J'ai  vu  faire,  Messieurs, 
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il  y  a  quatre  ans,  dans  un  département  qui  malheureusement  ne  nous 
appartient  plus  aujourd'hui,  un  calcul  que  je  recommande  à  votre  atten- 
tion. Dans  un  arrondissement  qui  comptait  387  établissements  soumis  à 
l'inspection,  soit  écoles  libres,  soit  écoles  privées,  et  qui  comprenait 
13  cantons,  on  calculait  l'emploi  du  temps  imposé  à  ces  inspecteurs,  en 
tenant  compte  (les  différentes  fonctions  auxquelles  la  loi  les  assujettit,  et 
voici  le  résultat  auquel  nous  étions  parvenus  :  / 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  un  inspecteur  ne  doit  visiter,  aux 
termes  de  la  loi,  que  deux  écoles  par  jour.  Or,  si  vous  tenez  compte  des 
séances  du  conseil  départemental  auxquelles  il  est  tenu  d'assister,  des 
réunions  des  délégués  cantonaux,  de  l'inspection  de  l'école  normale,  de 
l'examen  des  candidats  au  brevet  de  capacité  ;  si,  en  outre,  vous  tenez 
compte  des  enquêtes  extraordinaires,  des  écritures,  des  rapports  et  des 
correspondances  obligatoires,  en  supposant  même  que  les  jeudis  et  les 
dimanches  soient  consacrés  à  ces  écritures,  vous  arrivez  à  un  déficit  de 
66  jours  par  an  pour  la  visite  des  écoles;  c'est-à-dire  qu'en  prenant  non 
pas  un  arrondissement  exceptionnel,  mais  bien  d'autres  assurément  qui 
comprennent  le  même  nombre  d'écoles,  et  si  vous  voulez  calculer  le 
temps  qu'un  inspecteur  est  tenu  de  consacrer  aux  différentes  fonctions 
qu'il  a  à  remplir,  vous  êtes  amenés  à  reconnaître  qu'il  lui  est  impossible 
même  de  visiter  une  fois  dans  l'année  chacune  des  écoles  de  son  arron- 
dissement. Eh  bien,  je  le  demande,  est-ce  dans  des  conditions  pareilles 
que  vous  allez  charger  l'inspecteur  primaire  d'appliquer  les  dispositions 
qui  vous  sont  proposées  non  pas  seulement  de  surveiller  des  établis- 
sements qui  étaient  soumis  à  la  loi  de  1841,  mais  encore  les  très-nom- 
breux établissements  et  ateliers  qui  vont  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
nouvelle?  Non,  certainement.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  impossibilité  mathématique,  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  je  pense,  que  j'insiste  pour  démontrer  que  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Paulin  Gillon  est  absolument  inacceptable. 

M.  DE  TILLAIHCOURT.  Oui  !  c'est  évident  ! 

M.  LEFÉbure.  On  a  songé  aussi  à  confier  le  service  de  l'inspection  à 
d'autres  fonctionnaires,  aux  inspecteurs  des  enfants  assistés.  Je  crois  qu'il 
y  a  des  raisons  décisives  pour  repousser  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté dans  ce  sens  ;  mais  je  ne  veux  pas  le  discuter  en  ce  moment,  puis- 
que l'amendement  viendra  en  discussion  tout  à  l'heure. 

Quant  À  la  magistrature,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  lui  confier 
exclusivement  le  soin  de  faire  appliquer  cette  loi.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  les  magistrats  seraient  trop  réservés,  étant  peu  familiers  avec  les 
usages  et  les  besoins  de  l'industrie  et,  craignant,  avec  raison  peut-être, 
de  se  fourvoyer,  ils  laisseront  dormir  la  loi  ;  ou,  au  contraire,  ils  seront 
trop  sévères,  trop  absolus,  et  ils  en  arriveront,  sans  le  vouloir  assuré- 
ment, à  des  vexations  qui  créeraient  à  la  loi  des  hostilités  de  nature  à  en 
compromettre  entièrement  l'efficacité. 

Vous  auriez,  en  outre,  à  redouter  que  l'application  de  la  loi  ne  fût  pas 
la  même  dans  tous  les  départements,  qu'il  n'y  eût  pas  cette  uniformité  que 
vous  cherchez  à  obtenir,  qu'il  y  eût  des  départements  où  la  loi  se  trou- 
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verait  trop  peu  appliquée  et  d'autres,  au  contraire,  où  elle  le  serait  avec 
une  extrême  rigueur. 

M.  METTETAL.  Ce  que  vous  dites  là  s'applique  à  toutes  les  lois  ! 

m.  LEFÉBURE  Pardon  1  il  y  a  une  très-grande  différence,  qui  tient  à 
ta  nature  môme  de  cette  loi. 

Si  .l'honorable  M.  Mettetal  veut  bien  me  le  permettre,  je  lui  ferai  observer 
que  si  la  loi  de  1841  n'a  pas  été  mieux  exécutée,  c'est  précisément  parce 
que  beaucoup  d'industriels  qui  auraient  pris  à  cœur  da  s'y  conformer 
strictement  ne  le  faisaient  pas,  craignant  de  se  trouver  en  concurrence 
avec  des  chefs  d'industrie  moins  scrupuleux  qui,  dans  d'autres  départe- 
ments, ne  reculaient  pas  devant  des  abus  que  l'on  réprimait  mollement  ou 
que  Ton  ne  réprimait  point. 

II  restait  une  troisième  mesure,  que  la  Commission  pouvait  adopter  : 
c'était  l'inspection  spéciale,  l'inspection  rétribuée,  responsable,  nommée 
par  l'Etat,  qu'il  était  facile  d'ailleurs  de  combiner  avec  la  collaboration 
d'autres  agents. 

La  Commission  s'y  est  arrêtée.  Ce  système  n'est  pas  nouveau;  il  était 
discuté  depuis  longtemps  dans  notre  pays  ;  il  avait  été  très-souvent  l'objet 
d'études  approfondies;  il  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs;  il 
avait  été  proposé  à  l'Assemblée  de  1848;  il  avait  constamment  préoccupé 
les  différents  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  et  la  plupart  avaient 
considéré  que  la  stricte  application  de  la  loi  de  1841  dépendait  de  l'appli- 
cation de  cette  mesure. 

En  1867,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  un  grand  nombre  de  conseils 
généraux  se  sont  prononcé  pour  l'application  du  système  des  inspections. 
Déjà,  en  1863,  le  Ministre  du  Commerce  avait  pensé  à  y  recourir.  En 
1868,  une  loi  qui  avait  été  présentée  au  Conseil  d'Etat  adoptait  le  régime 
de  l'inspection.  Plusieurs  grandes  associations,  préoccupées  d'améliorer 
la  condition  des  classes  ouvrières,  recommandaient  au  Gouvernement 
l'adoption  de  ce  système. 

Mais,  Messieurs,  il  y  avait  une  raison  plus  décisive  encore  que  l'appro- 
bation des  hommes  les  plus  compétents,  que  l'approbation  des  pouvoirs 
publics  pour  déterminer  la  Commission  à  adopter  cette  combinaison  : 
c'était  l'autorité  de  l'expérience.  Or,  Messieurs,  le  système  de  l'inspec- 
tion, nous  pouvions  le  voir  adopté,  nous  pouvions  le  voir  pratiqué  chez 
une  nation  voisine. 

On  nous  a  dit  que  nous  avions  tort  d'aller  chercher  des  exemples  et  des 
modèles  à  l'étranger. 

Je  crois  que  cela  dépend  des  exemples  que  l'on  y  cherche.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'Angleterre  n'est  arrivée  à  faire  appliquer  ses  différentes  lois 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  que  du  jour  où  elle  a 
adopté  le  système  de  l'inspection,  et  chez  nous-mêmes,  ainsi  qu'on  nous 
l'a  fait  remarquer  avec  raison,  la  loi  de  1841  n'a  reçu  une  certaine  appli- 
cation que  dans  les  départements  où  on  a  eu  recours  à  une  inspection 
spéciale,  rétribuée,  comme  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  celui 
du  Nord.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
;  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer  tout  particulièrement  un 
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court  passage  du  remarquable  rapport  de  M.  Freycinet,  ingénieur  des 
mines,  qui  avait  été  envoyé  en  Angleterre  en  1867  pour  étudier  le 'système 
de  l'inspection.  M.  Freycinet  nous  a  apporté  les  observations  les  plus  for- 
melles, les  plus  décisives,  et  voici  un  extrait  de  son  rapport  qui  mérite  J 
assurément  de  passer  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 
M.  Freycinet  nous  dit  : 

«  La  loi  s'exécute  aujourd'hui  dans  toute  l'Angleterre  avec  une  ponc- 
tualité remarquable.  Elle  est  universellement  respectée  des  manufactu- 
riers, et,  ce  qui  est  mieux  encore,  elle  est  aimée  d'eux...  La  crainte 
seule  de  la  concurrence...  » 
Plusieurs  voix.  C'est  très-vrai  ! 
M.LEFÉBURE.  «  La  crainte  seule  de  la  concurrence,  disent-ils,  empé-  j 

chait  les  fabricants  d'opérer  spontanément  une  réforme  dont  tous  sen-  ] 

taient  la  nécessité,  mais  dont  aucun  n'osait  prendre  l'initiative,  à  cause 
de  l'infériorité  momentanée  qu'elle  pouvait  entraîner  pour  son  auteur  ; 
mais,  du  jour  où  la  loi  a  prévenu  ce  danger  en  rendant  les  conditions 
égales  pour  tous,  nous  y  avons  applaudi  sans  réserve. 

»  Des  fabricants  qui  étaient,  il  y  a  dix  ans,  les  plus  récalcitrants,  obéis- 
sent aujourd'hui  à  la  loi  avec  une  docilité  parfaite.  Aussi,  comme  ensem- 
ble, peut-on  affirmer  que  le  triple  résultat  de  la  limitation  du  travail  phy- 
sique, de  la  fréquentation  de  l'école  et  de  l'amélioration  de  l'hygiène  des 
travailleurs  a  été  obtenu  d'une  manière  très-satisfaisante  dans  toute  l'é- 
tendue du  Royaume-Uni.  Mais,  en  môme  temps,  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  si  le  but  a  été  atteint,  on  le  doit  à  l'inspection  nouvelle. 
La  loi  seule  n'eût  pas  suffi  pour  amener  les  industriels  à  ces  sages  pra- 
tiques. 

»  11  faut  une  surveillance,  il  la  faut  rigoureuse,  nous  ont  dit  plusieurs 
grands  manufacturiers  de  Manchester  ;  sans  cela,  les  fabricants  malhon- 
nêtes éluderont  la  loi,  et  ils  obligeront  les  autres  à  en  faire  autant,  afin 
de  n'être  pas  écrasés  par  la  concurrence.  Le  directeur  du  Brunswick  mil!, 
à  Manchester,  qui  a  passé  quatorze  ans  dans  la  fabrique  de  Rouen  et  de 
Roubaix,  nous  disait  :  «  Vous  n'arriverez  à  rien  en  France  tant  que  vous 
n'aurez  pas  des  inspecteurs  spéciaux...  Ce  qui  fait  que  la  loi  s'applique, 
ajoutait- il  en  montrant  M.  Coles,  le  sous-inspecteur  du  district,  c'est  mon- 
sieur ;  sans  lui  rien  ne  marcherait  !  » 

»  En  résumé,  les  trois  conditions  fondamentales  que  les  Anglais  de- 
mandent à  l'inspection  sont  : 
»  1°  Une  grande  rigidité  dans  l'exécution  de  la  loi; 
»  2°  Une  complète  uniformité  dans  la  manière  d'opérer  ; 
»  3°  Une  somme  suffisante  de  connaissances  spéciales. 
»  Moyennant  cela,  l'inspection  est  franchement  acceptée  de  tous  les  fa- 
bricants. » 
Plusieurs  membres.  C'est  très-juste. 

M.  METTETAL.  Combien  y  a-t-il  d'inspecteurs  en  Angleterre  ? 
M.  LEFÉBURE.  Il  y  a  deux  inspecteurs  généraux  et  vingt-cinq  sous- 
inspecteurs  divisionnaires. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  de  l'Angleterre  que  nous  pouvons  in- 
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voquer  ici.  Un  fait  récent  vient  confirmer,  d'une  façon  éclatante,  le  choix 
que  la  Commission  a  fait  du  système  de  l'inspection. 

Dans  un  congrès  qui  a  eu  lieu  récemment  en  Allemagne,  où  se  sont 
rencontrés  les  hommes  les  plus  compétents,  les  plus  versés  dans  les 
questions  ouvrières,  le  congrès  d'Eisenach,  qui  mérite  d'appeler  votre 
attention,  on  a  constaté  que  les  différentes  lois  édictées  en  Allemagne  sur 
le  travail  des  enfants  ne  s'exécutaient  pas  d'une  manière  stricte  et  uni- 
forme, et  que,  par  cela  même,  elles  rencontraient  souvent  l'hostilité  des 
manufacturiers. 

Une  des  résolutions  votées  par  le  congrès  tend  à  la  création  prochaine 
d'un  corps  d'inspecteurs  nommés  par  l'Etat,  et  l'on  a  paru  s'accorder  pour 
reconnaître  que  c'est  seulement  moyennant  ce  système  d'inspection,  qu'on 
pourra  arriver  à  l'application  sérieuse  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 
(Très-bien  !  très-bien!) 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  à  l'inspection  spéciale,  rétribuée,  res- 
ponsable, qui,  comme  je  l'ai  dit,  peut  être  combinée  avec  la  collaboration 
d'autres  agents. 

Nous  avons,  Messieurs,  établi  à  la  base  de  Jce  système  des  commissions 
locales  dans  lesquelles  nous  avons  .fait  entrer,  autant  que  possible,  les 
hommes  les  plus  compétents,  des  ingénieurs  des  mines  dans  les  régions 
minières,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  l'inspecteur  primaire, 
un  médecin,  et  enfin  les  hommes  qui  peuvent  être  les  plus  versés  dans 
les  questions  ouvrières.  Ces  commissions  locales  ne  pouvaient  pas  être 
utiles  dans  le  système  de  la  loi  de  1841,  parce  qu'elles  étaient  abandon- 
nées à  elles-mêmes,  et  parce  qu'on  se  fiait  à  elles  seules  du  soin  de  sévir 
et  de  faire  appliquer  la  loi.  Nous  leur  demandons  ce  qu'elles  peuvent  don- 
ner. Nous  leur  demandons  de  renseigner  les  inspecteurs;  nous  leur  de- 
mandons d'ouvrir  une  sorte  d'enquête  permanente  sur  le  travail  des  en- 
fants. (C'est  cela  !  — Très-bien  I)  Et  croyez  bien  que,  dans  ces  condi- 
tions-là, ces  commissions,  qui  étaient  inertes,  vous  rendront  de  véritables 
services,  parce  qu'au  lieu  d'être  isolées,  abandonnées,  elles  seront  cons- 
tamment stimulées  par  les  inspecteurs,  qui  seront  en  correspondance 
avec  elles,  qui  leur  demanderont  des  renseignements,  qui  tiendront  compte 
de  leurs  efforts,  qui  les  dirigeront.  Vous  aurez  là  un  premier  rouage 
dans  notre  système,  qui  vous  rendra  d'importants  services.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Au-dessus  des  commissions  et  à  coté  d'elles,  vous  aurez  les  inspecteurs. 
On  vous  a  dit  que  le  système  de  l'inspection  était  insuffisant,  que  le  nombre 
des  inspecteurs  était  trop  restreint. 

Je  ne  sais  s'il  n'y  aura  pas  lieu  de  les  multiplier,  mais  je  crois  qu'il  con- 
vient de  faire  une  première  expérience  avec  le  nombre  indiqué  par  la 
Commission,  et  je  crois  qu'avec  le  concours  des  commissions  locales,  le 
chiffre  de  quinze  inspecteurs  qui  vous  est  proposésera  suffisant.  Au-dessus 
des  inspecteurs,  nous  avons  l'inspection  générale,  qui  assure  l'unité  dans 
l'application  de  la  loi,  ce  qui  est  le  plus  grand  but  qu'il  faut  poursuivre, 
qui  coordonne  les  travaux  de  tous  les  inspecteurs  ;  et  nous  avons  enfin  la 
Commission  supérieure,  qui  maintient  le  même  esprit  parmi  les  inspec- 
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tions  régionales.  Enfin,  toute  cette  organisation  est  dominée,  dirigée  par 
le  Ministre  du  commerce,  spécialement  chargé  de  cette  loi,  et  nous  sommes 
parfaitement  assurés  que  le  Ministre  du  Commerce,  qui  sera  le  premier 
chargé  de  l'appliquer,  prendra  à  cœur  de  ne  pas  la  laisser  à  l'état  de  lettre 
morte  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'autres  objections  que 
celles  que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure,  et  qui  ont  été  indiquées  soit  par 
M.  Keller,  soit  par  M.  Paulin  Gillon. 

Ou  nous  dit,  —  et  c'est  la  grosse  objection,  je  le  reconnais,  mais  elle 
n'a  de  valeur  que  par  l'apparence,  —  on  nous  dit  :  «  Vous  allez  aggraver 
une  plaie  qui  est  effrayante  en  France  ;  vous  allez  développer  le  fonction- 
narisme ;  vous  allez,  dans  un  moment  où  nous  sommes  préoccupés  de  ré- 
duire le  nombre  des  fonctionnaires,  vous  allez  en  créer  de  nouveaux  ; 
vous  allez  à  rencontre  de  l'effort  général  ;  vous  encouragez  une  tendance 
qui  est  déplorable  dans  notre  pays.    » 

Messieurs,  je  demande  la  permission  aux  auteurs  de  cette  objection  de 
leur  faire  observer  que  leur  argument  est  absolument  sans  valeur  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  et  ils  le  reconnaîtront  eux-mêmes  s'ils  veulent 
réfléchir  un  moment. 

Qu'il  y  ait  trop  de  fonctionnaires,  c'est  possible;  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ré- 
duire le  nombre,  c'est  encore  possible  ;  mais  qu'on  arrive  à  en  conclure 
que  si  certains  agents  sont  nécessaires  à  l'application  d'une  loi,  il  ne  faille 
pas  les  créer,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  du  tout  la  logique  d'un 
pareil  raisonnement.  Supprimez  les  fonctionnaires  inutiles,  rien  de  mieux, 
mais  ne  vous  opposez  pas  à  la  création  de  ceux  qui  sont  indispensables  à 
l'exécution  de  la  loi. 

La  grande  question,  ici,  c'est  de  savoir  si  les  inspecteurs  que  nous  vous 
proposons  de  créer  sont  nécessaires,  ou  non,  pour  l'exécution  de  lajoi. 
Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  pas- 
ser et  que,  dans  les  pays  qui  nous  avoisinent,  on  n'attend  que  de  ce  sys- 
tème l'application  de  la  loi. 

Dans  cette  situation,  je  crois  que  l'objection  est  sans  aucune  portée. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  vous  créez  des  fonctionnaires  utiles,  vous  n'aurez  pas  à  craindre  qu'on 
vous  accuse  d'aggraver  une  tendance  déplorable. 

D'ailleurs,  remarquez  bien  que,  s'il  y  a  un  pays  au  monde  qui  redoute 
l'immixtion  des  fonctionnaires  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  c'est 
assurément  l'Angleterre.  Elle  n'a  pas  la  manie  du  fonctionnarisme,  elle, 
et  si  elle  a  créé  des  fonctionnaires  spéciaux  pour  faire  exécuter  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants,  c'est  qu'elle  a  reconnu  que  c'était  la  meilleure  me- 
sure qu'elle  pût  prendre. 

M.  METTETAL.  C'est  qu'elle  n'en  avait  pas  d'autres  qu'elle  pût 
prendre. 

M.  LEFÉBURE.  C'est  qu'elle  croyait  ne  pas  pouvoir  en  prendre  une 
meilleure. 

M.  METTETAL.  Elle  n'avait  pas  le  choix  ! 

M.  LEFÉBURE,  Messieurs,  il  y  a  un  département,  —  et  c'est  avec  un 
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sentiment  profond  de  chagrin  que  je  le  cite  dans  cette  discussion,  puis- 
qu'on ne  peut  plus  aujourd'hui  alléguer  son  autorité,  il  ne  nous  appartient 
plus,  —  il  y  a  un  département,  celui  du  Haut-Rhin,  qu'on  n'a  jamais 
accusé  d'avoir  la  manie  du  fonctionnarisme,  et  je  puis  dire  que  l'Alsace 
tout  entière  a  toujours  été  la  terre  classique  de  l'initiative  privée  en 
France...  (C'est vrai!  —Très-bien!)  Eh  bien,  dans  ce  département,  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse  n'a  jamais  cessé  de  réclamer  la  création 
d'inspecteurs  spéciaux. 

Il  y  avait  là  des  hommes  compétents  dans  les  choses  industrielles, 
et  tous  reconnaissaient  que  l'on  n'obtiendrait  l'exécution  réelle  de  la 
loi  de  1841  qu'en  créant  un  service  spécial  d'inspection.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Mais  on  nous  dit  que  nous  allons  augmenter  les  charges  budgétaires,  et 
qu'en  ce  moment  la  grande  préoccupation  doit  être  de  les  réduire  et 
d'écarter  même  des  dépenses  si  minimes  qu'elles  puissent  être,  si  elles 
ne  sont  pas  absolument  justifiées.  Mais,  remarquez-le  bien,  Messieurs, 
non- seulement  les  inspecteurs  que  nous  vous  proposons  dé  créer  assure- 
ront l'efficacité  de  cette  loi,  ils  nous  rendront  encore  de  bien  autres  ser- 
vices comme  l'ont  prouvé  les  inspecteurs  qui  fonctionnent  en  Angle- 
terre. 

Dans  un  temps,  'dans  un  siècle  qu'on  a  appelé  le  siècle  des  questions 
sociales,  le  .siècle  des  ouvriers,  trouvez-vous  donc  que  ce  soit  une  chose 
superflue  que  d'avoir  quelques  hommes  chargés  d'étudier  constamment 
les  conditions  du  travail,  de  vous  signaler  les  abus  qui  se  commettent, 
les  améliorations  qui  peuvent  être  réalisées,  des  hommes  qui  suivent  cons- 
tamment ce  grand  mouvement  industriel  dont  les  destinées  nous  sont 
encore  inconnues?  Croyez-vous  que  ce  soit  une  chose  absolument 
superflue? 

Je  renvoie  ceux  qui  le  soutiendraient  à  la  lecture  des  rapports  des 
inspecteurs  anglais  ;  vous  verrez  tout  ce  que  vous  y  rencontrerez  d'obser- 
vations utiles  ;  vous  y  verrez  le  profit  que  les  hommes  d'Etat,  les  légis- 
lateurs, les  administrateurs  ont  pu  faire  de  ces  rapports,  et  combien 
d'améliorations  utiles,  combien  de  mesures  législatives  salutaires  ont  été 
provoquées  par  ces  rapports  et  par  les  remarques  qu'ils  renferment 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

J'ajouterai  encore,  et  je  ne  serai  pas  démenti  certainement  par  l'hono- 
rable Ministre  du  Commerce,  que  ces  inspecteurs  nous  rendront  les  plus 
signalés  services  pour  la  statistique  industrielle,  qu'on  n'est  jamais  arrivé 
à  faire  d'une  façon  exacte. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE.  Très- 
bien! 

M.  LEFÉBURE.  Par  conséquent  les  objections  qu'on  nous  oppose  sont 
des  objections  qui  rencontrent,  à  mon  sens  et  d'après  la  Commission,  des 
réponses  décisives. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter.  Je  crois  que  je  répondrai  au 
sentiment  de  la  Commission  en  vous  présentant  cette  dernière  observa- 
tion. La  Conunission>  Messieurs,  ne  s'est  pas  fait  illusion,  elle  n'attend 
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pas  tout  de  la  contrainte  légale  ;  la  Commission  sait  parfaitement,  comme 
on  Ta  dit  souvent,  comme  le  faisait  observer  ces  jours  derniers  encore 
un  publiciste  distingué,  que  dans  cet  ordre  de  faits,  la  loi  ne  peut  réaliser 
que  la  moitié  du  bien. 

Elle  peut  sans  doute  garantir  l'enfant  contre  les  fatigues  excessives,  elle 
peut  le  mettre  dans  des  conditions  matérielles  qui  soient  favorables  à  son 
développement  physique  et  intellectuel  ;  mais  pour  arriver  au  résultat 
qu'on  souhaite,  il  faut  que  .l'œuvre  du  législateur  soit  complétée  par  la 
bonne  volonté  des  familles.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

La  bonne  volonté  des  patrons,  je  crois  que  nous  l'obtiendrons  précisé- 
ment par  le  système  que  nous  vous  proposons  ;  nous  l'obtiendrons  si 
nous  assurons  l'application  exacte,  égale  de  la  loi,  si  nous  arrivons  à 
faire  qu'elle  soit  exécutée  partout  dans  le  même  esprit,  avec  la  même 
modération  et  avec  la  même  fermeté.  Nous  rencontrerons  le  concours 
des  patrons  comme  les  inspecteurs  anglais  l'ont  rencontré,  ainsi  que 
vous  le  prouvaient  tout  à  l'heure  les  quelques  extraits  du  rapport 
de  M.  de  Freycinet.  Les  hommes  généreux  pourront  alors  réaliser 
toutes  les  améliorations  qu'ils  projettent,  sans  craindre  la  concurrence  de 
ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les  abus  et  les  infractions  à  la  loi.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Je  crois  que  nous  obtiendrons  encore  cette  bonne  volonté  des  patrons 
par  une  autre  raison  qui,  pour  ma  part,  me  frappe  beaucoup  ;  il  y  a  un 
fait  qui  se  dégage  de  plus  en  plus  de  toutes  les  observations  que  l'on 
peut  faire  sur  la  situation  industrielle  du  pays  :  c'est  que  l'intérêt  du 
patron  est  indissolublement  lié  à  l'intérêt  des  ouvriers  ;  cette  vérité  se 
manifeste  de  plus  en  plus,  et  elle  finit  par  être  reconnue  et  constatée  par 
la  plupart  des  chefs  d'industrie. 

S'il  m'était  permis  de  faire  appel  ici  à  un  souvenir  personnel,  je  dirais, 
Messieurs,  que  rien  ne  m'a  plus  impressionné  à  ce  point  de  vue  que  la 
lecture  des  nombreux  documents  qui  ont  été  envoyés  à  l'exposition  uni- 
verselle de  1867  sur  la  condition  des  ouvriers  dans  les  pays  qni  prenaient 
part  à  l'exposition.  J'avais  l'honneur  d'être  secrétaire  du  jury  spécial,  et 
j'ai  tlépouillé  presque  tous  ces  documents. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qui,  à  mes  yeux,  est  ressorti  avec  le  plus  d'éclat 
des  nombreux  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés,  c'est  que  partout,  non- 
seulement  en  France,  mais  encore  dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  une 
industrie  considérable,  on  en  arrive  aujourd'hui  à  reconnaître  qu'il  n'est 
pas  possible  de  séparer  l'intérêt  des  ouvriers  de  l'intérêt  des  patrons. 
(Très-bien!  très-bien!  —C'est vrai!) 

Et  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous  lirai  quelques  lignes  d'un 
rapport  présenté  à  cette  époque,  et  résumant  les  nombreux  documents 
qui  avaient  été  envoyés  au  jury  ;  c'est  une  courte  citation. 

Ce  rapport  nous  dit  : 

«  De  tous  les  faits  que  nous  venons  d'analyser,  une  conclusion  se  dé- 
gage éclatante,  conclusion  qui  s'applique  à  tous  les  pays  et  dont  il  faut 
souhaiter  que  le  retentissement  soit  universel,  c'est  que  la  première 
condition  de  la  prospérité  réelle  et  constante  d'un  établissement  industriel 
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esUont  entière  dans  l'amélioration  de  la  condition  physique  et  morale 
des  ouvriers  qui  y  sont  attachés,  c'est  que  les  intérêts  des  patrons  sont 
inséparables  de  ceux  des  ouvriers. 

»  Cette  vérité,  qui  devrait  être  presque  banale,  n'a  pas  toujours  été 
envisagée  ainsi.  Au  début  de  l'industrie,  l'ouvrier  n'était  trop  souvent 
qu'un  outil,  une  machine.  On  croyait  que  l'intérêt  véritable  était  d'en 
user  à  merci,  de  lui  faire  rendre  tout  ce  qu'il  pouvait  donner.  On  ne 
voyait  que  le  gain,  et  les  préoccupations  d'humanité  semblaient  faites 
pour  en  détourner  ;  s'y  abandonner  paraissait  une  source  de  ruine  ;  ce 
n'était  pas  le  propre  des  esprits  pratiques.  Faire  des  sacrifices  pour  élever 
la  position  de  ses  ouvriers  était,  à  bien  des  yeux,  de  l'argent  perdu.  Mais 
Fexpérience  est  venue,  et  on  a  dû  forcément  reconnaître  que  ceux-là 
étaient  des  esprits  pratiques,  qui  se  préoccupaient  avant  tout  du  sort  de 
leurs  ouvriers,  qui  ne  reculaient  pas  devant  les  plus  lourds  sacrifices  pour 
les  moraliser,  pour  les  rendre  stables  et  prévoyants  et  pour  accroître  leur 
bien-être. 

»  Et  le  jour  où  l'on  a  fait  appel  dans  l'univers  entier  à  tous  ceux  qui 
ont  créé  ou  qui  dirigent  des  exploitations  industrielles,  le  jour  où  on  leur 
a  demandé  :  «  Comment  êtes- vous  arrivés  à  la  fortune  ?  quel  a  été  votre 
secret  ?»  ce  jour-là,  on  vous  a  répondu,  du  nord  au  midi,  que  le  vrai 
chemin  de  la  fortune,  c'est  d'élever  le  niveau  moral  des  ouvriers.  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

»  On  vous  a  répondu,  en  Suède,  avec  les  propriétaires  des  mines  de 
Hoganas,  que  les  institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers  constituent  le 
placement  qui  rapporte  le  meilleur  intérêt.  On  vous  a  répondu,  avec  les 
industriels  de  l'Allemagne  du  Nord,  que  le  plus  sûr  moyen  de  6e  ruiner 
pour  un  industriel,  est  de  négliger  le  soit  des  travailleurs.  On  vous  a  ré- 
pondu, dans  l'Allemagne  du  Sud,  avec  M.  Mez  et  bien  d'autres,  qu'il  faut 
considérer  les  intérêts  de  ses  ouvriers  comme  inséparables  des  siens  pour 
prospérer. 

»  On  vous  a  répondu,  en  Alsace,  par  la  bouche  des  hommes  les  plus 
autorisés,  que  la  prospérité  industrielle  n'a  pas  de  meilleure  garantie 
que  celle  qui  s'appuie  sur  l'instruction  et  la  morale.  »  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  bonne  volonté  des  patrons  et 
la  bonne  volonté  des  familles  qui  sont  indispensables  pour  assurer  l'effica- 
cité de  la  loi  que  nous  vous  proposons.  J'ajoute  qu'il  faut  le  concours  de 
tous  ;  il  faut  le  concours  de  l'initiative  privée,  le  concours  de  l'opinion 
publique  pour  signaler  les  abus  et  encourager  lès  efforts  de  ceux  qui  ob- 
servent strictement  la  loi. 

Et  ici,  Messieurs,  je  reviens  aux  observations  qui  ont  été  présentées  par 
un  de  nos  collègues  lors  de  la  première  lecture  de  la  proposition  de  loi 
qui  nous  occupe.  Certainement,  l'association  interviendrait  ici  d'une 
façon  bien  puissante,  elle  aurait  un  grand  rôle  à  jouer  ;  elle  décuplerait 
les  efforts  ;  son  efficacité  est  merveilleuse  quand  elle  a  un  but,  un  pro- 
gramme défini,  quand  elle  ne  poursuit  pas  d'irréalisables  utopies. 

Nous  avons  vu  les  grands  résultats  obtenus  par  quelques  associations  ; 
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vous  avez  vu  ce  qu'a  dû  réaliser  de  bien  à  Paris  la  Société  de  protection 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  ce  qu'ont  fait  jadis  la  So- 
ciété industrielle  de  Mulhouse,  la  société  industrielle  d'Amiens  et  les 
Chambres  syndicales  de  Paris.  Malheureusement,  ce  sont  là  des  efforts 
isolés,  circonscrits,  ce  sont  des  tentatives  qui  vivent  en  quelque  sorte  à 
l'abri  de  la  tolérance.  La  liberté  d'association  n'existe  pas  chez  nous. 

Certainement,  je  ne  me  méprends  pas  sur  les  abus  et  sur  les  périls 
qu'une  restauration  de  ce  droit  peut  entraîner  en  France  ;  cependant,  je 
crois  qu'aucun  de  nous  ne  peut  constater,  sans  tristesse,  que  nous  n'avons 
pas  su  acclimater  cette  liberté  fondamentale,  alors  qu'elle  est  pratiquée 
chez  tous  les  peuples  voisins,  que  l'association  y  a  réalisé  des  merveilles 
d'intelligence  et  d'activité.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Je  crois  que  non-seulement  nous  nous  sommes  privés  ainsi  d'un  puis- 
sant instrument  de  réforme  morale  ;  mais  je  me  demande  si,  dans  une 
société  déracinée  comme  la  nôtre,  dans  une  société  dont  un  homme  poli- 
tique célèbre  a  osé  dire  qu'il  n'y  a  plus  que  de  la  poussière  d'institutions, 
ce  n'eût  pas  été  le  meilleur  moyen  de  créer  des  points  d'attache,  de  créer 
des  centres  de  résistance,  des  foyers  de  vie  et  de  force,  de  réunir  et  de 
faire  tenir  ensemble  des  éléments  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se  désa- 
gréger. Malheureusement,  tout  tend  chez  nous  à  l'individualisme,  c'est 
pour  cela  que  nous  sommes  obligés  d'avoir  si  fréquemment  recours  à  la 
contrainte  légale,  d'avoir  recours  à  la  loi.  Avec  l'individualisme,  c'est-à- 
dire  avec  l'isolement  et  l'impuissance,  se  relâche  aussi  la  pratique  du 
devoir  social,  sans  lequel  aucune  grande  réforme  ne  peut  s'accomplir. 
(Très- bien  !  très-bien  I) 

Nous  pouvons,  nous  devons  y  revenir,  et  nous  rendrons  ainsi  moins  né- 
cessaire l'intervention  de  la  loi  ;  mais  c'est  aux  classes  éclairées  à  donner 
l'exemple  de  la  pratique  de  ce  grand  devoir  ;  c'est  à  elles  qu'il  appartient 
de  compléter  l'œuvre  du  législateur,  de  faire  que  la  loi  que  nous  propo- 
sons soit  exécutée,  en  se  rappelant  que  tout  homme  qui  a  une  supériorité 
quelconque  sur  ses  semblables,  supériorité  de  naissance,  de  fortune  ou 
de  talent  a  contracté  une  dette  envers  l'humanité  et  qu'il  a  charge  d'âmes. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  considérations  >  j'ai  fini;  ce  sont  là 
des  vœux  ;  je  reviens  aux  mesures  immédiates  qu'il  s'agit  pour  l'As- 
semblée d'adopter.  Je  crois  avoir  répondu  aux  objections  qui  ont  été 
feites  hier. 

L'honorable  M.  Keller  avait  combattu  d'abord  l'institution  de  l'inspec- 
tion ;  il  s'y  est  rallié. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  a  cru  devoir  substituer  au  système  de 
l'inspection  un  autre  système.  Je  crois  avoir  démontré  que  sa  proposition 
rencontre  des  difficultés  matérielles  insurmontables,  et  que  le  système 
auquel  la  Commission  s'est  arrêtée  a  non-seulement  rencontré  l'approba- 
tion des  hommes  les  plus  compétents,  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  questions  ouvrières,  aussi  bien  que  celui  des  hommes  d'Etat 
et  des  gouvernements,  mais  encore  qu'il  a  pour  lui  l'autorité  des  faits  de 
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l'expérience,  et  qu'en  dehors  de  lui,  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  l'exécu- 
tion de  la  loi  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  retenu  si  longtemps  l'attention  de 
l'Assemblée...  (Non!  non!  —  Très-bien I)  sur  une  question  qui  n'était 
pas  faite  pour  la  passionner  beaucoup  ;  j'espère,  Messieurs,  que  vous 
ne  serez  point  surpris  de  l'insistance  qu'apporte  la  Commission  à 
obtenir  votre  approbation  pour  une  loi  qui  lui  tient  justement  à  cœur. 

Il  s'agit,  en  définitive,  permettez-moi  de  le  rappeler,  il  s'agit  ici  d'un 
de  ces  intérêts  de  premier  ordre  qui  dominent  les  questions  transitoires 
de  la  politique  et  les  luttes  souvent  stériles  des  partis  ;  il  s'agit  d'une  de 
ces  réformes  que  l'intérêt  national  nous  conseille  et  nous  commande  d'a- 
dopter autant  que  l'humanité,  et  qui  sont  liées,  croyez-le  bien,  à  l'avenir 
même  de  la  paix  sociale.  (Très-bien  !  très-bien  I  —  Applaudissements.  — 
L'orateur,  en  revenant  prendre  place  au  banc  de  la  Commission,  est  en- 
touré et  félicité  par  beaucoup  de  ses  collègues.) 

M.  PAULIN  GILLON.  Il  y  a  un  autre  amendement  que  je  com- 
bats, mais  que  M.  le  Président  pourrait  laisser  développer  dès  à  pré- 
sent. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  faut  d'abord  voter  sur  le  vôtre  :  nous  ne  pou- 
vons pas  mettre  deux  amendements  en  discussion  en  même  temps.     , 

M.  PAULIN  GILLON.  Messieurs. . .  (Bruit!  —  Parlez!),  je  ne  répéterai 
rien  de  ce  que  j'ai  dit  hier  ;  mais,  après  vous  avoir  lu  hier  le  projet  que  je 
désire  faire  écarter,  je  vous  demande  la  permission  de  lire  le  texte  que 
je  désire  y  voir  substituer,  c'est-à-dire  le  texte  de  mon  amendement  ;  le 
voici  : 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire  seront  chargés  d'en  surveiller  les  détails.  Us 
peuvent;  au  besoin  se  faire  accompagner  d'un  médecin. 

»  Art.  17.  —  Ils  adressent  tous  les  trois  mois  à  la  Commission  locale 
un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  a  été  exécutée  pendant  le  trimestre 
écoulé. 

»  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
manufacturiers,  ateliers  et  chantiers  ;  ils  visitent  les  enfants  ;  ils  peuvent 
se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets;  les 
feuilles  de  .présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

»  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  ins- 
pecteurs, qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

Je  vous  proposerai  même  d'ajouter  ceci  :  «  Et  seront  envoyés  directe- 
ment au  parquet  de  l'arrondissement. 

Je  signale  cela  à  la  Commission.  » 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes- 
mines. 

»  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans 
certains  établissements  ou  ateliers,  une  cause  de  dangers  ou  d'insalubrité, 
ils  consigneront  cette  observation  dans  leur  procès-verbal,  et  ils  enver- 
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ront  immédiatement  ce  procès-verbal  à  la  Commission  locale,  qui  avisera 
à  prévenir  le  danger  signalé. 

»  Art.  19.  — •  A  défaut  des  inspecteurs,  les  officiers  de  police  judiciaire 
ou  administrative  constateront  les  infractions  À  la  présente  loi,  qui  leur 
seront  signalées  par  la  Commission  locale,  mais  ils  n'auront  le  droit  d'en- 
trer dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation.  » 

Vient  ensuite  l'article  20  et  tout  le  reste  du  projet  de  la  Commission. 

Messieurs,  on  vient  de  vous  exposer,  avec  plus  ou  moins  de  développe- 
ment, différents  systèmes  d'inspection. 

Le  mien  est  extrêmement  simple,  il  se  réduit  à  ceci  :  confier  l'inspec- 
tion à  des  hommes  spéciaux,  ayant  les  connaissances  habituelles  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  la  loi  elle-même. 

M.  DE  TILLANCOURT.  Ils  n'ont  pas  le  temps  de  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  déjà  confiées  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  C'est  donc  la  spécialité  que  je  cherche,  et  il  n'a 
pas  été  nié  par  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  que  les 
inspecteurs  primaires  n'aient  les  connaissances  et  l'habitude  des  choses 
et  des  détails  nécessaires  pour  remplir  parfaitement  les  fonctions  qui  leur 
seraient  imposées  par  la  loi. 

Un  membre  au  banc  de  la  Commission.  Mais  ils  n'ont  pas  le  temps  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  Permettez-moi  de  prendre  le  temps  moi-même 
de  vous  répondre.  (Oh!  oh!)  L'honorable  M.  de  Tillancourt  me  Ta 
dit,  vous  me  le  répétez,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  l'oublie  pas. 

Convenons  de  ceci,  c'est  un  point  essentiel,  que  nous  sommes  d'accord, 
la  Commission  et  moi,  que  les  inspecteurs  primaires  ont  toute  l'aptitude 
nécessaire  pour  visiter  les  enfants  dans  les  ateliers. 

Il  ne  s'agit  pas,  par  cette  loi,  de  créer  des  inspecteurs  des  manufac- 
tures ;  il  s'agit  de  créer  des  inspecteurs  qui  iront  visiter  les  enfants  qui 
travaillent  dans  les  manufactures.  Ceci  est  donc  accordé,  j'en  demande 
acte  à  l'Assemblée. 

M.  DE  TILLANCOURT.  Mais  non!  ce  n'est  pas  accordé. 

M.  PAULIN  GILLON.  Ceux  qui  voudront  soutenir  que  les  inspecteurs 
primaires  n'ont  pas  l'aptitude  nécessaire  pour  faire  cette  inspection,  qu'ils 
ne  connaissent  pas  suffisamment  les  enfants,  qu'ils  ne  peuvent  pas  suffi- 
samment apprécier  si  tous  les  samedis  soirs  l'instituteur  envoie  au  patron 
le  certificat  de  présence,  ceux-là  me  succéderont  à  la  tribune. 

On  me  dit  :  Ces  inspecteurs  primaires  sont  capables,  soit;  mais  ils  n'ont 
pas  le  temps  de  se  livrer  à  ces  inspections. 

Oh  !  c'est  une  bien  grosse  objection  ;  et  cependant  elle  n'est  pas  si  grosse, 
ni  si  terrible  qu'on  voudrait  bien  vous  le  faire  croire. 

Que  vous  a-t-on  dit,  que  dans  tel  arrondissement,  on  avait  calculé  quel 
pjur  remplir  toutes  ses  fonctions,  l'inspecteur  primaire  manquerait  de 
quarante  ou  cinquante  jours  par  année. 

Un  membre.  Soixante-huit! 

M.  PAULIN  GILLON.  Eh  bien,  quand  un  fonctionnaire  ne  peut  rem- 
plir tous  ses  devoirs,  quand  il  manque  réellement  du  temps  nécessaire 
pour  répondre  à  tout  ce  que  la  loi  et  ses  supérieurs  attendent  de  lui,  i1 
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faut  lui  donner  un  aide  ;  au  Heu  d'un  inspecteur,  il  faut  en  placer  deux 
dans  cet  arrondissement  ;  la  difficulté  n'est  pas  plus  grande  que  cela.  Et 
remarquez  que  ce  sera  toujours  un  inspecteur  primaire  capable,  habitué 
par  ses  fonctions,  préparé  par  les  études  de  toute  sa  vie  à  bien  s'acquitter 
de  l'inspection  qu'il  s'agit  de  lui  confier. 

Il  est  clair,  Messieurs,  que  cela  ne  peut  se  faire  sans  une  certaine  dé- 
pense. Il  s'agit  d'obtenir  de  l'inspection  que  vous  allez  créer  un  travail 
nouveau,  une  somme  de  travail  que  la  France  n'a  pu  encore  obtenir  jus- 
qu'à présent.  Eh  bien  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens  ;  si  vous  de- 
mandez un  accroissement  de  travail,  il  faut  accorder  un  accroissement 
de  salaire.  * 

Si  le  travail  ne  peut  pas  être  fait  complètement  par  un  seul  homme, 
faites-le  faire  par  deux  hommes.  (Interruption  au  banc  de  la  Commis- 
sion.) 

Voulez-vous  entrer  en  dialogue  avec  moi?  (Non  !  nonî  —  Parlez  !) 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  est  impossible  de  confier  aux  ins- 
pecteurs primaires  l'inspection  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Il  y  a  une  autre  objection  qui  n'a  pas  été  présentée  à  la  tribune,  mais 
que  j'ai  entendu  élever.  Elle  consiste  à  dire,  que  le  recrutement  du  corps 
des  inspecteurs  primaires  est  difficile. 

Eh  bien,  je  connais  tel  département  où,  sur  six  cents  instituteurs  pri- 
maires, il  y  en  a  vingt-cinq  au  moins  qui  sont  très-capables  de  devenir 
d'excellents  inspecteurs.  Je  citerai  ce  département,— sans  en  dire  le  nom 
—  parce  que  je  le  connais  parfaitement. 

Qu'est-ce  donc  qui  peut  vous  arrêter  encore  ? 

Mais,  je  trouve  dans  le  projet  même  quelque  chose  qui  n'est  pas  consé- 
quent et  je  vais,  je  crois,  vous  le  démontrer  en  très-peu  de  mots. 

Le  projet  vous  propose  d'appeler  à  l'inspection  des  ingénieurs.  Chaque 
ingénieur  aurait  six  départements  à  inspecter  ;  dans  chaque  département 
il  y  a,  en  moyenne,  cinq  arrondissements  et  le  projet  de  loi  propose  de 
créer  une  Commission  locale,  une  Commission  d'arrondissement  qui  sera 
chargée  de  contrôler,  —  le  mot  y  est —  les  inspecteurs. 

L'inspecteur  sera  donc  un  ingénieur  de  l'État,  un  ingénieur  civil,  ou 
un  ingénieur  des  mines,  et  cet  ingénieur  devra  aller  dans  six  départe- 
ments, comparaître  successivement  devant  trente  Commissions  locales, 
chargées  de  contrôler  son  inspection  ;  et,  dans  chacune  de  ces  Com- 
missions, l'ingénieur  trouvera  un  médecin,  il  trouvera  un  inspecteur  pri- 
maire, etc. 

Et  c'est  à  ces  hommes-là  que  vous  voulez  qu'un  ingénieur  du  Gouverne* 
ment,ayant  la  juste  fierté  de  sa  valeur,  de  son  élévation  d'esprit  et  de  l'éten- 
due de  ses  connaissances,  vous  voulez  que  cet  inspecteur  aille  se  soumettre 
d'arrondissement  en  arrondissement  au  contrôle  de  trente  Commissions 
locales,  où  il  rencontrera  des  médecins,  —  dont  je  ne  veux  pas  dire  de 
mal  et  que  j'honore  comme  médecins,  —  mais  enfin,  ce  n'est  pas  à  un 
médecin  à  contrôler  un  ingénieur  !  Cela  n'appartient  pas  davantage  à  un 
inspecteur  des  écoles  primaires.  Ah  !  que  vous  placiez  dans  cette  Com- 
mission locale  qui  est  très-importante,  qui  est  peut-être  la  meilleure  partie 
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de  votre  projet,  que  vous  placiez,  dis-je,  dans  cette  Commission  d'arrondis- 
sement, un  ingénieur  pour  contrôler  mon  inspecteur  des  écoles  primaires, 
je  le  comprends,  ce  sera  très-bien.  L'ingénieur  qui  siégera  dans  la  Com- 
mission d'arrondissement  exercera  un  contrôle  utile,  excellent  ;  l'ingé- 
nieur éclairera  le  simple  inspecteur  des  écoles  primaires;  il  le  redressera 
avec  l'autorité  de  son  savoir,  de  son  caractère,  de  sa  haute  position  so- 
ciale, il  le  fortifiera.  Mais  que  cet  ingénieur  du  Gouvernement,  dont  vous 
connaissez  la  haute  position  sociale,  soit  contrôlé  par  un  médecin  ou  par 
un  inspecteur  des  écoles  primaires,  Messieurs,  c'est  le  monde  renversé  ! 
(Réclamations  au  banc  de  la  Commission.) 

M.  BALSAN.  Veuillez  lire  le  second  paragraphe  de  l'article  17. 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  vous  demande  pardon. . . 

M.  BALSAN .  Veuillez  lire  le  second  paragraphe  de  l'article  17  :  «  Se- 
ront également  admissibles. . .  » 

M.  PAULIN  GILLON.  Je  le  sais  bien.  Il  y  a  un  paragraphe  qui 
porte  ceci  dans  le  projet  de  la  Commission  :  «  Toutefois,  lorsque  les  ins- 
pecteurs...  > 

M.  BALSAN.  Ce  n'est  pas  cela.  Vous  prenez  l'article  18.  Je  vous  parle 
de  l'article  17. 

M.  PAULIN  GILLON.  Voici  : 

«  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans  un 
établissement...  » 

M.  BALSAN.  Mais  non  !  ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  PAULIN  GILLON.  Laissez- moi  continuer,  vous  me  répondrez! 

Messieurs,  voici  un  paragraphe  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée :  «  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe 
dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale  ci-dessous  instituée,  sur 
l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans  leur 
procès-verbal.  » 

Plusieurs  membres  de  la  Commission.  Ce  n'est  pas  cela  1  Lisez  l'ar- 
ticle 17 1 

M.  PAULIN  GILLON.  Permettez,  Messieurs,  je  comprends  que  l'As, 
semblée  ne  me  prôte  pas  une  grande  attention  ;  mais  que  vous,  membres 
de  la  Commission  vous  sembliez  vous  concerter  pour  m'empêcher  de  par- 
ler... (Vives  protestations  au  banc  de  la  Commission.)  Je  vous  demande 
pardon  ;  mais  le  fait  est  si  patent,  si  fréquent,  ces  interruptions  si  bruyam- 
ment répétées,  que  je  ne  puis  m'y  méprendre.  (Nouvelles  protestations  et 
dénégations  au  banc  de  la  Commission.  —  Bruit.) 

Voici  donc  la  situation  :  ce  sera  cet  inspecteur,  ingénieur  du  Gou- 
vernement, qui  viendra  faire  sa  tournée,  une  fois  par  année,  deux  fois  s* 
vous  voulez,  mais  cela  me  paraît  douteux.  Cet  ingénieur  constate,  dans 
une  manufacture  ou  un  atelier,  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité- 
Qu'a-t-il  à  faire?  Rien!  Il  faut  que  lui,  ingénieur,  aille  d'abord  demander 
l'avide  la  Commission  d'arrondissement,  composée  comme  je  viens  de  le 
dire  ;  il  n'a  pas  la  moindre  initiative,  il  ne  peut  pas  prescrire  la  moindre 
mesure  de  son  autorité  privée.  Il  faut  que,  au  préalable,  il  aille  consulter 
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la  Commission.  Mais  l'usine  peut  être  à  cinq  ou  six  lieues  du  siège  de  la 
Commission  ;  il  faudra  donc  le  temps  de  prévenir  à  l'avance  les  membres 
qui  la  composent. 

Et  vous  croyez  que  cet  ingénieur  attendra  plusieurs  jours  au  chef-lieu 
d'arrondissement  que  les  membres  de  la  Commission  soient  avertis  et 
réunis,  pour  avoir  leur  avis  et  clore  ensuite  son  procès-verbal?  C'est  im- 
possible !  Ce  que  je  vous  propose  est  infiniment  plus  simple  et  plus  logi- 
que. Je  dis  que,  quand  un  inspecteur  aura  remarqué  une  cause  de  danger 
ou  d'insalubrité,  il  consignera  cette  observation  dans  son  procès-verbal, 
et  ce  procès-verbal  il  l'enverra  immédiatement  à  la  Commission  d'arron- 
dissement, elle  qui  est  la  puissance,  qui  a  la  décision,  le  pouvoir  exécutif, 
si  je  puis  parler  ainsi,  afin  qu'elle  avise  à  prévenir  le  danger  qui  lui  est 
signalé.  Ah  !  je  comprendrais  cela  !  Voilà  quelque  chose  de  bien  ordonné, 
quelque  chose  de  hiérarchique,  de  vraiment  pratique. 

Ce  que  je  vous  propose  n'est  donc  pas  tellement  choquant,  tellement 
impossible,  tellement  singulier,  que  je  mérite  d'être  interrompu  à  chaque 
parole...  (Exclamations),  à  moins  que  ce  ne  soit  un  signe  que  je  touche 
juste.  (On  sourit.) 
Je  me  résume.  ^ 

Il  est  indispensable  qffe  l'homme  qui  sera  chargé  d'inspecter  les  ma- 
nufactures dans  son  arrondissement,  soit  doué  des  connaissances  spécia- 
les nécessaires  pour  visiter  les  enfants,  les  interroger  et  s'assurer  que  la 
loi,  à  leur  égard,  est  bien  exécutée,  il  est  convenu  que  'de  toutes  les  pro- 
positions faites,  celle  qui  concerne  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire est  la  meilleure,  la  plus  satisfaisante  sous  le  rapport  de  la  spé- 
cialité. 

Cela  posé,  si  on  se  rappelle  que  ce  même  inspecteur  a  à  côté  de  lui 
dans  son  arrondissement,  une  Commission  chargée  de  le  soutenir,  de 
l'éclairer,  de  l'aider  dans  son  inspection,  que  voulez-vous  de  plus  ? 

Si  un  souci  vous  reste,*  si  vous  ne  trouvez  pas  dans  cet  ensemble  de 
mesures  toutes  les  satisfactions  que  vous  pouvez  souhaiter,  il  faut  porter 
ce  souci  sur  la  composition  de  la  Commission  d'arrondissement. 
De  divers  côtés.  Aux  voix!  aux  voixl 
M.  PAULIN  GILLON.  Attendez. . .  J'ai  fini! 

Je  dis  qu'il  faut  apporter  le  plus  grand  soin  dans  la  composition  de  la 
Commission  d'arrondissement,  parce  que  c'est  là  qu'est  la  force,  c'est  là 
qu'est  l'autorité,  c'est  de  là  que  partira  l'initiative  pour  la  ferme  exécution 
de  votre  loi. 

On  y  appelle  un  médecin  :  d'accord.  On  y  appelle  un  inspecteur  de  ren- 
seignement primaire  :  c'est  inutile,  ce  n'est  pas  là  sa  place;  sa  place  est 
dans  l'inspection  et  non  pas  dans  le  contrôle  de  l'inspection. 

Je  dis  qu'il  ne  suffit  pas  de  choisir  les  membres  de  cette  Commission 
d'arrondissement  eu  égard  à  leurs  titres  ou  à  leurs  rubans.  Les  rubans  sont 
fort  respectables,  je  ne  le  nie  pas  (On  sourit),  mais  ils  ne  constituent  pas 
un  titre  suffisant.  Il  faut  appeler  là  les  forces  vives  de  la  société,  du  pays. 
Ce  qu'il  fout  là,  ce  sont  des  hommes  d'un  caractère  élevé,  indépendant 
et  ferme,  au  cœur  généreux  et  dévoué  à  tout  ce  qui  est  d'intérêt  public . 
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Si  vous  pouvez  réunir  dans  chaque  arrondissement  cinq  ou  sept  hommes 
de  cette  trempe,  le  succès  de  votre  loi  est  assuré  ;  ne  le  cherchez  pas 
ailleurs.  Vous  obtiendrez  tous  les  résultats  que  vous  désirez  et  que  je 
désire  comme  vous.  (Assentiment  sur  quelques  bancs.  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  LEFÉBURE.  Messieurs,  je  n'ai  que  très-peu  de  choses  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  admettre  que  l'honorable  préopinant  soit  persuadé  que  la 
compétence  des  inspecteurs  primaires  pour  les  fonctions  spéciales  d'ins- 
pecteur du  travail  des  enfants  n'est  pas  contestée. 

Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  discuté  tout  à  l'heure  cette  question  de  com- 
pétence, parce  que  je  croyais  qu'après  avoir  démontré  que  les  inspecteurs 
primaires  ne  peuvent  même  pas  remplir  leurs  propres  fonctions,  il  était 
inutile  et  superflu  de  démontrer  qu'ils  ne  peuvent  pas  recevoir  de  nou- 
velles attributions.  Je  crois  pouvoir  dire  que  si  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  était  à  son  banc,  il  nous  suffirait  d'invoquer  son  té- 
moignage, et  qu'il  s'empresserait  de  confirmer  l'opinion  de  la  Com- 
mission. 

Mais  la  Commission  conteste  la  compétence  même  des  inspecteurs 
primaires  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ;  elle  croit  qu'il  faut  des  con- 
naissances spéciales,  des  connaissances  techniques  pour  remplir  les 
fonctions  d'inspecteur  du  travail,  et  que  dans  une  foule  de  cas,  il  faudra, 
pour  l'application  de  la  loi  et  des  règlements  d'administration  publique, 
un  homme  sérieusement  familiarisé  avec  les  usages  et  les  besoins  de  l'in- 
dustrie. 

Il  y  a  un  autre  point  que  je  tiens  à  relever  dans  l'argumentation  de 
l'honorable  M.  Paulin  Gillon.  Il  pense  que  la  Commission  a  entendu  que 
les  inspecteurs  seraient  choisis  exclusivement  parmi  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Mais  je  lui  ferai  remarquer  qu'il  a  né- 
gligé de  lire  le  second  paragraphe  de  l'article  17,  qui  dit  :  «  Seront  éga- 
lement admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pendant  trois  ans  au 
moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants,  ou  qui  justifieront 
avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant  cinq  ans,  des  établissements  industriels 
occupant  cent  ouvriers  au  moins.  » 

Ce  que  la  Commission  a  voulu,  c'est  instituer  un  corps  d'inspecteurs 
n'ayant  qu'une  seule  fonction,  qu'une  seule  qualité.  Elle  est  persuadée 
que,  si  vous  choisissez  des  inspecteurs  ayant  une  double  qualité,  ayaut 
deux  fonctions  distinctes,  Tune  absorbera  l'autre  ou  lui  nuira,  et  il  n'y 
aura  jamais  de  responsabilité  sérieuse  ;  on  abritera  toujours  une  qualité 
derrière  l'autre,  comme  cela  s'est  rencontré.  La  Commission  croit  donc 
devoir  exclure  les  inspecteurs  primaires,  sauf  à  les  retrouver  dans  les 
Commissions  locales. 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  observation  de  l'honorable  M.  Paulin  Gillon. 
H  vous  a  entretenus  de  l'insuffisance  du  nombre  des  inspecteurs  :  il  a 
cherché  à  démontrer  qu'il  leur  serait  absolument  impossible  de  visiter 
toutes  les  régions.  Mais  il  faut  bien  faire  attention  que  toutes  les  régions  en 
France  ne  sont  pas  également  industrielles,  (Très-bien  1  —  C'est  cela  I) 
et  que  les  établissements  manufacturiers  sont  généralement  concentrés 
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dans  la  môme  région,  sur  tel  on  tel  point.  Par  conséquent,  il  no  sera  pas 
nécessaire  que  l'inspecteur  se  promène  sur  toutes  les  grandes  routes  de 
France  pour  accomplir  sa  mission. 

Enfin,  j'en  reviens  encore  une  fois  à  la  réponse  que  je  crois  décisive, 
c'est  que  si  l'inspecteur  primaire  ne  peut  pas  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi,  il  ne  faut  pas  songer  à  lui  en  imposer  de 
nouvelles.  (Très -bien  !  très-bien  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  Paulin  Gilion,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Monnet  présente  un  amendement  aux  articles 
46  et  17,  amendement  dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  16.  —  Un  inspecteur  général,  relevant  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de  diriger  le  service  de  l'ins- 
pection. 

»  Dans  chaque  département,  ce  service  sera  confié  à  l'inspecteur  des 
enfants  assistés. 

»  Dans  les  départements  dont  l'importance  industrielle  pourrait  rendre 
la  mesure  nécessaire,  il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  sous-inspecteurs.  » 

«  Art.  17.  —  Tous  les  trois  mois,  l'inspecteur  départemental  devra 
adresser  à  la  Commission  locale  instituée  par  l'article  20,  un  rapport  cons- 
tatant la  manière  dont  la  loi  a  été,  pendant  le  trimestre,  exécutée  dans  le 
département.  » 

M.  Monnet  a  la  parole. 

M.  MONNET.  Messieurs,  ainsi  que  vous  Ta  dit  l'honorable  M.  Lefébure, 
les  articles  16  et  17  comprennent  une  des  dispositions  les  plus  impor- 
tantes de  la  loi  ;  je  vous  demande  donc  d'y  arrêter  votre  attention. 

Dans  bien  des  circonstances,  vous  avez  témoigné  de  votre  désir  de 
diminuer  le  nombre  toujours  croissant  des  fonctionnaires.  N'est-ce 
pas  là  la  manifestation  de  votre  répugnance  à  créer  des  fonctions 
nouvelles  ? 

C'est  de  ce  sentiment  qu'est  né  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter. 

La  Commission  vous  demande  de  créer  quinze  inspecteurs  division- 
naires pour  toute  la  France,  ce  qui  donnerait  à  chacun  d'eux  six  dépar- 
tements, et  si  on  prend  une  autre  base  pour  la  division  du  travail,  environ 
douze  cents  établissements  à  visiter,  d'après  un  calcul  qui  m'a  été  montré 
hier  par  un  de  nos  honorables  collègues. 

Sans  revenir  sur  tous  les  arguments  qui  vous  ont  été  présentés  par 
l'honorable  M.  Paulin  Gilion  dans  la  séance  d'hier,  je  dois  me  borner  à 
affirmer  comme  lui,  que  ce  nombre  sera  insuffisant. 

Pour  qu'une  inspection  de  cette  nature  soit  efficace,  il  est  nécessaire 
que,  sur  certains  points,  elle  soit  souvent  renouvelée,  parfois  à  l'impro- 
viste.  Cela  est  absolument  impossible,  si  quinze  inspecteurs  seulement 
sont  chargés  de  toute  la  France.  Alors,  l'inspection  se  réduira  souvent  à 
une  correspondance  établie  entre  l'inspecteur  et  la  Commission  locale. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  demander  4e  substituer  au  luxueux 
état-major  que  Ton  vous  propose  de  créer...  (Oht  oh 0  un  service  tout 
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organisé,  qui  fonctionne  parfaitement  dans  tous  les  départements,  celui 
des  enfants  assistés.  Vous  trouverez  là,  Messieurs,  l'assurance  d'un  bon 
service  qui  peut  être  utilisé  dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  qui  vous  garantirait  une  notable  économie,  puisque  de  modestes 
suppléments  de  traitements  suffiraient. 

Les  inspecteurs  des  enfants  assistés  me  semblent  désignés  aussi  par  la 
nature  de  leurs  fonctions.  Déjà  ils  sont  chargés  de  s'assurer  si  les  en- 
fants dont  ils  sont  les  tuteurs  reçoivent  l'instruction  primaire,  qui  est  le 
premier  de  tous  les  besoins  ;  ils  les  suivent  ensuite  dans  leur  apprentis- 
sage et  ont  le  devoir  de  veiller  sur  eux  dans  les  débuts  de  leur  vie  d'où* 
vriers. 

C'est  là,  Messieurs,  une  mission  de  dévouement  et  de  haute  morale  et 
si,  comme  moi,  vous  pensez  que  la  question  qui  nous  occupe  doit  être 
traitée  ici,  bien  plus  au  point  de  vue  humanitaire  qu'au  point  de  vue 
industriel,  vous  trouverez  que  le  service  que  vous  voulez  créer  rentre 
parfaitement  dans  les  attributions  des  inspecteurs  dès  enfants  assis- 
tés. 

Je  crois  indispensable  de  vous  donner  quelques  détails  sur  l'organisa- 
tion actuelle  de  ce  service. 

Il  y  a  en  France  135,000  enfants  assistés,  et  il  est  bien  permis  d'affir- 
mer qu'un  nombre  assez  considérable  de  ces  enfants  travaillent  dans  les 
manufactures,  ou  dans  les  ateliers  où  vous  voulez  que  s'exerce  votre  sur- 
veillance. 

Il  existe  88  inspecteurs,  62  sous-inspecteurs,  et  70  auxiliaires,  et  en 
résumé  220  fonctionnaires  assurent  cet  utile  service  dans  toute  la  France. 
Le  crédit  qu'il  impose  au  budget  est  de  700,000  francs,  et  c'est  l'Etat  qui 
en  est  chargé  depuis  1870.  Ces  fonctionnaires  se  recrutent  parmi  les  em- 
ployés des  grandes  administrations  ayant  au  moins  huit  années  de  ser- 
vices. 

Les  médecins  n'y  figurent  qu'au  nombre  de  25,  et  cela  se  comprend, 
puisqu'il  leur  est  interdit  de  conserver  leur  clientèle. 

Ces  inspecteurs  sont  tenus  de  visiter  tout  leur  département  au  moins 
une  fois  par  semestre. 

Leur  traitement  est  en  moyenne  de  3,500  francs,  il  varie  de  2,000  à 
5,000  francs,  et  est  augmenté  de  1,200  francs  de  frais  de  tournées. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  reproduire  ici  les  termes  mêmes  du  chef 
de  ce  grand  service  qui  m'a  initié  à  ces  détails  :  «  Les  deux  tiers  des 
hommes  chargés  de  ce  service,  m'a-t-il  dit,  se  composent  d'hommes 
d'élite.  » 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  dans  les  grands  centres  ce  service  doit 
recevoir  une  extension  en  rapport  avec  les  besoins.  Dans  les  départe- 
ments du  Rhône,  du  Nord,  des  Bouehes-du-Rhône  et  de  la  Seine,  les 
sous-inspecteurs  et  les  auxiliaires  sont  nombreux.  Ils  sont  au  nombre  de 
vingt-six  pour  la  Seine  seulement. 

La  surveillance  que  vous  voulez  établir  est  d'une  utilité  incontestable, 
et  comme  elle  relève  avant  tout  d'une  question  d'humanité,  de  morale  et 
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d'hygiène,  il  me  semble  qu'elle  doit  appartenir  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. 

Il  s'agit  simplement  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  et  comme  on  vous 
le  disait  hier,  il  ne  paraît  pas  indispensable  d'avoir  recours  à  des 
hommes  absolument  spéciaux  et  initiés  aux  secrets  et  aux  pratiques  de 
l'industrie. 

Or,  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  connaissent  déjà  leur  dépar- 
tement, et  ils  savent  parfaitement  les  points  sur  lesquels  leur  surveil- 
lance devra  surtout  s'exercer.  Us  n'auront,  Messieurs,  qu'à  se  dévouer 
plus  complètement  à  la  philanthropique  mission  qui  leur  est  déjà  con- 
fiée. 

Pour  que  ce  service  offrît  toutes  les  garanties  désirables,  il  suffirait 
d'obliger  l'inspecteur  à  rédiger  pour  chaque  trimestre  un  rapport  qui 
serait  adressé  aux  Commissions  locales.  Ces  rapports,  après  avoir  reçu 
les  annotations  de  ces  Commissions,  seraient  transmis  à  la  Commission 
centrale. 

Toutes  les  fonctions  publiques  doivent  entraîner  une  responsabilité.  Le 
système  que  je  propose  aurait  l'avantage  de  circonscrire  et  de  localiser 
cette  responsabilité  qui,  dès  lors,  sera  bien  plus  saisissable  et  disparaî- 
trait là  bien  moins  facilement  que  dans  l'ensemble  d'une  inspection  gé- 
nérale trop  étendue. 

Cette  considération  me  donne  l'espoir  de  voir  mon  amendement  appuyé 
par  mes  honorables  collègues  partisans  d'une  décentralisation  sérieuse, 
et  qui  songent  à  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  vous  a  proposé  de  donner  ce  service  aux 
inspecteurs  des  écoles  primaires. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  crois  cette  inspection  déjà  trop  chargée,  et 
je  ne  doute  pas  que  les  attributions  en  soient  encore  considérablement 
augmentées  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire  qui  sera  bientôt  soumise 
à  vos  délibérations. 

Ces  deux  systèmes  vous  demandent  d'éviter  la  création  de  fonctions 
nouvelles,  qui  nous  paraissent  bien  inutiles,  alors  que  des  services  déjà 
existants  peuvent  voir  augmenter  leurs  attributions  sans  inconvénients 
appréciables. 

Espérant,  Messieurs,  que  vous  persévérerez  dans  un  sentiment  que 
vous  avez  déjà  souvent  exprimé,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  déci- 
der que  l'inspection  créée  par  les  articles  16  et  17  sera  confiée  au  service 
des  enfants  assistés.  (Très-bien!  très-bien  1  sur  plusieurs  bancs). 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue appuie  d'abord  son  amendement  sur  une  pensée  d'économie. 

Or,  il  est  deux  budgets  sur  lesquels  cette  Assemblée  ne  s'est  jamais 
laissée  entraîner  à  un  sentiment  de  parcimonie,  c'est  d'abord  le  budget 
de  l'armée,  et  ensuite  le  budget  de  l'instruction  publique. 

Eh  bien,  s'il  est  vrai  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  puisse  contribuer  à 
l'amélioration  des  générations  nouvelles,  qu'elle  doive  avoir  pour  effet 
d'augmenter  dans  l'avenir  nos  contingents  militaires  ;  s'il  est  vrai  qu'elle 
rendra  également  d'immenses  services  aux  progrès  de  l'enseignement 
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public,  il  est  incontestable  que  vous  ne  devez  pas  être  retenus  par  des 
règles  étroites  d'économie,  quand  il  s'agit  de  constituer  une  inspection 
qui  doit  assurer  l'application  générale  et  l'exécution  de  cette  loi. 

Nous  n'entendons  pas  créer  un  groupe  de  fonctionnaires  inutiles.  Quand 
on  veut  s'attaquer  au  vice  organique  du  fonctionnarisme,  il  s'agit  de  voir 
non  pas  si  des  fonctionnaires  doivent  exister,  —  on  n'en  méconnaît  pas 
la  nécessité,  —  mais  si  tel  fonctionnaire  est  utile  dans  l'emploi  qu'il 
occupe.  Il  me  suffira  donc  de  démontrer  l'utilité  de  l'inspection  spéciale 
du  travail,  pour  justifier  par  là  même  le  projet  de  la  Commission. 

Or,  les  inspecteurs,  que  nous  vous  proposons  d'établir,  ont  des  attribu- 
tions toutes  spéciales  et  pour  lesquelles  nous  ne  reconnaissons  pas,  soit 
aux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  soit  aux  inspecteurs  des  en- 
fants assistés,  une  autorité  et  une  compétence  suffisantes. 

Ils  ont  d'abord  l'entrée  dans  les  ateliers  à  toute  heure  du  jour,  en 
dehors  des  règles  ordinaires  du  droit,  et  ne  faut-il  pas,  pour  qu'ils  usent 
de  cette  faculté,  qu'ils  soient  revêtus  d'une  autorité  morale  suffisante  en 
face  des  grands  industriels  et  qu'ils  puissent  exercer,  à  leur  égard,  une 
surveillance  qui  ne  laisse  pas  d'être  irritante,  sans  amener  des  conflits, 
sans  produire  des  froissements,  sans  éveiller  de  légitimes  susceptibilités  ? 

Voilà,  Messieurs,  une  première  considération  qui  démontre  la  nécessité 
d'une  inspection  spéciale,  nécessité  incontestable  et  reconnue  par  tous  les 
hommes  pratiques. 

Les  inspecteurs  doivent,  en  outre,  s'assurer  que  les  enfants  fréquentent 
les  écoles,  et,  dès  lors,  ils  doivent  posséder  une  compétence  spéciale 
pour  toutes  les  vérifications  relatives  à  l'instruction  primaire.  Dites-moi 
si  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  ont  cette  compétence.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

Vous  avez  rejeté  l'inspection  des  inspecteurs  primaires,  autorisés  sans 
conteste  en  matière  d'enseignement.  Quant  aux  inspecteurs  des  enfants 
assistés,  à  quel  titre  exerceraient-ils  leur  contrôle  dans  ces  délicates 
matières? 

Les  inspecteurs  que  nous  voulons  créer  seront  encore  chargés  d'exa- 
miner les  questions  techniques,  relatives  à  la  salubrité  des  ateliers  et  aux 
dangers  que  présentent  certaines  machines  ;  ils  auront,  en  outre  à  faire, 
exécuter  ces  règlements  divers  d'administration  publique  qui  doivent 
compléter  plusieurs  dispositions  de  la  loi,  et  dont  l'application  nécessitera 
forcément  des  connaissances  spéciales  et  multiples.  Gomment  espérez- 
vous  trouver  ces  connaissances  chez  tous  les  inspecteurs  de  la  surveil- 
lance des  enfants  assistés,  si  méritants  qu'ils  soient  d'ailleurs? 

Je  constate  une  étrange  anomalie  dans  l'amendement  de  mon  honorable 
contradicteur  :  il  vient  vous  demander  de  faire  inspecter  des  ateliers  qui 
se  trouvent  dans  des  centres  industriels  par  des  inspecteurs  qui  exercent 
généralement  leur  surveillance  dans  les  campagnes!...  Je  signale  cette 
antinomalie  bizarre  à  l'honorable  M.  Monnet. 

Si  les  enfants  assistés  sont  souvent  le  fruit  de  la  misère  et  des  vices  des 
grandes  villes,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  hospices  qui  les 
recueillent  les  font  placer  chez  des  nourrices  habitant  des  campagnes 
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éloignées  des  centres  industriels.  C'est  cependant  à  ces  fonctionnaires 
appelés  sans  cesse,  par  leur  service,  sur  les  points  les  plus  éloignés  et  les 
moins  manufacturiers  des  départements,  que  vous  voudriez  confier  le 
soin  de  visiter  des  ateliers  qui  sont  généralement  situés  dans  les  villes 
les  plus  importantes  ou  groupés  dans  la  même  région  !  U  y  aurait  là  une 
inconséquence  véritable. 

Ne  paraîtrait-il  pas  choquant  à  un  autre  point  de  vue  de  confondre  la 
surveillance  des  enfants  assistés,  placés  sous  la  tutelle  de  la  charité 
publique,  avec  la  protection  du  travail  des  enfants  des  familles  ouvrières 
vivant  de  leur  salaire,  dont  le  père  et  la  mère  sont  le  plus  souvent  em- 
ployés à  côté  d'eux  dans  nos  manufactures? 

Ne  serait-il  pas  également  blessant  pour  les  sentiments  des  ouvriers 
pères  de  tamille  et  des  patrons  de  confondre  sous  la  même  surveillance 
l'industrie  manufacturière  avec  l'industrie  nourricière  qui  se  pratique 
dans  certains  départements? 

Vous  argumentez  de  l'importance  de  l'inspection  des  enfants  assistés. 
Eh  bien,  je  vais  vous  dire  quel  est  son  état  exact. 

Nous  avons  ouvert  une  enquête  dans  la  Commission  de  l'assistance 
publique  dans  les  campagnes.  Nous  avons  interrogé  tous  les  conseils 
généraux  de  France  et  les  diverses  Commissions  administratives  de  bien- 
faisance. Or,  plusieurs  nous  ont  répondu  que,  malheureusement,  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  n'était  complet,  ni  suffisant  dans  leur  départe- 
ment. Quelques-uns  sont  allés  plus  loin  et  ont  émis  l'avis  que  la  sur- 
veillance des  enfants  assistés  serait  plus  utilement  confiée  aux  médecins 
du  canton  qu'à  une  inspection  spéciale. 

Je  n'ai  pas  à  formuler  d'opinion  sur  cette  question,  et  je  suis  prêt  à 
rendre  hommage  au  bien  que  lait  l'inspection  de  l'assistance  ;  mais  je 
devais  signaler  les  résultats  d'une  grande  enquête  poursuivie  avec  ardeur 
par  l'une  de  vos  Commissions,  qui  s'est  préoccupée  de  la  façon  la  plus 
scrupuleuse  des  questions  de  l'assistance  publique.  Voilà  des  résultats 
incontestables.  Et  c'est  en  présence  de  ces  constatations  de  l'insuffisance 
d'un  service  si  essentiel  et  si  utile  que  vous  voulez  lui  imposer  des  cbarggs 
nouvelles  qui  dépasseraient  ses  forces  et  son  bon  vouloir! 

Quand  le  législateur,  Messieurs,  témoignant  d'un  légitime  souci  des  in- 
térêts et  de  la  protection  de  l'enfance,  a  organisé  en  sa  faveur  divers  sys- 
tèmes d'inspection,  il  a  d'abord  donné  des  inspecteurs  spéciaux  à  rensei- 
gnement primaire  pour  assurer  sa  culture  intellectuelle.  Quand 41  a  voulu 
protéger  de  pauvres  enfants  déshérités  et  abandonnés  contre  la  misera 
et  la  mort,  il  a  nommé  .encore  des  inspecteurs  spéciaux  pour  leur  assis- 
tance. 

Eh  bien,  hésherez-vous  à  accorder  la  protection  spéciale  que  réclame 
son  était  à  l'enfant  de  l'ouvrier?  Ne  ferez-vons  rien  pour  la  grands  esté* 
gorie  du  travail  ?  Ne  ferez-vous  rien  pour  cette  jeunesse  laborieuse,  Tes* 
pérance  de  l'avenir,  et  ne  songerez-vous  qu'à  la  con&mdre^dans  une  même 
surveillance  avec  les  plus  douloureuses  misères  de  la  société  ?  Ce  ne  serait 
ni  juste,  ni  logique,  ni  faumaia. 
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Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Monnet. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  douteuse  par  le  bureau,  l'amendement  de 
M.  Monnet,  mis  une  seconde  fois  aux  voix,  n'est  pas  adopté). 

M*  GAHIVET.  L'honorable  rapporteur  de  la  Commission  a  posé  tout 
à  l'heure  un  principe  parfaitement  vrai  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fonc- 
tionnaires publics  à  créer,  il  fout  avant  tout  se  demander  si  ces  fonc- 
tionnaires sont  utiles. 

Je  partage  son  avis,  et  si  je  pensais  que  l'inspection  générale  ou  ré- 
gionale, dont  la  création  est  proposée,  pouvait  rendre  quelques  services, 
Je  serais  l'un  des  premiers  à  demander  l'organisation  de  cette  institution. 
Mais  quand  j'examine  les  indications  qui  sont  données  par  le  rapport 
même  de  la  Commission,  quand  je  vois  qu'il  est  démontré  de  la  manière 
la  plus  évidente  qu'aucun  des  inspecteurs  dont  il  s'agit  ne  pourra  faire  la 
moindre  vérification,  ne  pourra  fournir  le  moindre  rapport  contenant  une 
constatation  quelconque  sur  les  résultats  de  sa  prétendue  inspection,  je  dis 
qu'il  y  a  là  des  fonctions  qu'il  est  inutile  et  même  dangereux  de  créer, 
parce  qu'avant  tout  il  fout  éviter  de  multiplier  le  nombre  des  sinécures. 
M.  DE  TTLLANCOURT.  Ce  ne  seront  pas  des  sinécures  du  tout  ! 
M.  LE  RAPPORTEUR.  Lisez  les  rapports  des  inspecteurs,  et  vous 
verres  si  leurs  fonctions  sont  des  sinécures  ! 

M*  OAlflTET.  M.  de  Tillancourt  et  M.  le  rapporteur  m'interrompent 
pour  me  dire  que  ces  fonctions  à  créer  ne  seront  pas  des  sinécures. 

Ils  auraient  raison  si  l'inspecteur  pouvait  s'acquitter  de  tous  les  devoirs 
qui  lui  sent  imposés  par  la  loi;  mais  je  maintiens  qu'on  ne  créera  que  des 
sinécures,  parce  que  l'inspecteur  sera  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions,  et  je  vais  le  démontrer. 
Un  membre.  Si  l'inspection  est  repoussée,  la  loi  sera  inefficace  ! 
M.  GANIYET.  Permettez  )  je  ne  m'explique  pas  sur  la  loi  dans  son  en- 
semble; je  ne  m'occupe,  en  ce  moment,  que  des  inspecteurs  généraux  et 
régionaux  dont  la  création  est  proposée. 
Yoyons  s'il  y  a  possibilité  pour  eux  de  rendre  quelques  services. 
Mon  honorable  collègue  M.  Monnet  vous  disait  tout  à  l'heure  que  chaque 
inspecteur  aurait  sous  sa  surveillance,  dans  la  région  qui  serait  confiée  à* 
ses  soins  particuliers,  environ  1,200  établissements  industriels  à  sur- 
veiller. 
Quelques  membres  de  la  Commission.  C'est  une  erreur  1 
M.  GANTVET.  La  Commission  m'interrompt  pour  me  dire  :  C'est  une 
erreur. 

J'en  demande  pardon  à  la  Commission,  c'est  dans  le  travail  de  son  rap- 
porteur que  je  trouve  la  justification  de  ce  chiffre  ;  je  puis  en  donner  la 
preuve  à  l'Assemblée. 

Je  lis  à  la  page  19  du  rapport,  que  le  nombre  des  établissements  ac- 
tuellement surveillés,  conformément  à  la  loi  de  1841,  est  de  7,959, 

Trois  lignes  plus  bas,  je  lis  que  le  nombre  des  établissements  qui,  dans 
l'état  actuel,  échappent  à  la  surveillance,  mais  qui  doivent  y  être  soumis 
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comme  les  autres,  s'élève  à  9,938.  La  loi  devant  être  générale  dans  son 
application,  tous  ces  établissements  se  trouveraient  soumis  à  la  surveil- 
lance des  inspecteurs. 

Eh  bien,  la  totalité  de  ces  établissements  est  de  17,897.  Partagez  ce 
nombre  entre  vos  quinze  inspecteurs,  vous  avez  une  moyenne  qui  ne  sera 
pas  de  1,200,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Monnet,  mais  qui  sera  de 
1,195. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  voyons  le  nombre  des  enfants  qui  devra  être  l'objet 
de  cette  surveillance  particulière,  et  ce  nombre  est  encore  indiqué  par  le 
rapport  de  la  Commission.  Il  y  a  dans  les  établissements  actuels  92,212 
enfants,  la  loi  nouvelle  en  atteindra  26,503  autres,  c'est  donc  un  total  de 
125,715  enfants,  ce  qui  fait  un  personnel  de  huit  mille  trois  ou  quatre 
cents  enfants  confiés  à  la  surveillance  de  chaque  inspecteur. 

Eh  bien,  je  le  demande,  Messieurs,  est- il  possible  qu'un  inspecteur  suf- 
fise pour  faire  les  visites  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur 
dans  chacun  de  ces  établissements  ?  Quelles  que  soient  son  activité  et 
sa  bonne  volonté,  pour  faire  une  seule  apparition  dans  chacun  des  1,200 
établissements  qu'il  aura  sous  sa  surveillance,  il  lui  faudra  au  moins  un 
laps  de  temps  de  trois  ou  quatre  ans.  Et  il  faudrait  cependant  que  votre 
inspecteur  régional  tînt  un  dossier  ouvert  pour  chacun  de  ces  établisse- 
ments, afin  d'y  consigner  le  résultat  de  ses  observations  personnelles  et 
les  observatious  qui  lui  seraient  fournies  par  les  Commissions  locales. 

Certes,  il  est  évident  qu'un  travail  de  cette  nature  est  au-dessus  des 
forces  d'un  seul  inspecteur,  et  que  vous  le  condamneriez  à  entretenir  dans 
ses  bureaux  douze  cents  dossiers  toujours  à  l'état  de  papier  blanc  et  im- 
maculé. Voilà  les  résultats  pratiques  auxquels  vous  arriveriez.  Dans  ces 
conditions,  nous  pouvons  affirmer  que  le  service  disparaîtrait  complète- 
ment, comme  il  a  déjà  disparu,  au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
18il. 

Je  sais,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  séduisant  dans  la  théorie  de  Tins* 
pection  ;  je  sais  quelle  est  l'importance  qu'on  lui  donne,  surtout  quand  les 
inspecteurs  viennent  de  loin  et  qu'ils  portent  le  titre  d'inspecteurs  géné- 
raux ou  divisionnaires.  Mais,  au  lieu  de  céder  à  cette  illusion,  il  faut  se 
rendre  compte  de  la  manière  dont  s'accomplissent  les  inspections  admi- 
nistratives auxquelles  M.  le  rapporteur  faisait  allusion  tout  à  l'heure. 

Nous  le  savons  tous  par  expérience,  l'arrivée  de  l'inspecteur  général, 
qu'il  vienne  de  Paris  ou  d'une  localité  plus  rapprochée  du  lieu  qu'il  doit 
visiter,  est  signalée  à  l'avance.  On  suit  ses  pas  et  ses  démarches  ;  on  l'at- 
tend à  heure  û\ey  et  lorsqu'on  craint  qu'il  ne  constate  quelque  abus  ou 
quelque  irrégularité,  on  s'empresse  d'en  faire  disparaître  les  traces;  de 
sorte  que,  le  jour  où  il  se  présente  dans  rétablissement,  il  trouve  tout 
parfaitement  en  règle. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  s'accomplissent  ;  voilà  comment  se  font  les 
inspections  ;  et  c'est  ce  système  qu'on  vous  propose  de  développer  encore 
pour  arriver  infailliblement  à  des  résultats  négatifs!  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

ni.  le  C09ITE  de  WELUN.  Messieurs,  je  ne  répondrai  pas  aux  raison* 
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nements  qui  ont  été  émis  à  cette  tribune; je  ne  citerai  que  des  faits,  parce 
que  les  faits  sont  plus  forts  que  tous  les  raisonnements. 

On  vous  a  déjà  dit  qu'en  Angleterre,  vingt-cinq  inspecteurs  suffisaient, 
à  condition  que  ce  soient  des  inspecteurs  spéciaux  ;  cependant  on  sait 
quelle  est  la  puissance  industrielle  de  l'Angleterre.  Je  n'irai  pas  si  loin, 
j'irai  chercher  les  exemples  dans  notre  propre  pays.  Il  a  été  reconnu  par 
tous  que  la  loi  de  1841  n'avait  été  appliquée  que  dans  un  seul  départe- 
ment, celui  du  Nord. 

Eh  bien,  comme  Ta  dit  l'honorable  M.  Leurent,  au  commencement  de 
cette  discussion,  l'application  de  la  loi  n'a  réellement  commencé  dans  ce 
département,  malgré  toute  la  vigilance  des  Commissions  locales  que  le 
jour  où  le  Conseil  général  a  eu  la  générosité,  —  je  dois  le  dire,  car  il 
était  composé  d'un  grand  nombre  d'industriels  que  la  loi  gênait,  —  de  dé- 
cider, pour  obtenir  son  application,  qu'il  y  aurait  un  inspecteur  rétribué 
sur  les  fonds  départementaux.  .Dès  ce  moment  la  loi  a  été  appliquée  et, 
sans  les  circonstances  qui  l'ont  entravée,  elle  aurait  produit  d'excellents 
résultats. 

M.  MOjNNET.  C'a  été  un  résultat  tout  local. 

M.  LE  COMTE  DE  MELCTT.  Cet  exemple  prouve  que  nous  n'avons  pas 
eu  besoin  de  cette  avalanche  de  fonctionnaires  dont  il  semble  que  nous 
menaçons  le  pays.  Le  département  du  Nord,  à  lui  seul,  contient  1,500,000 
habitants,  par  conséquent,  à  peu  près  le  vingt-cinquième  de  la  population 
de  la  France.  Personne  ne  doute  que,  dans  ce  département  où  sont  réunis 
tant  de  groupes  industriels,  il  y  a  à  peu  près  le  dixième  de  la  population 
ouvrière  de  toute  la  France.  Or,  avec  un  seul  inspecteur  et  avec  le  con- 
cours des  Commissions  locales,  on  est  arrivé  à  appliquer  la  loi,  et  elle  au- 
rait continué  à  l'être  sans  les  circonstances  auxquelles  je  faisais  allusion 
tout  à  l'heure  et  qu'il  est  facile  d'indiquer. 

D'abord,  la  loi  n'était  pas  appliquée  dans  les  autres  départements,  et 
cela  constituait,  pour  les  industries  du  Nord,  une  condition  injuste  d'infé- 
riorité. Mais  ce  qui  a  surtout  empêché  le  succès  de  la  loi,  c'est  l'invasion 
du  libre-échange  qui  est  venu  jeter  la  perturbation  dans  l'industrie. 

Je  puis  affirmer,  parce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  la  Commission 
locale  pendant  vingt  ans,  que  le  jour  même  où  l'on  a  institué  un  inspec- 
teur rétribué  et  qui  n'avait  pas  autre  chose  à  faire,  la  loi  a  commencé  à 
être  exécutée  dans  le  département  ;  tandis  que  partout  ailleurs,  où  furent 
établies  des  inspections  gratuites  ou  des  inspections  confiées  à  d'autres 
fonctionnaires,  la  loi  a  échoué  complètement.  Il  est  arrivé  que  le  fonction- 
naire chargé  d'une  double  fonction  négligeait  l'une  ou  l'autre  et  presque 
toujours  toutes  les  deux. 

Je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter 
à  une  question  budgétaire. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  une  dépense  à  faire.  On  n'obtient,  en  fait  d'ad- 
ministration comme  en  toute  autre  chose,  rien  de  sérieux  et  de  durable 
que  par  des  sacrifices.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'avenir  des  jeunes  générations 
ouvrières,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  devant  une  dépense  qui  cer- 
tainement sera  moins  considérable  et  beaucoup  mieux  justifiée  qu'un 
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grand  nombre  de  celles  que  nous  inscrivons  dans  le  budget  (Approbation 
sur  divers  bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  MONNET.  Je  tiens  à  répondre  un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  H.  le 
rapporteur. 

Il  y  a  une  chose  que  vous  savez  certainement  tous  :  c'est  que  les  ins- 
pecteurs des  enfants  assistés  connaissent  parfaitement  leur  département 
et  que,  dès  à  présent,  ils  vont  dans  toutes  les  communes  de  leur  départe- 
ment et  non  pas  dans  quelques-unes  seulement,  comme  a  semblé  vouloir 
le  dire  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  d'une  enquête  qui  aurait  constaté  que  ce  service 
laissait  beaucoup  à  désirer. 

Je  ne  puis  pas  partager  cette  opinion.  Je  suis  convaincu  que  cette 
enquête  se  rapporte  à  des  faits  antérieurs  à  1870.  C'est  depuis  1870  seu- 
lement que  cette  loi  fonctionne  dans  tous  les  départements.  Adressez- 
vous  aux  bureaux  du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  on  vous  répondra  que  ce 
service  fonctionne  admirablement  et  qu'il  est  confié  à  des  hommes 
d'élite. 

Messieurs,  on  a  parlé  aussi  d'une  certaine  humiliation}  —  ce  que  je 
ne  comprends  pas  pour  ma  part,  —  qu'éprouveraient  MM.  les  indus- 
triels en  recevant  dans  leurs  établissements  des  inspecteurs  des  enfants 
assistés. 

Au  banc  de  la  Commission.  On  n'a  pas  dit  cela  1  —  Vous  avez  mal 
compris  1 
M.  MONNET.  Je  vous  demande  pardon. 

Je  crois  qu'il  est  très-libéral  de  ne  pas  faire  de  ces  pauvres  enfants  qui 
sont  déjà  bien  assez  malheureux  de  ne  pas  avoir  de  famille,  de  ne  pas 
en  faire,  dis-je,  en  quelque  sorte  des  parias.  (Pas  du  tout  I  )  Il  feut 
honorer  et  remercier  les  hommes  dévoués  qui  veulent  bien  remplacer  la 
famille  absente  et  leur  servir  de  père.  Eh  bien ,  aujourd'hui ,  dans 
les  usines  où  ces  enfants  sont  reçus,  vous  devez  être  heureux,  comme 
moi,  de  reconnaître  qu'on  ne  fait  aucune  différence  entre  les  enfants, 
et  personne  n'a  la  triste  pensée  de  rechercher  s'ils  viennent  des  hôpi- 
taux ou  non.  Voilà  la  vérité  ;  il  ne  serait  pas  généreux  s'il  en  fût  autre- 
ment. 

MU  BALSAIY.  C'est  évident  !  C'est  contre  l'assimilation  des  bureaux  de 
nourrices  et  des  usines  qu'on  s'est  élevé  ! 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Messieurs,  l'article  3  de  la  loi,  qui  nous 
a  retenu  trois  jours,  n'était  pas,  au  point  de  vue  pratique,  aussi  important 
que  celui  que  vous  allez  voter.  (C'est  vrai  !) 

J'ose  dire  que  cet  article  est  la  loi  toute  entière.  Aussi  est-ce  mainte- 
nant, pour  ceux  qui  désirent  cette  loi,  qui  veulent  la  voter,  le  moment  de 
se  compter. 

Il  est  très-certain  que  si  l'inspection,  telle  que  la  Commission  propose 
de  l'instituer,  n'est  pas  votée,  quoique  vous  votiez  tout  le  reste  du 
projet,  il  n'y  aura  pas  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  l  très-bien  !  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 
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Quelques  voix  à  droite.  C'est  une  erreur  I 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Les  honorables  auteurs  des  amendements 
ont  certainement,  eux  aussi,  de  très-bonnes  intentions  ;  mais  le  résultat 
certain,  forcé,  des  modifications  qu'ils  proposent  serait,  d'une  part,  la 
désorganisation  de  services  déjà  établis  et  très-essentiels,  et  l'annulation 
anticipée  du  nouveau  service  qu'il  6'agit  de  créer  pour  que  la  loi  que  nous 
votons  produise  ses  effets* 

On  a  vu  l'impossibilité  de  confier  ce  service  aux  inspecteurs  de  l'ins- 
truction primaire,  comme  le  voulait  M.  Gillon.  Est-il  plus  pratique  de  le 
confier  aux  inspecteurs  des  enfants  assistés,  comme  le  voudraient  MM. 
Monnet  et  Ganivet  ?  Est-il  vrai  que  ces  fonctionnaires  n'aient  que  des 
sinécures,  ou  même  des  fonctions  qui  leur  permettraient  de  rendre  de 
nouveaux  services  ? 

Pour  moi,  Messieurs,  j'appartiens  à  un  petit  département  où  l'assistance 
des  enfants  n'impose  pas  de  charges  exceptionnelles,  et  cependant  je 
puis  affirmer  que  le  fonctionnaire  très-zélé,  très-actif,  très-intelligent 
auquel  l'inspection  est  confiée  est  livré  à  un  travail  incessant,  obligé  à  des 
déplacements,  à  des  voyages  très-multipliés,  qui  absorbent  son  temps  et 
son  activité. 

Je  dis  donc,  et  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  bien  retenir  ce  premier 
point  :  si  vous  voulez  que  la  loi  existe,  si  vous  voulez  qu'elle  soit  appli- 
quée, vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  créer  un  organisme  nouveau, 
spécial  pour  son  fonctionnement. 

On  a  voulu  signaler  des  impossibilités,  des  contradictions  dans  le 
projet  de  la  Commission.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Ga- 
nivet, mais  c'est  dans  son  propre  discours  que  les  contradictions  se  trou- 
vent. 

M.  Ganivet  nous  a  dit,  d'un  côté,  que  le  service  des  inspecteurs 
sera  une  sinécure,  et  il  a  admis,  d'un  autre  côté,  que  ce  service  ne  pourra 
pas  fonctionner  utilement,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  assez  d'inspec- 
teurs. Qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'en  parlant  ainsi,  c'est  lui  et  non 
la  Commission  qui  apporte  ici  de  pures  théories.  Je  dirai,  en  tout 
cas,  que  ce  qu'il  oppose  aux  théories  de  la  Commission,  ce  sont  de 
véritables  fantasmagories.  Comment  l  quinze  inspecteurs  seront  in- 
suffisants, eu  égard  au  développement  actuel  de  la  production  indus- 
trielle de  la  France,  lorsqu'une  quarantaine  de  fonctionnaires,  inspecr 
leurs  ou  sous-inspecteurs,  sont  suffisants  pour  l'Angleterre  ?  (Dénéga- 
tions.) 

Permettez,  Messieurs  !  ces  chiffres  sont  exacts,  et  je  dis  que  la  propor 
tion  est  gardée.  En  Angleterre,  le  fonctionnement  actuel  de  l'inspection 
des  fabriques  est  très-satisfaisant ,  malgré  l'immense  développement 
de  l'industrie  anglaise.  Ce  point  vous  a  déjà  été  démontré  et  est  bien 
établi. 

ML  METTETAL.  Mais  non  ! 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Je  vous  demande  pardon  !  M.  Lefébure 
tous  a  cité  un  rapport  de  M.  de  Freycinet,  qui  remonte  à  quelques 
années.  Ce  rapport  ne  laissait  pas  de  doute»  et  les  résultats  qu'il  constate 
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ont  encore  été  confirmés  dans  un  rapport  supplémentaire  et  dans  des  do- 
cuments postérieurs. 

L'immense  industrie  de  l'Angleterre  a  exigé  un  service  d'inspection  plus 
considérable  et  beaucoup  plus  coûteux  que  celui  qu'exige  la  surveillance 
de  l'industrie  française.  Mais  l'Angleterre,  ce  grand  pays  conservateur,  — 
conservateur,  Messieurs,  parce  qu'il  est  essentiellement  réformateur,  — 
n'a  pas  reculé  devant  l'innovation  ni  devant  la  dépense. 

On  vient  ici  mêler  à  cette  question  la  question  absolument  étrangère 
de  la  manie  ou  de  la  maladie  française  du  fonctionnarisme.  Le  fonctionna- 
risme, Messieurs,  frappez-le.  Cherchez  les  plus  inutiles,  supprimez-les  ; 
mais  n'hésitez  pas  à  créer  les  fonctionnaires  utiles.  (Très-bien  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Pernolet. 

M.  PERNOLET.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  médire  de  la  loi  qui  nous 
occupe,  en  disant  qu'elle  aura  besoin  d'être  remaniée  à  plusieurs  reprises 
avant  de  produire  tout  le  bien  qu'on  en  attend. 

Elle  aura  besoin  d'être  remaniée  parce  que,  conformément  à  notre  vieil 
instinct  gaulois,  nous  avons  voulu  commencer  par  la  faire  générale,  com- 
plète et  absolue. 

Cette  opinion  est  partagée,  je  pense,  par  bon  nombre  d'entre  nous;  elle 
doit  avoir  pour  conséquence  de  nous  faire  attacher  une  importance  capitale 
à  l'organisation  du  service  d'inspection  et  de  contrôle.  C'est,  en  effet,  par 
l'inspection  et  le  contrôle  et  pas  autrement,  que  nos  successeurs  appren- 
dront d'une  manière  sûre  ce  qu'il  faut  retrancher  de  notre  loi  ou  ce  qu'il 
faut  y  ajouter  pour  la  rendre  pratique,  efficace  et  capable  de  sauvegarder 
sérieusement  la  santé  et  la  moralité  des  jeunes  travailleurs. 

L'inspection  et  le  contrôle  seront  donc  les  préparations  actives  et  néces- 
saires de  la  loi  définitive  à  faire  dans  l'avenir. 

L'organisation  proposée  par  la  Commission  me  paraît  d'ailleurs  bien  en- 
tendue dans  son  ensemble  et  très-digne  d'être  expérimentée.  J'estime  que 
c'est  la  meilleure  partie  du  projet  qui  nous  est  soumis. 

J'approuve  fort  la  création  des  Commissions  locales,  en  comptant  d'ail- 
leurs que  le  préfet  ne  manquera  pas  de  les  éperonner  au  besoin.  J'approuve 
également  la  création  des  inspecteurs  divisionnaires,  malgré  ma  répu- 
gnance extrême  à  augmenter  le  nombre  des  fonctions  salariées.  Mais  il  me 
faut  bien  tenir  compte  d'une  chose  triste  à  avouer  ici,  qui  rend  absolu- 
ment indispensable  l'existence  de  ces  nouvelles  fonctions  salariées,  c'est 
la  mollesse,  le  laisser  aller,  l'inertie  des  classes  où  se  recruteront  les  Com- 
missions locales. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

En  fait,  les  arguments  qui  ont  été  présentés  contre  le  projet  de  la  Com- 
mission ne  sont  pas  fondés.  On  nous  répète  depuis  deux  jours  de  ne  pas 
aller  chercher  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Je  réponds,  au  contraire, 
qu'il  faut  y  aller  et  savoir  y  prendre  les  bons  renseignements  pratiques 
que  son  expérience  nous  offre.  Ce  peuple  a,  depuis  des  siècles,  fait  de  la 
liberté  individuelle  le  fond  de  sa  vie  même.  Et,  cependant,  avec  quelle 
hardiesse  ne  le  voyons-nous. pas,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  ad- 
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mettre  que  la  loi,  au  nom  d'un  grand  intérêt  public,  restreigne  l'initiative 
privée,  mette  un  frein  à  la  liberté  et  ne  s'arrête  pas  même  devant  le  do- 
micile privé  ! 

C'est  ainsi  qu'elle  a  lait,  au  profit  de  l'enfance  et,  en  somme,  au  profit 
de  la  population  industrielle,  de  grandes  et  bonnes  choses.  J'ai,  sur  mon 
banc,  la  série  des  textes  de  ces  lois  bienfaisantes  ;  j'en  dois  la  possession 
à  l'obligeance  d'un  de  nos  collègues,  qui  s'est  toujours  passionné  pour 
la  cause  de  tous ?  ceux  qui  souffrent,  l'honorable  M.  Schœlcher.  Je 
voudrais  pouvoir  vous  montrer,  dans  ces  textes,  avec  quels  soins  minu- 
tieux toutes  les  questions,  relatives  à  l'inspection  des  manufactures  sont 
traitées,  et,  en  même  temps,  avec  quelle  hardiesse  le  législateur  anglais, 
sans  s'arrêter  devant  le  sanctuaire  de  la  vie  privée,  a  su  donner  "à  cet  or- 
ganisme nouveau  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  de  la  législation  anglaise.  Je  les  main- 
tiens, malgré  quelques  dénégations  qu'on  m'a  opposées  ici. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  votons  le  projet  de  la  Commission.  Ce  vote  as- 
surera le  fonctionnement  utile  de  la  loi.  Si,  au  contraire,  vous  n'adoptiez 
pas  l'article  qui  vous  est  proposé,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  perdre  davan- 
tage le  temps  de  l'Assemblée;  il  vaudrait  mieux  voter  immédiatement  le 
rejet  de  la  loi.  (C'est  évident!  —  Très-bien!  très-bien  !  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

L'émulation  qui  résultera  de  l'existence  simultanée  des  Commissions  lo- 
cales et  de  l'inspecteur  pourra  corriger  l'apathie  ou  le  défaut  de  conscience 
des  uns  et  des  autres,  et  j'espère  que,  grâce  à  ce  stimulant,  l'ensemble 
constituera  un  instrument  de  surveillance  et  de  contrôle  efficace. 

A  mon  sens  donc,  l'inspecteur  et  la  Commission  locale  sont  également 
nécessaires  ;  ils  se  tiendront  en  haleine  et  se  feront  valoir  l'un  par 
l'autre. 

J'approuve  également  l'idée  d'avoir  un  Conseil  supérieur  pour  recueillir 
et  apprécier  les  observations  des  Commissions  locales  et  des  inspecteurs 
divisionnaires,  pour  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus,  en  déduire 
les  instructions  à  donner  et  les  modifications  à  apporter  à  la  loi,  en  vue 
d'en  laciliter  et  d'en  uniformiser  l'application. 

Jusque-là  donc,  pas  la  moindre  objection  de  ma  part.  Mais  les  trois 
parties  du  système  proposé  par  la  Commission  que  je  viens  de  rappeler, 
se  suffisent  complètement,  selon  moi  ;  tout  rouage  supplémentaire  serait 
superflu  et,  comme  tout  organe  superflu,  il  donnerait  inévitablement  lieu 
à  une  déperdition  d'effet  utile. 

C'est  pourquoi  je  repousse  l'idée  de  créer  un  quatrième  rouage  :  l'ins- 
pecteur général.  La  Commission  en  avait  d'abord  créé  deux,  elle  m'en  a 
sacrifié  un  ;  je  lui  demande  l'autre. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  Commission  elle-même  n'avait  pas  paru 
attacher  tout  d'abord  une  grande  importance  à  l'existence  des  inspecteurs 
généraux,  car  elle  avait  complètement  oublié  de  définir  le  rôle  qu'elle 
voulait  leur  attribuer.  C'est  à  ce  point  que,  lorsque  nous  ne  connaissions 
que  le  texte  primitif,  j'avais  pu  réduire  mon  amendement  à  la  demande 
d'une  suppression  de  trois  mots,  sans  avoir  rien  à  changer  aux  seize  arti- 
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des  suivants,  qui  sont  relatifs  au  fonctionnement  de  l'organisation  pro- 
posée par  la  Commission. 

N'est-ce  pas  déjà  une  présomption  qu'il  s'agissait  d'une  superfétation, 
d'une  véritable  sinécure? 

Dans  le  texte  rectifié  du  projet  de  loi,  l'omission  que  je  signale  a  été 
réparée.  Il  y  est  dit,  au  3°  paragraphe  de  l'article  16  : 

«  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de 
diriger  le  service  des  inspecteurs  divisionnaires  ;  il  adressera  chaque 
année  des  rapports  sur  ce  service,  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  et  à  la 
Commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

Mais  qu'est-ce  que  cela,  sinon  la  tâche  assignée  par  la  Commission  aux 
Commissions  locales?  En  effet,  aux  termes  de  l'article  20, les  Commissions 
locales  doivent  être  chargées  «  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  de  con- 
trôler le  service  de  l'inspection,  d'adresser  au  Conseil  général  et  à  la 
Commission  supérieure  des  rapports  annuels  sur  la  surveillance  du  travail 
des  enfants.  »  C'est  exactement  ce  que  notre  Commission  attend  de  l'ins- 
pecteur général  ;  mais  le  résultat  ne  sera  pas  aussi  satisfaisant,  parce  que 
les  Commissions  locales  sont  infiniment  mieux  placées  que  l'inspecteur 
général,  pour  surveiller  et  contrôler  le  service  de  l'inspecteur  division- 
naire. De  plus,  nous  devons  tenir  essentiellement  à  ce  que  ces  Commis- 
sions aient  à  faire  elles-mêmes,  chaque  année,  un  rapport  sur  l'ensemble 
du  service.  Or,  je  suis  convaincu  que  si  l'organisation  adoptée  permet 
aux  Commissions  locales  de  se  reposer  sur  l'inspecteur  général  du  soin 
de  remplir  les  trois  parties  de  la  tâche  que  leur  attribue  l'article  20,  elles 
ne  se  feront  pas  faute  d'en  prendre  à  leur  aise,  et  soyez  sûr  que  le  service 
n'en  marchera  pas  mieux. 

Il  est  évident  qu'il  marchera  plus  mal  sur  toute  la  ligne,  parce  que  les 
inspecteurs  divisionnaires  ne  seront  plus  du  tout  surveillés  ni  contrôlés. 
Us  en  prendront  à  leur  aise  aussi,  se  contentant  d'adresser  leur  rapport 
annuel  à  la  Commission  supérieure. 

On  peut  supposer  que  c'est  l'inspecteur  général  qui  recevra  ces  rapports 
dont  il  fera  naturellement  son  profit  pour  faire  le  rapport  général  destiné 
à  la  Commission  supérieure,  de  sorte  que  la  Commission  supérieure  sera 
elle-même  paralysée  par  l'existence  de  l'inspecteur  général. 

En  effet,  la  Commission  supérieure,  trouvant  tout  fait  ce  rapport  géné- 
ral dont  elle  est  chargée,  le  prendra  tel  quel  au  lieu  d'étudier  un  à  un 
les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires.  Je  m'attends  donc  à  ce  que  ce 
soit  finalement  le  rapport  de  l'inspecteur  général  qui  sera  adressé  direc- 
tement au  Président  de  la  République,  sans  que  la  Commission  supé- 
rieure se  soit  donnée  la  peine  de  faire  elle-même  un  travail  qu'on  aura 
eu  la  maladresse  de  lui  fournir  tout  fait. 

Voilà  donc  toutes  vos  Commissions  annulées  par  la  création  d'un 
agent  qui  n'aurait  pas  autre  chose  à  faire  que  de  faire  leur  besogne.  Je 
vous  conjure  de  ne  pas  admettre  cette  combinaison  mal  entendue. 

Non-seulement  ce  serait  une  charge  nouvelle  dont  il  importe  de  faire 
l'économie,  mais  ce  serait  un  moyen  certain  d'empêcher  beaucoup  de 
braves  gens  de  se  rendre  utiles.  Il  ne  faut  pas  tenter  le  pécheur  1  Si  vous 
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ne  laisses  rien  à  faire  aux  Commissions,  il  est  certain  qu'elles  ne  feront 
rien,  et  ce  sera  moins  leur  faute  que  la  nôtre,  Si,  au  contraire,  vous 
obligez  les  membres  de  ces  différentes  Commissions  à  se  trouver  en  pré- 
sence les  uns  des  autres,  et  en  communication  tant  avec  les  inspecteurs 
divisionnaires  qu'avec  la  Commission  supérieure,  le  respect  bumain 
s'ajoutera  à  la  voix  de  la  conscience  pour  vaincre  l'inertie  à  laquelle  nous 
sommes  tous  plus  ou  moins  enclins,  et  l'habitude  de  bien  faire  se  répandra 
de  proche  en  proche  parmi  tous  ceux  que  la  loi  nouvelle  aura  mis  en 
branle. 

Je  comprends  qu'il  faut  à  la  Commission  supérieure  un  lieu  où  elle 
puisse  se  réunir,  un  agent  qui  reçoive  la  correspondance  et  lui  en  rende 
compte,  qu'il  peut  lui  être  commode  d'avoir  un  secrétaire  qui  résume  et 
enregistre  ses  instructions  pour  les  transmettre;  mais,  pour  remplir  ces 
différents  offices,  un  personnage  n'est  pas  nécessaire,  un  secrétaire  suf- 
fira. 

D'ailleurs,  il  existe  le  personnage,  c'est  le  Ministre  du  Commerce, 

Le  Ministre  du  Commerce  fera,  si  c'est  nécessaire,  à  l'égard  de  la  Com- 
mission supérieure,  ce  que  le  préfet  devra  faire  à  l'égard  des  Commis- 
sions locales  ;  il  la  tiendra  en  éveil.  Il  n'a  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  rece- 
voir le  rapport  général  que  la  Commission  donne  à  faire  à  son  inspecteur. 
Puisque  la  Commission  supérieure  doit  faire,  de  son  côté,  un  rapport  à 
l'intention  du  Président  de  la  République,  ce  rapport  suffira  complètement 
au  Ministre.  Le  Ministre  n'aura  qu'à  donner  asile  à  la  Commission  supé- 
rieure, quand  elle  se  réunira.,  et  à  mettre  à  sa  disposition  un  employé 
qui,  ayant  reçu  et  réuni  les  rapports  des  Commissions  locales,  ainsi  que 
ceux  des  inspecteurs,  les  livrera  aux  membres  disposés  à  les  étudier  à 
loisir. 

Ce  n'est  pas  une  bien  grosse  besogne,  cela  t  Quand  il  y  aura  lieu  de 
mettre  quelques  instructions  sous  forme  de  circulaires,  l'employé  y  suf- 
fira encore  sans  la  moindre  peine. 

Les  réunions  de  la  Commission  supérieure  ne  seront  probablement  pas 
assez  nombreuses,  ni  les  réceptions  de  rapports  assez  fréquentes  pour  que 
le  temps  perdu  d'un  employé  intelligent  ne  suffise  pas  amplement  à  ce 
service  de  secrétaire  de  la  Commission  supérieure. 

Ce  sera,  pour  un  jeune  homme  intelligent,  une  occasion  précieuse  d'ac- 
quérir un  titre  à  la  considération  de  la  Commission  et  du  Ministre,  s'il 
s'en  rend  digne,  et  celui-ci  trouvera  moyen  de  l'en  récompenser  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  créer  un  nouvel 
emploi  et  d'inscrire  une  douzaine  de  mille  francs  au  moins  au  budget  du 
commerce. 

C'est  pour  ces  différentes  raisons  que  je  considère  la  création  d'un 
inspecteur  général,  non-seulement  comme  inutile  et  superflue,  mais  comme 
préjudiciable  à  l'effet  utile  de  la  loi,  et  véritablement  nuisible  au  dévelop- 
pement de  la  moralité  publique  que  l'action  directe  et  effective  des  Com- 
missions pourrait  au  contraire  favoriser. 

M.  LEFëbure.  Messieurs,  je  crois  qu'une  très-courte  observation 
suffira  pour  répondre  &  l'honorable  M.  Pernolet. 
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Qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer  que  sa  proposition  va  absolu- 
ment à  rencontre  des  intentions  qui,  sans  doute,  la  lui  ont  dictée;  car 
elle  porte  atteinte  au  système  d'inspection  organisé  par  la  Commission, 
système  qu'approuve  l'honorable  préopinant.  Ce  que  M.  Pcrnolet  propose 
de  supprimer,  c'est  la  tête  et  le  lien  du  corps  de  l'inspection.  En  sup- 
primant l'inspecteur  général,  vous  supprimez,  en  effet,  l'agent  qui  coor- 
donne tous  les  travaux  des  inspecteurs,  qui  maintient  l'unité  d'action 
dans  le  service,  qui  fait  prévaloir  partout  le  même  esprit  dans  l'applica- 
tion de  la  loi,  c'est-à-dire  la  cheville  ouvrière  du  système.  Quelle  est  la 
préoccupation  qui  nous  a  surtout  inspiré  la  mesure  que  nous  proposons 
à  l'Assemblée  en  ce  moment?  C'est  le  désir  d'arriver  à  une  exécution 
égale,  universelle  de  la  loi,  c'est  le  désir  d'éviter  l'inconvénient  qui  a  fait 
échouer  la  loi  de  1841. 

Or,  on  comprend  que  lorsqu'on  organise  un  service  comme  celui  que 
nous  proposons,  lorsqu'on  l'organise  dans  ce  but,  il  est  absolument  in- 
dispensable qu'il  y  ait  un  agent  dans  lequel  ce  service  se  personnifie  en 
quelque  sorte,  qui  le  résume,  qui  en  porte  la  responsabilité,  qui  le  re- 
présente au  sein  de  la  Commission  supérieure  et  serve  d'intermédiaire 
entre  le  Ministre  du  Commerce,  les  Commissions  locales  et  les  inspec- 
teurs régionaux  ;  un  agent,  en  un  mot  qui  en  soit  la  tête  et  le  lien,  comme 
je  le  disais  à  l'instant. 

Comment  prétendre  que  l'inspection  générale  nuira  aux  Commissions 
locales,  comme  l'avançait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Pernolet  ?  Mais 
bien  loin  de  nuire  à  ces  Commissions,  bien  loin  d'entraver  leur  œuvre, 
il  les  stimulera,  au  contraire,  comme  il  stimulera  les  inspecteurs,  tout 
en  maintenant  l'unité  d'action  et  d'esprit  de  la  loi.  Telle  est  la  pensée 
de  la  Commission.  Je  le  répète  encore,  en  supprimant  l'inspection  géné- 
rale, vous  modifiez  l'harmonie  du  système  proposé  par  la  Commission  et 
vous  y  introduisez  quelque  chose  d'absolument  illogique.  (rrès«bien! 
—  Aux  voix  I) 

M.  PERNOLET.  La  tête  du  système,  pour  moi,  c'est  la  Commission 
supérieure.  Il  importe  de  lui  donner  de  l'importance.  Cette  importance, 
elle  ne  pourra  la  mériter  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  annulée  par  uu 
fonctionnaire  qui  fera- toute  sa  besogne. 

On  parle  de  la  nécessité  d'uniformiser  le  service.  Cette  unité  se  fera 
par  la  Commission  supérieure  sans  difficultés,  aidée  par  un  secrétaire,  si 
c'est  nécessaire. 

Mais,  je  le  répète,  ce  secrétaire  ne  sera  pas  un  personnage,  ce  sera  un 
agent  qui  sera  place  sous  la  main  du  Conseil  supérieur  et  qui,  tout  en 
uniformisant  le  service,  coûtera  beaucoup  moins  cher,  sans  neutraliser 
l'action  des  membres  du  Conseil  supérieur  et  des  Commissions  locales 
comme  le  ferait  un  inspecteur  général,  qui,  s'il  fait  sa  besogne,  empê- 
chera les  autres  de  faire  la  leur,  tandis  que,  s'il  ne  la  fait  pas,  ce  que  je 
crains,  je  l'avoue,  vous  aurez  ajouté  une  sinécure  à  tant  d'autres  que  je 
pourrais  citer  (Exclamations  au  banc  de  la  Commission),  et  que,  pour  ma 
part,  je  voudrais  diminuer  au  lieu  de  les  augmenter. 

M.  LEFÉBURE.  Nous  répondons  simplement  que,  pour  le  conseil. 
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pour  le  contrôle,  la  Commission  supérieure  sera  excellente  ;  mais  que, 
pour  l'action,  il  faut  absolument  un  inspecteur  général  dont  les  fonctions 
ne  constitueront  assurément  pas  une  sinécure. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Pernolet  demandant  que  ces  mots  du  para- 
graphe 1er  «  un  inspecteur  général  »  soient  supprimés,  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  1er,  moins  les  mots  dont  la  suppression  est  pro- 
posée. 

Un  membre.  L'amendement  "consiste  dans  la  suppression. 

LE  PRÉSIDENT.  C'est  ce  que  je  dis  à  l'instant  môme.  Je  dis 
que  l'amendement  consiste  à  demander  la  suppression,  dans  le  para- 
graphe 1er  de  l'article  16  de  la  Commission,  des  mots  a  un  inspecteur 
général.  » 

Je  mets  aux  voix  la  partie  non  contestée  du  paragraphe  1er  :  je  mettrai 
ensuite  aux  voix  les  trois  mots  contestés.  (C'est  cela  !)  On  ne  procède 
jamais  autrement.  (C'est  vrai  !) 

(Le  paragraphe  1er,  moins  les  trois  mots  «  un  inspecteur  général  »,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  les  trois  mots 
«  un  inspecteur  générai  »  dont  la  suppression  est  demandée  par  M.  Per- 
nolet. 

(Une  première  épreuve  est  commencée.  Très-peu  de  membres  y  pren- 
nent part.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  A-t-çn  bien  compris  le  vote  ?  (Oui  !  oui  I) 

M.  DE  TILLANCOURT.  Ceux  qui  votent  pour  veulent  l'inspecteur  gé- 
néral. (C'est  cela  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  est  évident  que  ce  qui  est  mis  aux  voix,  c'est 
la  création  d'un  inspecteur  général.  Je  recommence  l'épreuve. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu  par  mains  levées.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  de  M.  Pernolet  est  adopté,  c'est-à- 
dire  que  l'inspecteur  général  est  supprimé.  (Mouvements  divers.) 

Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  l'ensemble  de  l'article  16,  je  mets 
aux  voix  les  deux  paragraphes  suivants,  qui  peuvent  subsister  après  la 
suppression  de  l'inspecteur  général. 

Ces  deux  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

a  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

a  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance 
dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  a  été  déposé,  pour  le  vote  sur  l'ensemble  de 
l'article  16,  deux  demandes  de  scrutin  public. 

La  première  est  signée  de  MM.  L.  Du  Chaffaud,  Michel,  Bergondi,  Robert 
de  Massy,  Piccon,  Charles  Martin,  Groliier,  Bastide,  Aymé  de  la  Chevre- 
lière,  général  Pellissier,  Lebas,  Ad.  Marchand,  Laboulaye,  Clerc,  C.  Claude, 
Morvan,  Bidard. 

La  seconde  est  signée  de  MM.  Monnet,  Pâtissier,  Benoist  du  Buis,  Mé- 
plain,  Ganivet,  Larochejaquelein,  Victor  Hainille,  Jullien,  Paulin  Gillon,  Ri- 
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vaille,  Barrette,  Gasselin  de  Fresnay,  Léopold  Llmayrao,  Laeave*Lapkgne, 

Douay,  Galiicber,  Foubert,  duo  do  Marmier. 
H  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue , , f  t , . . .  •     293 

Pour  l'adoption ,♦....,♦     361 

Contre  — , ,,..,....     803 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'article  16. 

Je  ferai  maintenant  observer  à  la  Commission  que  la  suppression  de 
l'inspecteur  général  doit  entraîner  celle  du  paragraphe  qui  réglait  ses  at- 
tributions. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Oui,  M.  le  Président,  cela  va  de  soi. 

■  Art  .17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les  candi- 
dats qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'État  ou  d'un  diplôme  d'ingé- 
nieur civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures  et  des  Écoles  des  mines. 

»  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pendant 
trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  jus- 
tifieront avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des  établissements 
industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins.  » 

SI.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Monnet  propose,  pour  remplacer  l'article  47, 
l'amendement  suivant  : 

«  Tous  les  trois  mois,  l'inspecteur  départemental  devra  adresserais  Com- 
mission locale,  instituée  par  l'article  20,  un  rapport  constatant  la  manière 
dont  la  loi  a  été,  pendant  le  trimestre,  exécutée  dans  le  département.  • 

M.  MONNET.  Je  le  retire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  étant  retiré,  je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 17, 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants;  ils  peuvent 
se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  40,  les  livrets,  les  feuil- 
les de  présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

»  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  ins- 
pecteurs, qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

»  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans 
un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale  ci-dessous  instituée  sur  l'état 
de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  eet  avis  dans  leur  procès- 
verbal, 

»  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'absence  des  inspecteurs,  cons- 
tateront les  infractions  à  la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée  dans  les 
ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  juge  d'instruction,  » 
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M*  KELLEft.  Messieurs,  je  demanderai  deux:  légères  modifications  au 
dernier  paragraphe  dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

Ce  paragraphe  établit  le  droit  des  agents  de  la  police  judiciaire  pour 
constater  les  infractions  à  la  présente  loi.  Seulement,  il  dit  que  ces  agents 
ne  pourront  constater  ces  infractions  qu'en  l'absence  des  inspecteurs.  Je 
crois  que  cette  absence  sera  difficile  à  constater  et  qu'il  vaut  bien  mieux 
dire  :  «  concurremment  avec  les  inspecteurs.  »  (Ouit  oui!  —  Appuyé  1) 

En  second  lieu,  je  trouve  que  la  délégation  du  parquet  est  une  restric- 
tion très-étroite.  Souvent  l'agent  de  la  police  judiciaire  qui  aura  un  déii. 
sous  la  main,  qu'il  sera  sur  le  point  de  constater,  sera  obligé  de  faire  un 
voyage  ;  il  lui  faudra  écrire  à  quinze  ou  vingt  lieues  avant  de  pouvoir 
constater  le  délit.  Je  voudrais  que  la  délégation  du  juge  de  paix  tût  ajoutée 
à  celle  du  parquet. 

L'honorabilité  du  juge  de  paix  peut  le  mettre  sur  le  même  pied,  et 
j'espère  que  la  Commission  voudra  bien  adopter  cette  modification  comme 
la  première.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  EUGENE  TALLOK,  rapporteur.  La  Commission  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  adopter  la  dernière  modification  proposée  par  l'honorable 
M.  Keller.  Il  est  bon  que  les  juges  de  paix  puissent  donner  une  délégation 
pour  la  constatation  des  contraventions  aussi  bien  que  les  officiers  de 
police  judiciaire. 

Mais  je  ferai  observer  que  la  première  modification  proposée  pourrait 
avoir  de  graves  inconvénients. 

Dire  que  les  agents  de  police  judiciaire  constateront,  concurremment 
avec  les  inspecteurs,  les  contraventions,  c'est  en  quelque  sorte  abaisser 
le  rôle  de  l'inspection,  diminuer  son  autorité  morale  et  en  même  temps 
ouvrir  la  porte  aux  conflits. 

lime  semble  que  là  où  l'inspecteur  sera  présent,  là  où  il  sera  dans 
l'exercice  de  sf  s  fonctions  en  visitant  les  établissements  industriels,  on 
peut  bien  lui  accorder  ce  mandat  de  confiance  particulier  d'agir  de  pré* 
férence  aux  autres  fonctionnaires.  Ce  ne  serait  donc  qu'à  défaut  de  l'ins- 
pecteur que  les  agents  de  police  judiciaire  verbaliseraient  en  son  rempla_ 
cernent. 

M.  KELLER.  J'insiste  pour  le  mot  a  concurremment  »  qui  est  de  beau- 
coup le  plus  simple  et  le  plus  clair,  et  je  crois  que  la  Commission  elle- 
même  l'a  inséré  dans  un  autre  paragraphe  où  elle  donne  aux  garde- 
mines  le  droit  d'agir  concurremment  avec  les  inspecteurs. 

Au  banc  de  la  Commission.  Non,  ce  paragraphe  a  été  rayé. 

M.  KELLER.  Il  sera  toujours  difficile  de  constater  le  défaut  des 
inspecteurs.  On  ne  connaîtra  pas  le  moment  précis  de  leur  arrivée,  et 
il  est  impossible  de  faire  cesser  au  moment  de  l'arrivée  de  l'inspecteur, 
l'action  permanente  des  officiers  de  police  judiciaire. 

J'insiste  donc  pour  le  mot  «concurremment.  »  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien  !) 

M,  de  TILLAHGPURT.  En  (ait,  cela  u'a  pas  d'inconvénient. 
M •  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur,  11  est  évident,  Messieurs,  que  si 
l'on  fait  agir  les  officiers  de  police  judiciaire,  concurremmeut  avec  les 
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inspecteurs,  ce  sont  eux  qui  auront  la  prépondérance  par  la  continuité  de 
leur  action  journalière  ;  ce  sont  eux  qui  visiteront  le  plus  souvent  les 
ateliers  industriels. 

M.  BIGOT.  C'est  le  droit  commun! 

M.  FOUBERT.  Ce  qui  prouve  qu'il  n'y  aurait  pas  besoin  d'inspec- 
teurs I 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Non  :  le  droit  commun,  c'est  le  respect  du 
domicile,  et  si  vous  voulez  bien  vous  en  rapporter  aux  arrêts  de  la  juris- 
prudence, vous  verrez  qu'on  n'a  pu  confondre  l'atelier  de  l'industrie  avec 
les  divers  lieux  ayant  un  caractère  de  publicité  spécifié  dans  nos  lois.  On 
a  respecté  l'atelier  comme  le  domicile  du  citoyen,  et  ce  n'est  que  dans  ies 
cas  spéciaux  prévus  par  les  articles  32  et  47  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  l'officier  de  police  judiciaire  opère  un  transport  ou  donne  à 
ses  agents  une  délégation  d'entrer  dans  les  ateliers  pour  y  constater  la 
contravention  ou  le  délit  qui  lui  sont  signalés. 

Vous  ne  pouvez  pas  mettre  l'industrie  française  toute  entière  en  état 
de  suspicion  permanente  et  froisser  ainsi  avec  violence  de  justes  suscep- 
tibilités. 

Si  vous  vouiez,  comme  on  Ta  dit  à  cette  tribune,  vous  assurer  le  con- 
cours des  industriels,  concours  si  nécessaire,  indispensable  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  respectez  au  moins  leur  indépendance  personnelle, 
respectez  leur  autorité  dans  leurs  ateliers.  Ils  seront  les  premiers  alors  à 
s'incliner  devant  la  loi  et  à  la  faire  exécuter  ;  sinon  vous  les  froisseriez 
dans  leur  dignité  et  vous  manifesteriez  une  injuste  méfiance  contre  leurs 
sentiments  généreux.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  BIGOT.  Messieurs,  si  vous  vouiez  que  cette  loi  soit  observée,  il 
faut  qu'elle  soit  exécutée  comme  toutes  les  autres  lois. 

Al.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  ce  que  nous  demandons  1 

M.  BIGOT.  Je  ne  méconnais  pas  son  importance;  mais  je  ne  pense  pas 
que  nous  soyons  obligés,  à  chaque  loi  nouvelle  que  nous  pourrons 
faire,  de  créer  des  fonctionnaires  spéciaux  qui  seuls  auront  le  droit  de 
constater  les  contraventions  auxquelles  elles  donneront  lieu.  Si  les  offi- 
ciers du  ministère  public  ne  peuvent  agir  qu'à  défaut  des  inspecteurs 
que  vous  venez  de  nommer,  je  vous  répète  que  votre  loi  ne  sera  pas 
exécutée. 

Pour  qu'elle  soit  observée  et  efficace,  il  faut  laisser  aux  officiers  de 
police  judiciaire  la  liberté  d'action  dont  ils  jouissent  d'après  notre  code 
d'instruction  criminelle  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  constater  et  de  ré- 
primer les  infractions,  quelles  qu'elles  soient,  aux  lois  d'ordre  public. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'industrie  française  se  croirait  mise  en  suspi- 
cion parce  qu'elle  se  trouvera  soumise  au  droit  commun.  (Très-bien! 
très-bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Paulin  Giilon  avait  présenté  un  amen- 
dement. 

H.  PAULIN  GILLON.  Mon  amendement  portait  sur  les  articles  46  et 
17  du  projet  de  la  Commission.  Comme  ces  articles  ont  étç.  adoptés,  leur 
adoption  implique  le  rejet  de  mon  amendement. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Alors  je  mets  aux  voix  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  18. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

H*  LE  PRÉSIDENT.  Sur  le  4e  et  dernier  paragraphe  deux  modifi- 
cations sont  demandées  par  M.  Relier. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  agents  de  la  police  judiciaire  en  l'absence  des  inspecteurs.,..  • 

H.  LE  RAPPORTEUR.  On  me  fait  observer  qu'il  vaudrait  mieux  dire 
«  à  défaut  des  inspecteurs...  »  *: 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Soit  I 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire  constateront  les  infractions  à  la 
présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une 
délégation  du  procureur  de  la  République  ou  du  juge  d'instruction.  » 

M.  Keiler  demande  d'abord  qu'on  dise  :  «  Les  agents  de  la  police  judi- 
ciaire, concurremment  avec  les  inspecteurs  constateront....  » 

M.  GANIYET.  Je  demande  si  l'on  entend  que  ce  seront  les  agents  de 
la  police  judiciaire  ou  les  officiers  de  la  police  judiciaire. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Ce  seront  les  agents  de  la  police  judiciaire, 
parce  que  le  chef  du  parquet  est  lui-même  officier  de  police  judiciaire  et 
qu'il  ne  peut  pas  se  donner  une  délégation  à  lui-même. 

M.  FÉLIX  VOISIN.  Mais  alors  conserve-t-il  absolument  son  droit  per- 
sonnel ?  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  sur  ce  point  d'incertitude,  et  que  la 
Commission  veuille  bien  s'expliquer.  Que  les  agents  de  la  police  judiciaire 
puissent  recevoir  une  délégation  du  chef  du  parquet  ou  du  juge  d'ins- 
truction, cela  est  certain  et  écrit  dans  l'article  18  ;  mais  il  faut  qu'il  reste 
bien  entendu  que  le  chef  duparquet,qui  est  le  chef  de  la  police  judiciaire, 
conserve  le  pouvoir  de  constater  les  délits  dans  les  termes  du  droit  commun. 
(Oui  1  oui  1  C'est  entendu  !) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  Je  droit  commun  et  nous  ne  prétendons 
pas  y  porter  atteinte. 

M.  FÉLIX  VOISIN.  Je  voulais  que  cela  fût  bien  constaté. 
Au  banc  de  la  Commission.  C'est  ainsi  compris. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Keiler  : 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concurremment  avec  les  inspec- 
teurs...» 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Alors  le  paragraphe  continuerait  ainsi  :«.... 
constateront  les  infractions  à  la  présente  loi;  mais  ils  n'auront  entrée  dans 
les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur  de  la 
République  ou  du  juge  d'instruction.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  partie  du  paragraphe. 

(Cette  partie  du  paragraphe  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Maintenant  M.  Keiler  propose  qu'on  ajoute  à  la 
fin  du  paragraphe,  après  les  mots  du  juge  d'instruction,  ceux-ci  :  t  ou  du 
juge  de  paix  »,  et  qu'on  dise  «  ...  du  procureur  de  la  République,  du 
juge  d'instruction,  ou  du  juge  de  paix.  » 

22 
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M.  LE  RAPPORTEUR.  La  disposition,  proposée  par  M.  Keller,  est 
ceptée  par  la  Commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Relier  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  18  avec 
les  diverses  modifications  de  rédaction  qui  y  sont  apportées. 

(L'article  18  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  MARGACVE.  Je  demande  la  suppression  des  inspecteurs  à  cause  de 
l'introduction  qui  vient  d'être  faite  du  mot  :  «  concurremment.  » 

De.  toutes  parts.  C'est  voté  1  c'est  voté  I 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  la  demanderez  à  la  troisième  lecture. 

«  Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année»  adresser  des 
rapports  à  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

(L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  crois  que  la  discussion  peut  s'arrêter  à  la 
section  7,  —  Commissions  locales,  —  et  que  je  puis  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  de  son  ordre  du  jour  de  demain. 

(Oui  î  oui  !  —  A.  demain  1) 


Séance  du  samedi  8  février  487S. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2e  déli- 
bération sur  la  proposition  de  la  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

«  Section  7.  — -  Commissions  locales. 

»  Art:  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  Commis- 
sions locales,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :  1°  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  2°  de  contrôler  le  service  de 
l'inspection;  3°  d'adresser  au  Conseil  général  et  à  la  Commission  supé- 
rieure des  rapports  annuels  sur  la  surveillance  du  travail  des  enfants. 

»  A  cet  effet,  ces  commissions  visiteront  les  établissements  industriels, 
ateliers  et  chantiers  ;  elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  médecin, 
quand  elles  le  jugeront  convenable.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

a  Art.  21.  —  Le  Conseil  général  déterminera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  locales  ;  il  devra 
en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement  ;  il  en  établira,  en 
outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers,  là  où  il 
le  jugera  nécessaire.  »  —  (Adopté.) 
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<c  Art.  22.  —  Les  Commissions  locales  seront  composées  de  cinq  mem- 
bres au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de 
présentation  arrêtée  en  nombre  double  par  le  Conseil  général. 

»  On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  Commission, 
un  ingénieur  civil  ou  de  l'Etat,  un  médecin,  un  inspecteur  de  l'instruction 
primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières. 

»  Les  Commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans  ;  les  membres 
sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  »  —  (Adopté.) 

«  Section  S.  —  Commission  supérieure. 

»  Art.  23.— Une  Commission  supérieure,  composée  de  sept  membres, 
dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du 
Commerce.  Cette  Commission  est  nommée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique ;  elle  est  chargée  : 

»  !•  De  pourvoir  à  l'application  vigilante  et  uniforme  de  la  présente 
loi; 

»  2*  De  diriger  par  ses  conseils  et  par  ses  instructions  les  travaux  des 
inspecteurs  divisionnaires  et  des  Commissions  locales,  de  développer  la 
puissance  morale  de  l'inspection  et  d'en  assurer  l'efficacité  ; 

»  3°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés; 

»  4°  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la 
nomination  des  inspecteurs  divisionnaires.  »  (Adopté.) 

«  Art.  24.  —  Chaque  année,  le  Président  de  la  Commission  supérieure 
adressera  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résul- 
tats de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

»  Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel. 

»  Le  Gouvernement  rendra  compte,  chaque  année,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, de  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  de  la  publication  des  règle- 
ments d'administration  publique  destinés  à  la  compléter.  »  (Adopté.) 

«  Section  9.  —  Pénalités. 

»  Art.  25.  —  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  règle- 
ments d'administration  publique  rendus  pour  son  exécution,  les  patrons 
ou  manufacturiers  seront  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  leur 
résidence  industrielle  et  punis  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

»  Les  père,  mère  et  tuteur,  seront  solidairement  responsables  avec  les 
patrons  de  l'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  avant  l'âge  légal. 

»  Les  contraventions  qui  résulteront  de  l'inexécution  de  la  présente  loi 
ou  des  règlements  d'administration  publique  destinés  à  la  compléter,  don- 
neront lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  eu  d'enfants,  filles  ou  femmes 
admis  ou  employés  par  les  contrevenants,  contrairement  à  ces  disposi- 
tions. 
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»  Ces  amendes  réunies  ne  pourront  toutefois  s'élever  au-dessus  de 
500  francs. 

»  La  même  peine  sera  applicable  aux  chefs  d'industrie  qui  n'auront  pas 
pris  les  mesures  relatives  à  la  salubrité  des  ateliers  ou  à  la  protection  des 
machines,  appareils  et  puits,  prescrites  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  PRÉSIDENT.  M.  Relier  a  proposé  à  l'article  25  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

»  Toute  infraction  aux  articles  2,  3,  7  et  13  de  la  présente  loi  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  16 
à  100  francs. 

»  En  cas  de  contravention  aux  autres  articles  de  la  loi....  »  Le  reste 
comme  au  projet. 

La  parole  est  à  M.  Relier. 

H.  KELLER.  Messieurs,  afin  de  donner  de  l'efficacité  à  la  loi  que  nous 
allons  voter,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  de  revenir  au  droit  com- 
mun, d'abord  dans  le  choix  des  autorités  chargées  de  constater  les  infrac- 
tions ;  ensuite,  —  et  c'est  l'amendement  que  je  soutiens  en  ce  moment,  — 
dans  le  choix  des  peines  qui  seront  appliquées. 

Vous  avez  bien  voulu  accueillir  dans  une  certaine  mesure  la  première 
partie  de  mon  amendement,  j'espère  que  vous  ne  repousserez  pas  la  se- 
conde. 

Les  infractions  à  la  loi  que  nous  allons  voter  sont  de  diverses  natures 
Les  unes  sont  légères,  et  elles  ne  méritent  évidemment  que  des  peines 
légères  ;  les  autres  sont  plus  graves,  et  je  vais  vous  démontrer  qu'elles 
sont  tout  à  fait  de  la  même  nature  que  celles  qui  sont  prévues  par  un 
grand  nombre  d'articles  du  Gode  pénal. 

M.  le  rapporteur  lui-même  a  très-bien  constaté  dans  son  travail  la  gra- 
vité des  infractions  qui  porteraient  une  atteinte  sérieuse  à  la. santé  et  à  la 
vie  de  l'enfance  ;  voici  les  expressions  dont  il  s'est  servi  : 

«  Les  législateurs  eussent  gravement  méconnu  les  devoirs  de  tutelle 
sociale  qui  sont  imposés  à  chaque  génération  envers  la  génération  qpri 
s'élève,  s'ils  n'eussent  songé  à  sauvegarder  dans  la  personne  de  l'enfant 
les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  Jeter  dans  la  société,  à  travers 
les  mille  difficultés  qui  assaillent  toute  existence,  un  être  faible,  souffreteux, 
misérable,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'inhumanité,  c'est  encore  une  im- 
prévoyance coupable.  » 

Non-seulement  M.  le  rapporteur  a  constaté  le  devoir  du  législateur, 
mais  il  a  également  constaté  la  responsabilité  du  patron  : 

«  Quant  à  la  responsabilité  du  patron,  —  dit  M.  le  rapporteur,  —  en 
employant  l'enfant  à  son  service,  en  le  façonnant  à  son  métier,  en  retirant 
de  son  travail  certains  avantages,  il  a  contracté  vis-à-vis  de  lui  l'obligation 
stricte  de  ménager  ses  forces  et  de  veiller  à  sa  culture  morale  et  intel- 
lectuelle. » 

Il  y  a  donc  ici,  d'un  côté,  le  devoir  du  législateur  qui  doit  protéger  l'en- 
fant, et,  d'un  autre  côté,  le  devoir  étroit  du  patron  qui  l'occupe  et  qui 
doit  veiller  sur  son  développement  physique  et  intellectuel. 

Quand  ce  devoir  est  méconnu»  quand  l'enfant  est  occupé  avant  l'âge, 
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vous  savez  tous  quelles  sont  les  conséquences  qui  en  résultent.  Il  suffît 
d'avoir  vu  nos  centres  industriels  pour  constater  que  les  enfants  employés 
avant  l'âge  dans  les  ateliers,  arrivent  à  l'adpiescence  sans  avoir  aucune 
instruction,  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire  et  n'étant  plus  capables  de  rap- 
prendre, parce  qu'ils  ont  été  abrutis  par  un  travail  trop  précoce. 

Il  suffît  également  d'avoir  assisté  à  un  seul  conseil  de  révision  pour 
distinguer,  au  premier  aspect,  les  hommes  qui,  trop  tôt,  ont  été  attachés 
aux  travaux  de  l'industrie,  et  ceux,  au  contraire,  qui  ont  pu  se  développer 
librement  au  grand  air. 

Eh  bien,  si  nous  voulons  apprécier  la  gravité  de  l'atteinte  portée  à  la 
santé  de  l'enfant,  lorsqu'il  a  été  employé  prématurément,  nous  devons 
nous  reporter  à  notre  Gode  pénal  et  aux  lois  votées  jusqu'à  présent,  pour 
voir  quelles  sont  les  peines  qui  sont  appliquées  toutes  les  fois  qu'on  porte 
une  atteinte  sérieuse,  même  involontairement,  à  la  santé  d'autrui. 

Lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  des  hommes,  lors  même  qu'il  ne  s'agit 
que  des  animaux,  le  Gode  et  les  différentes  lois  votées  jusqu'à  ce  jour 
portent  souvent  la  peine  de  la  prison. 

Ainsi,  d'après  les  articles  479, 480  et  482  du  Gode  pénal,  sont  punis  d'une 
amende  de  11  à  15  francs  et,  selon  les  circonstances,  mais  toujours  en 
cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours,  ceux  qui  ont  occa- 
sionné la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
par  la  rapidité,  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des 
voitures,  par  l'encombrement  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  voies 
publiques  sans  les  précautions  ou  signaux  d'usage. 

Une  loi  spéciale,  faite  dans  l'intérêt  des  animaux  par  l'Assemblée  de 
1850,  punit  d'une  amende  de  5  à  15  francs  et,  dans  certains  cas,  —  mais 
toujours  en  cas  de  récidive,  —  de  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  ont 
exercé  publiquement  et  abusivement  des  mauvais  traitements  envers  les 
animaux  domestiques. 

La  loi  a  même  pris  soin  de  protéger  par  des  peines  assez  sévères  les 
arbres  fruitiers.  Ainsi  il  est  dit  —  articles  445  et  448  du  Gode  pénal  — 
que  quiconque  aura  abattu  ou  mutilé  de  manière  à  le  faire  périr  un  ou 
plusieurs  arbres  appartenant  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison 
de  chaque  arbre. 

Même  dans  le  cas  de  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes  d'arbres 
fruitiers,  —  et  c'est  bien  peu  de  chose  qu'une  greffe,  —  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque  greffe. 

La  greffe  est  |>eu  de  chose,  mais  elle  doit  produire  des  fruits.  L'enfance 
n'est-elle  pas  une  greffe  sacrée,  destinée  à  produire  des  fruits  et  qui  a 
droit,  de  notre  part,  à  la  plus  grande  prévoyance,  à  la  plus  grande  solli- 
citude. (Très-bien  !  très-bien  1) 

Si  nous  arrivons  maintenant  aux  lois  destinées  à  protéger  directement, 
non  plus  les  animaux  et  les  arbres,  mais  les  hommes,  voici  ce  que  nous 
lisons  dans  nos  lois  : 

L'article  318  du  Gode  pénal  dit  que  :  Quiconque  aura  vendu  et  débité 
des  boissons  falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera 


342  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

puni  d'an  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
16  à  500  fr. 

Est-ce  que  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  à1  celui  qui  consiste  à  faire  tra- 
vailler des  enfants  dans  des  établissements  insalubres  ? 

L'article  319  du  Code  pénal  dit  que  :  «  Quiconque,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention  ou  inobservation  des  règlements,  aura  commis 
involontairement  »  —  remarquez  ce  mot,  —  «  un  homicide,  ou  en  aura 
involontairement  été  la  cause  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  600  fr. 

Puis  l'article  320  du  même  Gode  :  a  S'il  n'est  résulté  du  défont 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups ,  l'empri- 
sonnement sera  de  six  jours  à  deux  mois»  et  l'amende  sera  de  16 
à  ioo  fr.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  nous  avons  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le 
directeur  d'une  grande  compagnie  de  chemin  de  fer,  dont  personne  ne 
pourrait  accuser  les  intentions,  condamné  à  la  prison  parce  qu'il  n'avait 
pas  eu  assez  de  vigilance  dans  l'observation  des  règlements  destinés  à 
protéger  la  vie  des  voyageurs. 

Enfin,  dans  une  loi  tout  récemment  promulguée  au  Journal  officiel,  la 
loi  sur  l'ivresse,  —  article  7,  —  vous  avez  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  10  tr.  à  300  fr. 
quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans. 

Ainsi,  pour  une  seule  fois  qu'une  personne  aura  fait  boire  jusqu'à 
l'ivresse  un  entant  de  quatorze  à  quinze  ans,  vous  prononcerez  la 
peine  depuis  six  jours  jusqu'à  un  mois.  N'est-il  pas  infiniment  plus 
grave  de  prendre  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi  ou  d'employer  dans 
des  établissements  insalubres  des  enfants  dont  vous  compromettez 
pour  toute  leur  existence  les  forces  physiques  et  morales  ?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre.  Il  n'est  personne  ici  qui  puisse  soutenir 
que  le  fait  prévu  Mans  la  loi  de  l'ivresse  n'est  pas  beaucoup  moins 
grave  que  les  infractions  aux  principaux  articles  de  la  loi  que  nous 
discutons. 

Et  quand  j'entendais,  dans  la  séance  d'hier,  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues  nous  dire  que  nous  voulions  mettre  l'industrie  en  suspi- 
cion, je  ne  pouvais  m'empôcher  de  répondre  :  c'est  tout  le  contraire. 
Savez-vous  ce  qui  mettrait  l'industrie  en  suspicion  ?  Ce  serait  qu'elle 
voulût  sortir  du  droit  commun  et  se  créer  des  privilèges  ;  ce  serait  de 
la  voir  soutenir,  —  ce  qu'elle  ne  soutiendra  jamais,  —  que  l'enfant  de 
l'ouvrier  n'a  pas  droit  à  la  même  protection  que  les  enfants  des  autres 
familles  ;  que  l'enfant  de  l'ouvrier  n'a  pas  droit  à  Ja  même  protection 
que  les  animaux  de  nos  basses-cours  ou  que  les  arbres  fruitiers  de 
nos  jardins. 

Au  banc  de  la  Commission.  Qui  est-ce  qui  dit  cela  ?, 

M.  KELLER.  Messieurs,  je  vous  ai  fait  voir  la  loi  et  j'ai  comparé  toutes 
les  peines  qu'elle  édicté  avec  celles  du  projet  qui  est  soumis  en  ce 
moment  à  vos  délibérations.  J'appelle  sur  ce  point  toute  l'attention  de 
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l'Assemblée.  Je  crois  qu'une  peine  sérieuse,  que  la  peine  de  la  prison  ne 
sera  pas  toujours  appliquée,  car  je  suis  le  premier  à  demander  que  le  juge 
soit  mattre  d'appliquer  l'article  463 ,  c'est-à-dire  les  '  circonstances 
atténuantes  ;  mais  quand,  de  parti  pris,  quand  par  une*négligence  coupable 
et  suivie,  on  aura  compromis  la  santé  d'un  enfant,  je  demande  qu'on 
puisse  être  puni  de  la  prison,  comme  dans  tous  les  cas  semblables  prévus 
par  le  Gode  pénal. 

Je  suis  sûr  d'avance  que  cette  peine  sera  rarement  appliquée,  je 
pourrai  même  dire  qu'elle  ne  le  sera  jamais.  Pourquoi  ?  Parce  que  cette 
peine  sera  d'une  grande  efficacité  préventive.  Soyez  sûr  que  le  mot 
prison  tout  seul,  inscrit  dans  la  loi,  en  assurera  l'exécution  beaucoup 
plus  que  tous  les  inspecteurs  et  tous  les  agents  chargés  de  son  exé- 
cution. 

C'est  par  ces  raisons,  Messieurs,  que  j'insiste  pour  que  vous  adoptiez 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Il  est  nécessaire  que, 
lorsqu'il  y  aura  des  infractions  aux  articles  principaux,  aux  articles  2,  3, 
7  et  13  de  la  présente  loi,  le  juge  puisse  prononcer  la  peine  de  six  jours  à 
un  mois  de  prison,  tout  en  ayant  la  faculté  de  déclarer  les  circonstances 
atténuantes  et  d'appliquer  l'art.  463. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  simple  observation 
à  présenter  à  l'Assemblée  en  réponse  à  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Keller. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  par  l'exagération  de  la  sévérité  des  peines  que 
l'on  assure  l'exécution  des  lois. 

C'est  en  réalité,  en  assurant  l'application  de  la  peine  toutes  les  fois 
qu'une  contravention  a  été  commise.  Si  l'on  voulait  s'armer  d'une  rigueur 
exagérée,  le  juge  hésiterait  le  plus  souvent  à  appliquer  la  loi,  et  ce  serait, 
en  réalité,  porter  atteinte  à  son  autorité. 

L'honorable  M.  Keller  semble  d'ailleurs  faire  une  confusion  entre  les 
délits  de  droits  commun  et  les  contraventions  qui  sont  relevées  dans  notre 
projet. 

Nous  n'avons  en  rien  dérogé,  —  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
l'affirmer,  —  aux  principes  généraux  du  droit  et,  par  conséquent,  nous 
ne  portons  pas  atteinte  aux  dispositions  des  articles  319  et  320  du  Code 
pénal,  qui  punissent  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  les 
délits  de  coups  et  blessures  occasionnés  par  suite  d'inattention  ou  d'inob- 
servation des  règlements.  Ainsi  donc,  si  l'enfant  a  souffert  dans  un  atelier 
de  cette  inobservation  des  règlements  ou  d'une  négligence,  qu'il  y  ait  eu, 
par  suite,  lésion  de  sa  personne,  nous  rentrons  alors  dans  le  cas  du  délit 
prévu  par  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  et  l'industriel  tombe 
immédiatement  et  manifestement  sous  le  coup  de  l'application  de  leurs 
dispositions. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  qui  consiste,  par  exemple,  à 
avoir  admis  l'enfant  à  un  âge  qui  ne  serait  pas  celui  spécifié  dans  la  loi, 
ou  à  l'avoir  fait  travailler  une  heure  de  plus  que  le  temps  réglementaire, 
le  plus  souvent,  Messieurs,  la  faute  sera  étrangère  au  chef  d'industrie  lui- 
même.  Ce  sera  en  dehors  de  son  assentiment  que  l'enfant  aura  été  ainsi 
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employé  par  ses  subordonnés  ;  il  arrivera  encore  que  ce  sera  un  contre- 
maître, un  ouvrier  qui  aura  embauché  l'enfant.  Il  faut  donc  prévoir  ces 
différents  cas  et  ne  pas  les  assujétir  à  des  pénalités  excessives. 

Les  contraventions  de  cette  nature  n'ont  pas,  en  réalité,  porté  une 
atteinte  immédiate  à  la  santé  de  l'enfant;  elles  pourraient  seulement,  en  se 
reproduisant  successivement,  altérer  sa  santé,  sa  constitution  même; 
c'est  contre  ce  danger  qu'on  doit  le  prémunir,  le  protéger,  mais  sans  exa- 
gération, et  dans  une  mesure  juste  et  raisonnable.  Tout  le  système  des 
pénalités  dans  notre  droit  repose  sur  la  proportionnalité  ;  or,  il  n'y  aurait 
évidemment  pas  proportionnalité  dans  la  répression,  si  on  frappait  l'in- 
dustriel d'un  emprisonnement  dans  un  cas  incontestablement  moins  grave 
que  celui  où  il  serait  coupable  des  délits  spécifiés  dans  les  art.  319  et  320. 
La  peine  portée  dans  ces  articles  est  cependant  moindre  que  celle  indi- 
quée dans  l'amendement  de  M.  Relier. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  nous  avons  déjà  aggravé  les  peines 
édictées  par  la  loi  de  1841.  Ainsi  l'amende,  d'après  cette  loi,  était  de  5  à 
15  fr.  ;  nous  l'avons  élevée  à  16  et  50  fr.  pour  le  premier  délit,  50  à  200 
fr.  dans  le  cas  de  récidive,' et  nous  avons,  en  outre,  modifié  la  juridiction 
en  faisant  comparaître  l'auteur  de  la  contravention  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Nous  avons  fait  plus;  en  cas  de  récidive,  nous  avons  ajouté  une  péna- 
lité nouvelle  aux  anciennes  pénalités  :  l'affichage  de  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  correctionnel  et  l'insertion  de  cette  sentence  dans  les  jour- 
naux. Il  y  a  là,  Messieurs,  une  aggravation  sérieuse,  considérable,  de  la 
répression  :  c'est  surtout,  en  effet,  par  la  publicité  donnée  au  délit  cons- 
taté par  la  décision  judiciaire  que  l'industriel  sera  atteint,  non-seulement 
dans  son  honorabilité,  mais  encore  dans  son  crédit  ;  et  à  coup  sûr  il  sera 
singulièrement  soucieux  de  se  mettre  à  l'abri  des  éventualités  d'une  seu*- 
blabie  condamnation. 

Nous  pensons  donc  qu'il  est  juste  de  se  borner  à  cette  aggravation  de 
peine  inscrite  dans  notre  projet  de  loi.  En  allant  au  delà,  l'on  porterait 
préjudice  à  son  exécution  ;  on  rendrait,  en  un  mot,  la  loi  impraticable  en 
poussant  trop  loin  la  sévérité.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  KELLER.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion.  Je  ferai  obser- 
ver seulement,  que  les  peines  dont  vient  de  parler  l'honorable  rapporteur 
sont  toutes  des  peines  pécuniaires,  des  peines,  par  conséquent,  auxquelles 
on  peut  être  souvent  insensible.  La  prison,  au  contraire,  indique,  par  son 
seul  nom,  la  gravité  des  contraventions  qui  doivent  être  punies  sévère- 
ment ;  elle  indique  la  gravité  du  dommage  fait  à  l'enfant  qu'on  a  employé 
trop  tôt. 

Je  n'ai  pas  accusé  l'honorable  M.  Talion  de  vouloir  abolir  les  articles 
319  et  320  du  Gode  pénal  ;  mais  je  prétends  qu'un  enfant  qu'on  a  fait  en- 
trer avant  l'âge  de  dix  ans  dans  une  manufacture,  dont  on  a  compromis  la 
santé  pour  sa  vie  entière,  est  atteint  plus  gravement  que  si,  par  impru- 
dence, il  a  été  malade  pendant  vingt  ou  trente  jours,  après  lesquels  il 
pourra  se  rétablir  et  retrouver  sa  santé,  sa  vigueur  pour  toute  sa  vie. 

Si  vous  parcourez  le  Gode  pénal  et  les  lois  que  vous  avez  rendues  jus- 
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qu'à  ce  jour,  y  compris  celle  sur  l'ivresse,  vous  êtes  obligés  de  convenir 
que  la  peine  de  la  prison  est  en  proportion  exacte  avec  toute  notre  légis- 
lation. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  H.  Keller. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  BIGOT.  Avant  que  l'article  25  soit  mis  aux  voix,  je  voudrais  poser 
à  la  Commission  deux  questions.  Je  désirerais  savoir  si  les  infractions  à 
la  présente  loi  sont  considérées  par  elle  comme  des  délits  ou  comme  des 
contraventions.  Je  sais  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  juridiction,  ces  in- 
fractions sont  certainement  des  délits,  puisque  c'est  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  que  devront  être  traduits  les  patrons  ou  indus- 
triels ;  mais,  au  point  de  vue'  de  la  preuve,  le  texte  du  projet  de  loi 
laisse  des  doutes  dans  mon  esprit.  Il  y  a  en  effet  à  ce  point  de  vue  une 
grande  distinction  à  faire  entre  les  délits  et  les  contraventions. 

Je  me  demande  si  la  bonne  foi  sera  admise  comme  moyen  de  défense 
de  la  part  des  industriels.  Je  ne  vous  apprendrai  rien,  assurément,  Mes- 
sieurs, en  vous  disant  que  les  criminalistes  distinguent  deux  sortes  d'in- 
fractions :  les  contraventions  qui  entraînent  une  peine  sans  que  celui  qui 
Ta  commise  soit  admis  à  se  défendre  en  invoquant  sa  bonne  foi,  et  les 
délits  qui,  au  contraire,  ne  peuvent  être  punis  si  l'auteur  a  fait  la  preuve 
de  sa  bonne  foi. 

Dans  le  premier  cas,  l'existence  seule  du  fait  matériel  suffit  pour  motiver 
la  condamnation  ;  dans  le  second  cas,  il  faut  que  le  délinquant  ait  eu  l'in- 
tention de  commettre  l'infraction  pour  être  passible  de  la  peine.  Le  délit 
résulte  d'un  fait  intentionnel,  la  contravention  d'un  fait  matériel  seule* 
ment.  Il  importe  de  savoir  quel  sera  le  caractère  des  infractions  prévues 
et  punies  par  cette  loi.  Il  y  a,  parmi  les  membres  de  cette  assemblée,  beau- 
coup d'industriels  qui  ne  peuvent  s'occuper  de  leur  industrie  ;  leurs  usi- 
nes sont  gérées  par  des  fondés  de  pouvoir,  par  des  contre-maîtres.  Je  sup- 
pose que  ces  contre-maîtres,  en  l'absence  des  chefs  d'industrie,  engagent 
des  enfants  de  moins  de  douze  ou  de  treize  ans.  Cet  industriel  serait-il 
fondé  à  venir  dire  devant  le  tribunal  où  il  sera  traduit  :  Je  suis  complète- 
ment étranger  à  ce  fait;  mon  contre -maître  a  été  lui-même  trompé  par 
un  faux  certificat  ou  un  faux  acte  de  naissance,  et  je  ne  puis  être  pénale- 
ment  responsable  ?  Ou  bien,  au  contraire,  serait-il  puni  par  cela  seul 
qu'on  aura  trouvé  dans  son  usine  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  prescrit 
par  la  loi,  ou  parce  qu'on  aura  prolongé  un  jour  le  travail  de  ces  enfants 
au-delà  du  temps  réglementaire? 

Voilà  une  première  question  sur  laquelle  il  est  utile  que  la  Commis- 
sion s'explique  ;  il  faut  qu'on  sache  quelle  preuve  devra  être  faite,  et  en 
outre  à  qui  elle  incombera.  Sera-ce  au  ministère  public  à  la  faire,  et 
dans  ce  cas  devra-t-ii  établir  la  mauvaise  foi?  Lui  suffira-t-il  au  contraire 
d'établir  le  fait  matériel? 

Il  existe»  d'ailleurs,  une  autre  question  que  je  voudrais  poser  à  la  Com- 
mission. 

Les  infractions  étant  considérées  soit  comme  des  contraventions,  soit 
eomme  des  délits,  la  peine  prononcée  pour  ces  infractions  pourra-t-elle 
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être  atténuée  par  l'article  463  du  Gode  pénal  ;  en  d'antres  termes  admet- 
tra-t-on  des  circonstances  atténuantes  ? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Evidemment  non  1 

M.  BIGOT.  Si  vous  voulez  qu'en  aucun  cas  la  peine  ne  soit  atténuée 
par  les  circonstances  atténuantes,  il  n'est  besoin  de  rien  ajouter  au  texte 
du  projet.  Mais  si,  au  contraire,  vous  pensez  qu'il  est  bon  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  le  tribunal  chargé  d'appliquer  la  loi,  ait  le  droit  et 
le  devoir  de  rechercher  et  constater  les  circonstances  qui  peuvent  atté- 
nuer considérablement  la  responsabilité  des  industriels;  si  vous  voulez 
qu'il  puisse  les  prendre  en  considération;  si,  en  un  mot,  vous  voulez  que 
l'article  463  du  Code  pénal  puisse  être  appliqué,  il  est  nécessaire  de  le 
dire  expressément. 

Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  incontestée  que  cet  article  ne  peut 
être  appliqué  qu'en  cas  de  contravention  ou  délits  prévus  par  le  Gode 
pénal,  à  moins  d'une  disposition  formelle  de  loi.  Or  la  loi  que  nous  discu- 
tons étant  une  loi  spéciale,  il  est  absolument  nécessaire  de  s'expliquer. 
Voilà  les  deux  questions  que  je  voudrais  poser  à  la  Commission,  et  sur 
lesquelles  je  la  prie  de  vouloir  bien  s'expliquer,  de  façon  à  prévenir  des 
interprétations  divergentes  et  des  difficultés  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  produire. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commission,  en 
désignant  sous  le  nom  de  contraventions  les  infractions  à  la  loi  réprimées 
par  l'article  25,  a  entendu  leur  attribuer  les  caractères  juridiques  qui 
appartiennent  à  cette  qualification,  c'est-à-dire  que  l'amende,  qui  est  la 
pénalité  déterminée  par  la  loi,  sera  dans  tous  les  cas  appliquée  par  le  tri- 
bunal. Quant  aux  aggravations  qui  pourraient  résulter  de  ce  que  la  con- 
travention ou  le  délit,  —  contravention,  selon  une  expression  nouvelle 
dans  la  jurisprudence,  —  aurait  un  caractère  exceptionnel  de  gravité, 
elle  est  soumise  à  l'arbitrage  du  juge  ;  il  peut  graduer  la  peine  dans  la 
proportion  et  les  limites  indiquées  par  la  loi  elle-même. 

Quant  à  l'exception  de  bonne  foi,  nous  ne  pouvons  l'admettre,  et  en 
voici  la  raison.  C'est  qu'il  serait  trop  facile  à  l'industriel  de  rejeter  sa 
propre  faute  sur  un  contre-maître,  sur  un  subordonné,  et  qu'ainsi  la  loi 
n'aurait  plus  d'application  possible. 

Un  membre.  Et  les  industriels  qui  sont  ici? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Pour  ceux-là  la  réponse  est  facile  et  l'objection 
ne  porte  pas.  Nous  avons,  en  effet,  ajouté  à  la  rédaction  première  de 
l'article  25,  un  mot  qui  donne  entièrement  satisfaction  à  la  préoccupation 
qui  vous  arrête  :  nous  avons  fait  suivre  l'expression  de  «  manufactu- 
riers »  de  celles-ci  «  les  directeurs  ou  exploitants  de  l'usine.  »  Par  là 
nous  avons  nettement  indiqué,  que  nous  entendions  exclusivement 
atteindre  ceux  dont  la  responsabilité  est  engagée  comme  dirigeant  actuel- 
lement les  ateliers  où  la  contravention  est  constatée.  Le  chef  d'industrie 
qui  sera  absent  ou  qui  aura  confié  à  un  tiers  l'administration  de  son 
exploitation,  ne  pourra  pas  être,  dans  ce  cas,  personnellement  poursuivi. 

La  pénalité  frappera  celui-là  seul  qui  dirigeait  l'usine  et  qui  avait  Tau- 
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torité,  par  conséquent,  la  responsabilité,  au  moment  même  où  la  contra- 
vention a  été  commise. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  de  confusion  possible  :  l'industriel 
ne  sera  puni  que  pour  des  faits  dont  il  aura  réellement  connaissance,  ou- 
qu'il  sera  en  faute  de  ne  pas  avoir  connus.  Il  ne  pourra  être  poursuivi 
pour  la  faute  du  directeur  qui  le  remplace  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
pourra  se  retrancher  derrière  l'exception  de  bonne  foi,  en  présence  d'une 
constatation  matérielle  ;  et  si  nous  avons  modéré  la  peine,  ce  qui  a  été 
injustement  critiqué  par  l'honorable  M.  Relier,  si  nous  n'avons  infligé 
qu'une  amende,  une  légère  répression  pécuniaire,  nous  l'avons  fait  parti- 
culièrement pour  atteindre  ce  but  essentiel,  que  la  loi  soit  appliquée 
dans  tous  les  cas,  et  qu'on  ne  puisse  se  soustraire  à  son  action  par  des 
expédients  et  des  échappatoires.  (Très-bien!) 

M.  BOREAU-LAJANADIE.  Messieurs,  il  me  semble  que  la  Com- 
mission n'a  pas  répondu  à  l'objection  de  notre  collègue  M.  Bigot.  (C'est 
vrai!) 

La  question  se  pose  ainsi  :  l'exception  de  bonne  foi  sera-t-elle  admise? 
(C'est  cela  !) 

Un  père  de  famille,  par  exemple,  présente  à  un  patron  ou  à  un  contre- 
maître un  faux  acte  de  naissance  ou  l'acte  de  naissance  d'un  frère  ou 
d'une  sœur  de  l'enfant  qu'il  veut  placer.  De  bonne  foi  le  patron  accepte 
l'enfant  qu'il  croit  être  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi.  Le  patron  ou 
le  contre-maître  sera-t-il  passible  des  peines  édictées  par  la  loi? 

Voix  diverses.  Pas  du  tout!  —Si!  si! 

M.  BOUEAU-LAJANADIE.  Si  c'est  une  contravention,  le  patron  doit 
être  puni  ;  et  ce  serait  dans  ce  cas  une  souveraine  injustice,  car  la  loi 
atteindrait  un  fait  parfaitement  innocent. 

H.  METTETAL.  La  contravention  n'exige  pas  l'intention  coupable  ! 

H  BOREAU-LAJANADIE.  Ce  fait  ne  peut  pas  être  une  contraven- 
tion. 

Un  membre.  Il  faut  qu'on  nous  réponde! 

ni.  BOREAU-LAJANADIE.  Il  faut  que  la  question  soit  nettement 
tranchée  par  l'Assemblée,  si  on  ne  veut  pas  exposer  les  tribunaux  à  des 
malentendus  et  à  des  hésitations  de  tous  les  jours. 

Quant  à  moi,  je  demande  que  la  question  soit  résolue  en  ce  sens  :  que 
pour  les  infractions  prévues  par  cette  loi,  comme  pour  tous  les  autres 
délits,  la  conscience  du  caractère  délictueux  du  fait  soit  la  condition  né- 
cessaire de  la  répression.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  n'établit  pas  de  contravention  à  volonté  ;  le 
caractère  de  contravention  appliqué  à  un  fait  doit  ressortir  de  la  nature 
même. 

M.  BIGOT.  Et  pour  l'application  de  l'article  463? 

M.  BOREAU-LAJANAJDIE.  Je  propose  de  substituer  aux  expressions  t 
de  la  Commission  les  expressions  suivantes  : 

Dans  le  premier  paragraphe  :  «  En  cas  d'infraction  à  la  présente  loi, 
etc. ...  »  et  au  troisième  paragraphe  :  «  Les  infractions  à  la  présente  loi; 
etc. ...» 
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H*  EBHLE  LENOEL.  Pour  la  chasse,  on  dit  un  délit  ou  une  contraven- 
tion. 

M.  BOREAU-LAJANADIE.  Nos  lois  pénales  ordinaires  ne  reconnais- 
sent que  les  contraventions  de  simple  police,  opposées  aux  délits  correc- 
tionnels. 

M.  BALSAN.  Nous  demandons  le  renvoi  de  l'article  à  la  Commission. 

M.  EMILE  LENOEL.  Messieurs,  je  viens  demander  à  l'Assemblée,  en 
présence  de  la  difficulté  très-réelle  et  très-sérieuse,  au  point  de  vue  de 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  qui  vous  a  été  signalée  par  deux  de  nos 
collègues  des  plus  compétents,  par  M.  Bigot  et  par  M.  Boreau-Lajanadie, 
de  vouloir  bien  renvoyer  cet  article  à  la  Commission,  pour  qu'elle  nous 
apporte  une  rédaction  plus  précise. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demanderai  en  outre,  serrant  de  près  la 
discussion  comme  Ta  fait  M.  Bigot,  que  la  Commission  s'explique  sur  la 
question  de  savoir  si  l'article  463  sera  ou  ne  sera  pas  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Plusieurs  membres.  Oui  I  il  faut  le  dire. 

M.  ALBERT  DE  S  JARDINS.  Messieurs,  il  n'est  pas  besoin  de  renvoyer 
cette  question  à  la  Commission  et  de  retarder  ainsi  le  vote  de  la  loi.  Je 
crois  que  la  Commission  peut  accepter  immédiatement  la  modification  lé- 
gère qui  consisterait  à  faire  disparaître  de  l'article  le  mot  :  «  contraven- 
tion »  d'où  naît  la  difficulté,  et  à  le  remplacer,  au  premier  et  au  troisième 
paragraphe,  par  le  mot:  «  infraction.  » 

M.  ALFRED  GIRAUD.  La  question  restera  encore  douteuse. 

M.  ALBERT  DESJARDINS.  Je  demande  pardon  à  M.  Giraud,  la  ques- 
tion ne  restera  pas  douteuse  après  la  discussion  qui  aura  précédé  l'intro- 
duction du  mot  dans  le  texte. 

Maintenant,  si  la  Commission  le  juge  à  propos,  le  renvoi  à  l'article  463 
peut  se  faire  immédiatement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  déli- 
bération. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  Commission  accepte  la  modification  indi- 
quée par  M.  Desjardins. 

M.  BOZÉRIAN.  Messieurs,  la  rédaction  qui  nous  est  proposée  par  notre 
honorable  collègue  ne  trancherait  pas  la  question  ;  elle  laisserait  subsister 
l'équivoque.  Il  faut  de  toute  façon  que  vous  vous  prononciez  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  bonne  foi  peut  être  admise  comme  justification,  et  non 
comme  atténuation  seulement. 

En  conséquence,  voici  la  rédaction  que  je  vous  proposerais  si  vous  ac- 
ceptez mon  avis  : 

«  Les  patrons  ou  manufacturiers  qui  auront  sciemment  contrevenu.. . 
encourront  les  peines  portées  par  l'article.  »  (Exclamations  diverses.) 

Sur  divers  bancs.  Non!  non  1  —  Le  renvoi  à  la  Commission  1 

M.  BOZÉRIAN.  Permettez  !  En  adoptant  cette  rédaction,  qui  est  par- 
faitement claire... 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  n'y  a  pas  que  la  bonne  foi  qui  soit  une  cause 
d'atténuation  1 

M.  BOZÉRIAN.  M.  le  Président  me  dit  qu'il  y  a  d'autres  causes  d'at- 
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V 

ténuation.  Nous  le  savons  à  merveille  ;  mais  ces  causes  d'atténuation  peu- 
vent avoir  pour  résultats  de  faire  varier  la  peine  entre  le  minimum  et  le 
maximum.  Or,  il  y  a  un  principe  fondamental  et  capital  qu'il  faut  d'abord 
trancher.  Voulez-vous  admettre  la  justification  tirée  de  la  bonne  foi  ?  Si 
non,  dites  que  c'est  une  contravention,  et  je  m'incline.  Si,  au  contraire, 
vous  pensez,  —  ce  que  je  crois,  —  qu'il  faut  que  la  question  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  soit  examinée,  il  faut  dire  :  «  Les  patrons  ou  manufactu- 
riers qui  auront  sciemment  contrevenu,  etc.  • .  » 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Messieurs,  il  est  nécessaire  que. l'Assemblée 
soit  parfaitement  fixée  sur  le  caractère  des  infractions  prévues  par  la  loi 
sur  le  travail  de;  enfants  dans  les  manufactures,  et  que  Ton  sache  si  ce 
sont  des  délits  ou  des  contraventions.  C'est  un  point  qui,  selon  moi,  n'a 
pas  été  suffisamment  élucidé.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  l'article  à  la 
Commission.  Il  faut  que  Ton  sache  d'une  façon  certaine  si  l'exception  de 
bonne  foi  pourra  être  invoquée  par  le  manufacturier. 

Un  membre.  Dans  certain^cas  1 

Quelques  voix.  Le  renvoi  à  la  Commission  I 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  il  me  semble  que  l'explication 
fournie  par  l'honorable  M.  Desjardins  donnerait  toute  satisfaction  aux 
contradictions  qui  viennent  de  se  produire* 

L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

«  En  cas  d'infraction  à  la  présente  loi  et  aux  règlements,  etc.,  »  puis  à 
la  fin  de  la  section,  on  ajouterait  :  «  L'article  463  est  applicable  aux  délits 
spécifiés  dans  la  présente  section.  » 

Dès  lors,  le  juge  pourrait,  usant  de  son  droit  d'appréciation,  tenir  compte 
de  l'intention,  et  les  objections  qui  s'élèvent  en  ce  moment  n'auraient  plus 
de  raison  d'être.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Un  membre.  Alors  vous  demandez  que  ce  soit  un  délit  ? 

M.  ÉflULjs  LENOEL.  Messieurs,  je  crois  que  l'explication  qui  vient 
d'être  apportée  est  insuffisante. 

En  effet,  de  ce  que  l'article  463,  d'après  la  déclaration  de  M.  le  rappor- 
teur, serait  applicable  à  la  présente  loi,  il  résulterait  bien  que  le  juge 
serait  autorisé  à  se  mouvoir  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine. 
Mais  la  première  question,  si  justement  posée  par  l'honorable  M.  Bigot, 
est  la  question  de  savoir  si  l'exception  de  bonne  foi  est  de  nature  à  faire 
disparaître  complètement  la  criminalité  des  faits.  (C'est  cela  !) 

C'est  sur  ce  point  qu'il  faut  s'expliquer,  et  l'application  de  l'article  463 
aux  infractions  prévues  et  punies  par  la  loi  ne  répond  pas  à  cette  question. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  Commission  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  demande  le  renvoi  de  l'article  25  à  la  Com- 
mission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

M*  LE  RAPPORTEUR.  La  Commission  désirerait  que  le  reste  du  projet 
lui  fût  également  renvoyé. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  11  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  renvoi  ?  (Non  1 
non!) 

Le  reste  du  projet  est  renvoyé  à  la  Commission. 
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Séance  du  lundi  40  février  4878. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  S*  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

L'Assemblée  se  souvient  que  l'article  25  et  les  articles  suivants  ont  été 
renvoyés  samedi  à  la  Commission. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  rapporteur  pour  rendre  compte  des  délibé- 
rations de  la  Commission. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commission  s'est  at- 
tentivement préoccupée  des  différentes  objections  qui  avaient  été  pré- 
sentées à  la  précédente  séance  sur  l'article  25  du  projet  par  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  et  elle  a  arrêté  une  rédaction  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  25  serait  ainsi  conçu  : 

a  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  et  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exé. 
cation,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une 
amende  de  16  à  50  fr. 

»  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

c  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  di- 
recteurs ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons,  établissent 
que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  pro- 
duction d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

»  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente  loi. 

»  Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

Cette  rédaction  nous  a  paru  donner  satisfaction  aux  différentes  ob- 
jections qui  ont  été  soulevées  à  cette  tribune  à  la  dernière  séance.  J'at- 
tendrai les  observations  qui  pourraient  encore  se  produire,  pour  y  ré- 
pondre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  ALFRED  GIRAUD.  On  ne  peut  pas  discuter  une  proposition  de  loi 
qui  n'a  pas  été  imprimée  et  distribuée. 

Quelques  voix.  On  pourrait  en  donner  une  seconde  lecture. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  25  modifié  par  la 
Commission.) 

M.  8CHEURER-KESTWER.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  lorsque  la  Commission  nous  avait  apporté  le  projet  de  loi 
qui  suivait  le  rapport  de  l'honorable  M.  Talion,  j'avais  remarqué  à  l'article 
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25  une  lacune,  et  présentai  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  la 
combler. 

En  effet,  l'article  25,  comme  vous  savez,  traite  des  responsabilités  et  de 
la  sanction  de  la  loi.  Or,  il  ne  me  semblait  pas  juste  que  lorsqu'une  in- 
fraction à  la  loi  serait  commise,  le  patron  ou  l'industriel  qui  occupe  l'en- 
fant, fût  seul  responsable,  et  je  m'inspirai  d'une  disposition  qui  se  trouve 
dans  la  loi  anglaise  sur  ce  sujet  pour  demander  que,  dans  une  certaine 
mesure,  les  parents  ou  tuteurs  de  l'enfant  le  fussent  également. 

En  présence  de  la  nouvelle  rédaction  qui  nous  est  proposée  par  la  Com- 
mission, je  déclare  retirer,  pour  le  moment,  mon  amendement,  me  réser- 
vant de  le  représenter  sous  une  forme  un  peu  différente  à  la  troisième 
délibération,  et  espérant  que  d'ici  là  je  pourrai  me  mettre  d'accord  avec 
la  Commission.  (Très- bien  !  très-bien  1) 

M.  DE  GAVARDIE.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

H.  DE  GAVARDIE.  Messieurs,  il  m'a  été  bien  difficile  d'entendre,  au 
milieu  du  bruit,  la  lecture  du  texte  nouveau  que  la  Commission  soumet  à 
vos  délibérations.  Si  M.  le  Président  voulait  bien  avoir  la  bonté  de  me  le 
communiquer... 

M.  LE  PRÉSIDENT  remet  à  M.  de  Gavardie  le  texte  de  l'article. 

Plusieurs  membres  à  M*  de  Gavardie.  Relisez-le  I  nous  ne  l'avons  pas 
bien  entendu  ! 

M.  DE  GAVARDIE.  Voici  : 

«  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  pré* 
sente  loi  et  aux  règlements  d'administration  publique  relatif  à  son  exécu- 
tion, seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une 
amende  de  16  à  50  francs. 

»  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

»  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  di- 
recteurs ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  établissent 
que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la 
production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

»  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente  loi. 

»  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

»  Cette  rédaction,  Messieurs,  peut  donner  lieu  à  diverses  observa- 
tions. 

Il  y  a,  d'abord,  une  limitation  excessive  du  chiffre  de  la  peine.  On  re- 
connaît que  la  disposition  actuelle  constitue  non  pas  un  délit,  mais  une 
contravention  véritable,  en  fixant  le  chiffre  de  l'amende  suivant  le  nombre 
des  personnes  qui  peuvent  être  employées  par  les  directeurs  et  gérants. 
(Test  là  un  caractère  qui  est  essentiel  à  la  contravention. 

D'un  autre  côté,  le  chiffre  de  500  francs  est  limité  d'une  manière  com- 
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platement  arbitraire.  Pourquoi,  si  la  fraude  a  pu  prendre  des  proportions 
énormes,  comme  le  chiffre  même  de  la  population  d'une  usine,  limiter 
ainsi  à  500  fr.  d'amende  la  peine  qui  serait  justement  encourue? 

Il  y  a  là  vraiment,  Messieurs,  une  limite  qui  ne  s'explique  pas  d'une 
façon  raisonnable.  Je  comprends  très-bien  qu'on  établisse  dans  la  loi  un 
minimum  et  un  maximum.  Le  minimum  pourrait  être  moindre  que  500 
francs  ;  mais  il  est  évident  qu'il  faut  fixer  un  maximum  beaucoup  plus 
élevé. 

Ainsi,  la  Commission,  —  elle  me  pardonnera  de  lui  donner  des  indica- 
tions ;  elle  les  prendra  avec  la  valeur  qu'elles  peuvent  avoir,  —  la  Com- 
mission aurait  pu  dire,  ce  me  semble,  que  la  peine  à  prononcer  s'élèvera 
de  16  à  1,000  fr.  d'amende,  par  exemple. 

Certainement  il  est  difficile  d'admettre  que  cette  limite  de  1,000  francs 
soit  dépassée  dans  la  généralité  des  cas  qui  peuvent  se  présenter;  mais 
il  est  bien  certain' aussi  que  la  peine  de  500  fr.  d'amende  ne  sera  pas  suffi- 
sante dans  une  foule  de  circonstances. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  présenter  est  peut-être  plus  grave  que 
la  première. 

Si  vous  voulez  enlever  à  l'infraction  aux  dispositions  dont  vous  venez 
d'entendre  la  teneur,  le  caractère  contraventionnei,  vous  entrez  dans  une 
voie  dont  il  est  impossible  de  connaître  l'issue.  L'erreur  est  une  matière 
excessivement  vague,  fugitive.  On  peut  en  préciser  quelques-uns  des  ca- 
ractères; mais  il  est  difficile,  dans  une  loi,  de  limiter  le  domaine  si  indé- 
terminé et  si  général  de  Terreur  ;  on  le  limite  même  d'une  façon  complè- 
tement dangereuse. 

On  dit  :  Il  y  aura  erreur,  il  y  aura  bonne  foi,  par  exemple. .  •  (Bruit  de 
conversations  particulières.) 

Je  vous  demande  la  permission,  Messieurs,  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  écouter  avec  bienveillance  ces  observations,  qui  ont  un  caractère  de 
réelle  gravité. 

Je  sais  bien  que  les  préoccupations  de  l'Assemblée  sont  ailleurs, 
mais  enfin  il  faut  s'occuper  des  affaires  réellement  sérieuses  quand 
elles  se  présentent,  et  celle-ci  est  certainement  du  nombre.  (Attendez  le 
silence .) 

On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  d'infraction,  si  celle-ci  est  le  résultat  d'une 
erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  de  livrets  ou  de 
certificats  contenant  de  fausses  énonciations.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
l'erreur  sera  invincible  par  suite  de  la  production  de  ces  pièces,  et  alors 
il  est  inutile  de  le  dire,  c'est  le  droit  commun  ;  il  y  a  force  majeure  et,  par 
conséquent,  la  peine  ne  peut  pas  être  appliquée.  Ou  bien,  au  contraire, 
Terreur  ne  sera  pas  invincible  ;  on  aura  accepté  légèrement,  soit  des  actes 
de  naissance,  soit  des  livrets  qu'on  savait  ou  qu'on  pouvait  savoir  être 
faux  ;  et  alors  s'exercera  la  liberté  d'appréciation  des  tribunaux.  Voilà 
pourquoi  il  serait  beaucoup  plus  sage  de  laisser  à  cette  appréciation  Ten- 
semble  des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  la  variété  des  circonstances  qui 
se  produisent  devant  les  tribunaux. 
Il  est  dangereux  de  limiter  d'une  façon  précise  et  qui  enchaîne  d'une 
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feçon  souveraine  les  juges,  qui  les  empêche  de  se  mouvoir  en  dehors  des 
limites  arbitraires  qui  sont  tracées,  voilà  pourquoi,  dis-je,  il  est  dange- 
reux de  ne  pas  leur  laisser  la  latitude  de  leur  appréciation  éclairée.  (C'est 
vrai!) 

Il  vaudrait  beaucoup  mieux,  Messieurs,  aborder  de  front  la  difficulté  ; 
la  Commission  la  éludée  dans  une  rédaction  ingénieuse,  mais  qui  laisse 
subsister  la  difficulté  tout  entière  et  la  difficulté  la  voici  : 

Il  y  a  deux  sortes  d'infractions  à  la  loi  :  il  y  a  l'infraction  qui  a  un  ca- 
ractère matériel,  une  infraction  où  du  moins  le  caractère  matériel  domine 
et  où,  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  scruter  la  volonté,  de 
rechercher  s'il  y  a  eu  bonne  ou  mauvaise  foi.  Mais  il  y  en  a  d'autres,  au 
contraire,  où  c'est  l'intention  qui  préside  à  l'accomplissement  d'un  acte, 
qui  est  l'élément  principal  ;  et,  par  suite,  on  comprend  très-bien  que  le 
juge  ne  puisse  pas  être  enchaîné  dans  un  texte  formel  et  qu'il  lui  laisse 
cette  latitude,  qu'il  est  juste  et  sage,  comme  je  le  disais,  de  laisser  aux 
appréciations  humaines. 

Or  ici,  Messieurs,  quel  est  le  véritable  caractère  des  infractions  à  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures?  Il  est  évident  que  c'est 
surtout  le  côté  matériel  qui  domine,  que  c'est  celui  où  la  santé,  les  forces 
de  l'enfant  sont  engagées  d'une  façon  en  quelque  sorte  purement  physi- 
que, et  où,  par  conséquent,  les  questions  de  bonne  foi  et  d'intention  sont 
des  questions  complètement  secondaires. 

Si  véritablement,  Messieurs,  le  patron  a  été  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant 
par  la  production  d'une  pièce  fausse  qui  devait  nécessairement  paraître 
vraie  à  celui  à  qui  elle  était  produite,  il  n'y  a  pas  de  délit;  et  alors  vous 
n'avez  pas  besoin  d'insérer  dans  la  loi  l'exception  de  bonne  foi,  parce  qu'il 
y  a  là  le  cas  de  force  majeure  qui  domine  tout.  Mais,  ainsi  que  je  le  disais 
—  et  cette  observation  est  tellement  grave  que  je  dois  la  répéter,— si  l'er- 
reur a  pu  être  évitée,  si  l'on  a  pu  prendre  des  renseignements  pour  vérifier 
la  valeur  des  pièces  produites,  il  est  évident  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  dé- 
lit, et  cependant  les  tribunaux  seront  entraînés,  ou  pourront  l'être  par  un 
texte  qui,  d'une  façon  souveraine  et  limitative,  les  empêche  de  discuter 
sérieusement  la  question  de  bonne  foi,  parce  qu'il  suffira  aux  délinquants 
de  se  renfermer  dans  le  texte  final  de  cet  article,  pour  dire  :  On  a  produit 
une  pièce  fausse,  un  livret  faux  et,  par  conséquent,  je  ne  puis  pas  répon- 
dre de  la  faute  qu'on  m'impute.  (Très-bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  reste  donc  entière  :  il  s'agit  de  savoir  si 
vous  voulez  attribuer  aux  infractions  générales  de  cette  loi  le  caractère  de 
délit  ou  le  caractère  de  contravention.  Si  vous  reprenez  un  à  un  les  divers 
articles  de  cette  loi,  vous  verrez  que  la  Commission,  peut-être  à  son  insu, 
a  été  dominée  par  le  caractère  contraventionnel  de  ces  actes  et  non  pas 
par  le  caractère  délictueux,  et  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  contravention, 
l'exception  de  bonne  foi  n'est  pas  admise;  il  n'y  a  que  les  cas  de  force 
majeure  qui  seront  appréciés  suivant  le  droit  commun  par  la  sagesse  des 
tribunaux. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  pouvez  accepter  cette  rédaction,  à  la  fois  in- 
complète et  dangereuse.  (Très-bien!  sur  quelques  bancs.) 

23 
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M.  FÉLIX  VOISIN.  L'honorable  préopinant  a  certainement  raison,  en 
demandant  à  la  Commission  de  bien  indiquer  dans  la  rédaction  de  l'arti- 
cle si  l'infraction  prévue  est  une  contravention  ou  un  délit.  C'était  là  l'ob- 
jet de  la  discussion  delà  séance  de  lundi  dernier;  mais  je  pense  que  notre 
honorable  collègue  fait  complètement  erreur  quand  il  croit  qu'aujourd'hui 
la  question  n'est  pas  tranchée.  Elle  est  tranchée,  et  elle  est  tranchée  en 
un  sens  que  j'approuve  pour  mon  compte  personnel,  en  ce  sens  que  l'in- 
fraction prévue  est  une  contravention. 

La  preuve  que  c'est  une  contravention,  c'est  que  la  Commission  accepte 
l'idée  du  cumul  des  peines. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  ensuite,  qu'elle  n'admet  qu'une  seule  ex- 
ception de  bonne  foi  ;  ce  sera,  si  vous  voulez,  une  contravention  d'un 
caractère  particulier.  La  Commission  sera  bien  forcée  de  le  reconnaître; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dehors  de  la  production  d'un  faux 
certificat,  il  n'y  aura  pas  moyen,  pour  le  manufacturier,  pour  le  patron, 
d'échapper  à  l'application  de  la  loi.  Or,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  avec 
moi  que,  si  la  Commission  ne  s'était  pas  placée  sur  ce  terrain,  si  elle  avait 
permis  qu'à  propos  de  cette  infraction  on  pût,  par  tous  les  moyens  et  sous 
tous  les  prétextes  possibles,  venir  arguer  delà  bonne  foi,  elle  aurait  rendu 
impossible  la  constatation  des  contraventions  et  n'aurait  pas  permis  d'as- 
surer la  répression. 

Cela,  Messieurs,  n'a  rien  d'anormal.  Ce  n'est  pas  la  Commission  qui,  par 
fantaisie  et  par  caprice,  peut  créer  une  contravention,  plutôt  qu'un  délit  ; 
c'est  dans  la  nature  même  des  choses  qu'elle  choisit  une  qualification,  de 
préférence  à  une  autre . 

Déjà,  dans  la  loi  de  1844,  permettez?moi  cette  comparaison,  vous  avez 
vu  que,  pour  les  délits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  il  n'était  pas  néces- 
saire que  la  mauvaise  foi  fût  établie.  Le  législateur  a  fait  alors  de  cette  in- 
fraction un  délit-contravention  ;  il  n'a  pas  permis  que  le  chasseur  qui 
passe  sur  le  terrain  d'autrui,  même  par  inadvertance,  pût  venir  plaider  sa 
bonne  foi  ;  et  elle  ne  le  lui  a  pas  permis,  parce  qu'il  eût  été  impossible  an 
ministère  public,  dans  la  plupart  des  cas,  de  prouver  la  mauvaise  foi  ;  elle 
a  voulu,  par  conséquent,  présumer  la  mauvaise  foi  et  donner  à  l'infraction 
le  caractère  de  délit-contravention. 

Or  la  situation  est  absolument  la  même  ici.  Soyez  convaincus,  Mes- 
sieurs, que  si  vous  n'accordiez  pas  à  l'article  25  ce  sens  et  cette  portée, 
vous  arriveriez  à  l'impossibilité  de  la  répression,  parce  que  les  manufac- 
turiers et  les  industriels  trouveraient  toujours  moyen  de  se  retrancher 
derrière  une  exception  de  bonne  foi.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  DE  TILLANCOURT.  Ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi  useraient  seuls 
de  ce  moyen,  et  j'espère  que  c'est  le  petit  nombre. 

M.  EMILE  LENOEL.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
retenir  encore  quelques  instants  son  attention  sur  cette  question,  qui  est 
très-grave. 

Il  y  a,  vous  le  savez  tous,  trois  catégories  d'infractions  déterminées 
par  notre  Code  pénal  :  les  infractions  que  le  Code  pénal  appelle  les  con- 
traventions et  qui  sont  punies  de  peines  de  simple  police  ;  les  délits,  qui 
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sont  les  infractions  punies  de  peines  correctionnelles  ;  les  crimes,  qui  sont 
punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  ou  infamantes  seulement.  Eh 
bien,  Messieurs,  nous  appliquons  aux  faits  prévus  et  punis  par  la  loi  en 
discussion  des  peines  correctionnelles,  puisqu'elles  excèdent  le  taux  des 
peines  de  simple  police  applicables  aux  contraventions.  La  conséquence 
est  que,  d'après  le  droit  commun,  ces  faits  sont  de  véritables  délits  si  on 
s'en  tient  aux  définitions  du  Gode  pénal. 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  exceptions  et  notamment  en  matière  de  chasse  ; 
mais  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer,  sinon  dans  le  texte, — et  je 
crois  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  le  faire,  —  au  moins  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs ou  dans  les  explications  qui  ont  été  apportées  à  l'Assemblée,  le  légis- 
lateur, dis-je,  a  eu  soin  d'indiquer  que,  sans  intention,  la  matérialité  du 
fait  suffirait  pour  appeler  la  pénalité.  Gela  a  permis  aux  tribunaux  de  con- 
sidérer qu'il  existe,  dans  l'économie  générale  de  nos  lois,  ce  qu'on  a  appelé 
des  délits-contraventions.  On  en  chercherait  vainement  la  définition  dans 
le  Gode  pénal,  mais  enfin  ces  sortes  d'infractions  de  nature  mixte  sont 
consacrées  par  la  jurisprudence. 

Mais  voici  comment  s'expliquait  le  rapporteur  de  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  : 

«  On  a  reconnu  que,  dans  la  répression  des  délits  communs,  le  juge 
avait  à  examiner  non-seulement  le  fait  matériel,  mais  encore  à  apprécier 
la  question  d'intention,  tandis  que  lorsqu'il  s'agirait  d'un  délit  de  chasse  le 
fait  seul  constituerait  la  contravention.  » 

Yoilà  l'exception  aux  règles  ordinaires,  formulée  par  le  législateur. 

Plus  loin  le  rapporteur  s'exprime  encore  ainsi  : 

«  L'opinion  du  rapporteur  et  celle  de  la  commission  sont  donc  qu'en  ma- 
tière de  contravention  et  de  délit  de  chasse  l'intention  ne  peut  être  pré- 
sentée comme  une  excuse.  » 

Je  vous  le  répète,  Messieurs,  au  point  de  vue  doctrinal,  je  crois  que  la 
loi  de  1844  a  créé  ainsi  une  catégorie  de  délits  en  dehors  des  règles  gêné 
raies  de  notre  Gode  pénal  ;  mais  au  moins  le  magistrat,  se  trouvant  en 
présence  d'une  déclaration  nette,  précise,  positive,  il  n'y  a  pas  de  doute 
pour  lui.  Je  voudrais  que  la  Commission  fit  une  déclaration  aussi  nette, 
aussi  précise,  pour  qu'une  erreur  ne  fût  pas  possible,  et  que  la  jurispru- 
dence n'eût  pas  à  errer  au  milieu  des  difficultés  qui  ont  surgi  et  du  texte 
et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette  tribune. 

Je  demande  donc,  en  concluant,  que  la  Commission  veuille  bien  dé- 
clarer que,  créant  un  délit  nouveau,  puisqu'elle  le  punit  de  peines  correc- 
tionnelles... 

H.  LE  RAPPORTEUR.  Mais  c'est  une  erreur  I 

M.  EMILE  LENOEL. . .  les  règles  générales  applicables  en  matière  de 
délit,  le  seront  ici,  dans  le  cas  particulier,  et  que,  par  conséquent,  l'ex- 
cuse de  la  bonne  foi  pourrait  être  admise.  Elle  n'avait  pas  besoin  de  le 
dire,  du  moment  où  elle  déclarait  que  c'était  un  délit  ;  mais  c'est  moi  qui 
en  tire  la  conséquence . 

M.  METTETAX.  Alors  vous  admettez  la  complicité. 

M*  EMILE  LEIf  OEL. . .  et,  pour  faire  disparaître  toute  obscurité,  je  crois 
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qu'il  est  désirable  que  M.  le  rapporteur  veuille  bien  se  l'approprier.  Il 
en  résultera  que,  lorsque  les  tribunaux  se  trouveront  appelés  à  statuer 
sur  les  infractions  prévues  par  cette  loi,  ils  sauront  qu'ils  ont  à  apprécier 
de  véritables  délits,  et  que,  par  cela  même,  ils  doivent  se  guider  d'après 
les  règles  générales  de  notre  Gode  pénal  sur  les  conditions  de  criminalité 
exigées  en  matière  de  délit. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Les  observations  présentées  par 
Tbonorable  M.  Lenoël  me  paraissent  reposer  sur  une  confusion  entre  la 
désignation  des  infractions  prévues  dans  la  loi  en  discussion  et  leur  ca- 
ractère même  au  point  de  vue  pénal. 

Quant  à  la  désignation,  on  sait  que  le  Gode  pénal,  dans  son  article  1er, 
a  qualifié  de  «  contraventions  »  les  infractions  qui  donnent  lieu  à  des  pei- 
nes de  simple  police,  et  de  délits  les  infractions  qui  donnent  lieu  à  des 
peines  correctionnelles. 

Mais,  à  côté  de  cette  règle  générale,  d'après  laquelle  la  qualification  de 
contravention  ou  de  délit  serait  assujettie  à  la  quotité  de  la  peine,  il  est 
nécessaire,  pour  arriver,  au  point  de  vue  juridique,  à  une  appréciation 
exacte  de  l'infraction,  de  distinguer  son  caractère  de  sa  désignation  elle- 
même.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  faire  que  l'infraction  à  la  loi,  résultant  d'un 
fait  matériel,  indépendant  de  l'intention,  ne  soit  pas  une  contravention; 
on  ne  peut  pas  empêcher  davantage  qu'il  n'y  ait  délit,  lorsque  l'agent  du 
tait  incriminé  a  manifesté  une  intention  dolosive. 

Notre  honorable  Président,  M.  Grévy,  a,  au  cours  de  la  discussion  à  la 
dernière  séance,  formulé  une  observation  éminemment  judicieuse  et  juri- 
dique, lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  caractère  de  contravention  appliqué  à  un  fait 
doit  ressortir  de  sa  nature  même.  »  C'est,  en  effet,  le  magistrat  qui 
apprécie  dans  sa  sagesse  la  nature  de  l'infraction  et  qui,  par  conséquent, 
détermine  si  elle  revêt  le  caractère  d'une  contravention  ou  celui  d'un 
délit. 

Or,  étudiez  attentivement  les  diverses  parties  de  la  loi  soumises  à  votre 
délibération,  et  demandez-vous  si,  dans  les  articles  3,  4,  5,  elle  ne  prévoit 
pas  uniquement  des  faits  matériels  sur  l'âge  de  l'enfant  ou  la  durée  de 
son  travail  dans  la  mesure  du  temps  réglementaire  ?  Quand  il  s'agit  plus 
loin  de  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  danger  des  machines,  ne  s'occupe-t- 
elle  pas  encore  de  faits  absolument  matériels  ?  Ges  faits  ne  sont-ils  pas 
le  plus  souvent  entièrement  indépendants  de  toute  intention  dolosive  ? 
Les  chefs  d'industrie  s'en  sont  remis  à  un  contremaître  pour  l'admission 
des  enfants  ou  la  direction  du  travail  ;  la  faute  commise  est  aussi  étran- 
gère à  leur  volonté  que  l'existence  de  telle  machine  dangereuse  ou  tel 
atelier  insalubre. 

Aussi,  Messieurs,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  obligées  de  tenir 
compte  de  certaines  nécessités  de  droit  en  dehors  des  définitions  mêmes 
du  Gode  pénal,  sont  arrivées  à  reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  des  infrac- 
tions qui,  par  leur  caractère,  participent  de  la  contravention  alors  même 
que  la  peine  qui  y  est  attachée  est,  en  réalité,  une  peine  applicable  aux 
délits. 

Dans  la  loi  sur  la  chasse,  par  exemple,  on  emploie  l'expression  de  délit 
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de  chasse,  et  cependant  vous  reconnaîtrez  que  l'infraction,  par  sa  na- 
ture, est  une  contravention.  Si  le  possesseur  d'un  permis  de  chasse  n'eu 
est  pas  actuellement  muni,  quoi  qu'il  y  ait  simple  oubli  de  sa  part  et 
qu'il  n'ait  jamais  eu  d'intention  délictueuse,  la  faute  qu'on  lui  reproche 
et  qui  est  qualifiée  délit  n'en  existe  pas  moins  en  fait;  s'il  est  pris,  il  sera 
poursuivi. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  analogues  dans  d'autres  lois;  tels 
sont  les  délits  en  matière  de  contributions  indirectes  ou  de  presse.  11 
existe  ainsi  toute  une  série  de  faits  matériels,  qualifiés  par  les  lois  en  de- 
hors des  manifestations  de  la  volonté  ou  de  l'intention  de  leurs  auteurs, 
qui  portent  une  désignation  contraire  à  leur  nature,  par  cela  seul  que, 
dans  l'échelle  des  pénalités,  ils  sont  frappés  de  peines  supérieures  à  celles 
édictées  ordinairement  en  matière  de  contravention  ;  leur  caractère  juri- 
dique n'en  reste  pas  moins,  en  réalité,  celui  de  la  contravention. 

Le  recueil  de  Dalloz  fait  ressortir  parfaitement  cette  distinction  : 

a  Le  mot  contravention,  y  est-il  dit,  s'applique  à  celle  des  infractions 
aux  lois  pénales  qui,  à  la  différence  des  crimes  et  délits  dans  lesquels  il  y 
a  toujours  à  rechercher  la  moralité  de  l'acte  et  l'intention  de  l'agent,  con- 
sistent matériellement  dans  un  fait  ou  dans  une  omission. 

»  A  considérer  ainsi  ces  contraventions  dans  leur  nature,  môme  indé- 
pendamment de  la  juridiction  et  de  la  peine,  on  en  trouve  dans  toutes  les 
parties  du  droit  pénal,  non-seulement  dans  les  lois  spéciales  de  contri- 
butions ou  de  presse,  mais  aussi  dans  le  Gode  de  4840,  qui  est  le  droit 
commun  en  matière  pénale.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'on  a  parfaitement  distingué  la  nature  contra- 
ventionnelle  ou  délictueuse  de  l'acte  de  sa  qualification,  qui  résulte  de  la 
peine  elle-même. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  tombés  dans  la  confusion  qu'on  nous  repro- 
che. Nous  avons  constamment  attribué  le  caractère  de  contraventions,  au 
point  de  vue  juridique,  aux  faits  prévus  dans  notre  projet  de  loi;  nous 
ayons  fait  à  cette  règle  de  droit  une  seule  exception  qui  vient  confirmer 
le  principe  lui-même. 

M.  GOBLET.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Voici  cette  exception: 

On  nous  a  signalé,  avec  raison,  un  fait  fréquent  dans  la  pratique.  Le 
chef  d'industrie  peut  être  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  ou  sur  l'état  de  son 
instruction  par  la  production  de  faux  actes  de  naissance  ou  de  faux  cer- 
tificats d'école.  Il  n'y  a  là  aucune  participation  de  la  volonté  du  patron  à 
l'infraction  par  suite  de  laquelle  l'enfant  a  été  admis  dans  ses  ateliers, 
puisqu'elle  est  le  résultat  de  la  confiance  qu'a  dû  inspirer  renonciation 
des  pièces  produites.  Il  était  juste,  en  face  de  cette  situation,  de  faire  une 
dérogation  au  principe  général  posé  dans  l'article  25  ;  nous  avons  admis, 
en  ce  cas,  que  le  patron  pourrait  faire  la  preuve  de  l'erreur  dans  laquelle 
il  a  été  entraîné  ;  s'il  justifie  de  cette  erreur,  la  peine  ne  lui  sera  pas  ap- 
plicable. (Très-bien  I  très-bien  1) 

Nous  ne  nous  sommes  pas,  d'ailleurs,  engagés  là  dans  une  innovation 
téméraire  ;  cette  mesure  a  des  précédents  .récents.  Nous  pouvons^en  signa- 
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1er  un  dans  l'article  ii  de  la  loi  sur  l'ivresse,  que  vous  avez  votée  il  y  a 
peu  de  jours. 

A  propos  du  fait  qui  consiste  à  servir  des  boissons  alcooliques  à  un 
mineur  dans  un  cabaret  ou  un  café ,  la  loi  porte  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Toutefois,  dans  le  cas  ou  le  débitant  serait  prévenu  d'avoir  délivré 
des  liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mi- 
neur. » 

C'est  là  un  exemple  pratique  de  l'admissibilité  de  l'exception  de 
bonne  foi  pour  certains  cas  spéciaux,  dans  les  lois  qui  relèvent  des  faits 
ayant  le  caractère  de  contraventions.  Il  était  rationnel  et  nécessaire  d'in- 
troduire une  exception  semblable  dans  la  loi  actuelle  ;  mais,  en  même 
temps,  il  était  indispensable  de  la  limiter  à  des  cas  bien  déterminés.  C'est 
ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  ne  voulons  pas  que  l'industriel  puisse,  d'une  manière  générale,  se 
retrancher  dans  l'exception  de  bonne  foi,  pare  qu'il  cède  souvent  aux 
sollicitations  des  parents  ou  à  un  sentiment  d'humanité  mal  raisonnée,  en 
acceptant  un  enfant  trop  jeune  ;  il  le  fait  sans  doute  hors  de  toute  intention 
dolosive.  Ne  commet-il  pas  cependant  un  acte  répréhensible,  s'il  n'exige 
pas  la  production  des  justifications  nécessaires  et  des  constatations  régle- 
mentaires sur  l'âge  de  cet  enfant  ? 

Vous  le  voyez,  nous  étions  obligés  de  distinguer  deux  hypothèses  dif- 
férentes. 

La  plupart  du  temps  le  chef  d'industrie  pèche  seulement  par  inadver- 
tance, par  omission,  par  inobservation  des  règlements,  —  ce  sont  là  des 
termes  juridiques,  —  il  n'y  a  de  sa  part  aucune  intention  de  nuire.  Mais 
il  n'en  subsiste  pas  moins  un  fait  qui  pourrait  être  nuisible,  une  infraction 
à  la  loi  qui  porte  atteinte  à  la  protection  de  l'enfant  ;  il  fallait  donc,  dans 
ce  cas,  que  la  répression  s'accomplît  sans  hésitation  et  sans  équivoque. 

Il  était  dès  lors  nécessaire,  pour  l'application  sérieuse  de  la  loi,  que 
l'industriel  ne  pût  pas  se  retrancher  derrière  une  exception  de  bonne  foi  et 
rejeter,  ce  qui  lui  serait  toujours  facile,  sa  propre  faute  sur  un  contre 
maître,  sur  un  subordonné,  sur  les  parents  mêmes  de  l'enfant  ;  on  devait 
éviter  qu'il  n'arrivât  ainsi  à  obtenir  un  acquittement  de  l'indulgence  du 
tribunal. 

Il  est  de  toute  justice  que  le  patron  porte  la  peine  de  son  incurie  ou  de 
sa  négligence,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  été  induit  en  erreur  par  un 
fait  qui  dût  nécessairement  entraîner  cette  erreur,  c'est-à-dire  par  la  pro- 
duction de  pièces  fausses  ;  hors  de  là,  il  ne  peut  y  avoir  d'excuse. 

En  limitant  ainsi  l'exception  de  bonne  foi,  nous  avons  nettement  afGrmé 
que  nous  entendions  attribuer  aux  faits  énoncés  dans  la  loi  le  caractère 
juridique  de  la  contravention.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  GOBLET.  Messieurs,  il  me  semble  que  la  conclusion  de  la  discussion 
à  laquelle  nous  venons  d'assister,  est  que  l'Assemblée  devrait  faire  dis- 
paraître de  l'article  25  le  paragraphe  additionnel  que  la  Commission  vient 
d'y  introduire.  Quelle  est,  en  effet,  la  question  qui  a  été  soulevée  à  la 
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séance  de  samedi  ?  On  s'est  demandé  si  des  infractions  réprimées  par 
l'article  25  on  devait  faire  des  délits,  admettant  l'excuse  de  la  bonne  foi  ; 
on  si  on  devait  en  faire  des  contraventions  qui  entraîneraient  la  répression, 
par  cela  seul  que  le  fait  matériel  serait  établi.  Certains  de  nos  honorables 
collègues  paraissaient  penser  qu'il  y  a  ici  matière  à  délit,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  lieu  de  réserver  l'examen  des  questions  d'intention 
et  de  moralité.  Je  crois  que  nous  sommes  tous  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  que  ce  système  serait  excessivement  dangereux,  et  qu'il  faut 
constater, — comme  l'avait  déjà  fait  l'autre  jour  l'honorable  rapporteur, — 
qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  véritable  contravention.  Il  s'agit  d'une 
véritable  contravention,  bien  qu'elle  soit  soumise  au  tribunal  correction- 
nel, et  que  les  peines  ne  soient  pas  des  peines  de  simple  police,  ce  qui 
n'est  pas  une  contradiction,  car  ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  montrer,  cela 
existe  en  matière  de  chasse  et  en  matière  de  contravention  de  presse. 

Mais  si  c'est  une  contravention,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  du  système 
que  la  Commission  a  adopté  définitivement.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre 
d'exception,  et  je  ne  comprends  pas  plus  la  disposition  limitative  que  la 
Commission  propose  aujourd'hui,  que  l'exception  de  bonne  foi  qu'on  aurait 
voulu  introduire  d'une  façon  générale  dans  la  loi,  en  qualifiant  de  délit  ce 
qui,  en  réalité,  est  une  infraction  purement  matérielle. 

On  se  préoccupe  beaucoup  de  la  situation  d'un  patron  ou  d'un  entre- 
preneur exposé  à  recevoir  dans  son  usine  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix 
ans,  qui  lui  produirait  un  livret  faux  ;  mais  remarquez  que  c'est  une  cir- 
constance qui  ne  pourra  pas  se  présenter  et  voici  pourquoi  :  l'enfant  ne 
déclare  pas  simplement  son  âge  ;  il  est  obligé  d'apporter  un  livret,  vous 
l'avez  voté  à  l'article  10  ;  ce  livret  doit  être  délivré  par  le  maire,  et  le 
maire  ne  le  délivre  que  sur  pièces  justificatives,  par  exemple  sur  la  pro- 
duction de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant.  Comment  voulez-vous  qu'un 
père  de  famille  s'expose  à  faire  une  déclaration  fausse  devant  le  maire, 
de  façon  à  obtenir-un  livret  faux  et  à  le  produire  ensuite  au  patron?  Il  en- 
courrait des  peines  graves  édictées  par  la  loi  sur  les  livrets  d'ouvriers.  La 
loi  du  22  juin  1854,  en  effet,  punit  la  production  d'un  livret  faux  ou  la  pro- 
duction d'un  livret  n'appartenant  pas  à  la  personne  qui  le  présente. 

Il  est  clair  que,  pour  faire  entrer  son  enfant  quelques  mois  plus  tôt  dans 
une  manufacture,  un  père  de  famille  ne  s'exposera  pas  à  encourir  une 
peine  pouvant  s'élever  jusqu'à  trois  années  d'emprisonnement.  C'est  donc 
là  un  cas  tout  à  fait  improbable,  dont  on  doit  pas  se  préoccuper.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  à  ceux  de  mes  collègues  qui  se  sont  particulièrement 
occupés  de  cette  question,  que  la  loi  ne  doit  pas  statuer  pour  des  cas  im- 
probables, mais  pour  la  généralité  des  cas. 

Un  membre  à  gauche.  Et  le  certificat  d'école? 

M.  GOBLET.  Il  en  sera  de  même  pour  le  certificat  d'école.  La  production 
d'un  faux  certificat  est  un  délit  prévu  par  le  Code  pénal.  Il  y  a  donc  là 
une  sérieuse  garantie. 

On  a  parlé  d'une  disposition  votée  par  l'Assemblée  dans  la  loi  sur 
l'ivresse.  Hais  l'enfant  qui  se  présente  chez  un  cabaretier  et  qui  demande 


360  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

des  liqueurs  alcooliques  n'est  pas  tenu  de  produire  un  livret,  qu'on  n'aurait 
pas  pu  lui  fournir  sans  s'exposer  à  des  peines  correctionnelles. 

Ici  il  y  a  des  garanties  suffisantes,  et  je  ne  vois  pas  déraison  pour  déro- 
ger aux  principes  de  notre  loi  pénale,  en  instituant  une  nouvelle  espèce 
de  contravention. 

La  Commission  vous  dit  :  ce  sera  une  contravention,  mais  une  contra- 
vention d'une  nature  spéciale,  qui,  dans  un  cas  déterminé,  pourra  dispa- 
raître devant  l'excuse  de  la  bonne  foi.  Eh  bien,  cela  est  impossible,  parce 
que  c'est  contraire  aux  principes,  et  cela  est  dangereux  parce  que  vous 
ouvrez  une  porte  à  des  échappatoires,  comme  le  disait  l'autre  jour  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  loi. 

On  objectera  que  dans  le  cas  prévu  l'erreur  est  certaine,  mais,  comme 
le  disait  l'honorable  M.  de  Gavardie,  il  restera  cependant  toujours  à  exa- 
miner si  la  pièce  fausse  était  de  nature  à  tromper  sérieusement  ;  il  faudra 
entrer  dans  l'examen  de  questions  très-délicates  et,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  votre  loi  n'aura  pas  d'application. 

Je  dis  que  cela  est  excessivement  dangereux.  Qu'avez-vous  voulu  faire 
par  la  loi  nouvelle?  Vous  avez  voulu  une  loi  efficace.  La  loi  de  1841  ne 
l'avait  pas  été.  Gomment  vous  y  prenez-vous  ?  Vous  avez  créé  l'autre 
jour  une  institution  qui  pouvait  prêter  à  beaucoup  de  critiques,  et  que 
nous  avons  votée  néanmoins  parce  qu'elle  nous  a  paru  nécessaire,  l'ins- 
pection. 

Mais  l'inspection  ne  garantit  que  la  constatation  des  infractions  ;  il  faut 
plus,  il  faut  une  sanction,  il  faut  que  la  peine  soit  appliquée.  L'important, 
ce  n'est  pas  que  la  peine  soit  plus  ou  moins  sévère,  mais  que  la  peine  soit 
appliquée  toujours,  à  tous,  sans  examendes  circonstances, sans  distinction 
et  sans  excuses  possibles  :  c'est  là  que  sera  la  véritable  efficacité  de  la 
loi,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  maintenir  à  l'infraction  son  caractère  ab- 
solu de  contravention. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  3e  paragraphe  de  lanouvelle  rédac- 
tion de  l'article  25. 

M.  PAULIN  GILLON.  La  Commission  demande  qu'une  infraction  à 
la  loi  soit  une  si.nple  contravention,  n'est-il  pas  vrai?  Mais  on  a  fait  ob- 
server à  la  Commission  que,  du  moment  où  elle  propose  des  peines  cor- 
rectionnelles, c'est-a-dire  une  amende  de  16  à  50  francs,  l'infraction  à  la 
loi  pourra  bien  être  considérée  comme  un  délit.  C'est  ce  qui  vient  d'être 
prouvé  tout  à  l'heure.  La  Commission  nous  a  fait  représenter  par  son  rap- 
porteur que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  pouvaient  être  invoquées  pour 
maintenir  que,  au  cas  particulier,  ce  serait  une  simple  contravention  ;  je 
ne  le  nie  pas  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  restera  ou 
pourra  rester  douteuse  et  contestée.  Ces  choses-là  sont  des  sources  de 
difficultés  ;  on  plaidera  plus  ou  moins,  mais  il  faut  tâcher  qu'on  ne  plaide 
pas  du  tout. 

Eh  bien,  je  propose  à  tout  le  monde  de  nous  entendre  pour  laisser  aux 
infractions  à  la  loi,  et  sans  aucune  incertitude  possible,  la  simple  qualifi- 
cation de  contravention  :  c'est  de  le  dire  expressément  dans  l'article.  Eu 
conséquence,  je  vous  propose  cette  rédaction,  qui  est  bien  simple  : 
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«  En  cas  d'infractions  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  rendus  pour  son  exécution,  lesquelles  infractions  conser- 
veront le  caractère  de  contraventions,  les  patrons  et  manufacturiers  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  etc.  » 

Si  vous  adoptez  cette  rédaction,  convenez  qu'il  ne  restera  plus  le  moindre 
doute,  qu'il  n'y  aura  plus  de  contestation  possible. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  les 
explications  fournies  au  nom  de  la  Commission  ont  très-nettement  déter- 
miné ses  intentions  et  qu'il  n'y  a  plus  à  insister  sur  leur  portée. 

Quant  à  l'objection  qui  a  été  soulevée  par  l'honorable  M.  Goblet,  je  per- 
siste à  croire  que  l'exception  spéciale  prévue  pour  le  cas  de  production  de 
faux  certificats  d'école  ou  de  faux  actes  de  naissance,  est  nécessaire  ;  il 
serait  trop  rigoureux  de  ne  pas  assurer  dans  ce  cas  le  bénéfice  de  la  bonne 
foi  aux  patrons.  L'examen  de  cette  exception  ne  sera  pas,  d'ailleurs,  ad- 
mis sans  de  sérieux  motifs,  et  la  constatation  des  faits  sur  lesquels  elle  re- 
pose est  laissée  à  l'appréciation  et  à  la  sagesse  des  tribunaux  ;  or,  nous 
trouverons  dans  les  lumières  de  la  magistrature  française  une  complète 
garantie  de  la  bonne  application  de  la  loi.  Je  persiste  donc  à  vous  propo- 
ser d'adopter  la  rédaction  de  la  Commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  Commis- 
sion. 

M.  GOBLET.  Par  paragraphe,  Monsieur  le  Président  ! 

m.  LE  PRÉSIDENT.  Oui,  par  paragraphe.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'article  25  contient  cinq  paragraphes. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Il  n'y  çn  a  qu'un  seul  qui  soit  contesté. 

m.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  d'abord  aux  voix  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes qui  ne  sont  pas  contestés  : 

«  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels, et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi  et  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution, 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende 
de  16  à  50  francs. 

«  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  francs.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés) . 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  maintenant  l'Assemblée  sur  le  troi- 
sième paragraphe. 

«  Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  direc- 
teurs ou  gérants  d'établissements  industriels,  eft  les  patrons  établissent 
que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  pro- 
duction d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne.  » 

(Le  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  les  deux  derniers  paragraphes  : 
«  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente  loi.  » 
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c  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  25  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

»  Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  seront  condamnés  aune  amende 
de  50  à  200  fr. 

»  La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder  1000  fr. 

»  Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  premier 
jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  27.  —  L'affiche  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

»  Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion 
de  sa  sentence  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département.  »  —  (Adopté.) 

a  Ail.  28. —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  400  fr.  Jes  propriétaires 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis  obstacle  à  Tac- 
compJissements  des  devoirs  d'un  inspecteur,  des  membres  des  Commissions 
ou  des  médecins,  ingénieurs  et  .experts  délégué*  pour  une  visite  ou  une 
constatation.  »  —  (Adopté.) 

Art.  29.  —  Le  montant  des  amendes  prononcées  pour  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  sera  versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à 
l'enseignement  primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  publique.  »  — 
(Adopté.) 


«  Section  40.  —  Dispositions  spéciales. 


»  Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail  in- 
dustriel. 

«  Les  dispositions  des  articles  18  et  2S  éi-dessus  seront  en  ce  cas  ap- 
pliquées, en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende 
indiquées  au  paragraphe  1er  de  l'article  20  de  la  loi  du  4  mars  1851. 
Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  prescrip- 
tions. 9 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Balsan  a  présenté  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 30. 

M.  BALSAN.  Mon  amendement  avait  pour  but  de  faire  déclarer  que 
des  règlements  d'administration  publique  pourraient  modifier  les  appli- 
cations de  cette  loi.  La  Commission  m'ayant  donné  satisfaction  sur  plusieurs 
poihts,  je  retire  mon  amendement,  me  réservant  de  le  représenter  à  la 
troisième  lecture . 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  étant,  quant  à  présent,  retiré,  j* 
mets  aux  voix  l'article  30. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  parla 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

»  Toutefois  à  ladite  époque,  les  enfants  de  huit  à  dix  ans,  déjà  admis 
dans  les  ateliers  ayant  la  promulgation  de  la  'présente  loi,  continueront  à 
y  être  employés  conformément  aux  dispositions  spécifiées  dans  l'article  3.  » 
—  (Adopté). 

M.  LE  PRÉSIDENT*  M.  Max-Richard  a  proposé  sur  l'article  31  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  filles  mineures  de  douze  à  quatorze  ans  admises  dans  les  ateliers 
avant  ladite  promulgation,  continueront  à  y  être  employées  dans  les 
mêmes  conditions  où  elles  le  sont  actuellement.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  31  avec  la  disposition  additionnelle  proposée 
par  M.  Max- Richard,  laquelle  est  acceptée  par  la  Commission. 

(L'article  31  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  32.—  A  l'expiration  du  délai  sus-indiqué,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeureront  abrogées.  » 

(L'article  32  et  dernier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'Assemblée  a  maintenant  à  décider  si  elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération. 

Sur  cette  question,  le  scrutin  a  été  demandé  par  MM.  Tolain,  de  Près- 
sensé,  Rathier,  A.  Balsan,  Wilson,  E.  Talion,  comte  de  Melun,  Ravinel, 
Chatelin,  Gaillaux,  Emile  Lenoël,  A.  Joubert,  Dauphinot,  Le  Camus,  Paul 
Morîn,  Haentjens,  Max-Richard,  Ernest  Duvergier  de  Hauranne,  comte 
d'Osmoy,  Jouin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 697 

Majorité  absolue 299 

Pour 514 

Contre 83 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  troisième  délibération. 
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TROISIÈME  DÉLIBÉRATION 


SUR  LA  LOI  DU  49  MAI  1874. 


Séance  du  lundi  48  mai  4874. 

PRÉSIDENCE  DE  M. LE  VICE-PRÉSIDENT  COMTE  BENOIST-D'AZY 

ET  DE  H.  LE  PRÉSIDENT  BUFFET. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  3e  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Ambroise  Joubert  relative  au  ^travail  des  enfants  «dans 
les  manufactures. 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Nous  sommes  prêts  à  discuter. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  donne  la  parole  à  M.  Malartre,  qui  Ta  de- 
mandée. 

(M.  Malartre  monte  à  la  tribune  et  s'entretient  quelques  instants  à  voix 
basse  avec  M.  le  président.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Malartre  a  proposé  un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 3.  Il  ne  prendra  la  parole  que  lorsque  cet  article  viendra  en  dis- 
cussion. 

M;  Ducarre,  ayant  présenté  un  amendement  sur  l'article  1er,  a  la  parole 
pour  le  développer. 

M.  DUCARRE.  Messieurs.,  nous  abordons  en  troisième  lecture  la  loi  du 
travail  des  enfants. 

La  loi  du  22  mars  1841  avait  été  rendue  pour  protéger  les  enfants  tra- 
vaillant dans  les  manufactures.  Cette  loi  avait  affirmé  le  droit  de  l'Etat  à 
servir  de  tuteur  et  de  surveillant  aux  enfants  qui  travaillent  en  l'absence 
de  leurs  parents.  Et  cependant,  Messieurs,  ainsi  que  cela  a  été  établi  dans 
la  discussion,  lors  des  deux  premières  lectures  de  la  proposition  actuelle, 
la  loi  de  18  U  est  restée  une  lettre  morte  et  n'a  pas  fonctionné.  Un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Ambroise  Joubert,  a  voulu,  avec  raison, 
faire  cesser  un  pareil  état  de  choses,  et  sa  proposition,  formulée  il  y  a 
déjà  deux  ans,  a  été  renvoyée  à  une  commission  d'hommes  éminents  et 
spéciaux.  Ils  ont  formulé  le  projet  de  loi  déjà  voté  par  vous  en  première 
et  deuxième  lectures;  nous  sommes  à  la  troisième. 

La  loi,  Messieurs,  est  appelée,  improprement  peut-être  :  «  Loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  usines,  ateliers  eu  chantiers.  » 
C'est  le  travail  des  enfants,  non  pas  seulement  industriel,  mais  le  travail 
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sous  toutes  ses  formes,  qui  sera  réglementé  par  le  projet  si  vous  en  faites 
une  loi  définitive. 

Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  le  travail  agricole  soit  désintéressé 
dans  cette  question  :  travail  agricole  et  travail  industriel,  ce  sont  là  deux 
grandes  formes  qui,  pendant  longtemps,  ont  eu  des  limites  claires  et  précises. 
Ces  limites  tendent  aujourd'hui  à  s'effacer;  bientôt  elles  seront  liées  plus 
intimement  encore.  C'est  donc,  non  pas  le  travail  industriel  des  enfants, 
non  pas  le  travail  agricole  des  enfants,  c'est  le  travail  des  enfants  sous 
toutes  les  formes  que  vous  êtes  appelés  à  réglementer  par  la  loi  et  à  placer 
dans  certaines  conditions,  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 

Quelles  sont  ces  conditions?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  ici,  et  pour 
établir  l'impossibilié  de  diviser  ces  deux  grands  intérêts,  il  suffit  de  vous 
rappeler,  d'une  part,  que  le  travail  agricole  par  son  outillage  et  ses 
méthodes  nouvelles  se  rapproche  chaque  jour  davantage  du  travail  indus- 
triel. Il  est,  d'autre  part,  une  vérité  économique  déplus  en  plus  reconnue, 
c'est  que  le  travail  industriel  ne  pourra  bientôt  plus  être  exercé  utilement 
et  convenablement,  par-  les  patrons  et  les  ouvriers,  qu'en  dehors  des 
grandes  villes,  en  plein  air,  dans  les  campagnes,  et  le  plus  souvent  con- 
jugué avec  le  travail  agricole.  (Très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  adopté  en  2°  lecture,  a  soulevé  de  vives 
préoccupations  dans  toutes  les  familles  ouvrières.  Ce  n'est  pas  le  texte  de 
la  loi,  quel  qu'il  soit,  qu'on  redoute  ;  c'est  son  interprétation  possible,  ce 
sont  les  interprétations  différentes  selon  les  milieux,  selon  les  fonction- 
naires chargés  d'appliquer  la  loi. 

En  examinant  le  projet,  ceux  qui  y  sont  le  plus  directement  intéressés 
y  ont  trouvé  de  si  graves  objections,  qu'il  leur  a  semblé  qu'une  interpré- 
tation claire,  simple  et  précise  de  la  loi  pouvait  seule  lui  assurer  un 
meilleur  succès  qu'à  celle  de  1841.  C'est  ce  que  je  viens  tenter  devant 
vous. 

Les  auteurs  du  projet  actuel,  comme  ceux  de  1841,  ont  eu  surtout  en 
vue  de  réprimer,  après  l'avoir  atteint,  un  abus  déplorable  qui  existe  incon- 
testablement dans  certaines  grandes  usines,  dans  certains  ateliers.  Il  y  a 
là,  pour  certains  travaux-annexes,  qui  n'ont  pas  été  confiés  aux  machines, 
un  véritable  abus  de  l'enfance.  Le  transport  d'objets  en  cours  de  confection, 
le  service  de  certaines  machines,  le  rattachage  dans  les  filatures  et  une 
foule  d'autres  menus  détails  du  travail  sont  ainsi  confiés  à  des  enfants,  au 
grand  détriment  et  de  leur  santé,  quand  ils  sont  trop  jeunes,  et  aussi  de 
leur  intelligence,  de  leur  instruction  et  même  de  leur  apprentissage  pro- 
fessionnel. 

Vous  voulez,  plus  sûrement  que  la  loi  de  1841,  atteindre  ces  abus.  Je 
suis  avec  vous  ;  mais  il  faut  se  garder,  dans  un  pays  aussi  étendu  que  le 
nôtre,  qui  compte  des  professions  si  diverses,  qui  a  des  climats  si  variés, 
où  les  conditions  du  travail  varient  à  l'infini,  sur  une  étendue  d'au  moins 
douze  degrés  géographiques,  il  faut,  dis-je,  se  garder  d'une  réglementation 
qui,  possible,  juste  et  vraie  au  Nord,  devient  douteuse  au  Centre  et  tout 
à  lait  fausse  dans  le  Midi. 

C'est  là,  Messieurs,  où  peut-être,  sans  le  vouloir,  les  auteurs  du  projet 
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ont  prêté  le  flanc,  non  pas  aux  critiques,  mais  aux  observations  que  je 
viens,  presque  d'accord  avec  eux,  vous  présenter  ;  car  ils  pensent  comme 
moi  qu'il  est  bon  de  les  mettre  à  même  de  déclarer  ici  qu'ils  ont  voulu 
délimiter  la  loi,  en  préciser  le  sens,  seul  moyen  de  la  rendre  applicable. 

Je  voudrais  vous  faire  bien  comprendre  la  nature  et  la  portée  des  ob- 
servations que  je  veux  vous  présenter.  Je  voudrais  vous  apporter  une  ob- 
servation dernière,  vous  mettre  en  garde  contre  ce  qui  frappe  le  plus 
lorsqu'on  parle  d'industrie  et  de  travail.  Je  voudrais  vous  dire  que  la  grande 
usine,  la  grande  manufacture,  celle  qui  peut  dans  certains  cas  donner  lieu 
à  des  abus,  n'est  qu'une  exception  dans  notre  pays,  exception  qui  ira  en 
^amoindrissant,  car  la  production  dans  de  très-vastes,  trop  vastes  ateliers, 
est  tout  à  fait  contraire  au  tempérament  français,  aussi  bien  dans  l'indus- 
trie que  dans  le  travail  agricole. 

Chez  nous,  Messieurs,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres 
pays,  le  salariat,  ce  premier  pas  de  la  vie  du  travailleur,  n'est  qu'une 
étape  et  non  point  un  étal  définitif;  cbez  nous,  on  ne  fait  que  traverser  le 
salariat,  on  y  séjourne  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  son  activité,  son 
intelligence,  son  esprit  d'ordre,  ses  aptitudes;  mais  l'accession  au  patronat 
industriel  comme  à  la  propriété  agricole  est  le  but,  la  fin  morale  de  l'exis- 
tence de  tout  travailleur  français.  (Très-bien  I  très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.)  Gardons-nous  donc,  Messieurs,  gardons-nous  d'assimiler  outre 
mesure  l'organisation  du  travail  dans  notre  pays  à  celle  de  contrées  qui 
n'ont  pas  notre  tempérament.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

(A  ce  moment,  M.  le  président  Buffet  remplace  au  fauteuil  M.  le  vice-président 
comte  Benoist-d'Azy.) 

M.  DUCARRE,  continuant.  La  grande  usine  qui  nous  frappe,  qui 
pourrait  peut-être  nous  préoccuper  outre  mesure,  a  été  chez  nous  la  con- 
séquence d'une  rapide  transformation  de  l'outillage  industriel,  création 
récente,  coûteuse,  gigantesque,  comme  toutes  les  créations  des  premiers 
jours.  Aujourd'hui,  l'outillage  industriel  se  modifie  et  se  fractionne  à 
l'infini  en  se  perfectionnant  ;  il  devient  moins  coûteux,  et  tous  ceux  qui, 
dans  cette  enceinte,  sont  familiarisés  avec  le  travail  industriel  et  manu* 
facturier  diront  comme  moi  que,  chaque  jour,  dans  la  petite,  dans  la 
moyenne  industrie,  dans  le  plus  petit  atelier,  cet  outillage  s'installe  et  va 
faire  disparaître  forcément,  ipso  facto,  par  la  force  des  choses,  par  la  loi 
du  progrès  et  des  perfectionnements,  une  partie  des  inconvénients  qui 
avaient  motivé  la  loi  de  1841,  qui  motivent  encore  aujourd'hui  la  loi  que 
j'examine  devant  vous. 

M-  MALARTRE.  C'est  cela  l  —  Très-bien  ! 

H.  DUCARRE.  Il  ne  faut  donc  pas  voir  toujours  en  face  de  soi  la 
grande  usine  ou  l'atelier  dans  lequel  l'enfant,  perdu,  noyé,  loin  des  yeux 
du  père  et  de  la  mère,  doit  être  suivi,  surveillé  et  protégé  par  l'Etat. 
Doit-on  l'abandonner  sans  protection?  Non  ;  il  faut  le  suivre,  mais  il  ne 
faut  pas  que  la  loi  ou  la  réglementation  imposée  par  ce  milieu  exception- 
nel et  anormal  constitue  des  impossibilités  pour  le  reste  du  travail  de  la 
France,  et  le  reste,  Messieurs,  c'est  la  grande,  c'est  l'immense  majorité  ; 
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les  milieux  que  yous  voulez/que  vous  devez  atteindre  ne  sont  qu'une 
faible  exception. 

Ce  qui  a  surtout  préoccupé  les  intéressés  dans  la  question,  ce  que  je 
me  suis  chargé  de  traduire  ici,  moins  sous  forme  de  contre-projet  com- 
battant les  propositions  de  la  Commission  que  de  questions  nettçs  et  pré- 
cises, ce  qui  a,  dis-je,  surtout  préoccupé,  c'est  la  grave  question  de  l'ap- 
prentissage. Il  est  impossible  de  devenir  ouvrier,  bon  ouvrier,  intelligent 
ouvrier,  si  Ton  n'a  pas  appris  son  état  étant  jeune.  Il  faut  absolument  que 
l'enseignement  de  la  profession  soit  reçu  jeune,  comme  celui  de  l'école 
primaire,  et  immédiatement  après.  Il  faut  l'enseignement  du  premier  âge 
dans  la  profession  comme  dans  le*  savoir,  et  si  on  commence  tard,  on 
n'arrivera  jamais  complètement. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'apprentissage  devient  presque  impos- 
sible dans  les  grandes  villes  ;  dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  dans  les 
grandes  usines  où  l'on  ne  peut  pas  donner  à  l'enfant  les  soins,  l'attention, 
les  indications  qu'exige  l'enseignement  professionnel  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  d'apprentissage  véritable. 

Dans  quelques  grandes  villes,  comme  Paris  aujourd'hui,  comme  de- 
main Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  on  y  suppléera  par  l'école 
professionnelle  qni  ne  peut  exister  que  dans  quelques  centres  exception- 
nels et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra  jamais  recevoir  qu'un  nombre 
d'enfants  très-restreint.  Comme  par  le  passé,  les  autres,  le  grand  nombre, 
devront  apprendre  chez  un  patron  ou  chez  ses  parents  la  profession  qu'ils 
devront  exercer  un  jour,  et  ils  ne  pourront  le  faire  que  dans  les  petits, 
les  très-petits  ateliers,  chez  l'artisan  qui  travaille  encore  en  famille  et  qui 
peut  distraire  de  son  travail  le  temps  nécessaire  pour  enseigner,  surveil- 
ler, diriger  l'apprenti  qui  lui  est  confié. 

Messieurs,  ce  qui  a  le  plus  inquiété  les  patrons  qui  font  encore  des 
apprentis,  c'est  la  question  de  savoir  si  la  loi  que  vous  allez  discuter 
abroge  oui  ou  non  la  loi  de  mai  1851  sur  l'apprentissage  ;  c'est  une  des 
premières  questions  que  nous  posons  à  la  commission.  Il  y  aura  lieu, 
sous  ce  rapport,  de  faire  ici  des  déclarations  et  des  réserves  nettes  et 
précises  ;  car,  si  la  disposition  qui  étend  jusqu'à  treize  ans  révolus  le  demi- 
temps  de  travail  est  maintenue  d'une  manière  complète,  l'apprentissage 
est  impossible,  et,  sans  l'apprentissage,  pas  de  bons  ouvrière;  sans  ou- 
vriers intelligents,  pas  de  bons  industriels  ;  c'est  une  partie  des  ressour- 
ces et  de  la  richesse  du  pays  qui  se  trouverait  compromise.  (Très-bien  ! 
très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  Messieurs,  et  j'arrive  ici,  regrettant  peut-être  que  les  préoccupa- 
tions du  jour,  qui  avaient  motivé  vendredi  l'ajournement  de  l'examen  de 
cette  loi,  soient  assez  intenses  pour  permettre  difficilement  à  l'Assemblée 
de  m'honorer  d'une  suffisante  attention...  (Parlez!  parlez!) 

M*  LE  PRÉSIDENT.  La  question  est  d'une  très-grande  importance. 
Veuillez  écouter,  Messieurs  ! 

M.  DUCARRE.  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  d'insister...  (Parlez  ! 
parlez  !)  ;  mais,  si  les  intérêts  que  je  défends  ici  sont  faibles,  ils  touchent 
un  si  grand  nombre  d'individus,  que  je  crois  remplir  un  devoir  en  vous 
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demandant  de  leur  accorder  un  instant  d'attention.  Les  réclamations  dont 
je  me  fais  l'organe  n'ont  rien  de  personnel,  car  dans  mon  industrie  je 
n'occupe  pas  d'enfants  et  je  représente  une  ville  où  les  enfants  ne  sont 
guère  employés,  au  moins  dans  la  grande  industrie  qui  la  caractérise. 
C'est  donc  véritablement  d'une  question  d'intérêt  général  qu'il  s'agit  ici. 

Messieurs,  l'apprentissage,  cette  première  étape  de  la  vie  de  l'ouvrier, 
qui  en  fera  un  homme  intelligent  ou  un  incapable,  suivant  qu'il  sera  bien 
ou  mal  guidé  en  commençant,  l'apprentissage  a  une  importance  capitale  ; 
je  ne  serai  contredit  par  aucun  de  ceux  qui  l'ont,  comme  moi,  vu  et  pra- 
tiqué de  très-près.  (Marques  d'assentiment.) 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  l'apprentissage  se  fait 
sous  deux  formes.  L'enfant  est  confié,  dans  qaelques  grandes  villes,  à 
dés  écoles  professionnelles  encore  à  l'état  naissant,  et,  pour  le  grand 
nombre,  à  de  petits  industriels  ou  artisans  qui,  par  la  nature  de  leurs 
affaires,  peuvent  donner  aux  apprentis  les  soins  et  l'enseignement  néces- 
saires. Si  la  situation  n'est  pas  nettement  définie,  s'ils  sont  menacés  de 
voir  appliquer  dans  leur  atelier  cette  importation  étrangère  du  demi-temps, 
praticable  dans  certaines  usines  du  Nord,  mais  impossible  chez  eux,  l'ap- 
prentissage est  supprimé  en  fait. 

Depuis  la  deuxième  délibération,  la  Commission,  faisant  droit  à  de 
nombreuses  réclamations,  a  modifié  son  art.  3  ;  des  règlements  pourront 
exempter  certaines  industries  du  demi-temps  pour  les  enfants  âgés  d'au 
moins  douze  ans. 

Quand  viendra  l'art.  3,  nous  demanderons  à  la  Commission  de  renver- 
ser son  projet,  de  laisser  désigner  par  les  règlements  les  industries  où  le 
demi-temps  est  possible  et  sera  obligatoire  —  elles  ne  sont  que  l'excep- 
tion —  et  de  laisser  aux  autres,  c'est-à-dire  à  presque  tout  le  travail  fran- 
çais; la  liberté  à  partir  de  douze  ans. 

Je  fais,  à  cet  égard  et  pour  ce  moment,  des  réserves  que  la  Commission 
voudra  bien  accepter.  (Marques  d'adhésion.) 

Cela  dit,  je  reviens  à  la  question  d'apprentissage.  Après  l'apprentissage 
chez  le  patron,  il  en  est  un  autre  malheureusement  trop  rare  chez  nous, 
celui  de  l'apprentissage  paternel,  commencé  dès  l'enfance  sous  les  yeux 
du  père  et  de  la  mère,  dont  on  continuera  un  jour  le  métier,  la  tradition. 
Cest  là,  pour  notre  pays,  une  vraie  et  sérieuse  cause  d'infériorité  indus- 
trielle. A  quelque  degré  qu'on  exerce  une  profession,  si  haut  ou  si  bas 
qu'on  y  soit  placé,  chaque  génération  réalise  un  double  capital  :  celui 
de  l'épargne  et  celui  de  la  science,  de  î'expérieuce  professionnelle. 

Par  une  fatalité  qui  est,  je  l'ai  dit,  tout  à  notre  détriment,  un  de  ces 
deux  capitaux,  celui  de  l'expérience,  du  savoir  professionnel,  est  presque 
invariablement  perdu  ;  presque  jamais  le  père  ne  peut  le  transmettre, 
l'enseigner  à  son  fils,  qui,  presque  toujours,  embrasse  une  autre  profes- 
sion. 

Voilà  le  courant  qu'il  faudrait  modifier,  et  sans  incriminer  la  Commis- 
sion et  soti  projet,  qui,  à  mes  yeux,  constitue  sur  la  loi  de  1841  un  pro- 
grès réel,  je  trouve  qu'inconsciemment  elle  aggrave  encore  la  situation, 
que  je  déplore  et  voudrais  voir  changer.  Je  trouve  que  la  loi  nouvelle 
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rendra  encore  plus  difficile  l'apprentissage  de  la  profession  paternelle  oti 
maternelle* 

Je  m'explique. 

À  côté  de  l'apprentissage  chez  un  tiers  qui  rompt  lel  liens  de  la  fa^ 
mille,  il  en  est  un  autre,  celui  que  donnent  les  plus  faibles*  les  plus  itt* 
âmes*  qui  quelquefois  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  l'indemnité  àttpfdée 
par  le  contrat  d'apprentissage;  c'est  l'apprentissage  fait  à  bôté  du  pfcrë  et 
de  la  mère,  c'est  la  transmission  au  jour  le  jour  de  oe  savoir  qu'ilè  ont  acquis* 
que  l'enfant  commencera  par  s'assimiler  ayant  de  le  perfectionner,  avant 
d'aller  plus  loin  qu'ils  n'ont  été  eux-mêmes. 

Jusqu'à  présent,  quelles  étaient  les  prescriptions  de  là  loi  T  Celle  de 
1841  disait  ?  «  Avant  huit  ans  révolus  s  *.»  votre  projet  dit  :  t  Àvént  dix 
ans  révolus*  l'enfant  ne  pourra  franchir  le  seuil  d'Un  atelier,  àvahttreise 
ans,  sauf  exception,  l'entant  ne  pdurra  travailler  qu'au  flemi4eittp8t  fc 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs*  cette  seconde  restriction*  si  nous  ne  la  mo- 
difions pas,  rend  l'apprentissage  presque  impossible.  (Apprdbatidh.) 

M •  BIALARTRE*  Absolument  impossible  ! 

M.  DUCARRE.  Je  fais  toutes  mes  réserves  Sur  l'art.  3i 

Quant  à  l'art.  1er,  je  vous  le  demande,  le  mode  d'apprentissage  del  plus 
faibles,  des  plus  déshérités^l'apprentissage  de  la  profession  paternelle  à 
côté  du  père  et  de  la  mère  de  famille,  comment  poUrra-t-il  s'exercer  ai 
le  seuil  de  l'atelier  est  interdit  avant  dix  Uns  révolus  à  i'ënfant  accompa- 
gné de  son  père  ou  de  sa  mère? 

Voilà  la  question  tout  entière:  Voilà  oelle  qui  subsisté  mêbte  en  dehors 
des  autres  explications  que  la  Commission  voudra  bieb  botes  fournir,  ea 
limitant  elle-même  son  projet.  Je  viens  lui  demandé?  d'y  répondre. 

La  loi  que  vous  allez  faire  admet-elle  (somme  limite  absolue  dd  contrite 
de  l'Etat  ou  de  ses  agents  le  seuil  de  la  maison  paternelle  ?  Entettdea-vdus 
que  dans  l'atelier  de  la  famille  l'enfant  qui*  sous  les  yeux  du  père  bu  de 
la  mère,  commence  l'apprentissage  professionnel  dont  je  voua  ai  parié* 
ne  pourra  travailler  avant  dix  ans  révolus  ?  Première  déclaration  qu'il 
nous  faut  nette,  précise»  complète*  et  qui  doit  être  inscrite  dans  la  loi) 
{Très-bien  l) 

Mus  tous  les  parents  ne  sont  pas  &  cet  état  d'émancipation  relative* 
qu'on  appelle  le  travail  à  domicile.  Le  nombre  est  encore  considérable  de 
ceux  qui|  soit  par  impossibilité  d'avoir  un  outillage  à  eux,  Soit  parée  qhe 
la  profession  qu'ils  exercent  est  encore  centralisée,  ne  peuvent  travailler 
à  domicile  et  accomplir  cette  partie  de  leurs  devoirs  de  père  et  de  mère* 
qui  consiste  à  élever  professionnellement  leurs  enfahts  éhes  eUXt    . 

Voulez-vous  des  chiffrée  ?  Je  sais  que  c'est  très^aridfci  w  (Parle*) \  je  n'en 
prends  que  trois. 

Nous  sommes  à  côté  de  Paris,  la  grande  cité  du  travail  et  de  là  pro- 
duction, de  la  production  intelligente  au  premier  chef.  Eh  bien,  à  Parift, 
pour  3i,Q00  patrons  on  compte  5§0>00Q  ouvriers*  et,  sur  ees  859,998  ou- 
vriers, 6fy0S0  seulement  sent  arrivés  à  un  état  d'émancipation  sutâeedt 
pour  travailler  chez  eux, 

Je  voua  le  demande*  ifcessieui*  ces  66*000  ouvriers  d'abord»  -•  et  la 
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question  que  je  pose  n'est  pas  exclusive  à  Paris,  elle  intéressé  toute  la 
France,  —  ces  65*000  ouvriers  parisiens  déjà  émancipés)  déjà  sur  la  grande 
toute  qui  mène  au  patronat,  comment  élèveront-ils  leurs  enfants  indus* 
triellemtent  parlant?  Votre  loi  considérerait-elle  le  seuil  de  leur  maisod 
comme  sacré  ?9era-t-il  permis  de  les  y  familiariser  arec  les  premiers 
éléments  du  travail  professionnel  avant  l'âge  de  dix  ans  révolue? 

Ydilà  ce  qu'on  peut  d'abord  se  demander. 

Mais  les  4tô,eoo  autres  ceux  qui  ne  sbnt  paM  enèore  arrivés  à  ce  degré, 
eeux-là  Gommedt  feront-ils  si  l'enfant  h'est  pas  en  apprentissage,  si  on  ne 
peut  pas  le  confier  à  un  tiers,  si  pefsonne  n'est  à  la  maison  pour  lé 
garder  ?  (C'est  cela  !  -»-  Très-bien  I  )  Dtt  I  je  sais  qu'une  ville  comme 
Paris  a  des  services  municipaux,  la  crèche,  la  salle  d'asile,  l'école 
gratuite,  où  l'enfant  peut  passer  sa  journée  «  Mais  oublions  pour  un  instant 
que  noûà  sommes  à  Paris  ;  songeons  que  la  loi  est  générale,  qu'elle  est 
faite  pdur  toute  la  France.  Eb  bien*  dans  les  localités  où  des  services 
n'existent  pas,  allez -tous  dire  an  père,  à  la  mère  de  famille:  t  Tu  vaë 
aller  passer  à  l'atelier  dix*  douze,  quatorze  heures  à  gagner  le  pain  de 
la  famille  I  Et  nous ,  qui  respectons  le  foyer ,  non»  considéroné 
la  maison  vide  et  froide  d'où  tu  es  éloigné  ,  comme  le  foyer  ; 
tu  as  le  droit  d'y  laisser  l'enfant  tous  les  jours,  de  ne  pas  l'em- 
mener avec  toi.  » 

Que  fera  l'enfant  abandonné  ?  Vous  me  direz  qu'il  y  A  l'école  I  Ah 
l'école  I  Mais  comment  et  dans  quelles  conditions  ?  Voilà  cependant  Un 
point  d'interrogation  que  pose  bien  involontairement  lé  projet  de  loi,  au- 
quel je  donne  tout  mon  Concours,  à  là  condition  que  les  graves  questions 
que  je  tous  indique  ëerônt  nettement  indiquées  et  préoiBéeeb 

Mt  METTETAL    Et  résolues  t 

M*  DUGARRBi  Messieurs,  il  y  a  une  autre  raison  qui  me  fait  insister. 
C'est  une  considération  générale  que  je  suis  obligé  de  tous  soumettre  ra* 
pidement,  car  le  terrain  est  brûlant. 

De  notre  temps  et  podr  toutes  leë  questions  qUi  touchent  au  travail,  il  y 
a  une  tendance  à  restreindre-,  à  dinAinuer  la  responsabilité  individuelle 
pour  la  reporter  sur  l'Etat  ou  telle  adtre  collectivité.  (Trè*"bien  1  très- 
bien  I  à  droite  et  au  centre). 

Je  trouve  ce  courant  mauvais  ;  je  crofe  que,  pour  ceux  qui  sont  de  mon 
avis*  c'est  un  devoir  de  protester»  toutes  les  fois  qu'ils  trouvent  une  ten- 
dance dé  ce  genres  même  inconsciente»  comme  celle  que  je  vous  signale* 
La  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  considération  ;  elle  n'a  pas  w- 
Tîsagé  là  question  à  ce  point  de  vue.  Je  tiens  à  combattre  cette  tendante, 
Messieurs  parce  que,  d'une  part*  toutes  les  collectivités  commencent  par 
être  des  instruments  d'oppression...  {Très-bien  !  très-bien  t  à  droite}* 
parce  que  qui  dit  responsabilité  dit  aussi  liberté  :  ce  sont  deux  termes 
inséparables.  La  liberté  est  une,  ii  fant  choisir  enfre  la  liberté  individuelle 
et  la  liberté  collective  ;  l'une  èkclut  l'autre-,  et  je  finis ,  m ,  pefer 
la  liberté  individuelle!  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
banes.) 

à  féuttoi  II  fie  fùhit$as  faire  toio§>  «on  ! 
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M.  DUCARRE.  Je  la  yeux  la  plus  simple  possible.  Je  ne  vais  pas  ce- 
pendant jusqu'à  vous  demander  de  ne  pas  faire  la  loi  ;  je  la  veux  recon- 
naissant à  l'Etat  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'être  tuteur  quand 
le  père  et  la  mère  sont  absents.  Il  a  le  devoir  d'intervenir  quand  ils  ne 
sont  pas  là  ;  il  a  le  devoir  de  savoir  comment  se  font  ou  se  déforment  les 
citoyens  de  l'avenir.  Mais  vous  n'avez  pas  à  faire  un  nouveau  contrat  avec 
le  père  et  avec  la  mère  ;  vous  en  avez  un  tout  fait,  autrement  solennel  que 
tout  ce  que  vous  pourriez  écrire  dans  votre  loi.  Il  y  a  dans  le  code  civil 
un  article  203,  aux  termes  duquel  les  époux,  par  le  fait  du  mariage,  con- 
tractent l'obligation  de  nourrir,  d'entretenir,  d'élever  leurs  enfants.  (Nom- 
breuses marques  d'approbation  à  droite.)  Voilà  le  contrat  avec  le  père  et 
la  mère  ;  faites-le  exécuter  !  Demandez-nous  toutes  les  sanctions  que  vous 
voudrez,  nous  vous  les  accorderons.  Mais  ne  faites  pas  de  loi  qui  impose 
la  responsabilité  seulement  à  quelques-uns.  (Nouvel  assentiment). 

Mais  n'infirmez  pas  ce  contrat,  n'affranchissez  pas  le  père  et  la  mère 
d'une  partie  de  leur  responsabilité,  —  car  c'est  un  mauvais  courant,  —  et 
cela,  Messieurs,  au  moment  où  chez  nous,  chez  les  ouvriers,  —  je  suis 
heureux  d'en  témoigner  ici,  —  la  notion  du  foyer,  le  respect  de  la  femme 
et  l'amour  des  enfants  ont  feit  un  chemin  immense.  (Très-bien  I  très- 
bien  1  ) 

Evitons  de  formuler  quelque  chose  qui,  même  avec  d'excellentes  in- 
tentions, arrête  ce  courant.  (Nouvelle  approbation.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  devrais  ajouter  peut-être  que  nous  vivons 
dans  des  temps  troublés,  que  déjà  nous  pouvons  nous  souvenir  d'avoir  vu 
nos  luttes  avoir  de  l'écho  jusque  dans  l'école,  et  je  viens  vous  supplier, 
Messieurs,  de  ne  pas  faire  qu'une  loi  sur  le  travail  des  enfants  porte  en- 
core cet  écho  dans  l'atelier  ;  je  viens  vous  supplier  de  ne  pas  mettre  entre 
les  mains  de  représentants  très-respectables,  à  coup  sûr,  mais  souvent 
ayant  la  main  malheureuse,  ce  qui  doit  rester  dans  la  main  du  père  et  de 
la  mère. 

Voilà,  Messieurs,  la  distinction  que  j'apporte  ici.  Je  puis  me  tromper, 
mais  je  vous  avoue  que  c'est  de  très-bonne  foi.  Je  crois  remplir  un  devoir 
en  venant  supplier  la  commission  de  limiter  sa  loi  aux  termes  que  j'in- 
dique ;  et,  dans  tous  les  cas,  je  vous  prie  de  reconnaître  que,  quelle  que 
soit  votre  décision,  quel  que  soit  le  vote  que  vous  allez  émettre  sur  cette 
question,  elle  est  trop  grave  pour  être  laissée  à  l'interprétation  variable 
et  diverse,  soit  des  inspecteurs,  soit  des  corps  constitués ,  suivant  la 
localité,  suivant  les  caractères,  suivant  les  idées  des  personnes.  U  faut 
qu'elle  soit  écrite  dans  la  loi  quelle  qu'elle  soit,  il  faut  qu'elle  soit  tran- 
chée, il  faut  qu'elle  soit  claire,  car  elle  s'adresse  aux  masses,  qui  ne  peu- 
vent pas  encore  saisir  les  distinctions,  chicaner,  plaider,  discuter,  appeler, 
aux  masses  qui  se  courbent  croyant  être  les  victimes  d'un  abus  de  pouvoir 
ou  bien  d'adversaires  politiques  quelconques.  C'était  là  un  point  difficile 
à  dire,  mais  vous  m'avez  tous  compris,  Messieurs,  et  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'insister. 

C'est  pourquoi,  au  moment  de  discuter  cette  loi,  que  je  voterai,  sauf 
l'exception  de  l'article  3  sur  laquelle  je  fais  des  réserves,  j'ai  pris  la  liberté 
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de  vous  exprimer  mon  opinion  en  vous  priant  de  vous  rappeler  les  mo- 
tifs qui  m'ont  inspiré  ;  ces  motifs,  c'est  l'encouragement  donné  à  l'ap- 
prentissage au  foyer  à  suivre  la  profession  paternelle  ;  c'est  surtout  d'ob- 
tenir une  loi  qui  ne  reste  pas  inapplicable  et  lettre  morte  sur  les  trois 
quarts  du  territoire. 

La  commission  nous  a  successivement  présenté  trois  ou  quatre  rédac- 
tions, ce  qui  témoigne  des  difficultés  qu'elle  a  rencontrées  et  de  ses  ef- 
forts pour  les  vaincre. 

Dans  la  dernière,  je  trouve  l'article  1er  ainsi  rédigé  : 

«  Les  enfants  et  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un 
travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques,  mines,  usines, 
chantiers  et  ateliers,  que  dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi.  » 

Vous  rappelant  une  fois  de  plus  les  motifs  sur  lesquels  je  ne  reviens 
pas,  je  modifie  cette  rédaction  par  une  addition  de  sept  mots  qui  expri- 
ment ma  pensée  : 

«  Les  enfants  et  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et 
ateliers,  autres  que  ceux  où  leurs  parents  travaillent,  »  —  mettez  leurs 
père  et  mère  si  vous  voulez  —  je  vous  demande  pardon  de  n'avoir  pas 
été  assez  précis  —  «  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi.  » 

Telle  est,  Messieurs,  avec  les  explications  que  voudra  bien  donner  la 
Commission  et  qui  rassureront  l'industrie,  la  limitation  que  je  demande 
à  apporter  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  in- 
dustrielles, agricoles,  loi  que  je  tiens  pour  un  réel  perfectionnement  de 
celle  de  1841,  loi  qui  serait  un  danger  ou  lettre  morte  si  on  ne  tenait 
compte  des  observations  qu'elle  soulève  et  que  j'ai  pris  la  liberté  d'expo- 
ser devant  vous,  (Très-bien!  très-bien  1 — Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

M*  AMBROISE  JOUBERT.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  la  Com- 
mission combattre  l'amendement  qui  vous  est  présenté  par  l'honorable 
M.  Ducarre. 

Il  est  essentiel  de  le  relire  pour  bien  faire  comprendre  son  esprit  et  la 
différence  qui  existe  entre  cet  amendement  et  le  projet  de  la  commis- 
sion. Cette  différence  consiste  dans  les  mots  :  «  autres  que  ceux  où  leurs 
parents  travaillent.  » 

Nous  devons,  Messieurs,  avoir  le  plus  grand  respect  pour  l'autorité  pa- 
ternelle et  nous  devons,  autant  que  possible,  éviter  d'y  porter  la  moindre 
atteinte,  surtout  quand  elle  s'exerce  au  sein  de  la  famille. 

Mais  quand  cette  autorité,  au  lieu  d'être  protectrice  de  l'enfant,  de- 
vient oppressive;  quand  le  père, au  lieu  d'être  prévoyant  et  bon,  se  montre 
insouciant,  peu  humain,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions  supporter  de  sa 
part  des  abus  que  nous  ne  supporterions  pas  s'ils  étaient  commis  par  des 
patrons  étrangers  à  l'enfant. 

M.  MALARTRE.  C'est  bien  rare  cela  ! 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Il  ne  faut  pas  pousser  à  ce  point  le  res- 


314  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  HT  PARLEMENTAIRES 

pect  de  l'autorité  paternelle.  Quelque  respectable  que  soit  cette  autorité, 
quand  elle  méconnaît  ses  devoirs,  je  crois  pour  ma,  part  que  la  société  a 
le  droit  de  lui  tracer  des  limites,  surtout  quand  elle  s'exerce  dans  UU  ate- 
lier qui  ne  pourrait  jamais,  quoiqu'en  dise  M.  Duearre,  être  assimilé  au 
foyer  paternel,  fût-il  situé  dans  la  maison  même  où  reniant  habite  avec 
ses  parents. 

Messieurs,  l'enquête  faite  par  votre  commission  lui  4  démontré  que  la 
plupart  des  abus  dont  les  enfants  sont  les  victimes  tiennent  beaucoup 
plus  à  l'insouciance  et  à  la  rapacité  des  parents  qu'ai}*  entraînements  de 
la  concurrence  industrielle. 

Tous  ceux  qui  ont  la  connaissance  de  la  vie  industrielle  savent  parfai- 
tement que  les  patrons  sent  sans  cesse  sollicités  par  les  parents,  désireux 
de  tirer  parti  le  plus  tôt  possible  de  leurs  enfants,  d'admettre  ces  entants 
dans  l'atelier,  sans  se  préoccuper  des  prescriptions  de  la  loi  de  1841,  sans 
s'inquiéter  de  leur  santé  et  encore  moins  4c  l'état  de  leur  instruction. 

Les  patrons  sont  incessamment  obligés  de  résister  à  des  sollicitations 
de  ce  genre.  On  va  môme  jusqu'à  leur  présenter  des  livrets  falsifiés  pour 
égarer  leur  bonne  foi  sur  l'âge  réel  de  l'enfant. 

Je  vous  assure  que,  dans  cette  question,  il  serait  d'une  extrême  impru- 
dence de  s'en  rapporter  uniquement  à  la  volonté  et  à  la  prévoyance  deq 
parents.  De  depx  choses  l'une  :  ou  le  père  de  famille  respectera  les 
sages  prescriptions  que  vous  allez  édicter  dans  la  loi,  ou  il  ne  les  res- 
pectera pas.  S'il  les  accepte,  quel  inconvénient  voyezrveu*  à  ea  que 
l'atelier  qu'il  dirige  et  où  travaille  son  enfant  soit  soumis  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ?  Au  contraire,  s'il  est  disposé  à  les  violer,  s'il  maltrfût* 
ses  enfants,  -*  car  c'est  les  maltraiter  que  çle  leur  refuser  les  bénéfices 
des  sages  mesures  que  vous  allez  édicter  pour  les  enftmts  ei}  général,  — ? 
quel  inconvénient  tropvez-vops  à  rappeler  ce  père  de  famille  au  respect 
de  son  devoir?  Comment  !  vous  ne  permettez  pas  à  un  patron  d'employer 
un  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'avant  douze 
ans  il  le  fasse  travailler  douze  heures  par  jour,  et  si  cet  enfant  est  le  sien, 
il  le  pourrait  !  C'est  inadmissible  ;  vous  n'inscrirez  pas  dans  votre  lui  une 
faveur  exceptionnelle  au  profit  de  l'abus  le  plus  déplorable.  (Trèsobieu! 
très-bien  i) 

Maintenant,  j'ai  parlé  du  cas  où  le  père  de  famille  dirige  l'atelier  et  où 
c'est  son  enfant  qu'il  fait  travailler;  mais  l'amendement  de  M.  Duoarre  est 
plus  général  ;  il  dit  :  «  autres  que  ceux  où  leurs  parents  travaillent  »  Il 
étend  le  bénéfice  do  sop  exception,  qon-seuleipent  aux  enfants  qui  tra- 
vaillent chez  leurs  propres  parents,  mais  à  ceux  qui  travaillent  avec  leurs 
parents  dans  un  atelier  quelconque,  chez  un  patron  étranger. 

Il  y  aurait  donc  un  grand  danger  à  accorder  l'exception  sollicitée  par 
M.  Ducarre.  D'abord  je  pose  en  principe  que,  dans  un  atelier  dirigé  par  un 
patron  étranger,  la  présence  du  père  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
la  direction  qui  serait  donnée  au  travail  de  son  enfant.  Il  est  reconnu  que 
c'est  une  nécessité  industrielle  que  le  patron  soit  maître  absolu  du  Ira* 
vail  dans  l'atelier.  Si  le  patron  veut  mal  agir,  il  s'arrangera  de  façon  à 
faire  taire  les  observations  du  père  de  famille,  et  ce  père  de  famille 
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sera  obligé  ou  de  quitter  l'atelier  ou  de  subir  la  volonté  du  patron. 
Gela  peut  être  fâcheux  ;  mais  ceux  qui  ont  pratiqué  la  vie  industrielle 
savent  que  eela  se  pratiquera  ainsi.  Bt  ee  qui  serait  plus  grave 
encore,  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  Ducarre,  le  voici.  Quelle  en 
serait  la  conséquence?  Dans  certains  eas,  vous  encourageriez  le  mal.  La 
responsabilité  du  patron  serait  parfaitement  abritée  derrière  celle  du  père 
de  famille,  car  il  suffirait  de  la  présence  de  celui-ci  pour  rendre  la  loi 
une  lettre  morte,  et  le  patron  pourrait,  par  une  sorte  de  compromis  dé- 
plorable passé  avec  le  père  de  famille,  se  porter  aux  abus  les  plus  fâcheux 
saqs  qu'il  fût  possible  de  protéger  l'enfant  puisque  la  loi  serait  dé- 
sarmée. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  repousseres  l'amendement  de 
M.  Ducarre.  Si  vous  le  votiez,  la  Commission,  à  l'unanimité,  a  la  convic- 
tion que,  dans  certaines  circonstances,  les  enfants  seraient  exploités 
d'une  manière  indigne  par  les  patrons  ou  par  les  parents  qui,  ayant  l'im- 
punité assurée,  ne  craindraient  pas  de  commettre  les  abus  les  plus  criants 
pour  satisfaire  leur  cupidité.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'appro- 
bation.) 

M.  MALÀRTRE.  Messieurs,  le  même  devoir  de  oonscience  qui  a  amené 
l'honorable  M.  Ducarre  à  cette  tribune  pour  protéger  le  travail  des  enfanta 
et  l'apprentissage,  m'oblige  à  venir  appuyer  6on  amendement.  Je  serai 
plus  radical  que  M.  Ducarre,  qui  n'est  pas  radical  du  tout.  (On  rit.)  Je 
demanderai  tout  simplement  l'ajournement  de  la  discussion  de  cette  loi  et 
son  renvoi  pour  être  étudiée  par  devant  le  Conseil  d*Btat.  Il  est  impos- 
sible que  l'on  ne  s'arrête  pas  dans  la  voie  d'uniformiser  la  législation  en 
pareille  matière,  quand  on  considère  la  grande  différence  existante  dans 
les  diverses  professions.  En  effet,  Messieurs,  la  houille  et  la  dentelle  sont» 
elles  une  seule  et  même  chose?  Le  fer  et  la  soie  s'assimilent-ils?  Rai- 
sonne-t-on  tissage  comme  blindage? 

Si  l'on  se  pénètre  bien  des  difficultés  qui  existent  dans  les  diverses  in- 
dustries, évidemment  on  reconnaît  qu'on  ne  peut  faire  un  habit  qui  aille 
à  toutes  les  tailles  et  à  toutes  les  mesures. 

Je  demande  donc  formellement  l'ajournement  de  la  loi. 

Du  reste,  si  l'assemblée  veut  se  convaincre  de  l'impossibilité  d'appli- 
quer cette  loi  telle  qu'elle  est  formulée,  elle  n'a  qu'à  se  reporter  à  l'en* 
quête  où  se  trouvent  exposées  les  difficultés  énormes,  multiples,  insur- 
montables, que  rencontre  cette  application.  C'est  une  utopie  de  croire 
qu'on  peut  élever  un  enfant  sans  lui  donner  le  moyen  de  se  nourrir.  La 
première  condition  pour  un  enfant  pour  qu'il  mette  à  profit  les  moyens 
d'éducation,  c'est  qu'il  vive.  Or,  l'enfant  de  la  mansarde  ou  de  la  chau- 
mière, privé  de  l'atelier,  ne  peut  être  nourri  convenablement,  lorsquq 
la  gagne-pain  n'existe  pas  pour  lui  !  Bt  le  gagne-pain,  c'est  le  métier  I 
c'est  l'apprentissage  du  métier  !  C'est  une  question  très-intéressante.  Je 
n'insiste  pas  davantage,  je  demande  purement  et  simplement  l'ajourne- 
ment de  la  loi  et  son  renvoi  au  Conseil  d'Etat. 

H.  EUGÈNE  TAIAOff,  rapporteur.  Mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Joubert  a  répondu,  avec  une  compétence  que  je  ne  saurais  apporter 
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ici,  aux  observations  présentées  avec  tant  de  talent  par  l'honorable  M.  Du- 
carre  ;  mais  je  dois,  au  nom  de  la  Commission,  protester  contre  la 
demande  d'ajournement  formulée  à  l'instant  même  par  l'honorable 
M.  Malartre. 

Si.  notre  collègue  avait  suivi  attentivement  les  travaux  de  la  Com- 
mission... 

M.  MALARTRE.  Je  les  ai  suivis! 

M.  LE  RAPPORTEUR...  Il  saurait  ceci  :  nous  n'avons  fait  que  repren- 
dre, en  1872,  le  travail  préparé  en  1868  par  le  conseil  d'Etat,  auquel  il  de- 
mande aujourd'hui  de  renvoyer  l'étude  de  la  loi.  La  discussion  du  projet 
de  loi  a  eu  lieu  deux  fois  déjà  devant  l'Assemblée  nationale,  et  à  des  in- 
tervalles assez  éloignés  pour  permettre  à  toutes  les  réflexions,  à  toutes 
les  observations  utiles  de  se  produire  ;  il  est  mûr  pour  une  délibération 
définitive.  Les  études  approfondies  de  la  Commission  et  de  l'Assemblée 
ont  été  complétées  encore  par  des  enquêtes.  Les  différents  articles  de 
cette  loi  ont  subi  ainsi  le  contrôle  de  tous  les  intéressés,  et  je  crois  que 
l'honorable  M.  Malartre  eût  hésité  à  formuler  la  demande  qu'il  a  portée 
à  cette  tribune  s'il  avait  connu  les  résultats  de  la  dernière  enquête. 

Nous  savons  très-bien  qu'il  y  a  des  industriels  qui  ne  veulent  pas  de  la 
loi...  (Dénégations  sur  divers  bancs),  et  elle  aurait  passé  une  fois  de  plus 
devant  le  conseil  d'Etat,  elle  aurait  passé  dix  fois  de  plus  devant  les  As- 
semblées, qu'il  s'en  trouverait  encore  qui  protesteraient  contre  toute  dis- 
position législative  destinée  à  protéger  la  faiblesse  de  l'enfant  contre 
l'autorité  abusive  des  patrons.  (Mouvements  divers.) 

Cette  loi  n'est-elle  donc  pas  à  l'étude  depuis  1841?  A  cette  époque,  on 
promettait  déjà  des  règlements  d'administration  publique  qui  pourraient 
la  rendre  efficace,  utile,  exécutée.  Ces  règlements  n'ont  pas  été  faits  ;  on 
demandait  alors  aussi  de  nouvelles  études  du  conseil  d'Etat  et  des  Assem- 
blées; et,  peu  d'années  après,  M.  Charles  Dupin  protestait  à  la  tribune 
contre  ces  tendances  funestes  qui  portaient  atteinte  à  notre  considération 
nationale,  en  face  d'un  pays  voisin,  l'Angleterre,  mis  en  possession,  de- 
puis 1818,  d'une  législation  protectrice  de  l'enfance  déjà  perfectionnée  par 
dix-sept  bills  successifs.  Il  déplorait  que  des  lois  semblables  se  heur- 
tassent toujours  dans  les  Assemblées  françaises  à  des  demandes  d'ajour- 
nement. 

C'est  ainsi  que  l'on  arrivait  au  22  février  1848,  époque  à  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  était  saisie  d'un  nouveau  projet  sur  la  matière,  qu'une 
révolution  faisait  disparaître  le  lendemain. 

L'Empire,  qui  se  préoccupait  beaucoup,  à  son  point  de  vue  particulier, 
des  questions  ouvrières...  (Rires  ironiques  à  gauche)  avec  les  intentions 
que  l'on  sait  et  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  l'Empire  mettait  à  son  tour  à 
l'étude  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  :  le  conseil 
d'Etat  avait  été  saisi  d'un  projet  de  loi  ;  et  en  1868  et  au  mois  de  juillet 
1870,  l'honorable  M.  Louvet,  alors  Ministre  du  Commerce,  le  portait  à  la 
tribune  du  Sénat.  La  loi  du  travail  des  enfants  disparaissait  encore,  à 
quelque  temps  de  là,  sous  le  coup  des  malheurs  que  la  guerre  attira  sur 
la  France.  (Mouvement). 
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Et  aujourd'hui,  Messieurs,  on  tous  demande  encore  de  voter  l'ajourne- 
ment de  cette  discussion  en  face  d'une  situation  grosse  d'inconnu  I 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  bien  des  questions  poli' 
tiques  dont  les  esprits  sont  agités,  qui  nous  préoccuperaient  moins  en 
France  si  l'on  s'y  était  occupé  davantage  des  questions  sociales.  (Assen- 
timent sur  divers  bancs). 

Portons  sans  de  vaines  appréhensions  nos  études  sur  ces  graves  pro- 
blèmes; portons  particulièrement  nos  études  sur  cette  question  de  l'en- 
fance, qui  touche  aux  plus  nobles  sentiments  de  l'humanité  ;  montrons  aux 
classes  ouvrières  que  nous  nous  préoccupons  sérieusement  de  leurs  inté- 
rêts, et  assurément  cette  Assemblée  ne  peut  pas  être  suspecte  à  cet  égard, 
car  elle  a  étudié  avec  un  soin  scrupuleux  toutes  les  lois  bienfaisantes  qui 
ont  été  soumises  à  son. examen.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Veuillez  d'ailleurs,  Messieurs,  bien  considérer  le  long  intervalle  de 
temps  qui  a  séparé  vos  deux  délibérations  sur  ce  sujet,  —  la  dernière  re- 
monte à  une  année. 

Savez-vous  cependant  ce  que  faisaient  dans  le  même  temps  les  autres 
nations  européennes  ? 

La  Russie  a  été  dotée,  l'an  dernier,  d'une  législation  analogue  à  celle 
que  nous  sollicitons  encore  de  vos  décisions.  Dans  le  même  temps,  le 
Danemark  et  la  Suède  ont  inscrit  dans  leur  législation  des  lois  de  même 
nature.  L'Angleterre  étudie  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  cette  grave  ques- 
tion ;  il  s'agit  actuellement  chez  nos  voisins  de  savoir  si  Ton  ne  devra  pas 
abaisser  de  dix  à  neuf  heures  la  durée  du  travail  des  enfants  de  treize  à 
dix-huit  ans  et  élever  l'âge  d'admission  de  huit  à  dix  ans,  avec  travail  au 
demi-temps. 

Gomment  !  quand  toutes  les  nations,  sur  toute  la  surface  du  monde  civi- 
lisé, sont  préoccupées  du  problème  de  la  protection  de  l'enfance,  nous, 
nous  les  ajournerions  1  Ce  serait  une  faute  grave,  une  faute  contre  l'hu- 
manité et  contre  la  justice.  Je  proteste  contre  une  telle  proposition!  (Très 
bien  !) 

La  question  a  été  récemment  étudiée  d'une  manière  décisive  ;  savez- 
vous  par  qui?  Par  les  Chambres  de  commerce  elles-mêmes, par  les  indus- 
triels distingués  qui  en  font  partie. 

L'honorable  M.  Teisâërenc  de  Bort,  à  la  suite  de  la  discussion  qui  s'est 
produite  au  mois  de  mai  de  l'année  dernière  à  cette  tribune,  a  consulté 
tous  les  corps  commerciaux  les  plus  compétents,  Chambres  de  commerce, 
Conseil  des  arts  et  manufactures  :  tous  ont  répondu,  savez-vous  comment  ? 
Par  une  unanime  approbation  de  la  loi  dans  son  principe  et  dans  son  en- 
semble. On  les  a  interrogés  sur  trois  questions  spéciales.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  des  divergences  d'opinions  sur  ces  questions  ;  mais,  sur  le  fond,  il  n'y 
a  point  eu  hésitation,  il  y  a  unanimité  quant  à  l'utilité  de  la  loi. 

Pour  les  questions  spéciales,  notre  commission  à  son  tour  a  voulu  don- 
ner satisfaction  à  des  réclamations  et  à  des  contradictions  qui  se  produi- 
saient suivant  la  nature  des  industries  et  suivant  les  régions.  Nous  avons 
pour  cela  ouvert  la  porte  à  des  règlements  d'administration  publique  qui 
pourront  modifier  la  loi  et  l'adapter  aux  usages  locaux  et  aux  convenances 
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particulières  du  travail,  suivant  qu'il  s'agit  de  telle  ou  telle  industrie  eu 
de  telle  région  industrielle. 

Vous  voyes  dono  que  partout,  dans  tous  les  détails  de  oette  loi,  nous 
avons  montré  le  souoi  de  la  rendre  pratique,  exécutable,  de  la  faire  entrer 
dans  les  mœurs  industrielles,  de  ne  pas  froisser  les  grands  intérêts  de  la 
production  manufacturière.  Protégez  à  votre  tour  les  grands  intérêts  de 
l'humanité  qui  sont  confiés  a  votre  sauvegarde  I  (Vive  approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  Je  vais  consulter  l' Assemblée  sur  l'ajournement 
proposé  par  M.  Malartre. 

Plusieurs  membres.  Bst-il  appuyé  f 

M.  MALARTRE.  Je  demande  l'ajournement  uniquement  en  vue  dn 
renvoi  au  conseil  d'Etat. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  G'est  alors  le  renvoi  an  conseil  d'Etat  que  vous 
demandez  f 

M.  MALARTRE.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Malartre  demande  l'ajournement  de  la  &  déli- 
bération, afin  que  le  projet  de  loi  soit  renvoyé  à  l'examen  du  conseil  d'E- 
tat. (Réclamations  sur  plusieurs  banes.) 

La  proposition  de  M .  Malartre  est-elle  appuyée  t. ..  (Oui  !  oui  1  —  Non  I 
non!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  l'ajournement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  délibération  continue. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  présenté  par  M.  Duearre  et  des- 
tiné à  remplacer  l'art.  1er  du  projet  de  la  Commission. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  i 

«  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un  tra- 
vail industriel  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers 
et  ateliers  autres  que  eeux  où  leurs  parents  travaillent,  que  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  VICTOR  LEFRANO.  Le  mot  «  parents  »  est  trop  général  ;  il  faut 
dire  :  «  père,  mère,  ascendants  ou  tuteur.  » 

M.  DUGARRE,  Monsieur  le  président,  je  substitue  les  mots  «  père  et 
mère  »  au  mot  «  parents.  » 

M.  LE  président.  —  M.  Duearre,  dans  la  rédaction  de  son  amende- 
ment, substitue  au  mot  «parents  »  les  mots*  père  et  mère.  » 

M.  VICTOR  LEFRANO.  Il  faut  ajouter  :  «  ascendants  ou  tuteur  » 

Un  membre»  Ou  les  tuteurs  ! 

M.  LE  président.  Pour  éviter  toute  espèce  de  méprise,  je  demande 
que  la  modification  me  soit  remise  par  écrit. 

M.  LEURENT.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Leurent  a  la  parole. 

M.  LEURENT.  Messieurs,  je  ne  demande  à  dire  que  quelques  mots. 

U  me  semble  que  l'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Duearre 
n'est  nullement  d'accord  avec  le  discours  qu'il  a  prononcé,  rai  été  tou- 
ché de  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Duearre  sur  le  respect  qtfon  doit  avoir 
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peuples  pères  de  famille  qui  sont  ouvriers  et  qui  font  eux-mêmes  l'appren- 
tissage  de  leurs  enfants.  Sous  ce  rapport-là  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
lui.  Je  trouve  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi  et  qu'on  doit  respecter  la 
liberté  du  père  de  famille  qui,  ehez  lui,  ne  payant  pas  de  patente,  prend 
son  enfant  à  côté  de  lui  et  consacre  une  certaine  partie  de  son  temps  & 
l'éducation  de  cet  enfant... 

M.  AMBROIBE  JOUBERT.  Il  n'y  a  pas  là  un  atelier! 

M.  LEURENT.. . .  Il  lui  transmet  sa  propre  expérience,  et  il  lui  trans-r 
mettra  plus  tard  sa  petite  clientèle.  Bous  ce  rapport,  je  le  répète,  je  suis 
tout  à  fait  d'accord  avec  l'honorable  M.  Ducarre  ;  mais  quant  à  l'amen- 
dement qu'il  présente,  je  déclare  qu'il  amènerait  la  destruction  complète 
de  la  loi.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs). 

En  effet,  si  un  père  de  famille  pouvait  prendre  avec  lui,  près  de  lui, 
B6s  enfants,  garçons  ou  filles,  pour  leur  apprendre  son  métier,  il  en  ré- 
sulterait pour  ce  père,  vis-à-vis  de  ces  enfants,  la  liberté  absolue,  et  c'est 
là  le  eas  ordinaire  qui  6e  présente.  Ainsi,  dans  nos  filatures  du  Nord, 
dans  nos  tissages,  les  pères  de  famille  ont  toujours  avec  eux  leurs  en-, 
fants  \  de  sorte  que,  s'il  doit  résulter  de  la  proposition  qui  est  faitq 
l'affranchissement  des  dispositions  de  la  loi,  il  n'y  aura  plus  de  loi  du 
tout. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  LEURENT.  Vous  venez  de  décider,  Messieurs,  que  la  discussion 
continuerait,  et  que  la  loi  ne  serait  pas  renvoyée  au  conseil  d'État.  Je 
crois  que  votre  décision  est  bonne,  car  la  loi  de  4841  avait  un  vice  radical 
en  ee  qu'elle  n'avait  pas  organisé  d'inspection  \  de  telle  sorte  que  cette  lqi 
n'était  exécutée  que  dans  trois  départements.  Dans  mon  département, 
grâce  aux  ressources  créées  par  le  conseil  général,  la  loi  a  pu  être  exécu- 
tée ;  mais  il  arrive  que  les  dispositions  de  la  loi  appliquées  dans  une  corn* 
mune  du  Nord  ne  le  sont  plus  à  une  lieue  de  là,  dans  le  Pas-de-Calais,  et 
alors  les  enfants  se  réfugient  dans  ce  département.  Il  y  a  donc  nécessité 
de  faire  une  loi  qui  sera  appliquée  complètement  el  partout. 

Quant  à  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ducarre,  j'engage  l'Assemblée 
à  le  rejeter,  et  je  prie  M.  Ducarre  de  vouloir  bien  présenter  une  dispo- 
sition qui  soit  plus  conforme  au  discours  qu'il  a  prononcé,  discours  ex- 
cellent, auquel  j'ai  applaudi  et  qui  véritablement  implique  la  nécessité 
pour  nous,  ce  qui  est  possible,  de  réserver  la  liberté  du  père  de  famille. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Je  ferai  simplement  observer  à  l' Assena* 
blée  que  la  liberté  du  père  de  famille  qui  fait  travailler  son  enfant  ches 
loi,  avec  lui,  n'est  pas  du  tout  en  cause.  En  effet,  nous  disons  dans  la  loi  ; 
*  ...  Dans  les  manufactures,  chantiers,  ateliers,  mines...  »  Par  consé- 
quent, la  chambre  où  le  père  de  famille  travaille  aveo  son  enfant  ne 
pourra  jamais  être  assimilée  aux  ateliers. 

JH.  DE  TILLANCOURT.  M.  le  rapporteur  Ta  expliqué. 

M.  BALSAN.  Cela  est  complété  par  l'art.  2,  qui  dit  :  «  Les  enfants  ne 
peuvent  être  employés  par  des  patrons.  »  Cela  commente  parfaitement 
l'art,  l";  il  n'y  a  pas  d'erreur  possible. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  l'amendement 
de  M.  Ducarre  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'amendement  de  M.  Ducarre  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  a  un  autre  amendement  de  M.  Pernolet  qui 
porte  sur  plusieurs  articles  ;  mais  l'art.  1er  de  cet  amendement  se  réfère  à 
la'rt.  ior  du  projet  de  loi. 

M.  PERNOLET.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  a  pour  but  de  restreindrel'exercice  de  la  surveillance 
dans  des  limites  qui  la  rendent  praticable  et  suffisante  pour  sauvegarder 
les  intérêts  en  vue  desquels  la  loi  est  faite. 

La  rédaction  de  la^ommission  est,  à  mon  sens,  trop  générale* 

J'admets  d'abord  qu'il  est  impraticable  et  qu'il  pourrait  devenir  abusif 
de  donner  à  des  fonctionnaires  salariés  le  droit  de  pénétrer  dans  Tinté- 
rieur  des  familles  pour  y  compter  et  débattre  les  heures  consacrées  à  un 
travail  industriel  par  chacun  de  leurs  membres  mineurs. 

J'admets  encore  qu'il  est  inutile  et  qu'il  pourrait  être  préjudiciable  à 
l'intérêt  des  enfants  élevés  dans  les  institutions  de  bienfaisance  d'assu- 
jettir ces  institutions  aux  investigations  autoritaires  et  au  formalisme 
dédaigneux  de  toute  considération  qui  caractérisent  la  manière  d'agir  de 
plus  d'un  agent,  lorsque  l'envie  lui  prend  de  faire  montre  de  pouvoir  et  de 
zèle. 

J'admets  même  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  travail  puisse  être  appelé  in- 
dustriel et  que  le  lieu  où  il  s'exerce  comporte  le  nom  d'atelier  pour  que 
l'Etat  ait  le  droit  de  s'en  mêler  ;  je  voudrais  qu'il  fût  expressément  entendu 
que  c'est  seulement  lorsque  les  enfants  et  les  filles  mineures  se  trouvent 
complètement  livrés  à  l'autorité  d'un  contre-maître  ou  patron  industriel 
que  la  loi  intervient,  dans  l'intérêt  des  familles,  pour  prévenir  ou  empêcher 
les  différents  abus  dont  l'expérience  a  révélé  l'existence. 

Enfin,  même  dans  ce  cas,  j'admets  qu'il  est  inutile  et  qu'il  pourrait  être 
dommageable  d'assujettir  l'industrie  à  des  entraves  légales,  quand  le  fait 
visé  par  la  loi  n'est  qu'accidentel.  Ainsi  une  réparation  imprévue  a  donné 
lieu  à  un  chômage  de  quelques  jours,  pendant  lesquels  les  ouvriers  ont 
cessé  d'avoir  droit  au  salaire  sur  lequel  ils  comptaient  ;  de  son  côté,  le 
chef  d'établissement  avait  pris  l'engagement  de  livrer  son  produit  à.  jour 
déterminé  et  il  ne  peut  le  faire  qu'en  modifiant  les  allures  normales  de 
sa  fabrication. 

Ces  deux  circonstances  mettent  l'industriel  dans  le  cas  de  travailler, 
pendant  quelques  jours,  non-seulement  jour  et  nuit,  mais  à  l'aide  de  bras 
supplémentaires.  Comme  ce  n'est  pas  un  cas  habituel,  régulier,  la  loi, 
grâce  à  mon  amendement,  ne  s'appliquerait  pas,  et  ie  chef  d'établissement 
n'aurait  pas  à  se  préoccuper,  soit  de  l'autorisation  de  la  commission  locale, 
soit  du  bon  plaisir  de  l'inspecteur,  pour  employer  temporairement  des 
enfants  de  treize  à  quinze  ans  et  des  filles  mineures  de  moins  de  vingt-et- 
un  ans,  ou  le  dimanche,  ou  la  nuit,  ou  même  le  jour,  même  sans  produc- 
tion d'un  certificat  de  l'inspecteur  primaire. 

Aux  termes  de  la  rédaction  de  la  commission,  les  cas  accidentels 
pourraient  donner  lieu  à  des  difficultés,  malgré  l'exception  formulée  dans 
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le  dernier  paragraphe  de  son  article  4.  Au  moyen  de  l'introduction  du 
mot  «  régulièrement  »  dans  l'article  l*r,  toute  difficulté  se  trouve  pré* 
venue,  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  devient  inutile. 

En  somme  donc,  c'est  afin  de  dégager  la  loi  des  différents  cas  que  je 
viens  d'indiquer  et  qui  la  surchargeraient  sans  utilité,  —  pas  plus  pour 
les  enfants  que  pour  l'Etat,  —  que  je  propose  de  substituer  à  la  rédaction 
de  la  commission  une  rédaction  amendée  comme  suit  : 

«  Partout  où  un  travail  industriel  se  fait  régulièrement  en  dehors  de 
la  famille  ou  d'une  institution  de  bienfaisance,  sous  l'autorité  d'un  contre- 
maître  on  patron,  les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu'aux  conditions  déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M*  LE  RAPPORTEUR.  L'honorable  M.  Pernolet  a  repris  un  amende- 
ment qu'il  avait  déjà  présenté  à  la  2°  lecture  de  la  loi,  el  qui  a  été  rejeté 
à  cette  époque  par  un  vote  de  l'Assemblée. 

Cet  amendement  aurait  pour  effet,  d'ailleurs,  de  reprendre,  sous  une 
autre  forme,  celui  sur  lequel  l'Assemblée  vient  de  se  prononcer  à  l'instant, 
l'amendement  de  M.  Ducarre. 

M.  Pernolet  en  disant,  en  effet,  qu'il  faut  ajouter  à  la  loi  ces  mots  : 
«  hors  de  la  famille,  »  veut  évidemment  dire  ceci  :  hors  de  la  surveillance 
de  la  famille.  Il  voudrait  simplement  que  l'inspection  ne  s'exerçât  pas 
lorsque  l'enfant  travaille  à  côté  ou  sous  la  surveillance  des  parents.  C'est 
donc  réellement  la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  de  l'amendement 
de  M.  Ducarre  que  l'Assemblée  a  repoussé. 

M.  PERNOLET.  Mais  pas  du  tout  1 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  cette  partie  des 
observations  de  mon  honorable  collègue  ;  il  me  semble  que  l'Assemblée 
doit  confirmer  sa  première  décision  à  cet  égard. 

Quant  au  second  point,  l'honorable  M.  Pernolet  y  vise  les  institutions  de 
bienfaisance  et  les  inscrit  dans  la  loi.  Vraiment,  on  peut  dire  que  ces 
institutions  n'ont  rien  à  faire  dans  cette  discussion  ;  car  les  institutions 
de  bienfaisance,  la  plupart  du  temps,n'offrent  des  ouvroirs  à  l'enfance  que 
comme  des  écoles  d'enseignement  professionnel.  Il  n'y  a  rien  là  qui  se 
confonde  avec  les  entreprises  industrielles  et  le  travail  des  manufactures. 
S'il  y  avait  d'ailleurs  des  établissements  de  bienfaisance  qui  se  trans- 
formassent réellement  en  entreprises  industrielles,  il  est  certain  que  leurs 
ateliers  ne  pourraient  pas  échapper  à  l'application  de  la  loi.  Mais  c'est  là 
un  cas  qui  n'est  pas  même  à  prévoir. 

M.  PERNOLET.  Mais  il  existe  ! 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Ainsi  vous  voyez  qu'au  double  point  de  vue  où 
s'est  placé  l'honorable  M.  Pernolet,  ses  observations  ne  peuvent  être  ac- 
ceptées par  l'Assemblée,  et  la  commission  doit  demander  avec  juste  raison 
le  rejet  de  son  amendement. 

M.  PERNOLET.  Messieurs,  il  est  évident  que  la  commission  se  trompe 
quand  elle  dit  qu'admettre  l'expression  «  hors  de  la  famille,  »  c'est  re- 
produire l'amendement  de  l'honorable  M.  Ducarre. 

Avec  mon  amendement,  c'est  seulement  le  travail  fait  soit  dans  l'inté- 
rieur du  foyer  domestique,  soit  au  dehors,  mais  en  famille,  qui  serait 
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soustrait  à  la  surveillance  administrative.  Il  existe  un  grand  nombre  de 
produits  industriels  qui  se  fabriquent  dans  tes  conditions*  sui*  une  petite 
échelle,  et  qu'il  n'est  nécessaire  à  aucun  titre  d'assujettir  à  des  visites  et 
à  des  contrôles,  qui  seraient  à  la  fois  impraticables  et  insupportables. 

M*  le  RAPPORTEUR.  Mais  c'est  entendu  1 

Blé  PERI* OLET*  Alors  il  faut  le  dire  ! 

Quant  à  la  question  des  institutions  de  bienfaisance,  il  est  complète- 
ment inexact  aussi  de  croire,  par  exemple,  que  certains  Orphelinats  ne 
pourraient  pas  être  considérés  comme  des  établissements  industriels  par 
un  inspecteur  rigoriste.  On  y  travaille  régulièrement  pdur  l'industrie,  non 
pas,  il  est  vrai,  en  vue  d'une  spéculation  commerciale)  mais  uniquement 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'œuvre,  tout  en  apprenant  aux  orphelins 
des  états  dont  ils  doivent  vivre  une  fois  sortis  de  la  maison  hospitalier 
Ces  entreprises  complètement  désintéressées  se  trouvent  dans  des  eondn 
tions  particulières  dignes  du  plus  grand  intérêt,  et  qu'il  serait  juste  de  ne 
pas  exposer  aux  tracasseries  dont  une  inspection  salariée  pourrait  trou- 
bler les  bonnes  âmes  qui  dirigent  ces  établissements. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  normal,  régulier,  je  maintiens  la  conve- 
nance et  môme  la  nécessité  d'introduire  le  mot  «  régulièrement  »  dans 
l'article  1er.  M.  le  Rapporteur  n'a  pas  parlé  de  cette  addition.  G'est  cepen- 
dant un  moyen  très-simple  de  soustraire  l'industrie  à  des  prétentions  gê- 
nantes, inopportunes  et  nullement  nécessaires. 

M.  LE  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  -  l'amendement  de 
M.  Pernolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté  j) 

M.  LE  ^RÉSIDENT.  L'amendement  de  M.  Pernolet  n'étant  pas  adopté, 
l'article  1er  demeure  maintenu. 

Sur  l'article  2  il  y  a  un  amendement  de  IL  de  La  Bouillerie. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  des  patrons  et  être  admis 
dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers,  avant  l'âge  de  donxe 
ans  révolus.  » 

M.  DE  LA  BOUILLERIE.  J'étais  prêt  à  développer  devant  l'Assemblée 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  M.  le  Rapporteur  de  la 
commission  m'a  exprimé  tout  à  l'heure  le  désir  qu'il  lui  soit  renvoyé,  et 
je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prononcer  ce  renvoi. 

Il  s'agit  de  changer  le  minimum  d'âge  à  partir  duquel  les  enfants  peu- 
vent être  introduits  dans  les  ateliers,  usines  ou  manufactures*  ou  dn 
moins  il  s'agit  de  faire  de  l'âge  de  douze  ans  la  règle  générale,  tandis  que 
ce  n'était  que  l'exception  dans  le  projet  de  loi  4 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  à  la  commission  l'amen- 
dement. Demain  nous  serons  en  mesure  de  le  reprendre. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  commission  demande  elle-même  le  renvoi. 

m*  LE  PRESIDENT.  Le  renvoi  est  de  droit  quand  la  commission  le 
demande. 

Nous  passons  à  l'article  3. 

M.  FERAYt  L'amendement  porte  sur  les  articles  ft  et  3, 
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Mi  LB  PRESIDENT.  Àiofrs  la  discussion  des  articles  1  et  a  est  ajour- 
née. 

Mais  il  y  a  sur  l'article  3  uft  amendement  présenté  par  M;  Théophile 
Roussel)  qui  est  soumis  à  la  prise  en  considération.  C'est  en  ce  moment 
que  l'amendement  doit  être  développé  pour  savoir  si,  en  le  prenant  en 
considération  l'Assemblée  le  reriverra  à  la  commission; 

La  parole  est  à  M.  Roussel. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Je  tt'àiitel  tjile  deux:  mots  &  dire.  Je  pro- 
posé à  l'Assemblée  dé  fixé?,  polir  les  dëttX  seteâ,  à  l'âgé  de  quatdhze  ans 
la  limite  de  la  journée  de  douze  heures,  qui  a  été  fixée  à  cet  âge  podr  les 
filles  et  &  treize  âiife  pou*  les  gainons,  lors  de  la  S»  délibération.  Je  demahde 
donc  qu'il  n'y  ftit  pas  de  diflfci'ence  d'âge  pour  les  deu*  sexes. 

La  question  A  été  discutée  dfths  18.  2«  délibération.  Je  crois  donc  devoir 
fiiê  bornëf  en  éé  taotaêht  à  detnàddé*  à  l'Asêëmblée  le  renvoi  de  mon 
ftthëhdëiftëiif  k  la  ttoffltriisiioiii 

lt.  Lt*  RÀPPORtÊURa  Ltt  teofliifitestod  mâifltiélit  la  fëdactioîi  QUI  a  été 
Adoptée  dfttfl  11  8*  déliitëftittëilt 

Mi  DtAU  ftltkARUi  fclifflëndëtaôttt  de  M.  R§tisàel  ii'est  pft*  k  propre- 
ment parler  un  amendement  ;  c'est  une  proposition  qdi  tebd  K  idSintehir 

la  rédaction  de  la  cdmmissioni 

fc.  LÉ  MËSiDÈitf .  Là  edmthissiori  pfrèëéntehi  également  Sott  rapport 
§tir  cette  proposition. 

El  y  a  à  l'anicie  à  Une  dlspbsitioh  àdditiôiiriëilë  présentée  par  M.  Malar- 
tre  et  qui  est  soumise  également  à  la  prisé  ëtt  considération. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Malâttrè  pôtir1  la  développe*. 

M.  MÂLAftf  RË.  Pdttr  he  pas  abdsër  dëfe  îhbfoënts  dé  Hfesëmblée,  je 
Vais  lire  sans  préambule  l'amendement  tjttë  je  pilbpoSë.  Je  crois  qu'il  est 
dé  battlré  à  ëdUëillët1  l'ifttéMt  très-jilstiflé  et  d'ottîre  supérieur  qui  S'at- 
tache à  l'éducation  de  l'crifetit,  tout  ëh  ltll  fcon&ël'vatit  cette  faculté  pro- 
fiteuse de  &iré  son  appWttttë&ge  ëh  tétopi  Utile.  d'ë&t  Uhe  disposition 
àdditiotthéllë  à  l'article  1 

<  toutefois  dâtià  lëS  Atellerë  ëonâactés  à  la  fabHcatlbh  dé  la  dentelle, 
à  la  filature,  au  moulinage,  au  dévidage,  aux  apprêts  et  au  tissage  &  mo- 
teur mécanise  de  là  soie,  lëé  ëttfahtè  pourront  êtho  admis,  dès  l'âgé  de 
dit  ans  réVolus,  à  un  travail  d'une  durée  dé  ddttzé  hettreS  par  jOuï,  divi- 
sées pitf  des  repds. ...  * 

tfo  ïheihbn.  il  d'y  &  pldé  de  Idi,  alors  ! 

&  JLAJLAAtttE.  Làissez-moi  préciser,  car  voici  le  correctif  : 
«...  Autant  que  lés  chefs  d'ateliers  et  les  parents  justifieront,  en  dé- 
duction dèsdites  dôdzé  heures  de  travail,  de  là  présence,  pendant  deux 
heures  par  jour,  desdits  entants  à  Une  école  publique  ou  a  Une  école  spé- 
ciale. » 
M.  BÀÎ.SAN.  <2elà  leur  fera  quatorze  heures  de  travail. 

Mi  LB  MUBdlDERTi  Veuillez  né  pbé  interrompre. 
M.  MALARTftE.  Je  ferai  observer  à  mon  héborable  inWrloeutemr  que 
les  éétlx  heures  sobt  à  déduire  des  dois*  Beue  il  ré*  reste  que  dix 


384  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

divisées  par  des  repos,  et  dans  les  filatures  il  y  a  trois  à  quatre  repos  par 
jour. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  détails,  puisque,  aux  termes  du 
règlement,  je  dois  exposer  sommairement  mon  amendement.  Je  vous  de- 
mande de  le  renvoyer  à  l'examen  de  la  commission,  et  si  elle  veut  bien 
m'accorder  un  instant  d'explication,  je  lui  apporterai  les  raisons  sur  les- 
quelles je  fonde  mon  amendement. 

Plusieurs  membres.  Donnez-nous-les  tout  de  suite  ! 

H.  NALARTRE.  Puisque  vous  désirez  que  je  vous  les  donne,  les 
voici  : 

Messieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  le  travail  des 
professions  varie  à  l'infini  ;  les  conditions  sont  absolument  différentes, 
souvent  diamétralement  opposées.  Les  populations  ont  des  mœurs  et  des 
habitudes  aussi  très-variées,  et  dans  le  Nord  de  la  France  on  ne  vit  point 
comme  dans  le  Midi.  Là-bas  les  industries  ne  sont  poiut  celles  de  ce  pays- 
ci  :  exemple,  l'industrie  de  la  soie.  Cette  industrie  mérite  votre  attention, 
puisqu'elle  donne  35  millions  aux  salaires  de  nos  régions  méridionales. 
Ce  travail  se  compose  de  la  filature,  du  dévidage,  de  l'apprêt  et  mouli- 
nage,  et  du  tissage. 

Dans  ces  diverses  exploitations  du  grand  travail  séricicole,  F  ouvrière, 
de  même  que  l'ouvrier,  est  souvent  assise.  Le  nombre  d'enfants. et  déjeu- 
nes filles  employés  est  considérable,  et  la  raison  pour  laquelle  l'apprentis- 
sage commence  de  bonne  heure  tient  à  l'essence  même  de  la  matière  que 
ces  enfants  sont  appelés  à  travailler. 

La  soie  est  une  matière  très-délicate,  dont  la  valeur  moyenne  est  de 
100  francs  le  kilo  g.;  il  n'est  pas  possible  de  former  des  apprentis  à  1  âge 
de  douze  ans;  il  faut  longtemps  avant  de  former  une  bonne  fileuse,  on 
ouvrier  moulinier  capable,  et  pour  le  tissage,  on  compte  généralement 
deux  ans  d'apprentissage.  Qui  donc,  pouvant  faire  autre  chose,  se 
jettera  dans  ces  professions  à  épreuves  interminables,  si  l'apprentissage 
ne  commence  qu'à  douze  ans  ?  Nous  le  commençons  de  très-bonne 
heure,  et  nous  n'avons  jamais  constaté  que  la  santé  des  enfants  eût  à  en 
souffrir. 

Au  contraire,  le  bien-être  de  nos  campagnes  s'est  considérablement 
augmenté,  et  à  ce  propos  permettez-moi  de  répéter  avec  l'honorable 
M.  Ducarre,  que  ce  genre  de  travail  se  répand  extrêmement  dans  nos 
montagnes.  Uni  à  l'intéressante  et  délicate  industrie  dentelière,  l'atelier 
du  moulinier,  le  métier  du  tisseur  profitent  beaucoup  aux  intérêts  agri- 
coles et  surtout  au  maintien  des  populations  au  lieu  de  leur  berceau.  Ce 
point  est  digne  de  l'attention  de  l'Assemblée.  En  effet,  nous  nous  trou- 
vons tous  les  jours  en  concurrence  avec  d'autres  industries  qui,  pour  les 
hommes,  présentent  un  lucre  plus  important.  Quels  sont  donc  les  moyens 
que  vous  nous  laissez  pour  aider  à  maintenir  les  populations  dans  nos 
campagnes?  Si  vous  interdisez  au  père  chargé  de  famille  d'envoyer  ses 
nombreux  enfants  à  l'atelier  établi  là  à  sa  porte,  avec  quoi  soutiendra- t-il 
ses  charges?  Avec  quoi  élèvera-t-il  ces  pauvres  petits  êtres  dont  les  bras 
n'apprennent  rien?  C'est  un  tort  considérable  à  l'agriculture  et  à  l'indu»- 
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trie,  un  tort  immense  aux  enfants,  par  conséquent  à  la  famille  ;  vous  pous- 
sez forcément  ces  populations  à  l'émigration.  Ce  n'est  pas  le  résultat  que 
vous  voulez  obtenir  1 

Je  vous  dis  là,  Messieurs,  des  choses  de  bonne  foi  et  d'expérience  ;  j'ai 
le  malheur  d'être  industriel  en  soieries,  c'est  vrai  ;  mais  je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  un  grief  à  vos  yeux  ;  il  faut  parler  de  ce  qu'on  sait.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Mouvements  divers.) 

J'ajouterai  que  si  la  nature  du  travail  de  la  soie  permet  de  le  suspendre 
à  certaines  heures,  elle  ne  permet  pas  de  laisser  la  matière  qui  a  été  mouil- 
lée ou  apprêtée  sans  qu'on  finisse  de  la  travailler.  Avec  le  demi-temps, 
soit  un  travail  de  six  heures  par  jour,  il  est  impossible  que  vous  arriviez  à 
finir  la  flotte  humectée  le  matin.  A  ce  compte,  aucun  industriel  ne  voudra 
s'exposer  à  compromettre  une  matière  première  qui  coûte,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  en  moyenne,  100  francs  le  kilogramme,  pou^ 
la  voir  tomber  en  déchet  le  lendemain,  après  dix-huit  heures  de  stagna- 
tion, de  dessèchement  et  de  changement  de  température  I  On  dit  :  Yous 
doublerez  vos  brigades;  vous  aurez  une  brigade  du  matin  et  une  brigade 
du  soir.  Mais  pour  cela,  il  faut  avoir  des  bras  ;  or,  je  le  constate,  et  je  fais 
appel  à  tous  ceux  qui  connaissent  les  départements  industriels  de  la 
Drôme,  du  Gard,  de  l'Ardèche,  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la .  Haute- 
Loire,  les  bras  nous  manquent  !  C'est  heureux,  certainement,  dans  un  sens, 
mais  il  en  résulte  l'impossibilité  matérielle  de  doubler  les  brigades. 

Là  où  nous  avons  200  enfants,  il  en  faudrait  400  ;  nous  ne  trouverons 
pas  ces  bras,  et  cependant  la  loi  aura  pour  conséquence  de  nous  obliger 
de  mettre  hors  de  nos  ateliers  les  enfants  qui  se  présenteront  pour  ne 
travailler  que  six  heures.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  connaissent  la  fila- 
tare,  le  moulinage,  le  tissage  de  la  soie  :  ils  ne  me  démentiront  pas  I 

C'est  dans  l'intérêt  de  nos  campagnes,  de  nos  industries,  de  toutes  nos 
familles  que  je  plaide  cette  cause,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  la  disposition  additionnelle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter. 

J'ajoute  que  nous  n'avons  pas  attendu  les  intentions  certainement  très- 
généreuses,  très-louables  de  la  commission  pour  réglementer  le  travail 
dans  les  manufactures  et  pour  arriver  à  l'instruction  des  enfants. 

Dans  nos  montagnes  de  la  Haute-Loire,  il  existe  des  ateliers  ayant  des 
écoles  spéciales,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  établissement  qui  n'y  envoie  les 
enfants,  de  telle  sorte  que,  tous  les  jours,  pendant  deux  heures,  ces 
enfants  reçoivent,  d'une  manière  que  j'ose  dire  satisfaisante,  les  no- 
tions religieuses  et  grammaticales.  Je  vous  demande  le  maintien  de  cette 
situation  pour  des  industries  dignes  de  tout  votre  intérêt,  au  point  de  vue 
moral  et  pratique,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  de  notre  pays.  (Très- 
bien  1) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  la  disposition  additionnelle  à  l'article  3  qui  a  été  présentée 
par  M.  Malartre. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix.  —  Une  première  épreuve 
est  déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

25 
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9f.  LE  PRÉSIDENT.  On  va  recommencer  l'épreuve. 
Un  membre.  On  demande  une  nouvelle  lecture  I 
M.  testelu*.  D'exception  en  exception,  on  arrivera  à  la  ruine  de  la 
loi! 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  discuter  dans  ce  moment. 

M.  JOUBERT.  Monsieur  le  président,  je  voudrais  i.  * 

M.  le  PRÉSIDENT.  Permettez  I  je  rappelle  qu'en  ce  moment  il  n'y  a 
pas  de  débat  :  il  s'agit  seulement  de  la  prise  en  considération  d'une  dis- 
position additionnelle  proposée  par  M.  Malartre.  M.  Malartre  en  a  donné 
lecture  ;  mais  comme  la  lecture  est  demandée  à  nouveau  par  plusieurs 
membres,  je  vais  relire  le  texte  de  la  disposition  : 

«  Toutefois,  dans  les  ateliers  consacrés  à  la  fabrication  de  lé  dentelle 
à  la  filature,  au  moulinage,  au  dévidage,  aux  apprêts  et  au  tissage  à  mo- 
teur mécanique  de  la  soie,  les  enfants  pourront  être  admis,  dès  l'âge  de 
dix  ans  révolus,  à  un  travail  d'une  durée  de  douze  heures  par  jour,  divi- 
sées par  des  repos,  autant  que  les  chefô  d'ateliers  et  les  parents  justifie- 
ront, en  déduction  desdites  douze  heures  de  travail,  de  la  présence*  pen- 
dant deux  heures  par  jour*  desdits  enfants  à  une  école  publique  ou  à  une 
école  spéciale.  » 

le  consulte  l'Assemblée. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix,  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration.) 

9f.  MALARTRE.  ce  n'est  que  dix  heures  étt  réalité. 

M.  le  président*  L'Assemblée  a  statué;  On  ne  peut  pas  prolonger 
après  un  vote,  pal*  des  interruptions}  une  discusMoû  qui  a  été  close.  (As- 
sentiment). 
[  Je  donne  lecture  de  l'article  4. 

Le  iéT  paragraphe  de  cet  article  perte  ! 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  ailOuii  travail  de  nttit  jusqu'à 
l'Age  de  seize  ans  révolus.  » 

Ce  1er  paragraphe  n'a  pas  été  modifié  :  il  est  maintenu: 

Le  2*  paragraphe,  au  contraire,  a  été  modifié  par  la  commissiez  Voici 
eh  quels  termes  il  est  maintenant  conçu  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  déS  filles  mineures 
de  seize  à  vingt-et-un  ans ,  mais  seulement  dans  les  Usines  et  mafflifte- 
tureô;  » 

(Le  paragraphe*  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  arrivons  au  paragraphe  3. 

M.  PÈRNOLÊT.  Pardoh,  monsieur  le  président,  il  y  a  Une  additioh  qtie 
f  ai  proposée  au  paragraphe  â. 

Le  paragraphe  de  la  commission  que  vuus  vetiefc  d'adopter  J>orte  t 

«  La  même  interdiction...  »  —  c'est-à-dire  l'interdiction  du  travail  û/6 
nuit,  —  « .  - .  est  appliquée  à  remploi  dés  filles  mineures  de  seize  à  Vidgt- 
ot-un  aiï^  mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.  » 

Mon  amendement  à  l'article  4  a  pour  objet  d'établir  que  la  présence  des 
patente  doit  être  considérée  comme  une  garantie  suffisante  contfe  les 
abus  possibles  du  travail  de  nuit.  Je  pense  que  le  travail,  c'est^éHt  te 
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gagne-pain,  ne  doit  être  réglementé  et  surtout  interdit  par  la  loi  que  pour 
protéger  les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  loin  des  yeux  de  leurs  pro- 
tecteurs naturels,  et  qu'il  importe  de  laisser  à  ceux-ci  rentière  respon- 
sabilité de  la  manière  dont  ils  accomplissent  leur  devoir.  Or,  la  première 
condition  de  la  responsabilité,  c'est  la  liberté.  Sans  liberté,  pas  de  mo- 
ralité et,  par  suite,  rien  de  sûr,  même  lorsqu'il  y  a  soumission  apparente 
aille  lois. 

Ainsi,  d'après  l'addition  que  je  demande  au  S*  paragraphe,  de  paragra- 
phe sera  ainsi  rédigé  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures,  de 
seize  à  vingt-et-un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures 
autres  que  celles  où  travaillent  leurs  parents.  » 

M.  AMRROISE  JOUBERT.  La  commission  n'a  qu'un  mot  &  ré- 
pondre. 

Les  mêmes  raisons  qui  vous  ont  fait  rejeter  l'amendement  de  H.  Du- 
carre  doivent  vous  déterminer  à  repousser  l'amendement  de  M.  Pernolet, 
qui  reproduit  la  même  restriction, 

M.  le  PRÉsiDEivr.  Je  consulta  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M#  Pernolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Le  paragraphe  4  est  maintenu  par  la  Commis- 
sion. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

t  fout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit.  » 

Le  paragraphe  5  est  ainsi  modifié  : 

«  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle 
et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporairement 
levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par  la  commission  locale  ou  l'inspecteur 
ci-dessous  institués,  sans  que  Ton  puisse  employer  au  travail  de  nuit  des 
enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans.  * 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Il  est  bien  entendu  que  l'âge  de  treize  ans  sera 
réduit  à  douze,  dans  le  cas  où  l'amendement  proposé  par  M.  de  la  Bouil- 
lerie  sur  l'art.  2  serait  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  faut  qu'une  disposition  soit  adoptée  ou  ré- 
servée. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  On  pourrait  réserver  le  paragraphe  seulement. 

M,  LE  PRESIDENT.  Le  paragraphe  5  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article, 
sont  réservés* 

On  ne  peut  pas,'àla3«  délibération,  adopter  un  paragraphe  avec  la  ré- 
serve de  le  changer.  Par  conséquent,  s'il  est  subordonné  à  la  décision  de 
F  Assemblée  sur  un  article  précédent,  il  faut  le  réserver  complètement. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

Nous  passons  l'art.  5. 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  ailes  âgées  de  moins  de 
vingt-et-un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  par  leurs  pa- 
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trons  les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  de 
Tatelier.  » 

Cette  disposition  de  l'art.  5  est  maintenue  par  la  Commission,  mais  il  y 
a  un  amendement  additionnel  de  M.  Bamberger  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu  le  samedi  pour  les  en- 
fants  du  culte  israélite.  » 

M.  BAMBERGER.  Messieurs,  j'avais  eu  l'honneur,  lors  de  la  2«  délibé- 
ration, de  présenter  un  amendement  pour  réserver  aux  parents  apparte- 
nant au  culte  israélite  le  droit  de  faire  travailler  leurs  enfants  mineurs  le 
dimanche.  Cet  amendement  a  été  repoussé  par  l'Assemblée.  J'ai  l'honneur 
aujourd'hui  de  le  reproduire  sous  une  autre  forme. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments  ;  mais  qu'il  me  soit  permis,  en 
raison  de  l'intérêt  particulier  qui  s'attache  à  cette  question  au  point  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  des  cultes  consacrés  par  la  loi  civile,  de  vous 
donner  lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  d'une  autorité  qui  ne  sera  con- 
testée par  personne  dans  cette  Assemblée  :  je  veux  parler  du  consistoire 
central  israélite  de  France.  Elle  n'est  pas  longue  ;  permettez-moi  de  vous 
la  lire.  Elle  rendra  inutile  tout  autre  développement.  (Lisez  !  lisez  !) 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  vous  mettre  sous  les  yeux  une 
lettre  où  il  est  question  de  moi  ;  mais  je  dois  la  lire  telle  qu'elle  est.  (Li- 
sez! lisez  1) 

En  voici  le  texte  : 

«  Monsieur  et  cher  coreligionnaire; 

»  A  l'occasion  du  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale  pour  réglementer  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
et  qui  consacre  l'observation  du  repos  du  dimanche,  vous  avez  bien  voulu 
prendre  l'initiative  de  présenter  un  amendement  ayant  pour  objet  de  fixer 
au  samedi  le  repos  hebdomadaire  pour  les  enfants  de  notre  culte.  Nous 
vous  remercions  bien  sincèrement  des  démarches  spontanées  que  vous 
avez  faites  dans  cette  circonstance  et  que  vous  dictaient,  d'ailleurs,  vos 
sentiments  religieux  et  votre  devoir  d'israélite. 

»  Nous  vous  engageons  instamment  à  persévérer  dans  l'attitude  que 
vous  avez  prise  ;  nous  espérons  que  vos  louables  efforts  seront  couronnés 
de  succès,  car  la  Commission  parlementaire  ne  saurait  ne  pas  prendre  en 
sérieuse  considération  votre  proposition,  qui  repose  sur  les  principes  re- 
ligieux et  d'ordre  moral. 

»  La  religion  est  un  des  éléments  de  moralisation  les  plus  importants, 
et  le  but  de  l'Assemblée  ne  serait  pas  atteint  si,  par  suite  d'une  lacune 
existant  dans  le  projet  de  loi  actuel,  les  enfants  appartenant  à  notre  con- 
fession se  trouvaient  contraints  de  transgresser  l'un  des  commandements 
de  notre  sainte  religion.  » 

Cette  lettre  est  signée  par  tous  les  membres  du  consistoire  central 
israélite. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  U  est  évident  que  si  le  repos  hebdoma- 
daire du  dimanche  est  imposé  aux  enfants  Israélites,  ils  seront  obligés  de 
travailler  le  samedi. 
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C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  vous  prie  d'adopter  mon  amen- 
dement. 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  Tout  en  rendant  justice  aux  excellents 
sentiments  qui  ont  inspiré  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bamberger,  la 
Commission  ne  peut  pas  l'accepter  et  elle  n'a  besoin  pour  le  combattre 
que  de  rappeler  très-sommairement  les  motifs  qui  le  lui  ont  fait  rejeter  à 
la  2e  lecture.  , 

La  loi  dont  il  s'agit  doit  avoir  un  caractère  général.  Elle  ne  peut  pas 
entrer  dans  toutes  ces  exceptions  qui,  à  l'instant  même,  rouvriraient  la 
porte  à  tous  les  abus.  Vous  comprenez  que  si  nous  faisons  une  excep- 
tion pour  le  petit  nombre  de  juifs  qui  existent  en  France,  les  sectateurs 
de  je  ne  sais  quelle  religion  viendraient  le  lendemain  vous  demander  de 
chômer  un  autre  jour  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  culte  du  tout,  et  malheu- 
reusement il  y  en  a  un  grand  nombre,  pourraient  prétendre  qu'il  est  in- 
tolérant de  les  empêcher  de  travailler  le  dimanche,  et  je  suis  convaincu 
que  s'ils  demandaient  un  jour  de  chômage,  ce  serait  plutôt  pour  le  lundi. 
(Rires  d'assentiment.) 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  sage  de  s'en  rappor- 
ter à  la  loi  générale  que  nous  n'avons  pas  faite  et  qui  existe  dans  le  pays; 
cette  loi  empêche  les  citoyens  de  faire  certains  actes  judiciaires  le  di- 
manche, sans  se  préoccuper  de  leur  culte.  Le  dimanche,  les  grandes  ad- 
ministrations chôment,  les  bureaux  ne  sont  pas  ouverts,  la  bourse  elle- 
même  est  fermée.  Cela  n'empêche  pas  les  israélites  de  fermer  leurs  bu- 
reaux et  même  de  ne  pas  paraître  à  la  Bourse  le  samedi,  si  cela  leur 
convient. 

Laissons  donc  à  la  loi  sa  généralité  et  n'adoptons  pas  une  exception 
qui  la  réduirait  à  néant,  ou  qui  la  rendrait  d'une  exécution  impos- 
sible. 

Comment  un  industriel  pourrait-il  se  rendre  compte  si  un  ouvrier  est 
Israélite  ou  s'il  est  chrétien  ?  Il  devrait  demander  un  certificat  du  curé,  du 
pasteur  ou  du  rabbin.  Ce  serait  une  inquisition  singulière. 

Je  crois  avec  la  Commission  qu'il  vaut  mieux  s'en  rapporter  sur  ce  point 
à  la  loi  du  dimanche,  à  la  loi  sociale  et  religieuse  que  tous  les  peuples  ont 
respectée,  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  la  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Bamberger,  et  dont  j'ai  donné  lecture. 

(La  disposition  additionnelle  n'est  pas  adoptée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  5  est  donc  maintenu  tel  qu'il  a  été 
adopté. 

Aucune  modification  n'est  proposée  aux  art.  6  et  7. 

M.  DE  CLERCQ.  Je  demande  que  l'art.  7  soit  réservé,  pour  que  l'âge 
de  treize  ans  puisse  être  remplacé  par  l'âge  de  douze,  dans  le  cas  où  l'a- 
mendement de  M.  de  La  Bouillerie  serait  adopté. 

91.  BALSAN.  Monsieur  le  président,  dans  l'art.  6  la  même  chose  se 
représente. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Alors,  il  faut  réserver  aussi  l'art.  6. 

M.  BALSAN.  Oui,  comme  l'art.  7 et  p^r  h  ro^mo  nison. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  Mais  alors,  on  doit  réserver  également  Fart.  8. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Dans  l'art.  8,  l'âge  indiqué  est  relatif  à  l'ins- 
truction primaire  ;  il  ne  s'applique  pas  à  la  durée  du  travail. 

M.  LE  PRESIDENT.  Je  demande  à  la  Commission  de  fixer  nettement 
l'article  dont  elle  demande  l'ajournement,  car  il  m'est  impossible,  au  mi- 
lieu des  conversations  qui  s'engagent  sur  les  bancs  de  la  Commission,  de 
savoir  ce  qu'elle  veut. 

M.  RALSAN.  Je  demande  que  tous  les  articles  dans  lesquels  se  trouve 
mentionné  l'âge  de  treize  ans  soient  réservés  jusqu'au  moment  où  on  saura 
si,  définitivement,  on  adopte  comme  limite  d'âge  pour  le  travail  à  jour- 
née entière  treize  ou  douze  ans. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ainsi,  les  art.  6, 7  et  8  sont  réservés. 

M.  RALSAN.  Il  est  impossible  de  voter  ces  articles-là  d'une  manière 
définitive,  puisque  nous  ne  savons  pas  si  c'est  l'âge  de  douze  ans  ou  celai 
de  treize  ans  qui  sera  adopté. 

M.  LE  PRESIDENT.  L'art.  9  dit  «  quinze  ans.  »  Voulez-vous  le  réser- 
ver aussi? 

Sur  les  bancs  de  la  Commission.  Oui  1  oui  !  —  Non  !  non  ! 

M.  METTETAL.  Renvoyez  tout  au  conseil  d'Etat! 

Bf.  RALSAN.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  mette  aux  voix  l'art.  9. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  Commission  ne  demande  pas  l'ajournement  de 
l'art.  9.  Elle  a  modifié  la  rédaction  adoptée  à  la  seconde  délibération,  et 
elle  propose  de  rédiger  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

«  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  être 
admis  à  travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la 
production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé 
par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  Ce  certificat 
sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement.  » 

Quelques  membres.  C'est  l'instruction  obligatoire  ! 

M.  FERA  Y.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  â  M.  Feray. 

M.  FERAY.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  cet  article  irait  eontre  les 
intentions  de  la  Commission  elle-même.  On  veut  assurer  l'instruction  des 
enfajits,  et  je  suis  parfaitement  de  cet  avis  ;  mais  si  dans  une  usine  il  y  a 
une  école,  —  et  c'est  là  l'exception  que  je  vise,  —  il  est  clair  qu'un  en- 
fant âgé  de  moins  de  quinze  ans  peut  être  admis  à  travailler  douze  heures 
par  joui*,  pourvu  qu'il  fréquente  cette  école  dans  l'atelier. 

M.  SCHQELCHER.  Comment!  un  enfant  travailler  douze  heures  par 
jour? 

M,  DE  STAPLANDE.  Quand  ira-t-il  à  l'école  ? 

M.  FERAY.  Il  ira  deux  heures  à  l'école  sur  douze  !  il  ne  travaillera 
que  dix  heures.  Il  faut  bien  admettre  qu'un  enfant  de  quatorze  ans  puisse 
travailler  dix  heures.  Sans  quoi  comment  gagnera-t-il  la  nourriture  suffi- 
sante? C'est  dans  l'intérêt  de  l'enfant  ce  que  je  dis-là.  (Mouvements  di- 
vers). 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  l'article  critiqué  par  l'honorable 
M.  Feray  ne  s'applique  plus  à  une  limite  d'âge  relative  seulement  au  tra- 
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vail,  mais  à  la  juste  exigence  que  Ton  doit  avoir  pour  que  l'enfant  acquière 
l'instruction.  Nous  voulons  que  l'enfant  justifie  de  l'instruction  nécessaire 
pour  être  admis  à  travailler  la  journée  complète  de  douze  heures  par 
jour  ;  nous  le  demandons  pour  presser  sa  famille  de  lui  |faire  acquérir 
cette  instruction.  M.  Fera?  va,  à  cet  égard,  contre  le  but  de  la  loi  ;  car  si 
Ton  admet  d'abord  l'enfant  à  travailler  douze  heures  par  jour,  où  trouve- 
Ml  le  temps  d'aller  à  l'école  f 

U  est  évident  que  la  conséquence  tourne  contre  les  prémisses. 

Nous  avons  reproduit  d'ailleurs,  en  l'élargissant,  une  disposition  qui 
figure  déjà  dqns  la  loi  de  4841.  La  loi  de  1841,  quoique  admettant  l'enfant 
à  travailler  huit  heures  par  jour,  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans,  faisait  ce- 
pendant une  exception  pour  le  cas  où  il  n'avait  pas  acquis  l'instruction 
primaire  suffisante,  et  l'éloignait  de  l'atelier  jusqu'à  douze  ans.  Nous  avons 
porté  à  quinze  ans  cette  exigence,  fixée  à  douze  ans  par  lo  loi  de  1841,  en 
la  tempérant  par  l'admission  de  l'enfant  à  un  travail  de  six  heures.  Est-ce 
trop  faire  dans  un  moment  où  nous  sommes  tous  si  préoccupés  de  déve- 
lopper le  plus  possible  l'enseignement  populaire?  (Marques  d'assen- 
timent.) 

H.  LEURBNT.  Je  ne  veux  dire  que  quelques  motsàl'Asssembléepour 
lui  faire  remarquer  la  gravité  de  la  proposition  qui  lui  est  fiai  te. 

Lors  du  vote  qui  a  eu  lieu,  après  la  seconde  lpcture  du  projet  de  loi, 
on  avait  admis  un  article  9  qui  fixait  à  treize  ans  la  limite  d'admission  au 
travail,  alors  que  l'enfant  n'avait  pas  reçu  son  certificat'  d'études.  On  pro- 
pose aujourd'hui  de  porter  cette  limite  d'âge  à  quinze  ans. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  une  erreur  1  nous  n'avons  pas  changé 
la  limite  d'âge.  A  la  seconde  lecture,  la  limite  a  été  fixée  à  l'âge  de 
quinze  ans  révolus.  Nous  avons  fait  depuis  un  simple  changement  de 
rédaction  ;  mais  nous  avons  maintenu  la  limite  d'âge  votée  par  l'As- 
semblée. 

M.  LEURENT.  Néanmoins,  je  le  répète,  l'article  qui  est  proposé  a  une 
très-grande  gravité.  Il  tend  à  faire  renvoyer  de  beaucoup  d'ateliers  un 
grand  nombre  d'enfants.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  ce  moment  la  si- 
tuation industrielle  est  très-difficile  :  elle  l'est  pour  les  patrons  ;  elle  l'est 
beaucoup  plus  encore  pour  les  familles  ouvrières.  L'industrie  traverse  des 
temps  d'autant  plus  difficiles,  que  des  impôts  très-lourds  sont  venus  peser 
sur  elle. 

Quant  aux  familles  ouvrières,  vous  savez,  Messieurs,  que  le  prix  des 
▼ivres  et  la  cherté  de  toute  espèce  d'objets  de  consommation  rendent  leur 
situation  entrômement  pénible.  L'article  proposé  sera  très-lourd  pour 
les  chefs  d'ateliers  et  pour  les  ouvriers.  G'est  pourquoi  je  vous  propose 
de  ne  pas  l'adopter. 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  de  proposition  faite,  [il  fendrait  en  faire 
une. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  proposition  :  on 
combat  l'article  ou  on  le  soutient,  et  l'Assemblée  décide. 

H.  LE  RAPPORTEUR.  Je  fais  observer  qu'il  n'y  a  aucune  modification 
dans  l'article,  si  ce  n'est  une  interversion  de  paragraphes  dont  le  dernier 
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est  maintenant  en  tête,  au  lieu  de  figurer  à  la  fin.  Je  demande  donc  à  l'As- 
semblée de  confirmer  le  vote  qu'elle  a  déjà  émis  à  la  seconde  lecture. 

M.  DE  TILLANCOURT.  On  ne  peut  se  dispenser  de  le  voter  :  ce  serait 
un  recul. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  l'article 
9  proposée  par  la  commission. 

(La  nouvelle  rédaction  de  l'article  9  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

«  Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mèreou  tuteur, 
un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi 
l'école. 

»  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  in- 
dications insérées  au  présent  article. 

»  Art  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire  af- 
ficher dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

»  Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  différents  genres  de  travaux,  présentant  des  causes  de  danger  ou 
excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où 
ils  seront  admis.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Aucune  modification  n'est  apportée  par  la  com- 
mission aux  articles  10, 11  et  12.  Ces  articles  sont  maintenus. 

A  l'article  13,  il  y  a  une  simple  interversion  de  paragraphes. 

L'article  adopté  à  la  seconde  lecture  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou 
dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

»  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

»  1°  Dans  les  ateliers  où  Ton  manipule  des  matières  explosibles  et  dans 
ceux  où  Ton  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que  poudre,  fulmi- 
nates, etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps 
enflammé  ; 

»  2°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  la 
manipulation  de  substances  corrosives, vénéneuses,  et  de  celles  qui  dégagent 
des  gaz  délétères  ou  explosibles  ; 

»  3°  La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  malsains, 
tels  que  : 

»  L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  ou 
cristaux  ; 

»  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabriques 
de  céruse  ; 

»  Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les  fabriques' 
de  verre  dit  mousseline  ; 
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»  L'étamage  au  mercure  des  glaces  ; 

»  La  dorure  au  mercure. 

»  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  généralement  appliquée  à  toutes 
les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  éma- 
nations préjudiciables  à  la  santé.  » 

La  commission  propose  de  placer  immédiatement r  après  le  premier  pa- 
ragraphe le  paragraphe  final  de  l'article  13,  tel  quil  était  dans  la  rédaction 
primitive,  et  de  dire  :  «  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  »  Puis  vient  le  reste  de  l'article 
à  partir  des  mots  :  «  en  attendant,  etc.,  »  jusqu'à  ceux-ci  :  «  la  dorure 
au  mercure.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  interversion  des  paragraphes. 

(L'interversion proposée  parla  commission  est  adoptée.  —  L'article  13 
ainsi  modifié  est  adopté.) 

«  Art.  14.  — Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté,  et  convenablement  ventilés. 

»  Us  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

»  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les 
engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté  qu'ils 
présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  ma- 
nière que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

»  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descentes  devront  être  clôturés.  » 
— (Maintenu). 

«  Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  pu- 
blique dans  leurs  ateliers.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Sur  cet  article,  il  y  a  un  amendement  de  M.  Per- 
nolet. 

M.  Pernolet  propose  de  rédiger  l'article  15  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  chefs  d'établissement,  patrons,  contre-maîtres  et  surveillants  doi- 
vent, en  outre,  veiller  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs 
ateliers  et  s'interdire  toute  atteinte  aux  bonnes  mœurs  de  la  population  ou- 
vrière qu'ils  emploient  ou  surveillent.  » 

M.  PERNOLET.  Je  pense  qu'à  faire  une  loi  sur  le  travail  dans  les  ate- 
liers, fabriques  et  manufactures,  il  importe  de  ne  passe  préoccuper  moins 
des  mœurs  que  de  l'instruction  et  des  forces  des  enfants  et  des  filles  ou 
femmes.  (Bruits  de  conversations.)  Je  crois  qu'à  ce  sujet  il  ne  faut  pas  se 
contenter  de  viser  les  chefs  d'établissement,  que  les  patrons,  contre-maîtres 
et  surveillants  doivent  être  encore  l'objet  de  la  surveillance  des  commis- 
saires, et  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  aux  uns  et  aux  autres 
qu'en  matière  de  mœurs,  le  bon  exemple  est  le  premier  des  devoirs  de 
tout  homme  qui  a  sur  ses  semblables  une  supériorité  quelconque. 

Cest  dans  ce  but  que  j'ai  cru  devoir  proposer  l'amendement  dont  M.  le 
président  vient  de  donner  lecture. 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  rejeter  Ta- 
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mendement  proposé  par  M.  Pernolet}  il  suffira  do  yons  eu  remettre  les 
termes  sous  les  yeux  pour  vous  démontrer  qu'il  est  ittuUlft  de  1'eçoepter. 
H  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  cbefs  d'établissement,  patrons,  contre-maîtres  #  surveillants, 
doivent,  en  outre,  veiller  à  l'observatiop  de  la  décepce  publique  dans  leurs 
ateliers  et  s'interdire  toute  atteinte  aux  bonnes  mcpu^s  de  )a  population  pu- 
yrière  qu'ils  emploient  ou  surveillent.  *  (Exclamations.) 

C'est  là  une  prescription  qui  ne  saurait  figurer  dans  une  loi  :  l'y  ins- 
crire serait  une  injure  à  l'industrie-  française.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  1) 

M.  le  PRÇgfPENT,  4e  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  $» 
M.  Pernolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.  —L'article  15  est  main- 
tenu.) 

M,  MS  PftÉ$lOEtyT*  Sur  l'article  (6,  il  y  a.  un  autre  amendement  de 
M.  Pernolet.  (Exclamations.) 

M.  Pernolet  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  pernolet.  Messieurs,  l'article  nouveau  que  je  vous  demande  d'in- 
troduire dans  la  loi  me  semble  absolument  nécessaire. 

L'enquête  faite  en  1859  et  1860,  sur  la  loi  du  22  piars  18^,  a  établi  que 
si  l'application  et  l'efficacité  de  cette  loi  ont  été  à  peu  près  nulles,  c'est 
surtout  l'absence  (l'un  règlement  d'administration  publique  qu'il  faut  en 
accuser. 

En  pareille  matière,  les  circonstances  varient  tellement,  les  nécessités 
sont  parfois  si  impérieuses,  que  le  texte  réduit  et  absolu  de  la  loi  peut  se 
trouver  inadmissible  dans  plus  d'un  cas  particulier. 

C'est  au  règlement  d'administration  publique  qu'il  appartient  de  définir, 
de  préciser  fautes  les  tolérances,  toutes  les  exceptions  que ) a  lpicompprte. 
A  défaut  des  tolérances  ou  des  exceptions  justifiées  par  des  raisons  d'or- 
dre supérieur,  tout  commissaire  sqge  fermerait  les  yeux  sur  des  usages 
qui  méritent  d'être  conservés  dans  une  certaine  mesure,  et  la  loi  resterait 
une  lettre  morte. 

Il  importe  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  de  la  loi  que  ppus  allons  faire.  Mon 
amendement  empêcherait,  j'espère,  l'administration  de  rester  de  nouveau 
trente-trois  ans  sans  obéir  aux  prescriptions  qui  lui  commandent  de  ren- 
dre l'application  de  la  loi  possible  en  l'assouplissant  aux  exigences  de  l'in- 
dustrie, et  le  délai  d'un  an  est  certaipemeut  suffisant  pour  faire  sur  les  ar- 
ticles 2,  3,  6, 7, 12  et  13,  un  premier  règlement  d'administration  publique 
qu'on  complétera  successivement,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  indica- 
tions que  l'expérience  tpurnira. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  l'honorable  H.  pernolet,  en 
exigeant  que  les  règlements  d'administration  publique  destinés  à  assurer 
l'application  de  la  loi  soient  faits  dans  le  délai  d'une  année,  impliquerait 
comme  conséquence  nécessaire  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  on  np 
pourrait  plus  faire  aucun  règlement  sur  cette  matière.  Or,  si  nous  avons 
ouvert  la  porte  à  ces  facilités  pour  favoriser  l'exécution  de  la  loi,  c'est 
précisément  en  vue  des  améliorations  que  l'expérience  pourra  suggérer, 
des  perfectionnements  qui  pourront  y  être  apportés,,  ty  fa,ut  Aoftç  ljûsseï 
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aux  ministres  qui  auront  4  surveiller  l'application  dp  |a  loi  toute  latitude 
pour  promulguer  d'une  manière  complète  et  efficace  0es  règlements  suc- 
cessifs qui  en  pourront  assurer  l'exécutiqu. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  r Assemblée  sur  l'amendement  de  M. 
Pernolet. 

(L'amendement,  mis  aux  ypix,  n'est  pasadoptéO 
-  m.  le  président.  Il  y  a  sur  le  même  article  16  un  amendement  de 
M.  Giraud  qui  propose  de  remplacer  les  articles  16, 17, 18  et  19  par  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  Les  officiers  de  police  judiciaire,  concurremment  ayec  les  ingénieurs 
des  mines  et  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées  délégués  à  cet  effet  par  le 
Gouvernement,  constateront  les  infractions  à  la  présente  Joi.  » 

M.  le  COMTE  de  MELUN.  Cet  article  est  l'un  des  plus  importants 
de  la  loi  ;  on  peut  dire  qu'il  eu  est  le  fondement.  Nous  yçnons  donc 
vous  demander  de  vouloir  bien  ajourner  la  suite  de  la  discussion  h 
demain,  jusqu'à  ce  que  tous  les  autres  points  qui  pont  encore  en 
délibération  et  qui  seront  représentés  demain  par  la  commission  f 
après  les  avoir  examinés,  puissent  être  résolus.  (Marques  d'assenti- 
ment). 

m.  LE  président.  Je  crois  qu'il  serait  eu  effet  expédient  d'ajourner 
la  suite  de  la  discussion  de  la  loi  ;  car  il  serait  difficile  h  l'Assemblée  de 
se  reconnaître  au  milieu  des  articles  réseryés  et  flg  cpu*  flni  pe  le  sont 
pas.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  ) 

Il  n'y  a  pas  trop  d'opposition  î  (fton  !  non  I) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 


■»»* 


Séance  du  mardi  19  mai  4874* 


M .  LE  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3e  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  M.  Àmbroise  Joubert,  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  16,  après  avoir  réservé 
les  articles  2  et  3,  le  4e  paragraphe  de  l'article  4  et  les  articles 
6,7  et  8. 

La  commission  est-elle  prête  à  présenter  son  rapport  sur  les  articles 
réservés  ? 

M.  EUGÈNE  TALLON,  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  président. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  l'Assemblée  a  réservé  hier  l'examen 
des  articles  2  et  3  de  la  loi. 
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Sur  ces  articles,  divers  amendements  avaient  été  présentés  par  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues. 

La  commission  s'est  réunie,  elle  a  examiné  les  amendements  et  s'est 
mise  d'accord  avec  leurs  auteurs  pour  l'adoption  de  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons,  ni 
être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers  avant  l'âge 
de  douze  ans  révolus. 

»  Us  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus  dans 
les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  supérieure  ci-des- 
sous instituée.  » 

a  Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ne  pourront 
être  assujétis  aune  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisée 
par  un  repos. 

»  A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze 
heures  par  jour,  divisées  par  des  repos.  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  d'un  commun  accord, 
et  nous  espérons  que  l'accord  qui  s'est  fait  dans  la  commission  se  fera 
également  dans  l'Assemblée  pour  l'adoption  de  ces  articles. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Voici  d'abord  la  nouvelle  rédaction  proposée  par 
la  commission  pour  l'article  2  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni  être  admis 
dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers,  avant  l'âge  de  douze 
ans  révolus. 

»  Us  pourront  être,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus*  dans 
les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  supérieure  ci- 
dessous  instituée.  » 

M.  SCHEURER-KESTNER.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Scheurer-Kestner  a  la  parole. 

M.  SCHEURER-KESTNER.  Messieurs,  la  commission  vous  propose 
de  revenir  à  la  rédaction  qu'elle  avait  adoptée  avant  la  2e  lecture  de  la 
loi,  en  ce  sens,  qu'à  l'article  2,  pour  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent 
être  admis  dans  les  manufactures,  elle  remplace  dix  ans  par  douze 
ans. 

Je  n'aurais  certes  pas  à  faire  d'objection  contre  l'élévation  de  l'âge  de 
dix  à  douze  ans  ;  mais,  Messieurs,  je  crains  qu'une  fois  que  l'Assemblée, 
par  le  vote  de  l'article  2,  aura  porté  à  douze  ans  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  dans  la  fabrique,  l'Assemblée,  engagée  sur  ce  point» 
ne  revienne,  à  l'article  3,  sur  la  décision  qu'elle  avait  prise  à  la  2e  délibé- 
ration. 

En  effet,  Messieurs,  vous  avez  décidé,  par  vos  votes  antérieurs,  que  les 
enfants  pourraient  être  admis  de  dix  ans  à  treize  ans  à  travailler  au  demi- 
temps  au  moyen  de  relais,  c'est-à-dire  en  ne  travaillant  que  six  heures  au 
lieu  de  douze. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  en  ce  moment  par  la  commission  rc- 
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Tient  à  ce  que  vous  avaient  proposé  nos  honorables  collègues  MM.  Leu- 
rent  et  Feray,  lors  de  la  1»  délibération,  proposition  que  vous  avez  re- 
poussée. 

Je  viens  vous  demander  de  rester  dans  les  dispositions  de  la  loi  que 
vous  aviez  votée  à  la  2«  délibération,  car  immanquablement,  si  vous 
votez  aujourd'hui  que  les  enfants  ne  pourront  pas  être  employés  avant 
l'âge  de  douze  ans,  les  industriels  viendront  à  la  tribune  vous  dire  que 
vous  leur  enlevez  des  bras,  en  ne  les  autorisant  pas  à  employer  pendant 
douze  heures  des  enfants  de  l'âge  de  douze  ans  à  l'âge  de  treize  ans. 

Au  banc  de  la  commission.  Et  le  2*  paragraphe? 

M.  SCHEURER-KESTNER.  La  commission  me  fait  observer  que  le 
2e  paragraphe  change  ce  que  je  viens  de  dire  ;  je  prierai  alors  un  des 
membres  de  la  commission  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  ce  2e  para- 
graphe. 

M.  LE  président.  Je  viens  à  l'instant  même  d'en  donner  lecture  ; 
mais,  puisqu'on  le  demande,  je  le  relis  : 

«  Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus  dans 
les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  supérieure  ci-dessous 
instituée.» 

M.  SCHEURER-KESTNER.  Le  second  paragraphe  ne  change  en  rien 
ce  que  je  viens  de  dire.  Si  l'Assemblée  pouvait  prendre  l'engagement  de 
ne  pas  revenir,  à  l'article  3,  sur  sa  première  décision,  je  ne  demanderais 
pas  mieux  que  de  voter  l'article  2  avec  le  second  paragraphe. 

Je  comprends  très-bien  que  certains  industriels  puissent  employer  des 
enfants  plus  facilement  que  d'autres,  que  le  travail  soit  moins  dangereux 
dans  certaines  industries  que  dans  d'autres;  mais,  encore  une  fois,  ce  que 
je  crains,  c'est  que  quand  on  aura  admis  le  principe  qu'aucun  enfant  ne 
pourra  être  employé  dans  une  fabrique  avant  l'âge  de  douze  ans,  lorsque 
nous  arriverons  à  la  discussion  de  l'article  3,  les  industriels,  se  basant  sur 
cette  interdiction,  ne  viennent  vous  demander  de  revenir  sur  votre  déci- 
sion et  de  permettre  aux  enfants  de  douze  ans  de  travailler  pendant  douze 
heures  ;  c'est  ce  que  je  trouve  excessif. 

Du  reste,  je  demanderai  la  permission  de  revenir  sur  ce  point. 

Pour  moi,  je  le  répète,  si  la  commission  veut  reprendre  l'âge  de  treize 
ans,  je  suis  disposé  à  voter  l'article  2;  sinon,  non. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  2,  d'après  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission,  est  conforme  à  l'amendement  qui 
avait  été  présenté  par  l'honorable  M.  de  La  Bouillerie.  Je  ne  sais  si  M.  de 
La  Bouillerie  admet  également  le  second  paragraphe. 

M.  DE  LA  BOUILLERIE.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Dans  ce  cas,  la  division  n'étant  pas  demandée,  je 
vais  mettre  aux  voix  l'ensemble  de  l'article. 

M.  PERNOLET.  J'ai  proposé  un  amendement. 

M.  le  PRÉSIDENT.  Il  y  a,  en  effet,  sur  l'article  2  un  amendement  de 
M.  Pernolet. 

M.  Pernolet  a  la  parole  « 
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M.  PERNOLET.  Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  dix  ans  révolus  dans 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers  industriels  quel- 
conques dirigés  par  des  contre-toaîtres  ou  patrons  autres  que  les  pa- 
rents. * 

Mon  amendement  à  l'article  2  était  la  suite  naturelle  dé  mon  article  !•% 
que  vous  avez  rejeté  hier,  faute  par  moi,  j'imagine,  d'avoir  su  vous  le  faire 
entendre.  Cet  amendement  complétait  d'abord  mon  article  lét,  par  rénu- 
mération des  ateliers  soumis  à  la  surveillance  administrative  ;  il  avait  en- 
suite pour  but  d'établir  définitivement  que  la  loi  ne  vise  que  les  ateliers 
dirigés  par  des  contre-maîtres  ou  patrons  d'industrie  «  autres  que  les 
parents.  • 

Si,  à  début  d'une  rédaction  indiscutable,  la  commission  déclare  qu'elle 
entend  exempter  de  toute  inquisition  le  travail  fait,  soit  en  famille,  soit 
dans  des  institutions  de  bienfaisance  étrangères  à  toute  idée  de  luôre,  soit 
même  en  réunions  volontaires  où  chacun  conserve  son  indépendance,  je 
serai  satisfait  et  n'insisterai  pas  davantage  sur  un  point  pour  lequel  il  im- 
porte, à  mon  avis,  dé  ne  pas  laisser  subsister  d'équivoque. 

M.  LE  PRESIDENT.  L'amendement  de  M.  Pernolet,  relatif  à  l'article  2, 
formerait  un  paragraphe  précédant  les  deux  paragraphes  du  projet  de  la 
commission.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  dix  ans  révolus  dans 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  Chantiers  et  ateliers  industriels 
quelconques  dirigés  par  des  contre-maîtres  ou  patrons  autres  que  les 
parents.  » 

La  suite  comme  ail  projet  de  la  Commission. 

M.  AMBHOISE  JOUBEET.  Je  viens,  au  nom  de  la  Commission*  dire 
que  nous  repoussons  l'amendement  de  M.  Pernolet.  C'est  toujours  la 
même  idée  que  M.  Pernolet  reproduit  à  tous  les  articles  en  proposant  d'y 
ajouter  après  les  mots  «  contre-maîtres  ou  patrons,  »  ceux-ci  s  «  autres 
que  lè6  parents.  » 

C'est  aussi  toujours  par  les  mêmes  motifs  que  la  Commission  repousse 
les  amendements  de  M.  Pernolet, 

M*  LE  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  paragraphe  pro- 
posé par  M.  Pernolet. 
(L'amendement  de  M.  Pernolet»  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté;) 
L'art.  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M  le  président,  t  Art.  B.  (Nouvelle  rédaction  de  la  Commission.) 
»  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ansjrérolus  ne  pourront  être  assujettis 

à  une  durée  de  travail  de  plus  de  Bix  heures  par  jour  divisées  par  un 

repos. 

«  A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze 
heures  par  jour  divisées  par  des  repos  *  » 

M.  LB  PftÉSîDËNT.  Il  ï  a  sur  cet  article  tth  amendement  dé  H.  Théo- 
phile Roussel,  dont  voici  le  texte  : 
«  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  révolus  ttë  potifttont  être 
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assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées 
par  un  repos.  » 

L&  parole  est  à  M.  Roussel. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Messieurs,  au  moment  où  j'étais  appelé  à 
la  tribune,  un  de  nos  honorables  collègues  me  disait  que  j'aurais  bien 
fait,  au  point  de  nie  de  la  tactique  parlementaire,  de  m'en  tenir  &  la  dé- 
fense de  la  première  rédaction  de  la  commission  sur  l'article  3. 

De  quoi  s'agit-il,  Messieurs,  à  ce  point  de  la  discussion  ?  A  l'origine; 
lorsque  celte  question  a  été  produite  devant  l'Assemblée,  l'honorable 
M.  Joubert  proposait  de  fixer  à  quatorze  ans  la  limite  de  l'âge  auquel  les 
enfants  pourraient  être  admis  au  travail  plein,  à  la  journée  de  douze 
heures.  Cette  limite,  qui  est  celle  que  je  viens  encore  défendre  en  ce 
moment,  a  été)  en  fait,  le  point  de  départ  de  la  commission.  Cette  fixa- 
tion n'avait  rien  d'arbitraire  !  Non  seulement  M.  Joubert  la  trouvait  dans 
les  législations  étrangères,  mais  il  avait  cherché  avant  tout  à  ne  pas 
s'écarter  d'une  loi  supérieure  qiil  doit  dominer  toutes  les  dispositions  que 
vous  ave*  à  édicté r. 

Quelle  est  en  réalité  la  portée  dé  l'art.  3 t  II  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  déterminer  la  somme  de  travail  qu'il  est  possible  d'imposer  à  un 
enfant,  et  de  fixer  l'âge  où  il  pourra  supporter  la  même  charge  que  l'homme 
adulte. 

M.  Joubert,  comme  je  l'ai  dit,  avait  proposé  l'âge  de  quatorze  ans,  et 
j'ai  à  montrer  à  l'Assemblée  les  motifs  d'ordre  supérieur  qui  exigent 
qu'elle  fasse  passer  cette  fixation  dans  la  loi.  (Bruit  de  conversation.) 

M.  LE  président.  Je  réclame  instamment  le  silence  pour  que  l'ora- 
teur puisse  se  faire  entendre. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  Dans  les  dispositions  d'esprit  où  se  trouve 
l'Assemblée,  je  n'essayerai  pas  d'entrer  dans  de  longs  développements. 
(Parlée  t) 

Lorsque  la  deuxième  délibération  a  eu  lied  sur  cette  question  d'âge, 
l'Assemblée  a  reconnu  la  solidité  des  arguments  qui  lui  ont  été  présentés 
en  faveur  de  fa  limite  de  quatorze  ans  pour  le  travail  plein  de  douze  heu- 
res. Voici*  en  effet,  ce  qui  n'est  passé  alors  t  Là  Commission,  suivant  dès 
lors,  et  beaucoup  trop,  suivant  moi,  cette  tactique  parlementaire  qui  m'é- 
tait tout  è  l'heure  conseillée,  et  mue  par  la  crainte  de  trop  demander  et 
par  tin  désir  trop  vif  de  faire  réussir  son  projet  au  moyen  de  concessions, 
en  était  arrivée  à  sacrifier  aux  adversaires  de  la  loi,  non-seulement  la 
limite  de  quatorze  ans,  mais  encore  celle  de  treize  ans  qu'elle  propose 
dans  sa  plus  récente  rédaction.  La  discussion  s'est  engagée  dans  ces  con- 
ditions. L'Assemblée  a  dû  reconnaître  que  ces  concessions  que  Ton  pré- 
tend faire  à  l'intérêt  industriel  étaient  des  concessions  en  réalité  nuisibles 
à  tous  les  grands  intérêts  que  nous  devons  sauvegarder  avant  tout,  à  l'in- 
térêt de  l'humanité,  à  nntérêt  national  et  à  l'intérêt  industriel  lui-même 
bien  compris» 

L'âge  de  IreUe  attfe  a  donc  été  roté  poufr  les  garçons,  et  on  &  reculé  la 
limite  pour  le  sexe  le  plus  faible,  et  rétabli  pour  les  fille*  la  limite  de  qua- 
torze ans  qu'avait  pttpofcée  d'abord  H.  Joubert. 
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Tels  sont  les  votes  de  l'Assemblée. 

Depuis  lors,  il  est  vrai,  il  s'est  écoule  une  année,  et  dans  cet  intervalle, 
par  suite  de  cette  même  disposition  à  transiger  et  à  se  préoccuper  de 
cette  tactique  parlementaire  à  laquelle  je  n'ai  pas  cru  devoir  céder  pour 
mon  compte,  la  commission  en  est  encore  venue  à  se  déjuger,  et  elle  pro- 
pose en  ce  moment  à  l'Assemblée  de  se  déjuger  elle-même,  de  défaire  ce 
que  ses  votes  ont  établi  au  mois  de  mars  dernier  :  elle  propose  d'admettre 
la  limite  de  treize  ans  pour  les  deux  sexes.  Pourriez-vous  faire  cette  con- 
cession, Messieurs?  Pour  moi,  si  je  suis  à  cette  tribune  pour  m'élever 
contre  elle,  dans  un  moment  où  ma  tâche  est  si  difficile,  ce  n'est  certes 
pas  par  obstination;  je  voudrais,  moi  aussi,  pouvoir  transiger,  mais  ma 
conviction  est  dominée  ici  par  des  lois  qui  n'ont  pas  la  flexibilité  ni  la  mo- 
bilité de  celle  que  nous  faisons  f  ma  conviction  est  que  nous  devons  faire 
une  loi  qui  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  la  nature  des  choses,  si  nous 
voulons  faire  une  loi  dont  le  pays  puisse  sérieusement  tirer  profit  et  nous 
être  reconnaissant.  L'honorable  comte  de  Melun  disait  avec  raison,  l'an- 
née dernière,  à  cette  tribune  que  si  cette  Assemblée  avait  eu  des  jours 
pénibles,  elle  laisserait  aussi  derrière  elle  quelques  bons  souvenirs,  et 
que  la  loi  dont  nous  nous  occupons  serait  un  des  meilleurs.  M.  de  Melun 
aura  dit  vrai  si  les  dispositions  que  vous  «liez  voter  apportent  une  véri- 
table amélioration  dans  les  conditions  du  travail  imposé  à  l'enfance.  Mais 
la  première  condition  pour  obtenir  ce  résultat,  c'est  de  se  conformer  aux 
nécessités  démontrées  du  développement  physique  et  moral  des  en- 
fants. 

Pour  admettre  le  nouvel  article  de  la  commission,  il  faudrait  qu'il  tous 
eût  été  préalablement  démontré  que  l'enfant  de  treize  ans,  des  deux  sexes, 
est  capable  de  supporter  la  même  charge  de  travail  que  l'adulte.  Or  per- 
sonne assurément,  n'oserait  apporter  une  thèse  pareille  à  cette  tribune. 
Quand  à  moi  j'affirme,  comme  une  vérité  prouvée  par  l'expérience  univer- 
selle, qu'on  ne  peut  lui  imposer  cette  charge  de  travail  sans  entraver  son 
développement  moral  et  physique. 

Les  motifs  qui  nous  condamnent  àporter  une  attention  particulière  à  nos 
institutions  militaires  m'amènent  à  vous  rappeler  les  paroles  de  l'honorable 
M.  de  Chasseloup-Laubat  à  propos  de  notre  loi  sur  le  recrutement.  Il  di- 
sait que  la  principale  tâche  de  l'Assemblée  devait  être  de  rechercher  avec 
le  plus  grand  soin  toutes  les  causes  qui  étaient  de  nature  à  énerver  le  pays, 
et  d'écarter  ces  causes.  Or,  il  n'est  que  trop  bien  constaté  dans  notre  pays, 
et  cela  n'est  que  trop  mis  en  évidence  par  les  tournées  des  conseils  de 
révision  et  par  toutes  les  statistiques  sur  la  population,  que  le  développe- 
ment physique  de  nos  populations  ouvrières  est  contrarié  ;  qu'elles  sont 
aux  prises  avec  des  causes  de  dépérissement,  au  premier  rang  desquelles 
apparaît  le  régime  de  travail  et  de  vie  imposé  à  l'enfance.  Si  l'enfance» 
dans  les  populations  ouvrières,  est  chétive,  rachitique,  étiolée,  c'est 
parce  qu'on  viole  d'une  manière  trop  générale  cette  loi  supérieure  qui 
régit  le  développement  de  l'homme,  qui  exige  que,  dans  la  série  d'actes 
successifs  et  gradués  qui  constituent  ce  développement,  l'enfance  soit  con- 
sacrée à  ce  qui  contribue  à  l'approvisionnement  des  forces  vitales  et  non 
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à  leur  usure,  an  repos  ou  aux  exercices  attrayants  et  non  au  travail  continu 
et  par  cela  même  énervant. 

On  a  dit  et  répété,  dans  le  débat,  qu'aujourd'hui,  depuis  la  découverte 
et  le  perfectionnement  des  grandes  machines,  le  travail  que  l'industrie 
demande  aux  enfants  n'exige  pas  d'efforts  et  n'entraîne  pas  de  grandes 
fatigues.  En  admettant  ce  point,  on  n'en  saurait  conclure  que  les  -condi- 
tions du  travail  des  enfants  soient  améliorées.  S'il  ne  faut  pas  de  grands 
efforts  musculaires  pour  suivre  le  travail  d'une  machine,  il  faut  une  grande 
tension  d'esprit,  particulièrement  fatigante,  épuisante  pour  le  système 
nerveux,  ce  principal  support  de  l'organisme.  C'est  là  qu'est  toujours, 
au  point  de  vue  physique,  le  grand  vice  du  travail  des  enfants  à  journée 
pleine. 

L'expérience  commune  prouve  bien  que  ce  qui  épuise  le  plus  l'enfant, 
ce  n'est  pas  le  travail  qui  exerce  le  plus  les  muscles  en  laissant  reposer 
le  cerveau.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  professions,  surtout  dans  la 
vie  agricole  et  la  vie  pastorale,  qui  créent  pour  les  enfants  des  journées 
de  travail  et  d'occupation  aussi  longues  que  celles  de  l'industrie,  sans  fa- 
tiguer, épuiser,  abrutir  les  enfants  au  même  degré,  précisément  parce  que 
ces  occupations  sont  exemptes  de  cette  tension  continue  d'esprit  qui  est 
presque  inséparable  de  la  plupart  des  travaux  industriels.  Ces  faits  sont 
incontestables,  et  jusqu'à  ce  qu'on  vienne  à  cette  tribune  en  contester 
l'exactitude  ou  la  portée,  je  me  crois  fondé  à  dire  qu'ils  doivent  avoir  un 
rang  dominant  dans  les  préoccupations  de  l'Assemblée  et  qu'ils  ne  sau- 
raient être  mis  en  parallèle  avec  les  objections  qu'on  élève  au  nom  de 
l'intérêt  industriel. 

Quel  est  notre  grand  intérêt,  quand  nous  considérons  l'enfant  de  douze, 
de  treize,  de  quatorze  ans  ?  C'est  de  faire  qu'il  devienne  un  homme,  qu'il 
puisse  faire  un  soldat,  un  homme  qui  soit  une  valeur  active  pour  la 
société. 

Examinez  ce  qui  se  fait  partout  chez  les  peuples  qui  comprennent  cette 
grande  fonction  sociale  de  l'éducation;  examinez  quel  est  le  partage 
qu'on  fait  des  heures  de  la  journée.  On  a  reconnu  qu'à  quatorze  ans  et 
même  au-dessus,  il  faut,  sur  une  période  de  vingt-quatre  heures,  donner  la 
moitié  au  moins,  sinon  au  sommeil,  du  moins  au  repos  ou  aux  occupations 
qui  égaient  ou  délassent;  prenez  pour  exemple  les  tableaux  de  l'emploi 
du  temps  dans  toutes  les  écoles  où  l'on  se  préoccupe  d'élever  des  hom- 
mes; vous  y  trouverez  la  confirmation  de  ce  que  je  dis.  J'en  citerai  un 
seul.  Sans  aller  chercher  en  Allemagne  ou  en  Angleterre,  je  citerai 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  à  l'école  supérieure  de  commerce  ;  là,  sur 
24  heures,  le  règlement  donne  9  heures  au  repos,  5  heures  aux  récréa- 
tions, puis  10  heures  au  travail,  dont  5  heures  de  classe  et  5  heures  d'é- 
tude. Voilà  des  chiffres  éloquents  et  qui  ne  peuvent  être  contestés  ;  ils 
s'appliquent  à  une  catégorie  qui  est  au-dessus  de  l'âge  de  quatorze  ans, 
mais  qui  est  encore  dans  cette  période  de  formation  dans  laquelle  il  faut 
tant  de  respect  pour  ce  qui  touche  la  santé. 

Si  voulez  que  les  familles  vouées  à  l'industrie  produisent,  elles  aussi, 
des  hommes  solides,  capables  de  lutter  sur  le  terrain  industriel»  ou  autro- 
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ment  avec  les  mêmes  classes  qui  s'élèvent  dans  les  autres  pays,  il  fort  ap- 
pliquer les  mêmes  principes.  Les  résultats  seront  infaillibles. 

Ne  perdons  pas  de  vue  les  exemples  donnés  à  cet  égard  par  nos  voi- 
sins. M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  parlé  hier  à  la  tribune  déco  qui 
se  passe  en  ce  moment  en  Angleterre  et  des  réformes  qui  vont  encore  s'y 
réaliser.  Qu'il  me  soit  permis  à  ce  propos  de  rappeler  ce  qui  s'y  est  passé 
dans  la  première  période  de  ces  discussions  lorsque  ce  qu'on  appelle  le 
«  demi-temps,  »  la  journée  de  six  heures,  a  été  établi  au  milieu  des  con- 
tradictions et  du  soulèvement  provoqué  au  nom  de  l'intérêt  industriel. 
On  disait  alors,  comme  on  le  dit  parmi  nous  en  ce  moment,  que  Ton  pré- 
parait la  ruine  de  l'industrie  ;  que  le  travail  industriel  n'était  plus  possi- 
ble. Qu'est-il  arrivé  ?  ce  qui  arrivera  si  vous  faites  une  bonne  loi,  c'est 
que  l'industrie  a  été  stimulée,  qu'elle  a  dû  changer  ses  combinaisons,  et 
qu'en  définitive  elle  a  gagné  là  où  elle  croyait  perdre.  Il  adviendra  en 
France  ce  qui  est  advenu  en  Angleterre.  Lord  Brougham,  quelque  temps 
avant  sa  mort,  disait  que  l'introduction  du  demi-temps  avait  été  pour  la 
population  industrielle  de  l'Angleterre  un  bienfait  équivalent  à  celui  d'une 
des  grandes  découvertes  de  la  mécanique. 

C'est  un  bienfait  de  ce  genre  que  je  Sollicite  pour  notre  population 
ouvrière,  en  demandant  de  reporter  à  quatorze  ans  pour  les  deux 
sexes  la  limite  de  l'âge  qui  permettra  le  travail  plein,  la  journée  de  douze 
heures. 

On  proteste  contre  cette  amélioration,  qui  semble  blesser  certains  inté- 
rêts de  l'heure  présente.  Lorsqu'elle  sera  établie  par  la  loi,  l'industrie 
sentira  le  besoin  de  faire  un  effort.  Elle  aura  une  raison  de  plus  de  dé* 
ployer  et  de  prouver  sa  vitalité,  son  énergie,  .et  c'est  par  là  que  se  crée 
le  succès  et  que  se  réalisent  le  plus  sûrement  les  bénéfices. 

La  mesure  que  je  propose  fait  loi  déjà  en  Allemagne.  J'ai  apporté  l'an- 
née dernière  à  cette  tribune  le  Gewerberordnung  de  1869,  qui  est  la  loi 
industrielle  de  l'Allemagne  actuelle.  D'après  cette  loi,  l'enfant  allemand 
n'entre  dans  l'industrie  qu'à  douze  ans.  Entre  douze  et  quatorze  ans,  il 
a  six  heures  de  travail  et  on  lui  impose  trois  heures  d'école  obligatoire. 
Au-dessus,  jusqu'à  seize  ans,  on  ne  lui  demande  pas  plus  de  dix  heures 
de  travail. 

En  Angleterre,  aujourd'hui,  on  veut  aller  plus  loin.  La  journée  de  dix 
heures  paraît  excessive  pour  l'enfance  entre  treize  et  seize  ans,  et  c'est 
pourquoi,  ainsi  que  le  disait  hier  l'honorable  M.  Talion,  on  veut  ramener 
cette  journée  à  neuf  heures.  Les  convictions  à  cet  égard  semblent  si  bien 
faites  que  quoique  la  mesure  ne  soit  pa6  légalement  établie,  elle  entre 
déjà  dans  la  pratique.  Je  puis  citer  des  faits;  je  me  borne  à  dire  qu'à 
Nottingham,  les  industriels  ont,  de  leur  propre  mouvement,  devancé  ia 
loi,  et  que  dans  ce  centre  d'industrie,  c'est  l'industrie  elle-même  qui  a  dé- 
crété pour  les  enfants  la  journée  de  9  heures. 

Il  ne  saurait  donc  être  permis  à  personne  de  dire  que  ee  que  je  de- 
mande avec  insistance  est  une  chose  nouvelle,  sans  précédents,  et  que 
l'industrie  française  est  hors  d'état  de  supporter.  C'est  en  le  supportant, 
au  contraire,  je  le  répète,  que  l'industrie  française  montrera  toute 
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puissance  et  sa  virilité.  L'Assemblée  a  partagé  cet  avis,  Tannée  dernfère; 
en  ce  qui  touche  les  jeunes  filles ,  elle  ne  voudra  pas  se  déjuger  sur  ce 
point,  et  j'espère  qu'elle  ne  refusera  pas  le  même  bienfait  pour  les  gar- 
çons. C'est  surtout  la  population  masculine  qui  forme  la  masse  des  tra- 
vailleurs, et  c'est  par  là  que  les  grands  avantages  de  la  mesure  se  fe- 
ront bientôt  sentir. 

Dans  l'état  où  se  trouve  actuellement  l'Assemblée,  j'ai  eu  beaucoup  d'ef- 
forts à  faire,  et  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  d'autres  développe- 
ments. J'ajoute  seulement  que,  quoique  mon  amendement  soit  repoussé 
par  la  commission,  j'ai  la  conviction  qu'il  a,  au  fond,  toutes  ses  sympa- 
thies, comme  il  a  certainement  celles  de  l'auteur  de  la  loi  et  de  la  majo- 
rité de  la  commission.  (Réclamations  au  banc  de  la  commission.) 

Je  sais  ce  qui  nous  divise  en  ce  moment,  et  j'ai  dit  pourquoi  la  commis- 
sion a  abandonné  son  point  de  départ.  J'ai  dit  aussi  pourquoi  je  ne  pou- 
vais pas  et  pourquoi  l'Assemblée  ne  devait  pas  la  suivre  dans  cette  retraite 
inspirée  par  la  prudence. 

Je  ne  puis  pas  être  touché  ici,  Messieurs,  par  cette  raison  que  nous 
sommes  dans  un  moment  où  la  France,  au  milieu  des  plus  rudes  épreu- 
ves, a  besoin  des  plus  grands  ménagements,  et  que  ce  n'est  pas  l'heure, 
même  lorsqu'on  est  sûr  de  bien  faire,  de  vouloir  faire  tout  le  bien  à  la 
fois.  Sans  doute  les  transitions  et  les  ménagements  sont  précieux,  mais 
là  seulement  où  la  nature  des  questions  comporte  les  transactions  et  où 
il  s'agit  d'intérêts  en  présence  également  respectables.  Mais  ce  n'est  pas 
ici  le  cas. 

On  parlait  beaucoup  naguère  de  régénération.  Il  semble,  depuis  quel- 
que temps,  que  ce  mot  a  perdu  beaucoup  de  sa  valeur.  Quoi  qu'il  en  soit, 
s'il  est  vrai  qu'on  ait  à  travailler  à  une  amélioration  sérieuse  des  généra- 
tions qui  s'élèvent,  l'occasion  nous  est  en  ce  moment  donnée  d'y  travail- 
ler efficacement.  On  ne  saurait  guère  en  avoir  de  meilleure.  On  peut  vo- 
ter sans  hésitation  et  sans  crainte  d'avoir  à  regretter  un  pareil  acte.  Lors- 
qu'on est  sûr,  en  faisant  une  loi  écrite,  de  décréter  la  mise  en  pratique 
d'une  prescription  aussi  claire  de  la  loi  naturelle  qui  est  aussi  la  loi  di- 
vine, on  peut  être  bien  certain  de  ne  pas  se  tromper  et  de  ne  pas  s'expo- 
ser aux  regrets. 

On  a  dit  qu'il  y  a  des  familles  ouvrières  qui  nous  maudiront  d'avoir  di- 
minué la  somme  de  travail  qui  sert  à  acheter  du  pain.  Il  y  a  bien  plus  de 
familles  qui  nous  béniront  d'avoir  abrégé  pour  les  enfants  le  travail  qui 
les  abrutit  et  les  épuise,  et  de  leur  avoir  assuré  le  premier  de  tous  les 
biens,  le  meilleur  capital,  la  santé. 

Vous  aurez  enfin,  Messieurs,  la  satisfaction  de  vous  être  placés  avee 
courage  en  face  des  difficultés  considérables  que  présente  cette  loi,  d'a- 
voir voulu  avec  persévérance  la  résoudre  comme  la  logique,  l'humanité  et 
l'intérêt  national  vous  le  commandaient.  (Très-bien  î  très-bien  I  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  LE  COMTE  DE  MELUN.  L'honorable  M.  Roussel  vous  a  dit  que  la 
majorité  de  la  commission  partageait  son  opinion  ;  et  à  cet  égard,  il  a  cité 
l'honorable  M.  Joubert,  l'auteur  du  projet  de  lai,  eomme  étant  d'aecord 
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avec  lui  pour  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  travailler,  c'est-à-dire  à 
Tâge  de  quatorze  ans. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  la  commission  voudrait,  comme  M.  Rous- 
sel, arriver  à  réduire  le  travail  des  enfants  et  qu'ils  puissent  par  consé- 
quent rester  aux  écoles  le  plus  longtemps  possible.  Les  raisons  qu'il  a 
données  ont  certes  de  la  valeur.  Mais  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
dire  le  dernier  mot  dans  une  matière  aussi  délicate.  Il  faut  aller  progres- 
sivement. Or  il  nous  a  été  démontré  que  si  nous  changions  d'une  manière 
aussi  complète  et  aussi  rapide  ce  qui  existe  aujourd'hui  dans  l'industrie, 
nous  y  porterions  un  trouble  qui  aurait  les  plus  graves  dangers.  Outre 
cela,  il  y  a  600,000  familles  d'ouvriers,  dont  une  partie  vit  par  le  travail 
des  enfants  de  douze  et  de  quatorze  ans.  Voulez-vous  que  nous  en  ve- 
nions à  renoncer,  pour  un  progrès  contestable,  à  un  état  de  choses  qui 
aujourd'hui  suffit  pour  maintenir  nos  populations  dans  une  situation  tout 
au  moins  acceptable  ? 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  suivre  les  progrès  et  d'arriver 
successivement  au  but  que  veut  atteindre  M.  Roussel.  Mais  aujourd'hui, 
je  le  répète,  si  nous  allions  plus  loin,  nous  porterions  une  perturbation 
fatale  dans  l'industrie.  Nous  compromettrions  les  moyens  d'existence 
d'une  grande  partie  de  ceux  que  nous  voulons  proléger.  Aussi  nous 
sommes-nous  contentés  d'une  amélioration  progressive. 

On  a  parlé  de  tactique  parlementaire.  Notre  tactique  a  consisté  à  écou- 
ter les  réclamations  non-seulement  du  commerce,  mais  aussi  de  tous  les 
comités  de  patronage,  composés  d'hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  à 
l'amélioration  morale  et  matérielle  des  ouvriers  et  qui  en  ce  moment  dé- 
fendent leurs  véritables  intérêts. 

Voilà  les  considérations  pour  lesquelles  la  commission  persiste  à  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Roussel. (Très-bien!  très-bien!  —  Aux  voixl 
aux  voix"!) 

M.  le  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Théophile 
Roussel,  et  je  le  relis  : 

«  Les  entants  jusqu'à  Tâge  de  quatorze  ans  révolus  ne  pourront  être  as- 
sujettis à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour  divisée  par 
un  repos.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté). 

M.  scheurer-kestneh.  Je  demande  la  parole  sur  le  paragraphe  i«r 
de  l'article  3. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  SCHEURER-KESTNER.  Messieurs,  le  paragraphe  l*  de  l'article  3 
a  été  modifié  par  la  commission  en  ce  sens  que,  revenant  sur  le  vote  que 
vous  avez  émis  lors  de  la  2e  délibération,  elle  vous  demande  de  retourner 
à  l'âge  de  douze  ans,  tandis  que  vous  aviez  admis  l'âge  de  treize  ans  comme 
étant  celui  où  les  enfants  pouvaient  travailler  douze  heures  par  jour.  Cet 
article  3 -est  certainement  un  des  plus  importants  de  la  loi  ;  c'est  sur  sa  ré- 
daction que  se  sont  produites  les  plus  vives  discussions  et  les  plus  grandes 
divergences  d'opinions.  Il  a  eu  jusqu'à  présent  une  singulière  destinée, 
ayant  été  tour  à  tour  repris  et  rejeté  par  la  commission. 
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En  effet,  la  première  fois  que  la  commission  vous  a  apporté  son  rap- 
port, elle  vous  proposait  de  fixer  l'âge  de  treize  ans  comme  limite  à  la- 
quelle les  enfants  pouvaient  commencer  à  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour.  % 

A  la  suite  de  la  2°  délibération,  l'article  ayant  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion, celle-ci  est  revenue  sur  la  première  opinion,  et  elle  vous  a  proposé 
d'admettre  Tâge  de  douze  ans. 

Lorsque  eet  article  a  été  remis  en  discussion  devant  F  Assemblée,  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Warnier  et  moi  nous  avons  présenté  un 
amendement  par  lequel  nous  demandions  de  revenir  purement  et  simple- 
ment au  projet  primitif  de  la  commission.  Notre  amendement  a  été  accepté 
par  l'Assemblée  après  un  scrutin  public,  et  aujourd'hui  la  commission, 
après  s'être  réunie  de  nouveau,  vous  propose  de  revenir  sur  la  décision 
que  vous  avez  prise  lors  de  la  deuxième  délibération,  c'est-à-dire  que  c'est 
la  quatrième  fois  qu'elle  a  changé  d'avis  au  sujet  de  l'âge  auquel  les  en- 
fants peuvent  travailler  pendant  douze  heures.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  de  vous  en  tenir  à  la  décision  que  vous  avez  prise  lors 
de  la  2e  délibération,  décision  qui  était  celle  môme  de  la  commis- 
sion lorsqu'elle  vous  a  apporté  son  projet  de  loi.  Je  dois  ajouter  que 
le  conseil  d'Etat,  en  1868,  avait  également  admis  la  limite  de  treize 
ans  pour  l'âge  auquel  les  enfants  pouvaient  travailler  plus  de  six 
heures;  qu'enfin,  des  Sociétés  industrielles  comme  celle  de  Reims, 
de  Mulhouse,  vous  demandaient  également  d'admettre  l'âge  de  treize 
ans. 

Je  n'insisterai  pas  à  nouveau  sur  les  arguments  que  j'ai  fait  valoir  lors 
de  la  deuxième  délibération  ;  mais  je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  ro 
venir  sur  sa  décision  et  d'accepter  l'âge  de  treize  ans,  qui,  hier  encore, 
lui  était  proposé  par  la  commission  et  qui  a  été  voté  lors  de  la  2°  délibé- 
ration. (Très-bien!  très-bien  I  sur  divers  bancs). 

M.  DESEDLLIGNY,  ministre  de  F  agriculture  et  du  commerce.  Messieurs, 
lorsque  l'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort  a  pris  la  parole  dans  la  2e  dé- 
libération de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  il  vous  a  exposé  les  vues  du 
Gouvernement,  dont  il  faisait  alors  partie.  Nous  nous  sommes  trouvés 
pleinement  d'accord  avec  lui  dans  l'étude  que  nous  avons  été  amenés  à  faire 
de  cette  loi.  A  la  suite  de  la  2e  délibération,  M.  Teisserenc  a  désiré  être 
éclairé  sur  l'opinion  et  sur  les  vœux  de  l'industrie  française.  Rien 
n'était  à  nos  yeux  plus  utile  que  cette  enquête.  Les  Chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
ont  répondu  au  questionnaire  qui  leur  a  été  adressé.  C'est  d'après 
leurs  réponses  que  quelques  changements,  et  notamment  celui  qui 
▼ient  de  vous  être  indiqué,  ont  été  introduits  dans  la  loi  par  la  com- 
mission. 

Il  m'a  paru,  Messieurs,que  mon  devoir  était  de  mettre  en  quelques 
mots  sous  vos  yeux  les  résultats  de  cette  enquête  ;  puisque  le  ministère 
du  commerce  la  possède,  il  doit  la  faire  connaître  à  l'Assemblée.  (Parlez  1 
parlez  !) 

Consultées  au  sujet  du  projet  de  loi  tel  qu'il  avait  été  adopté  en  2°  dé- 
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libération,  59  Chambres  de  commerce  sur  76  ont  donné  un  avis  défa- 
vorable ;  49  chambres  consultatives  sur  71  ont  aussi  émis  un  avis  défa- 
vorable. C'est  surtout  l'interdiction  complète  et  absolue  du  plein  travail 
avant  l'âge  de  treize  ans  qui  a  soulevé  des  critiques  générales.  Nous 
avons  communiqué  à  la  commission  ces  délibérations,  et  nous  avons 
pensé  alors  que  le  plus  simple  était  d'admettre  le  système  qui  est  au- 
jourd'hui proposé  par  la  commission,  et  que  je  résume  ainsi  :  Pas  d'usine, 
pas  d'industrie  pour  l'enfant  jusqu'à  douze  ans  ;  jusqu'à  douze  ans, 
l'éducation  physique,  l'éducation  intellectuelle,  l'éducation  religieuse  ; 
après  douze  ans,  liberté  de  l'industrie,  liberté  du  travail.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

M.  LEURENT.  C'était  mon  amendement  ! 

M.  LE  MINISTRE.  L'honorable  M.  Leurent  me  rappelle  que  c'était  son 
amendement  ;  je  déclare  que  je  suis  heureux  que  cet  amendement  ait  été 
présenté  sous  les  auspices  d'un  homme  aussi  expérimenté  dans  toutes  les 
questions  industrielles. 

Et  quelles  sont  les  Chambres  de  commerce  qui  ont  donné  l'avis  sur 
lequel  je  m'appuie  ?  Ce  sont  entres  autres  les  Chambres  de  Lille,  de  Tour- 
coing,  d'Amiens,  de  Calais,  de  Yalenciennes,  de  Dunkerque,  de  Reims, 
d'Elbeuf,  de  Saint-Etienne,  de  Rouen  et  de  Roanne,  c'est-à-dire  des 
Chambres  de  commerce  qui  représentent  la  grande  industrie  française. 

Est-ce  à  dire  que  dans  la  loi  que  vous  avez  à  voter,  en  introduisant  la 
disposition  que  ces  Chambres  vous  recommandent,  vous  atteindrez  le 
maximum  de  ce  que  la  loi  pourra  jamais  obtenir  et  surtout  le  maximum  de 
ce  qui  pourra  être  réalisé  dansun  grand  nombre  d'établissements?  Non. Car, 
dans  ces  progrès  que  nous  sommes  appelés  à  accomplir  en  matière  d'in- 
dustrie, on  ne  peut  pas  tout  faire  en  un  jour,  et  l'Angleterre  elle-même,  si 
je  ne  me  trompe,  s'y  est  reprise  bien  des  fois  pour  trancher  ces  ques- 
tions, tant  il  est  difficile  de  réglementer,  d'une  manière  pratique,  tout  ce 
qui  touche  à  la  liberté  de  l'industrie,  lorsqu'on  veut  surtout  faire  des 
modifications  qui  correspondent  à  des  progrès  véritablement  réels  et  ap- 
plicables. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL.  On  ne  profite  [pas  de  l'expérience  de 
l'Angleterre. 

M.  LE  MINISTRE.  Pardon,  monsieur  Roussel,  on  profite  de  cette  ex- 
périence, car  si  j'ai  à  tenir  compte  des  opinions,  comme  la  vôtre,  favo- 
rable à  une  réglementation  très-sévère,  je  ne  puis  méconnaître  que  beau- 
coup de  bons  esprit  auraient  désiré  une  plus  grande  liberté. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  membres  dans  cette  Assemblée,  il  y  a  beau- 
coup d'hommes  expérimentés  ne  siégeant  pas  dans  cette  enceinte  qui 
auraient  voulu  qu'on  adoptât  une  limite  d'âge  plus  faible  que  celle  qui  a 
été  admise.  Nous  avons  pris  une  limite  intermédiaire,  et  nous  avons  dit 
que,  avant  l'âge  de  douze  ans,  les  enfants  ne  seraient  pas  admis  au  travail 
industriel.  Nous  avons  accepté  cependant  le  travail  du  demi-temps  entre 
dix  et  douze  ans,  dans  des  conditions  qui  seront  spécifiées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

En  dehors  de  ces  exceptions  peu  nombreuses,  pas  de  travail  &  l'usine 
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avant  douze  ans  ;  au  delà  de  douze  ans,  le  travail  dans  un  certain  nombre 
d'industries,  le  travail  entremêlé  de  repos,  et  le  travail  en  môme  temps, 
—  permettez-moi  de  le  dire,  —  limité  par  les  mœurs.  Car  en  France,  il 
faut  bien  que  nous  admettions,  quand  nous  touchons  à  ces  graves  ques- 
tions, que  la  loi  peut  faire  une  partie  de  l'œuvre  à  accomplir,  mais  qu'elle 
ne  peut  pas  tout  faire.  Vous  mettez  dans  la  loi  ce  qu'elle  peut  sanctionner; 
ce  qui  peut  entraîner  des  pénalités,  ce  que  l'inspecteur,  quand  il  arrive, 
peut  signaler  comme  une  grande  faute  du  patron  et  comme  une  faute  qui 
peut  et  doit  être  punie.  Mais  vous  laissez  aussi  aux  mœurs  ce  qui  est 
l'honneur  de  toutes  les  industries  françaises,  c'est  le  progrès  qui  s'impose, 
non  par  la  loi,  mais  par  le  sentiment  du  devoir.  Et,  à  cet  égard,  je  suis 
d'accord  avec  vous,  c'est  que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
l'éducation  des  enfants  se  continue  le  plus  longtemps  possible.  Pourquoi 
n'avons-nous  pas  pu  inscrire  un  âge  plus  avancé  ?  C'est  que  du  moment 
que  la  loi  doit  contenir  des  chiffres  précis,  elle  a  à  tenir  compte  des  si- 
tuations si  diverses  de  l'industrie.  Il  faut  donc  qu'elle  prenne  des  chiffres 
pratiques  et  qui  ne  présentent  pas  de  trop  graves  difficultés  d'application. 
(Marques  d'approbation.) 

Et  si  vous  voulez  me  permettre  de  vous  parler  non  comme  le  ministre 
d'hier,  qui  avait  le  devoir  de  situation  de  vous  apporter  des  renseigne- 
ments, mais  comme  industriel,  je  vous  dirai  que  nous  avons  toujours  con- 
sidéré comme  un  honneur  pour  nous  de  nous  préoccuper  de  l'éducation 
de  ces  enfants,  de  ne  les  laisser  entrer  dans  nos  usines  que  quand  ils 
étaient  réellement  formés,  et  ce  n'était  pas  seulement  notre  honneur,  mais 
notre  intérêt  qui  nous  y  conviait.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

A  l'époque  où  nous  sommes,  où  il  y  a  par  le  progrès  des  voies  de  com- 
munication et  par  les  transformations  économiques  un  si  remarquable 
nivellement  pour  tout  ce  qui  touche  aux  éléments  matériels  du  travail, 
dans  cette  lutte  où  nous  sommes  engagés  contra  les  nations  voisines,  la 
victoire  appartient  toujours  au  peuple  dont  les  ouvriers  sont  les  plus 
intelligents,  les  plus  instruits,  les  plus  moraux.  (C'est  vrai  1} 

Par  conséquent,  s'il  s'agit  du  but,  nous  sommes  complètement  d'accord  ; 
s'il  s'agit  du  but,  je  m'honore  d'avoir  été  dans  les  industries  que  j'ai  di- 
rigées beaucoup  au-delà  de  ce  que  la  loi  actuelle  pourra  prescrire,  et 
beaucoup  d'autres  peuvent  en  dire  autant. 

J'ai  eu  l'honneur  de  diriger  le  Creuzot  ;  tous  ceux  qui  ont  visité  cette 
grande  usine  savent  qu'elle  ne  reçoit  les  enfants  au  travail  qu'après  une 
éducation  complète,  et  que  cette  éducation,  donnée  dans  les  écoles  mo- 
dèles, est  assez  parfaite  pour  que  les  enfants  d'ouvriers  qui  y  ont  été 
instruits  aient  pu  devenir  des  ingénieurs  qui  occupent  aujourd'hui  les 
situations  les  plus  élevées. 

Mais,  pourrait-on  faire  une  loi  en  vue  de  telles  usines  qui  sont  de  beau- 
coup en  avant  du  progrès,  même  du  progrès  le  plus  étendu  que  nous 
puissions  espérer  pour  la  moyenne  de  l'industrie  ?  Ne  faut-il  pas  nous 
souvenir  des  usines  plus  modestes,  par  exemple  de  ces  petits  établisse- 
ments de  tissage,  de  moulinage  de  soie,  et  dé  tant  d'autres,  qui  ont  be- 
soin d'occuper  des  enfants  ?  est-il  possible  que  dans  ces  établissements 


408  DOCUMENTS  LÉGISLATIFS  ET  PARLEMENTAIRES 

un  inspecteur  vienne  flétrir  un  industriel  qui  aura  employé  un  enfant  de 
douze  à  treize  ans  dont  peut-être  ce  travail  est  Tunique  moyen  d'existence. 
Je  me  résume  en  un  mot,  car  je  ne  veux  pas  occuper  longtemps  la 
tribune  aujourd'hui.  Je  vous  demande  de  laisser  une  part  aux  mœurs, 
une  part  à  la  loi  ;  je  vous  demande,  dans  cet  esprit,  d'accepter  ce  que  la 
commission  vous  propose.  L'article  de  loi  ainsi  conçu  constituera  un 
progrès  qui  fera  honneur  à  cette  Assemblée,  honneur  aux  industriels 
membres  de  cette  Chambre  qui  ont  proposé  la  loi  et  à  ceux  qui  dans  la 
commission  l'ont  préparée.  Pour  des  progrès  plus  grands,  ne  les  deman- 
dez pas  à  la  loi,  mais  aux  mœurs,  mais  à  l'initiative  des  chefs  d'industrie. 
Ils  le  savent  tous  comme  moi,  l'industrie  française  n'a  d'avenir  que  si 
elle  soigne  et  développe  l'éducation  de  ses  enfants.  (Vives  marques  d'adhé- 
sion et  applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Scheurer-Keslner  propose  un  amendement 
au  paragraphe  1er  de  l'article  3;  mais  cet  amendement  devant  être  sou- 
mis  à  la  prise  en  considération,  il  serait  nécessaire  qu'il  me  fût  d'abord 
remis  par  écrit. 

M.  SCHEURER-KESTNER.  Je  propose  seulement  que  la  commission 
maintienne  sa  rédaction  d'hier. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  i0r  de  l'article  3, 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  ;  ceux  qui  voudront  accepter  l'amen- 
dement de  M.  Scheurer-Kestner  voteront  contre  cette  nouvelle  rédaction. 

(Le  paragraphe  1er  de  l'article  3  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Pernolet  propose  une  disposition  addition- 
nelle qui  prendrait  place  dans  l'article  3  après  le  premier  paragraphe  que 
l'Assemblée  vient  d'adopter. 

M.  PERNOLET.  Le  paragraphe  que  je  vous  propose  d'ajouter  au  1er 
paragraphe  de  l'article  3  de  la  commission,  est  celui-ci  : 

»  Le  temps  de  travail  devra  être  réglé  de  manière  à  faire  concorder 
le  reste  de  la  journée  avec  des  heures  qui  permettent  la  fréquentation 
d'une  école  publique  ou  privée,  située  à  portée  des  enfants.  » 

M.  AMBROISE  joubert.  Cela  est  compris  dans  la  section  du  pro- 
jet de  loi  relative  à  l'instruction  primaire. 

M.  PERNOLET.  Le  travail  à  demi-journée  est  justifié  moins  par  la 
nécessité  de  ménager  les  forces  de  l'enfant  que  pour  lui  laisser  le  temps 
de  compléter  son  instruction  primaire.  Si  cette  disposition,  —  qui  sera 
le  plus  souvent  fort  gênante  pour  l'industrie,  —  avait  pour  conséquence 
de  livrer  les  enfants  au  vagabondage  le  reste  de  la  journée,  je  n'hésiterais 
pas  à  vous  en  demander  le  rejet,  je  tiens  donc  essentiellement  à  ce  que 
les  heures  de  travail  à  demi-journée  soient  combinées  avec  les  heures 
de  l'école  voisine,  de  manière  à  en  rendre  la  fréquentation  possible. 

De  cette  manière,  les  chefs  d'établissement  pourront  exiger  que  cette 
fréquentation  ait  lieu,  et  les  parents  seront  impardonnables  s'ils  n'y  ont 
pas  l'œil  et  la  main. 

M.  AJUBROISE  JOUBERT.  La  commission  repousse  l'amendement 


TROISIÈME  DÉLIBÉRATION  409 

de  M.  Pernolet,  parce  qu'il  y  est  donné  satisfaction  dans  la  section  du 
projet  de  loi  relative  à  l'instruction  primaire. 

M.  le  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Pernolet. 

(L'amendement  de  M.  Pernolet  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nous  passons  au  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la 
commission  : 

«  A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze 
heures  par  jour,  divisées  par  des  repos.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Maintenant  vient. un  autre  paragraphe  addition- 
nel proposé  par  M.  Pernolet  : 

«  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  cette  exception,  les  enfants  de  douze 
ans  révolus  devront  faire  la  justification  exigée  par  l'article  9  pour  les 
enfants  de  quinze  ans.  » 

M.  PERNOLET.  Messieurs,  ce  paragraphe  additionnel  est  impérieu- 
sement commandé  par  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans  l'ignorance 
toute  la  catégorie  d'enfants  dont  les  besoins  spéciaux  de  certaines  indus- 
tries réclameraient  la  présence  à  l'atelier  pendant  douze  heures. 

Je  tiens  pour  certain  que,  avec  de  la  bonne  volonté  et  quelque  pré- 
voyance, les  chefs  d'établissement  pourront,  sans  trop  de  difficulté  mettre 
les  enfants  de  cette  catégorie  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions 
dudit  paragraphe. 

Au  banc  de  la  commission.  La  commission  repousse  l'amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  le  .paragraphe  additionnel  de 
M.  Pernolet. 

(L'assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  le  paragraphe  additionnel.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  3. 

(L'ensemble  de*l'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'Assemblée  a  adopté  hier  les  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  4  ;  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a  été  réservé  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporaire- 
ment levée,  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  commission  locale  ou  l'ins- 
pecteur ci-dessous  institués,  sans  qu'on  puisse  employer  au  travail  de 
nuit  les  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  4  de  l'article  4. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  paragraphe.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Balsan  propose  à  l'article  4  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  L'interdiction  édictée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article  pourra 
être  levée  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  * 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  commission  est  prête  à  examiner  cette  dis- 
position additionnelle. 

IL  LE  PRÉSIDENT.  Pour  suivre  la  marche  réglementaire,  il  faut  d'à- 
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bord  que  cette  disposition  additionnelle  soit  soumise  au  vote  de  prise  en 
considération.  Après  la  prise  en  considération,  si  elle  est  prononcée,  la 
commission  pourra  exprimer  son  avis. 

La  parole  est  à  M.  Balsan. 

M*  BALSAN.  Deux  mots  seulement  pour  expliquer  sommairement  le 
paragraphe  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  proposer. 

Le  paragraphe  2  interdit  le  travail  de  nuit  pour  les  tilles  mineures;  or 
cette  interdiction  est  extrêmement  gênante  dans  beaucoup  de  cas.  ie  di- 
rai même  qu'elle  rendrait  certaines  industries  à  peu  près  impossibles. 

M.  LEURENT.  La  fabrication  des  sucres,  entre  autres. 

H.  BALSAN.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  avaient  primitive- 
ment proposé  l'interdiction  complète  du  travail  de  nuit  pour  toutes  les 
femmes;  mais  ils  ont  été  obligés  de  reculer  devant  une  mesure  aussi  ab- 
solue, et  ils  ont  reporté  l'interdiction  seulement  sur  les  filles. 

Quels  étaient  donc  leurs  motifs  pour  interdire  le  travail  de  nuit  aux 
femmes  ?  Il  y  en  avait  plusieurs,  et  l'un  des  principaux  était  celui-ci  : 
c'est  que  les  jeunes  mères  de  famille  étant  obligées  à  ce  travail,  déserte- 
raient leurs  foyers  pendant  la  nuit,  et  que  leurs  petits  enfants  seraient 
privés  de  leurs  soins  au  moment  où  ces  soins  sont  le  plus  nécessaires. 

Or,  qu'arrivera-t-il  si  vous  interdisez  le  travail  de  nuit  seulement  pour 
les  filles  ?  Il  arrivera  précisément  que  le  fardeau  de  ce  travail  retombera 
exclusivement  sur  les  femmes  et  les  éloignera  de  leurs  foyers.  Donc  leur 
situation  se  trouvera,  non  pas  améliorée,  mais  aggravée. 

Le  travail  de  nuit  est-il  une  bonne  chose  ?  Je  n'hésite  pas  à  déclarer 

ue  non  ;  et,  pour  mon  compte,  je  l'ai  supprimé  chez  moi  aussitôt  que 
ela  m'a  été  possible.  Mais  il  y  a  des  industries  qui  ne  peuvent  pas  s'en 
passer;  il  y  a  des  industries  qui  sont  dans  des  conditions  spéciales,  les- 
quelles les  empêchent  de  le  supprimer.  Si  vous  voulez  interdire  absolu- 
ment ce  travail  pour  les  filles,  encore  une  fois,  vous  en  rendrez  le  fardeau 
plus  lourd  pour  les  femmes,  et  vous  irez  à  rencontre  des  intentions  que 
vous  aviez  d'abord  manifestées. 

Le  paragraphe  2  étant  voté,  vous  ne  pouvez  plus  y  revenir  :  mais  pour 
rester  dans  la  vérité  et  dans  la  raison,  je  vous  prierai  d'admettre  que,  sur 
l'avis  du  conseil  supérieur,  un  règlement  d'administration  publique* pourra 
lever  cette  interdiction  pour  les  filles. 

La  commission  accepte,  je  crois,  mon  paragraphe  additionnel,  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'accepter  également.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  d'abord  consulter  l'Assemblée  pour  me 
conformer  au  règlement,  sur  la  prise  en  considération. 

(L'assemblée  consultée,  prend  en  considération  le  paragraphe  addition1 
nel.) 

H*  LE  PRÉSIDENT.  La  commission  peut  donner  son  avis  immédia- 
tement, ou  faire  son  rapport  dans  le  cours  do  la  séance. 

Jusque-là  le  vote  de  l'Assemblée  sera  réservé  sur  l'ensemble  de  Yi 
ticle  4. 

L'article  5  a  été  adopté  hier. 


i 
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L'article  6  a  été  réservé  à  cause  de  l'indication  de  l'âge,  qui  doit  être 
maintenant  fixé  à  douze  ans  au  lieu  de  treize. 

Je  mets  aux  voix  l'article  6  avec  cette  modification. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  LE  PRESIDENT.  Le  même  changement  a  lieu  à  l'article  8. 

(L'article  8  est  adopté  avec  cette  modification.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Les  articles  9,  10, 11,  12,  13,  14  et  15  ont  été 
adoptés  hier. 

Nous  arrivons  à  l'article  16.  L'amendement  de  M.  Pernolet  sur  cet  ar- 
ticle a  été  repoussé  ;  mais  il  y  a  un  autre  amendement  présenté  par  M.  Gi- 
raud. 

M.  Giraud  a  la  parole. 

M.  ALFRED  GIRAUD*  Messieurs,  j'ai  proposé  un  amendement  aux 
articles  16, 17, 18, 19,  du  projet  de  loi.  Cet  amendement  a  pour  but  de 
faire  disparaître  l'institution  de  l'inspection  en  donnant  aux  officiers  de 
police  judiciaire  et,  dans  certains  cas,  aux  ingénieurs  des  mines  et  des 
ponts-et-chaussées,  le  droit  de  verbaliser,  en  matière  de  contraventions  à 
la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Je  rends  pleinement  justice  aux  sentiments  généreux  qui  ont  guidé  les 
auteurs  du  projet  de  loi.  Il  faut  protéger  les  entants  contre  les  abus  de  la 
force  et  les  exigences  de  la  cupidité  ;  mais  je  crois  que  le  système  d'ins- 
pection proposé  par  la  commission  ne  remplit  pas  le  but  qu'elle  veut  at- 
teindre. J'y  vois  des  inconvénients  de  plusieurs  genres. 

J'y  trouve  d'abord  un  grand  inconvénient  au  point  de  vue  financier.  En 
effet,  au  milieu  de  nos  dissensions  et  de  nos  divisions  politiques,  nous 
avons  un  devoir  rigoureux,  c'est  de  maintenir  l'équilibre  de  nos  finances 
et  de  ne  pas  voter  des  dépenses  inutiles.  Ce  n'est  pas  quand  nous  avons 
un  budget  de  près  de  2  milliards  600  millions,  quand  nous  en  sommes 
encore  à  chercher  de  nouveaux  impôts  pour  maintenir  le  budget  en  équi- 
libre, qu'il  faut  songer  à  créer  de  nouveaux  fonctionnaires.  (Très  bien  ! 
très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  AMBROISE  JOUBERT.  Je  demande  la  parole. 

H.  SGHOELGHER.  Et  s'ils  sont  nécessaires? 

M.  ALFRED  GIRAUD.  S'ils  sont  nécessaires?  dit-on.  Je  soutiens,  pré- 
cisément qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires,  et  qu'ils  ne  feront,  au  contraire, 
qu'entraver  l'exercice  de  la  police  judiciaire.  En  effet,  Messieurs,  com- 
ment peut- on  vous  faire  croire  que  quinze  inspecteurs  suffiront  pour 
toute  la  France?  Comment  voulez-vous  qu'un  inspecteur  des  manufactures 
qui  aura  à  exercer  dans  un  rayon  qui  comprend  2,500,000  âmes,  à  visiter 
i,200  ou  1,500  ateliers,  puisse  sérieusement  constater  les  contraventions 
qui  pourront  être  commises  ?  C'est  vraiment  impossible  ;  si  vous  voulez 
que  ces  inspecteurs  exercent  d'une  manière  efficace,  il  faudra  nécessaire- 
ment en  augmenter  le  nombre  ;  ce  ne  sera  pas  quinze  inspecteurs  qu'il 
vous  faudra,  ce  sera  bientôt  trente,  cinquante  inspecteurs;  je  dis  plus  :  il 
vous  faudra  une  institution  complète,  ayant  sa  hiérarchie,  si  vous  voulez 
qu'elle  fonctionne  d'une  manière  convenable  et  qu'elle  exerce  sérieuse- 
ment cette  police  spéciale  (Marques  d'assentiment). 
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Je  vois  non-seulement  dans  la  création  de  l'inspection  proposée  nn  i 
convénient  au  point  de  vue  budgétaire,  j'y  vois  aussi  un  inconvénient  au 
point  de  vue  du  bon  fonctionnement  de  la  police  judiciaire. 

En  effet,  il  est  bien  certain  que  si  vous  créez  quinze  inspecteurs  chargés 
spécialement  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  police  des 
manufactures,  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  feront  absolument  rien, 
ou  s'ils  se  présentent  chez  l'industriel,  celui-ci  leur  répondra  :  «  En  vert» 
de  l'article  49  du  code  d'instruction  criminelle,  vous  n'avez  le  droit  d'en- 
trer chez  moi  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  vous  n'avez  le  droit  d'en- 
trer chez  moi  qu'en  vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'instruc- 
tion. Il  y  a  des  fonctionnaires  spécialement  chargés  de  la  police  judiciaire 
dans  les  manufactures,  ce  sont  les  inspecteurs.  »  Vous  allez  donc  gêner 
énormément  l'exercice  de  la  police  judiciaire.  (G* est  vrai  J) 

Mon  honorable  collègue,  M.  Relier,  avait  proposé,  lors  de  la  dernière 
délibération,  un  amendement  qui  se  rapprochait  du  mien.  La  commission 
avait  donné  une  apparente  satisfaction  à  cet  amendement  en  disant  dans 
l'article  18  du  projet  de  loi: 

»  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concurremment  avec  les  inspec- 
teurs, constateront  les  infractions  à  la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  en- 
trée dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur 
de  la  République,  du  juge  d'instruction  ou  du  juge  de  paix.  » 

Mais  dans  sa  dernière  rédaction,  la  commission  a  été  beaucoup  moins 
loin,  car  elle  ne  permet  même  pas  aux  officiers  de  police  judiciaire  d'en- 
trer dans  les  manufactures,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procu- 
reur de  la  République  ou  du  juge  de  paix. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  une  erreur! 

M.  ALFRED  GIRAUD.  C'est  une  erreur,  dites-vous  ?  eh  bien,  je  vais 
lire  le  texte  que  vous  présentez  ;  le  voici  : 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  pas  aux  règles  du  droit  com- 
mun concernant  la  constatation  et  la  poursuite  des  infractions  commises 
à  la  présente  loi.  » 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  droit  commun,  en  matière  de  police 
judiciaire,  n'accorde  aux  officiers  auxiliaires  du  parquet  le  droit  de  péné- 
trer dans  les  maisons  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  ou  qu'en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  du  juge  d'instruction  ;  il  n'admet  pas  que  ce  droit 
puisse  résulter  d'une  simple  délégation  du  procureur  de  la  république  ou 
du  juge  de  paix.  Par  conséquent,  je  le  répète,  vous  êtes  allés  moins  loin 
dans  votre  dernière  rédaction  qu'auparavant. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  identique  ! 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Je  vous  demande  pardon  ! 

Ainsi,  on  institue  quinze  sinécures,  quinze  grands  fonctionnaires  gras- 
sement payés  qui  ne  feront  rien,  et  on  entravera,  de  plus,  l'exercice  de  la 
police  judiciaire. 

Je  vois  à  l'institution  proposée  un  autre  inconvénient,  au  point  de  vue 
politique* 

Vous  constituez  un  privilège  dans  l'intérêt  d'une  catégorie  de  citoyens. 
Or,  je  demande  que  les  industriels  soient  traités  comme  sont  traités  tous 
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les  autres  citoyens  ;  je  demande  qu'ils  soient  soumis  à  l'exercice  de  la  po- 
lice judiciaire  ordinaire.  Un  officier  de  police  judiciaire,  un  commissaire 
de  police  a  parfaitement  le  droit  de  pénétrer  dans  l'école  et  d'y  constater 
les  délits,  d'y  dresser  procès-verbal  ;  il  a  également  le  droit  de  pénétrer 
dans  l'église  et  de  constater  aussi  les  délits  qui  pourraient  y  avoir  été 
commis. 

Eh  bien,  est-ce  que  jamais  l'Université,  le  clergé  ont  songé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  les  officiers  de  police  judiciaire  avaient  le  droit  de  consta- 
ter les  contraventions  qui  pouvaient  se  commettre  dans  les  églises  ou  dans 
les  écoles?  Non. 

Un  membre.  Ce  sont  des  établissements  publics. 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Eh  bien,  je  dis  que  de  même  qu'on  trouverait 
très-mauvais  que  des  juridictions  spéciales,  des  fonctionnaires  spéciaux 
fussent  créés  pour  constater  ou  juger  les  délits  qui  se  commettent,  soit 
dans  l'église,  soit  dans  l'école,  de  même,  je  trouve  exorbitant  de  créer 
des  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial,  exceptionnel,  pour  constater  les 
délits  qui  se  commettent  dans  les  manufactures.  Le  droit  commun  suffit  ; 
je  demande  qu'il  soit  appliqué  aux  industriels  comme  aux  autres  ci- 
toyens. 

Cette  inspection  qu'on  vous  demande  d'établir  aujourd'hui,  on  avait 
songé  aussi  à  l'établir  en  1841. 

Un  membre  au  banc  de  la  Commission.  On  ne  l'a  pas  établie. 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Pardon  !  l'art.  10  et  l'art.  11  de  la  loi  de  1841 
disaient  d'une  manière  positive  que  des  inspecteurs  seraient  nommés 
par  le  Gouvernement,  pour  constater  les  contraventions  qui  se  commet- 
traient dans  les  manufactures. 

M.  SCHOELCHER.  Ils  n'ont  pas  été  établis  I 

M.  ALFRED  GIRAUD.  A  cette  époque,  il  y  avait  des  hommes  géné- 
reux, comme  vous,  Messieurs,  qui  désiraient  porter  remède  à  toutes  les 
souffrances,  à  toutes  les  misères  de  l'humanité.  Pourquoi,  depuis  trente 
ans,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  et  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vaient des  hommes  bien  intentionnés,  n'ont-ils  pas  réalisé  le  vœu  des  art. 
10  et  11  de  la  loi  de  1841  ?  C'est  que,  comme  le  dit  le  proverbe,  il  y  a 
loin  de  la  coupe  aux  lèvres,  il  y  a  loin  de  l'utopie  à  la  réalité.  Ils  ont 
parfaitement  senti  que  le  droit  commun  suffisait,  que  les  fonctionnaires 
suffisaient  pour  protéger  l'enfance  d'une  manière  efficace,  et  que  la  créa- 
tion d'inspecteurs  spéciaux  ne  ferait  qu'entraver  l'exercice  de  la  police 
judiciaire. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  vous  acceptiez  mon  amendement, 
qui  déclare  que  les  officiers  de  police  judiciaire  constateront  les  contra- 
ventions qui  seront  commises  dans  les  manufactures,  et  qui,  dans  le  cas 
où  ce  serait  nécessaire,  réserve  au  Gouvernement  le  droit  de  déléguer 
les  ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  pour 
constater  certains  délits  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  pour- 
raient échapper  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

De  cette  façon,  vous  aurez  concilié  tous  les  intérêts,  et  vous  n'aurez 
pas  créé  de  nouvelles  dépenses  en  instituant  de  nouveaux  fonctionnaires, 
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dans  tm  moment  où  il  faut,  au  contraire,  faire  des  économies  et- assurer 
l'équilibre  de  notre  budget.  (Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M,  AMBROISE  JOUBERT.  Pour  justifier  la  création  d'un  corps  d'ins- 
pecteurs spéciaux,  il  faut  envisager  cette  loi  non-seulement  comme  une 
loi  de  répression,  mais  aussi  comme  une  loi  destinée  à  apporter  d'inees- 
santes  améliorations  au  sort  des  enfants.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ré- 
primer des  délits,  il  fauj  surtout  les  prévenir.  Il  ne  suffit  pas  de  réprimer 
le  mal,  il  faut  encore  pousser  les  patrons  à  faire  le  bien.  Et  notre  loi  ne 
produirait  pas  tous  les  bons  effets  que  nous  en  attendons,  si  nous  n'obte- 
nions que  la  stricte  observation  des  règlements  qu'elle  prescrit.  (Très- 
bien  !  très-bien  !}  Il  faut  viser  plus  haut,  il  faut  amener  les  patrons  à  faire 
plus  que  la  loi  n'exige.  Et  c'est  en  cela  que  les  inspecteurs  spéciaux  au- 
ront, j'en  suis  sûr,  une  très-heureuse  influence.  Visitant  journellement 
tous  les  ateliers,  non-seulement  d'une  même  cité  industrielle,  mais  de 
toute  une  région  industrielle,  ils  seront  h  même  de  faire  des  études  com- 
paratives sur  une  très-grande  échelle  ;  leurs  rapports  constateront  les 
progrès,  les  améliorations  réalisées  par  les  uns,  et  en  même  temps  les 
défaillances,  les  imperfections  existant  chez  les  autres. 

Ces  rapports,  mis  sous  les  yeux  du  Ministre  et  du  public,  constateront 
ces  progrès  et  ces  imperfections.  Ce  sera  une  noble  récompense  pour  les 
hommes  de  bien  de  voir  leurs  efforts  compris,  signalés  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  à  leurs  confrères  ;  ce  sera  un  stimulant  puissant 
pour  les  industriels  moins  amis  du  progrès  et  du  bien,  qui,  ne  pouvant 
plus  compter  sur  le  silence,  seront  obligés,  de  ^rè  ou  de  force,  de  suivre 
le  bon  exemple.  En  tout  cas,  ce  sera  une  émulation  pour  tous  et  qui  pro- 
fitera certainement  au  sort  de  tous  les  enfants. 

Si  vous  confiez  au  contraire  cette  inspection  aux  magistrats  des  par- 
quets, aux  agents  de  la  police  judiciaire,  voici  ce  qui  arrivera  : 

Ces  fonctionnaires,  par  leurs  habitudes,  par  la  nature  de  leurs  fonctions 
ne  s'occuperont  que  de  constater  des  contraventions  ;  Jes  patrons  et  les 
ouvriers,  en  les  voyant  pénétrer  dans  les  ateliers  ne  verront  en  eux  que 
des  hommes  s'occupantde  rechercher  des  délits;  il  en  résultera  une  très- 
pénible  contrainte  qui  portera  une  rude  atteinte  à  l'autorité  morale  des 
patrons,  car  leurs  ouvriers,  en  les  voyant  ainsi  sans  cesse  surveillés  par 
des  magistrats  qui  n'apparaissent  que  pour  poursuivre  des  délits  et  des 
crimes,  seront  très-disposés  à  considérer  leurs  patrons  comme  coupables 
ou  comme  tout  au  moins  menacés  d'incessantes  poursuites  judiciaires. 
Cela  est  grave,  Messieurs,  car  il  faut  éviter  de  porter  atteinte  à  l'autorité 
morale  des  patrons.  (Mouvements.)  Il  faut  la  faire  respecter,  il  faut  lui 
conserver  son  prestige,  car  elle  ne  dispose  d'aucune  sanction,  d'aucune 
force  matérielle  pour  se  faire  respecter.  Il  faut  donc  éviter  de  la  tenir  en 
suspicion  aux  yeux  des  ouvriers  ;  et  ce  serait  cependant  là  le  résultat  an- 
quel  vous  seriez  sûrs  d'arriver,  si  vous  placiez  ainsi  l'industrie  française 
sous  la  surveillance  perpétuelle  du  parquet  et  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire. (Très-bien  !  —  C'est  juste  !) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que,  surtout  dans  les  grands  centres  industriels, 
les  magistrats  du  parquet  sont  extrêmement  occupés,  et  qu'ils  n'auront 
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que  fort  peu  de  temps  à  consacrer  à  la  surveillance  des  atelier»  indus* 
trieis. 

De  plus,  ils  manquent  de  connaissances  spéciales,  professionnelles, 
industrielles  absolument  nécessaires  à  posséder  pour  bien  se  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  dans  les  ateliers. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  les  magistrats  ne  me  semblent  pas  faits  poui 
remplir  ce  rôle  ;  cette  recherche  perpétuelle  de  délits  à  nattre  est  de 
nature  à  leur  déplaire  tout  autant  qu'aux  patrons.  Soyez  sûrs  que  si  vous 
leur  confiez  la  surveillance  des  ateliers,  il  en  résultera  une  très-pénible 
contrainte.  Ceux  qui  ont  l'habitude  de  vivre  dans  les  grands  centres  in- 
dustriels peuvent  se  rendre  compte  des  antipathies  que  cela  fera  naître 
entre  les  industriels  et  les  magistrats  ;  il  y  aura  des  plaintes  amères,  des 
récriminations  incessantes. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  délicat,  mais  je  crois  que  vous  me 
comprenez.  (Oui  !)  Eh  bien,  Messieurs,  évitez  de  mettre  ainsi  l'industrie 
sous  la  surveillance  incessante  du  parquet.  Vous  lui  devez  certains  mé- 
nagements tant  qu'elle  n'a  pas  mérité  les  rigueurs  de  la  loi. 

On  nous  propose  encore,  —  je  l'ai  entendu  dans  le  discours  de  l'hono- 
rable M.  Giraud,  —  de  confier  aussi  le  service  de  l'inspection  aux  ingé- 
nieurs des  mines. 

Si  les  ingénieurs  des  mines  étaient  en  mesure  de  rendre  ce  service,  je 
n'aurais  aucune  objection  à  faire,  car  il  n'y  a  pas  d'hommes  plus  ins- 
truits, plus  distingués,  plus  aptes  à  remplir  avec  sagesse,  avec  tact  et  avec 
mesure  cette  délicate  mission.  Mais  les  ingénieurs  des  mines  sont-Us  en 
état  de  remplir  cette  fonction?  Je  ne  le  crois  pas. 

Ils  sont  très-peu  nombreux,  et,  dans  les  centres  industriels  particuliè- 
rement, ils  sont  extrêmement  occupés.  Si  vous  ajoutez  à  leurs  fonctions 
actuelles  cette  nouvelle  fonction  d'inspecteurs,  il  faudra,  pour  que  l'ins- 
pection 6oit  bien  faite,  augmenter  dans  les  centres  industriels,  le  nombre 
actuel  des  ingénieurs  des  mines,  d'un  chiffre  égal  à  celui  des  inspecteurs 
dont  vous  aurez  besoin.  (C'est  évident!) 

Les  inspecteurs  nouvellement  créés  seront,  il  est  vrai,  pris  dans  le  corps 
dc&  mines,  mais  aurez-vous  réalisé  en  somme  une  économie?  En  aucune 
façon.  Il  est  évident  que  les  ingénieurs  des  mines  sont  des  fonctionnaires 
qui  ont  des  traitements  plus  élevés  que  ceux  que  le  Gouvernement  don* 
nera  aux  inspecteurs  qui  seront  chargés  du  service  de  l'inspection. 

Et  puis  enfin,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  quelle  nécessité  de  s'a* 
dresser  aux  fonctionnaires  de  Tordre  le  plus  élevé  dans  l'instruction 
scientifique  ? 

Certainement  cette  inspection  exige  des  hommes  capables,  des  hommes 
instruits,  des  hommes  au  courant  des  connaissances  industrielles;  mais, 
je  le  répète,  est-il  nécessaire  pour  cela  de  s'adres6er  aux  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  sortis  dans  les  premiers  rangs?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  in- 
génieurs des  mines,  du  reste,  sont  des  fonctionnaires  auxquels  on  ne  peut 
pas  Caire  Caire  toute  espèce  de  travaux  ;  ils  sont  entrés  dans  l'administration 
avec  une  mission  spéciale  ;  ils  sont  entrés  dans  le  corps  des  mines  pour 
s'occuper  de  la  surveillance  d*  l'exploitation  des  mines,  de  k  surveillance 
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des  appareils  à  vapeur  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Si  vous 
voulez  ajouter  à  leurs  fonctions  actuelles  ces  nouvelles  fonctions,  vous 
pouvez  être  parfaitement  sûrs  qu'ils  n'auront  ni  le  temps,  ni  à  mon  avis, 
le  goût  nécessaire  pour  les  remplir  convenablement. 

En  tous  cas,  je  suis  parfaitement  sûr  qu'en  maintenant  le  corps  des 
mines  avec  le  nombre  de  fonctionnaires  actuels,  vous  ne  pourrez  pas  bien 
faire  l'inspection.  Il  faudra  donc  l'augmenter  du  même  nombre  de  fonc- 
tionnaires que  celui  que  nous  voulons  créer  ;  vous  n'aurez  réalisé  aucune 
espèce  d'économie. 

Si  donc  vous  voulez  absolument  rester  sur  ce  terrain,  tel  qu'il  est  dé- 
veloppé par  l'honorable  M.  Giraud,  vous  n'aurez  pas  d'inspection.  Si 
vous  n'avez  pas  d'inspection,  vous  n'aurez  pas  de  loi. 

La  loi  de  1841  est  lettre  morte  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'inspection. 
Pour  que  la  loi  actuelle  ne  soit  pas  aussi  lettre  morte,  pour  qu'elle  vive, 
ayez  une  inspection  sérieuse  ;  cela  est  indispensable,  et  pour  cela,  je  crois 
vous  avoir  démontré  qu'il  fallait  créer  de  nouveaux  fonctionnaires. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  la  Commission,  pour  que  vous  repoussiez 
l'amendement  présenté  par  M.  Giraud,  qui  propose  de  confier  l'inspec- 
tion à  la  magistrature,  mesure  dont  je  vous  ai  signalé  les  inconvénients  ; 
je  vous  demande  de  ne  pas  confier  ce  service  aux  ingénieurs  des  mines, 
parce  que  vous  n'y  auriez  aucune  économie,  mais  de  la  confier  aux  ins- 
pecteurs spéciaux  que  nous  vous  proposons,  ce  qui  certainement  n'en- 
traînerait pas  le  Trésor  dans  des  dépenses  considérables  (Très-bien!  sur 
divers  bancs.) 

H.  PERNOLET.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  admettre  la  créa- 
tion des  quinze  inspecteurs  divisionnaires  rétribués  par  l'Etat  que  la  com- 
mission lui  propose.  Si  M,  Giraud,  notre  honorable  collègue,  a  eu  raison 
tout  à  l'heure,  au  dire  d'un  certain  nombre  de  membres  de  ce  côté  de 
l'Assemblée,  j'espère  qu'ils  voudront  bien  admettre  que  je  n'ai  pas  tort. 

Cette  création  de  quinze  inspecteurs  divisionnaires  n'est  nullement 
nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  la  loi  ;  elle  paralyserait  Faction  des 
Commissions  locales,  qui,  n'ayant  plus  qu'à  contrôler  des  inspecteurs 
nommés  par  le  Gouvernement,  se  croiront  déchargées  de  toute  obligation 
d'inspecter  et  se  dispenseront  de  contrôler.  Le  service  de  l'inspection 
sera  ainsi  à  la  fois  onéreux  et  mal  fait. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  comprendre  que  ce  n'est  pas  assez  de 
quinze  inspecteurs  salariés  pour  toute  la  France,  si  ceux-là,  seuls,  doi- 
vent donner  des  garanties  sérieuses  de  surveillance  efficace,  et  que  c'est 
beaucoup  trop  si  les  centaines  de  Commission  locales  instituées  par  l'art 
20  sont  composées  et  choisies  avec  assez  de  discernement  pour  être 
dignes  de  confiance  et  si,  en  même  temps,  les  préfets  et  sous  préfets  ne 
négligent  pas  de  se  tenir  au  courant  des  travaux  de  ces  Commissions. 

Pour  ce  qui  concerne  la  capacité,  la  moralité  et  la  dignité,  il  est  cer- 
tain que  les  Commissions  locales  n'offriront  pas  moins  de  garanties  que 
les  inspecteurs  divisionnaires.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  22,  les  Com- 
missions seraient  nommées  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation 
arrêtée  par  le  Conseil  général  et  Ton  devrait  y  faire  entrer,  autant  que 


TROISIÈME  DÉLIBÉRATION  417 

possible,  un  ingénieur  de  l'Etat  ou  un  ingénieur  civil»  un  inspecteur  de 
l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  miniè- 
res, tandis  qu'aux  termes  des  art.  16  et  17,  les  inspecteurs  divisionnaires 
seraient  nommés  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  la  Commission  supérieure,  et  qu'ils  seraient  choisis  parmi  les 
ingénieurs  de  l'Etat,  les  ingénieurs  civils,  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole 
centrale  et  des  écoles  des  mines  et  parmi  ceux  qui  auront  déjà  rempli 
pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  en- 
fants ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant  cinq  années» 
des  établissements  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  que,  au  point  de  vue  technique,  le  personnel 
des  Commissions  locales  sera  de  qualité  au  moins  égale  au  personnel  des 
inspecteurs?  Or,  cela  étant  établi,  je  suis  convaincu  qu'au  point  de  vue 
de  la  considération  et  du  tact  nécessaires  à  l'emploi  dont  il  s'agit,  le  choix 
par  le  préfet  sur  une  liste  arrêtée  par  le  Conseil  général!  offrira  commu- 
nément plus  de  garanties  qu'un  choix  fait  à  Paris  parmi  de  jeunes  sollici- 
teurs à  la  recherche  d'une  position  sociale. 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  est  relative  à  l'inertie,  qui  est  à 
craindre  de  fonctionnaires  non  salariés  ;  c'est-à-dire  qu'il  importe  de  ne 
pas  les  laisser  sans  contrôle,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent.  On  verra 
dans  la  suite  de  mes  amendements  que  je  tiens  compte  de  cette  nécessité 
dans  la  mesure  qui  convient.  Mais  je  dois  d'abord  vous  faire  remarquer 
que  l'activité  et  la  conscience  ne  sont  pas  un  attribut  tellement  constant 
du  fonctionnaire  salarié,  qu'il  y  ait  lieu  d'y  faire  fond  sans  réserve.  Je 
connais  des  écoles  primaires  qui,  en  plein  Paris,  ont  pu  rester  deux  ans 
et  demi  sans  voir  une  seule  fois  leur  inspecteur.  Je  connais  aussi  un  éta- 
blissement industriel  qui,  créé  peu  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
1841  sur  le  travail  des  enfants,  n'a  reçu  qu'en  1874  la  première  visite  d'un 
inspecteur  salarié. 

Il  est  vrai  que  l'administration  supérieure  avait  été  la  première  à  donner 
l'exemple  de  la  négligence,  car,  elle  aussi,  est  restée  trente-trois  ans  sans 
remplir  le  devoir  qui  lui  incombait  de  faire  [le  règlement  d'administra- 
tion publique  relatif  à  onze  cas  mentionnés  dans  la  loi  et  laissés  en  suspens 
pour  être  réglementés  ultérieurement. 

Je  n'ai  garde  de  prétendre  que  les  Commissions  locales  seront  plus 
exemplaires  que  les  inspecteurs  salariés  et  que  l'administration  supérieu- 
re; mais  ce  que  je  soutiens  avec  conviction,  c'est  qu'elles  ne  le  seront  pas 
moins  et  que  tout  dépendra  de  la  vigilance  du  préfet  et  des  sous-préfets, 
dont  le  devoir  sera  de  tenir  les  Commissions  en  haleine. 

En  général,  j'estime  que  lorsqu'une  organisation  quelconque  ne  fonc- 
tionne pas  bien,  c'est  surtout  la  faute  de  l'homme  qui  se  trouve  à  sa 
tête. 

C'est  dans  cet  ordre-d'idées  qu'au  lieu  de  faire  contrôler  les  inspecteurs 
divisionnaires  par  les  Commissions  locales,  comme  on  vous  le  propose 
dans  l'art.  20,  je  crois  bien  plus  rationnel  et  préférable,  par  conséquent, 
de  faire  contrôler  les  Commissions  locales  par  les  préfets  et  sous-préfets, 
agissant,  au  besoin,  par  l'entremise  des  ingénieurs  des  mines,  des  ingé- 
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nieurs  des  poiits-et-chaussées  et  des  inspecteurs  des  écoles  primaiws 
départements. 

Ce  système  est  simple,  il  utilise  beaucoup  mieux  le  concours  de»  Com- 
missions locales  ;  il  n'exige  pas  la  création  de  fonctions  salariées  wra- 
t olles  et  il  a,  à  mes  yeux,  le  grand  avantage  de  fournir  une  excellente  oc- 
casion de  rapprocher  deux  classes  qui  tendent  trop  à  se  séparer,  tes  born* 
mes  de  peine  et  les  hommes  de  loisir,  c'est-à-dire  les  travailleurs  et  les 
parvenus  du  travail  -7  ear  ce  seront  forcément  des  hommes  ayant  quelque 
loisir  que  les  membres  des  Commissions  locales  fonctionnant  gratuite- 
ment. 

Je  vous  demande  donc  avec  insistance  de  ne  pas  créer  inutilement  des 
fonctions  salariées  nouvelles  qui  auraient  deux  effets  nuisibles  :  d'une 
part,  ces  fonctions  détourneraient  de  travaux  productifs  des  hommes  ca- 
pables de  s'utiliser  ailleurs  en  se  donnant,  il  est  vrai,  un  peu  plus  de 
peine  ;  d'autre  part,  la  création  des  inspecteurs  salariés  détournerait  d'un 
emploi  honorable  de  leur  temps  tous  les  hommes  capables  d'entrer  dans 
les  Commissions  locales,  et  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  foire 
leur  devoir  toutes  les  fois  que  le  préfet  fera  le  sien  potir  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Enfin,  il  y  a  une  raison  budgétaire  qui  a  aussi  son  importance,  mais 
je  ne  m'y  arrête  pas,  la  considérant  comme  secondaire  en  cette  circons- 
tance. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M,  Testelin. 

M.  TESTELOT.  Messieurs,  vous  venez  de  discuter  longuement  et  h 
trois  reprises  différentes  une  loi  de  la  plus  haute  importance.  Tons  les 
articles  en  ont  été  pesés,  choisis,  limés  par  les  hommes  les  plus  capables, 
et  Ton  vient  actuellement  vous  proposer  quoi?  De  supprimer  le  seul  ar- 
ticle qui  puisse  faire  marcher  la  loi.  C'est  absolument  comme  -si,  après 
avoir  fabriqué  toutes  les  pièces  d'une  horloge  magnifique,  on  venant  vous 
proposer  de  casser  ou  de  supprimer  le  grand  ressort.  (C'est  cek  l—  Très- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  n'est  pas  possible  que  la  loi  s'applique  sans  un  corps  d'inspecteurs 
spéciaux.  Nous  l'avons  vu  pour  la  loi  de  1841  :  la  loi  de  1841  était  fort 
belle;  seulement,  elle  n'a  jamais  été  mise  en  application, 

On  nous  dit  :  Mais  vous  avez  des  commissions  locales  ! 

M.  ALFRED  GlRAUD.  Et  les  commissaires  de  police  ! 

Bï«  TESTELIN.  Est-ce  que  vous  fcroyez,  par  hasard,  que  les  commis- 
sions locales  consentiront  à  aller  faire  des  procès-verbaux  chez  leurs 
amis  et  connaissances,  chez  les  grands  industriels  de  leur  localité  ?  Jamais  ! 
Elles  donneront  bien  des  avis,  elles  conseilleront  bien  aux  industriels  de 
se  mettre  en  accord  avec  la  loi  ;  mais  dans  aucun  cas  elles  ne  dresseront 
des  procès-verbaux. 

M.  Alfred  GIRAUD,  Les  inspecteurs  non  pli»  n'en  feront  jasais  ! 

ME.  TESTELIN.  L'expérience  a  été  foi  te. 

J'ai  l'honneur  d'appartenir  à  un  département  où  l'Industrie  est  très-dé^ 
veloppée  ;  les  inspecteurs  des  mines  y  étaient  chargés  de  l'inspection;  ife 
ont  été  les  premiers  à  demander  qu'on  leur  donnât  de»  inspecteur»  a4~ 
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joints.  Dans  le  rapport  de  la  commission,  le  département  de  la  Seine  et 
le  département  du  Nord  sont  signalés  comme  ceux  où  la  loi  de  1841  a  été 
le  mieux  observée.  Eh  bien,  je  vais  vous  dire  comment  cette  loi  a  été 
observée  dans  le  département  du  Nord. 

En  1872,  le  conseil  général  du  Nord  a  fixé  son  attention  sur  cette  im- 
portante question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  j'ai  vu 
avec  la  plus  vive  satisfaction  que  ce  sont  les  principes  votés  par  le  con- 
seil général  du  Nord  qui  ont  fini  par  être  acceptés  par  la  commission.  Ce 
conseil  général  n'a  pas  craint  de  s'imposer  une  dépense  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  ;  il  a  nommé  deux  inspecteurs.  Dans  l'inspection  qu'ils  ont 
faite  en  1872,  ils  n'ont  eu  le  temps  de  visiter  que  913  établissements. 
Savez-vous  combien  ils  ont  constaté  de  contraventions  dans  ce  départe- 
ment modèle  ?  6,352 1  (Mouvement.) 

Et  vous  croyez  que  si  vous  ne  nommez  pas  un  corps  d'inspecteurs  spé- 
ciaux, que  si,  à  chaque  instant,  on  ne  surveille  pas  l'exécution  de  la  loi 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  passée  daus  les  mœurs,  elle  sera  appliquée  I  Non, 
jamais  !  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Dans  tous  les  cas,  elle  serait  appliquée  de  la  façon  la  plus  injuste  et  de 
manière  à  la  rendre  insupportable  aux  industriels  honnêtes,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  feront  leur  devoir,  qui  exécuteront  la  loi,  qui  s'imposeront  une 
gêne  et  des  dépenses  plus  considérables  que  ceux  qui  ne  l'exécuteront 
pas. 

Plusieurs  membres.  C'est  cela  !  —  Très-bien  ! 

M.  TE8TELEX.  Si  vous  voulez  qu'une  loi  qui  est,  après  tout,  restric- 
tive de  la  liberté  individuelle  des  patrons,  soit  exécutée  partout,  il  faut 
établir  l'égalité  la  plus  complète,  la  plus  absolue.  (Très-bien  !) 

J'ajoute  que  si  vous  n'agissez  pas.  ainsi,  vous  serez  vous-mêmes  très- 
injustes.  (C'est  vrai  !) 

Non-seulement,  quant  à  moi,  je  trouve  qu'on  doit  nommer  quinze  ins- 
pecteurs généraux,  mais  j'ai  proposé  une  disposition  additionnelle  ayant 
pour  but  de  permettre  aux  départements  qui  le  jugeraient  convenable  de 
nommer  à  leurs  frais,  et  pour  l'étendue  de  leur  territoire,  un  inspecteur 
spécial  qui,  bien  entendu,  serait  subordonné  aux  inspecteurs  généraux  f 
et  vous  allez  en  comprendre  l'utilité. 

On  parlait  de  sinécures  tout  à  l'heure.  Eh  bien,  savez-vous  ce  que  nous 
avons  d'usines  mues  par  la  vapeur  dans  le  département  du  Nord  ?  Il  y  en 
a  2,300  qui  sont  répandues  sur  la  surface  de  ce -grand  département.  Et 
vous  croyez  que  c'est  une  sinécure  que  d'aller  examiner  les  registres  et 
les  livrets  de  tous  les  ouvriers  employés  dans  ces  usines  I  que  de  s'in- 
former de  ce  qui  s'y  passe,  que  de  s'assurer  si  la  loi  est  affichée,  que  de 
rechercher  si  on  ne  commet  pas  de  fraudes  ! 

Savez-vous  encore  que  cette  loi  n'est  pas  populaire  parmi  la  portion  de 
la  société  qui  devrait  l'acclamer,  qui  devrait  la  recevoir  avec  le  plus  de 
satisfaction,  c'est-à-dire  parmi  les  ouvriers  ? 

M.  POUYER-QUERTIER  Et  ils  ont  bien  raison  1 

H.  TESTELIN.  Cette  loi  n'est  pas  populaire  parmi  les  ouvriers,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  compris  qu'elle  est  la  haute  importance  de  Tins- 
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traction,  d'abord,  et  ensuite,  ils  n'ont  pas  observé  ce  tait  économique 
excessivement  grave  :  c'est  que,  à  l'époque  actuelle,  ce  n'est  pas  la  force 
matérielle  de  l'homnle  qu'on  emploie,  mais  simplement  son  adresse  et 
une  partie  de  son  intelligence  ;  ainsi,  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des 
usines,  là  où  il  fallait  de  grandes  forces  corporelles,  on  peut  employer 
des  femmes  et  des  enfants. 

Les  ouvriers,  en  prenant  imprudemment  leurs  enfants  trop  tôt  avec 
eux,  se  font  concurrence  à  eux-mêmes  ;  des  enfants  à  qui  on  donne  1  fir. 
50  c.  par  jour  rendent  autant  de  services  que  des  hommes  qui,  auparavant 
touchaient  5  ou  6  francs.  Ils  ne  comprennent  pas  cela,  et  c'est  un  grand 
malheur  qu'ils  ne  le  comprennent  pas,  parce  qu'ils  s'imaginent  se  pro- 
curer un  avantage  pécuniaire  et,  au  contraire,  ils  se  l'enlèvent.  L'écono- 
mie politique  prétend  avoir  démontré  ceci,  que  de  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  le  salaire  des  travailleurs  n'est  jamais  plus  élevé  que  ce  qu'il 
lui  faut  pour  vivre  et  pour  élever  sa  famille.  S'il  a  l'imprudence  de  faire 
contribuer  tout  de  suite  ses  enfants  à  l'entretien  de  la  famille,  le  salaire 
baisse  tout  de  suite  ;  c'est  quelque  chose  d'absolument  mathématique. 

Vous  avez  fait  une  bonne  loi,  je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  parfaite  ;  j'a 
entendu  mon  savant  confrère,  M.  Roussel,  s'étonner  tout  à  l'heure  de  ce 
que  nous  n'avions  pas  fait  une  loi  encore  beaucoup  plus  élevée  que 
celle-ci. 

Je  ne  conteste  aucun  des  principes  qu'il  a  mis  en  avant,  mais  je  fais 
observer  que  la  question  absolue  de  l'âge  n'est  pas  aussi  importante  qu'il 
le  dit  ;  évidemment,  quand  on  impose  une  durée  de  travail  de  douze 
heures  à  un  enfant,  on  ne  lui  impose  pas  toute  la  besogne  d'un  adulte. 
Jamais  il  n'a  été  question  de  faire  peser  sur  les  épaules  d'un  enfant  la 
même  somme  de  travail  que  sur  celles  d'un  adulte. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  connaître  toutes  les  industries;  mais  j'ai  vu 
les  usines  du  département  du  Nord,  et  je  déclare  que  la  grande  majorité 
des  enfants  éprouve  excessivement  peu  de  fatigue.  Je  sais  que  c'est  quel- 
que chose  de  rester  appliqué  à  un  métier  pendant  toute  une  journée,  et 
certainement  la  promenade  en  plein  air,  les  jeux  et  les  divertissements  du 
Jeune  âge  sont  beaucoup  plus  favorables  au  développement  de  l'enfant  que 
le  travail  dans  les  manufactures  ;  mais  il  ne  faut  pas  cependant  dire  que 
le  séjour  dans  ces  établissements  soit  absolument  malsain.  La  plupart  de 
nos  manufactures  sont  de  véritables  palais,  et  il  serait  à  désirer  que  les 
trois  quarts  des  bourgeois  eussent  des  appartements  aussi  beaux  que 
beaucoup  d'ateliers  que  je  connais.  Donc,  les  enfants  n'y  sont  pas  si  mal. 
En  outre,  ils  y  prennent  le  goût  du  travail.  Et  il  me  semble  que  partout 
en  physiologie  on  attache  aux  habitudes  acquises  dans  la  jeunesse  une 
grande  importance, 

Tant  de  nos  premiers  ans  l'habitude  est  puissante  I 

a  dit  Delille  en  traduisant  Virgile.  % 

Je  ne  vous  le  cite  pas  en  latin,  (Rires.) 
Eh  bien,  si  vous  ne  donnez  pas  de  bonne  heure  l'habitude  du  travail 
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aux  enfants,  je  crois  que  vous  ferez  une  mauvaise  chose.  Je  connais 
beaucoup  de  définitions  du  travail  :  j'ai  lu  dans  un  manuel  d'économie 
politique  que  le  travail  était  une  peine  à  laquelle  l'homme  cherchait  à  se 
soustraire  par  l'invention  des  machines  ;  nous  avons  tous  entendu  un  grand 
homme  d'Etat  dire  que  le  travail  était  un  frein,  et  il  prenait  le  mot  dans 
an  sens  mauvais.  Mais  pour  moi,  la  meilleure  définition  du  travail,  c'est 
celle  qui  a  été  donnée  par  un  poète.,  P.  Dupont  : 

Travaillons,  travaillons  ! 
Le  travail  fait  la  liberté  ! 

Effectivement,  à  notre  époque,  l'ouvrier  qui  jouit  d'une  bonne  santé 
n'est  plus  arrêté  par  rien,  il  peut  se  présenter  partout  et  offrir  ses  bras, 
sûr  d'être  bien  accueilli,  de  trouver  facilement  à  vivre.  J'ai  vu  cela,  alors 
que  j'étais  membre  d'une  Commission  de  secours  aux  proscrits  à 
Bruxelles,  depuis  1852  jusqu'à  1859. 

Les  gens  les  plus  malheureux  étaient  ceux  qui  avaient  des  professions 
libérales,  qui  arrivaient  ne  sachant  pas  se  servir  de  leurs  bras  ;  tous  les 
proscrits  appartenant  aux  classes  ouvrières  trouvaient  à  se  placer  ai- 
sément. 

M.  8CHOELCHER.  C'est  très-vrai  ! 

H.  TE8TELEY.  La  plupart  des  autres  ne  trouvaient  aucune  espèce  de 
ressources  ;  ils  auraient  bien  voulu  avoir  appris  un  métier  et  faire  œuvre 
de  leurs  bras. 

De  nos  jours,  les  ouvriers  peuvent  dire  comme  ce  philosophe  de  l'an- 
tiquité en  montrant  leurs  bras  habiles  au  travail  :  Omnia  mecum  porto  ! 
(Rires  et  approbation.) 

M.  SCHGELCHER.  C'est  Bias;  seulement  il  le  disait  en  grec  1  ' 

M.  TESTELIlf.  J'espère  que  vous  ne  vous  laisserez  pas  arrêter  par  une 
dépense  de  quelques  milliers  de  francs.  L'année  dernière,  vous  avez  bien 
voté  6  millions  pour  l'Opéra  ;  vous  pouvez  bien  voter  une  centaine  de 
mille  francs  pour  faire  respecter  votre  loi.  (Très-bien  !  très-bien  !)  J'es- 
père bien  que  l'Assemblée,  après  avoir  construit  une  belle  loi,  ne  voudra 
pas  qu'on  dise  d'elle  ce  qu'on  a  dit  d'un  certain  buste  : 

'Q  olot  xecpaMj,  xal  éyxéfaXov  ovx  è^et! 
Belle  tête,  mais  de  cervelle,  point  1 

(Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  vous  donnerez  une  cervelle  à  votre  loi,  en  votant  le  service 
de  l'inspection  destiné  à  la  faire  respecter.  (Très-bien  !  très-bien!  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

M.  ALFRED  GlRAUD.  Messieurs,  je  viens,  comme  vous,  d'écouter 
avec  le  plus  grand  intérêt  le  spirituel  discours  de  l'honorable  M.  Tes* 
telin.  Mais  il  n'a,  selon  moi,  détruit  en  rien  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter.  En  effet,  il  ne  faut  pas  vous  y  tromper,  c'est 
une  institution  que  vous  allez  fonder,  que  vous  allez  consacrer.  Car  l'ho- 
norable M.  Testelin  vous  Ta  dit  lui-même  :  U  sera  nécessaire  d'instituer 
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dans  chaque  département  des  inspecteurs  qui  seront  sous  les  ordres  des 
inspecteurs  régionaux.  (Dénégations  sur  divers  bancs.) 

Et  quand  j'ai  dit  que  ce  serait  une  sinécure,  j'avais  raison,  car  eu 
somme,  je  mets  au  défi  quinze  inspecteurs,  qui  seront  créés  pour  toute  la 
France,  de  pouvoir  contrôler  et  surveiller  d'une  manière  utile  et  efficace 
ce  quf  se  passera  dans  les  manufactures. 

Un  membre.  On  en  prendra  trente  I 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Si  vous  en  instituez  trente  d'abord,  il  en  fau- 
dra cinquante  ensuite,  et,  sous  ces  inspecteurs  généraux,  il  faudra  des 
inspecteurs  secondaires,  puis  des  agents  et  des  sous-agents,  c'est  une 
institution  complète  que  vous  demandez,  c'est-à-dire  qu'à  côté  de  l'admi- 
nistration proprement  dite,  vous  demandez  des  administrations  spéciales 
qui  seront  composées  de  fonctionnaires  nombreux  veillant  à  l'exécution 
de  la  loi.  Tout  cela  est  complètement  inutile. 

En  effet,  Messieurs,  de  quoi  avons-nous  besoin?  De  deux  choses  évi- 
demment :  d'abord,  de  la  surveillance  protectrice  de  certaines  personnes. 
Eh  bien,  nous  avons  des  Commissions  locales,  nous  avons  les  magistrats, 
les  préfets  de  chaque  département. 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Les  préfets  ne  peuvent  pas  surveiller  les 
ateliers. 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Permettez  !  Je  distingue  entre  la  surveillance 
protectrice,  le  patronage  et  l'exercice  de  la  police  judiciaire. 

Certainement  le  préfet  ne  pourra  pas  faire  de  procès- verbaux  ;  mais  le 
préfet,  en  somme,  qui  est  le  premier  magistrat  du  département  et  qui 
est  entouré  de  la  considération  publique...  (Rires  ironiques  sur  quelques 
bancs  à  gauche),  aura  une  action  considérable  au  point  de  vue  du  patro- 
nage et  de  la  protection  à  donner  aux  enfants. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  police  judiciaire,  je  vois  bien  ce|dont 
vous  ne  voulez  pas.  Vous  ne  voulez  pas  de  l'intervention  du  commissaire 
de  police... 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Pas  comme  inspecteur. 

M,  ALFRED  GIRAUD.  C'est  cependant  la  plus  efficace. 

M.  SCHOELCHER.  Sa  présence  est  un  soupçon. 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Comment!  quand  le  commissaire  de  police  se 
présente  dans  un  lieu  public,  c'est  un  soupçon  !  quand  il  se  présente 
dans  une  école,  c'est  un  soupçon  1  quand  il  se  présente  dans  une  église, 
c'est  un  soupçon  ! 

Voix  à  gauche.  Une  manufacture  n'est  pas  un  lieu  public. 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Je  vous  demande,  quand  une  manufacture 
emploie  soixante  ou  cent  ouvriers,  si  on  ne  peut  pas  considérer  cet  éta- 
blissement comme  un  lieu  public. 

Les  mêmes  voix  à  gauche.  Mais  non  1  pas  du  tout  ! 

M.  ALFRED  GIRAUD.  Je  crois,  quant  à  moi,  que  la  loi  ne  sera  effi- 
cacement exécutée  que  quand  les  officiers  de  police  judiciaire  auront  une 
action  sérieuse,  et  quand  cette  action  ne  sera  pas  entravée  par  la  création 
de  quinze  inspecteurs  qui  n'inspecteront  rien  et  qui  grèveront  le  budget 
d'une  manière  inutile  et  fâcheuse.  (Aux  voix  !  aux  voixî) 
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M.  LE  COMTE  DE  M  ELUT! .  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat  ;  je  veux 
seulement  protester  contre  l'assertion  de  l'honorable  M.  Giraud,  compa- 
rant Tatelier  à  une  école,  à  un  lieu  public.  (Irès-bien  1  très-bien?  Il  est 
évident  que  l'atelier  appartient  au  patron,  au  propriétaire,  et  Ton  ne  peut 
pas  dire  que  le  commissaire  de  police,  quand  il  se  présentera  dans  un 
atelier,  fera  le  même  effet  que  quand  il  se  présente  dans  un  lieu  pu- 
blic. 

L'intervention  du  commissaire  de  police,  au  point  de  vue  de  la  loi, 
ne  peut  produire  que  le  plus  déplorable  effet.  (Approbation  à  gauche). 

On  disait  tout  à  l'heure  que  la  présence  des  commissaires  de  police 
était  un  soupçon.  Cela  est  vrai.  Le  commissaire  de  police  est  un  agent 
très-respectable,  et  malheureusement,  dans,  un  temps  où  la  morale  n'est 
pas  assez  forte,  c'est  un  pivot  indispensable  de  notre  société  moderne  ;  il 
y  rend  de  très-grands  services.  Mais  sa  mission  est  de  constater  et  de  pu- 
nir des  délits  ;  et,  je  vous  le  demande,  quel  effet  ^produira  sa  présence 
dans  un  atelier,  au  milieu  de  nombreux  ouvriers,  dont  quelques-uns  au- 
ront déjà  comparu  devant  lui,  non  pas  sans  doute  pour  recevoir  des  élo- 
ges? Son  apparition,  aux  yeux  des  ouvriers  toujours  méfiants,  sera  déjà 
une  mise  en  prévention  du  patron.  Quand,  pour  remplir  cette  fonction 
d'inspecteur  qui  ne  lui  convient  nullement,  il  viendra  demander  des  ren- 
seignements, il  aura  l'air  de  procéder  à  un  interrogatoire,  et  alors,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  que  deviendra  le  respect,  que  deviendra  l'au- 
torité morale,  qui  est  la  seule  arme  dont  le  patron  puisse  se  servir  pour 
maintenir  la  discipline  au  milieu  de  tous  ses  ouvriers  ?  (Très-bien  1  très  - 
bien  !) 

Permettez-moi  maintenant  de  revenir  aux  deux  objections  sur  lesquel- 
les on  a  le  plus  insisté. 

On  s'est  effrayé  du  nombre  des  inspecteurs.  D'abord,  il  faut  remarquer 
que  tous  les  départements  n'ont  pas  un  très-grand  nombre  d'usines.  Nous 
avons  vu  que,  dans  le  département  du  Nord,  dont  on  a  cité  tout  à  l'heure 
des  chiffres  authentiques,  cette  inspection,  pendant  un  certain  temps,  a 
été  faite  par  un  seul  inspecteur.  Mais  ce  n'était  pas  un  ingénieur  des 
mines  ou  des  ponts-et-chaussées  chargé  déjà  d'un  tout  autre  service, 
l'inspecteur  n'avait  pas  d'autres  fonctions.  Nous  avons  voulu,  en  outre, 
que  l'inspecteur  tût  intelligent  et  connût  aussi  les  besoins  de  l'industrie. 
Car  le  zèle  ne  suffît  pas  ;  une  loi  comme  celle  que  nous  discutons  doit 
être  appliquée  avec  un  certain  tempérament.  On  l'a  dit  dè6  le  commence- 
ment de  cette  discussion  :  pour  le  succès  d'une  pareille  loi,  il  ne  faut 
pas  seulement  des  fonctionnaires  intelligents,  qui  l'appliquent,  il  £aut 
encore  le  concours  de  ceux  mêmes  qui  y  sont  soumis,  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Le  système  que  nous  venons  d'adopter  oflre  la  combinaison  des 
deux  inspections,  avec  la  Commission, .  que  j'appellerai  la  Commission 
amiable,  composée  de  manière  à  pouvoir  donner  des  conseils,  à  susciter 
les  bonnes  volontés,  à  éclairer  les  expériences  ;  mais  il  faut  y  ajouter 
l'inspection  ehargée  de  la  partie  répressive.  Et  même  ceux  qui  sont  obli- 
ffed*  triompher  des  xémtmm  doîyent  y  apporter  encore  de  certains 
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ménagements  -,  voilà  pourquoi  nous  voulons  qu'ils  soient  choisis  parmi 
ceux  qai  ont  la  pratique  de  l'industrie. 

Un  seul  inspecteur  peut  suffire,  même  pour  un  très-grand  département . 
Il  n'y  a  pas  deux  départements  en  France  aussi  considérables  que  le  dé- 
partement du  Nord  au  point  de  vue  industriel  ;  il  y  a  des  départements 
où  il  y  a  très-peu  à  faire  sous  ce  rapport;  par  conséquent,  on  pourra  faire 
des  circonscriptions  qui  comprendront  plusieurs  départements. 

Je  reviens  au  chiffre  de  quinze  inspecteurs.  Il  n'a  pas  été  pris  arbitrai- 
rement :  la  commission  qui  s'est  occupée  de  cette  grande  question  au 
sein  du  conseil  d'Etat  s'est  prononcée  pour  ce  chiffre  ;  et  nous-mêmes, 
après  nous  être  entourés  de  tous  les  renseignements,  nous  sommes  assu- 
rés qu'il  ne  serait  pas  dépassé. 

Quant  à  la  somme  à  dépenser,  il  s'agit  d'une  centaine  de  mille  francs, 
et  on  pourrait  dire  que  ce  n'est  qu'une  goutte  d'eau  dans  l'océan  de  notre 
budget.  D'ailleurs,  pour  juger  une  dépense,  il  faut  comparer  ce  qu'elle 
coûte  et  ce  qu'elle  produit.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Or,  je  doute  que,  dans  le  budget,  vous  trouviez  beaucoup  d'articles 
mieux  justifiés. 

On  a  parlé  de  l'Opéra;  je  vais  citer  une  dépense  d'une  utilité  moins 
contestable.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  vous  disait 
dernièrement  que,  pour  l'industrie  chevaline,  on  serait  obligé  de  voter 
un  million  de  plus  que  les  deux  ou  trois  millions  dépensés  actuellement. 
Eh  bien,  ce  million,  Messieurs,  nous  le  voterons,  parce  qu'il  s'agit  de  la 
force  de  notre  armée  et  des  intérêts  de  l'agriculture.  Mais  il  ne  s'agit  pas  i 
seulement  de  l'élevage  du  cheval,  il  s'agit  de  l'éducation  des  hommes, 
car  elle  intéresse  aussi  la  force  de  l'armée  et  l'honneur  de  la  France;  elle 
vous  donne  les  moyens  d'obtenir  des  soldats  plus  forts,  plus  vaillants, 
des  ouvriers  plus  instruits  et,  par  conséquent,  plus  moraux,  qui  contri- 
bueront à  la  défense  et  à  la  prospérité  du  pays.  (Très-bien!  très-bien! 

Voilà  les  seules  observations  que  je  voulais. présenter.  Je  vous  conjure 
en  grâce,  Messieurs,  de  rejeter  cet  aipendement;  la  commission  est  con- 
vaincue que  là  est  le  point  essentiel  de  la  loi,  et  que  si  vous  acceptiez  cette 
proposition,  vous  porteriez  une  atteinte  mortelle  à  la  loi  et  feriez  dispa- 
raître toutes  les  mesures  que  vous  avez  déjà  adoptées  en  faveur  des 
classes  ouvrières.  (Nouvelles  marques  d'approbation). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Giraud. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  En  conséquence,  l'article  16  tel  qu'il  a  été  adopté 
à  la  2°  délibération,  est  maintenu. 

M.  PERNOLET.  Mais,  monsieur  le  président,  vous  n'avez  pas  consulté 
l'Assemblée  sur  mon  amendement. 

M.  LE  président.  La  manière  de  saisir  l'Assemblée  de  l'amende- 
ment de  M.  Pernolet,  qui  consiste  à  supprimer  l'article,  est  de  mettre  cet 
article  aux  voix. 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nom- 
mé quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspecteurs  sera 
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faite  par  le  .Gouvernement  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la 
commission  supérieure  ci-dessous  instituée  et  portant  trois  candidats  pour 
chaque  emploi  disponible. 

»  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

»  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillanc 
dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  16. 

(L'article  16  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  17  a  été  maintenu  par  la  commission  tel 
qu'il  a  été  adopté  à  la  2e  délibération.  M.  Pernolet  en  demande  également 
la  suppression.  (Exclamations.) 

M,  PERNOLET.  La  question  est  jugée  maintenant  1 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions 
d'inspecteur  les  candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou 
d'un  diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  mines. 

»  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pendant 
trois  ans  au  moins  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants,  ou 
qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des  établis- 
sements industriels  occcupant  cent  ouvriers  au  moins.  »  (Maintenu). 

Il  y  a  à  cet  article  17  une  disposition  additionnelle  proposée  par  M. 
Alexis  Lambert. 
*  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Seront  encore  admissibles  les  docteurs  en  médecine  qui  auront,  pen- 
dant dix  années  au  moins,  appartenu  au  corps  de  santé  militaire  ou  aux 
services  médicaux  dépendant  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. » 

M.  Lambert  a  la  parole. 

M.  ALEXIS  LAMBERT.  Messieurs,  l'article  16  du  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  soumis  à  vos  délibérations,  a  disposé  que  quinze  inspecteurs 
divisionnaires  seraient  nommés  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  L'article  17  indique  les  condi- 
tions dans  lesquelles  seront  déclarés  admissibles  les  candidats  apparte- 
nant à  certaipes  catégories.  Ces  catégories  sont  excessivement  res- 
treintes; elles  s'appliquent  seulement  aux  ingénieurs  de  l'Etat  ou  aux  in- 
génieurs civils  sortant  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  ou  de 
l'Ecole  des  mines  et  pourvus  d'un  diplôme. 

Un  autre  paragraphe  du  môme  article  déclare  également  admissibles 
«  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions 
d'inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  sur- 
veillé, pendant  cinq  années,  des  établissements  industriels  occupant  cent 
ouvriers  au  moins.  » 

Il  m'a  paru  et  il  a  paru  à  plusieurs  personnes  qui  m'ont  prié  d'être  leur 
interprète  ici,  qu'une  lacune  existait  dans  ces  catégories  et  qu'au  moins 
les  membres  du  corps  médical  ayant  exercé  pendant  un  certain  nombre 
d'années  la  médecine,  et  que  les  docteurs  en  médecine,  pouvaient  être  à 
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bon  droit  placés  au  nombre  des  candidats  admissibles  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur qui  sont  créées  par  l'art.  16. 

J'ai  donc  présenté  un  amendement  avec  le  désir  de  réparer  une  omis- 
sion qui  a  été  certainement  involontaire,  car,  en  vous  proposant  de  dé- 
clarer admissibles  des  hommes  aussi  compétents,  aussi  dévoués  que  les 
médecins  ayant  exercé  pendant  dix  ans  dans  les  corps  de  santé  militaires, 
ou  que  les  médecins  civils  ayant  dirigé  des  services  médicaux  dépendant 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes;  en  vous  faisant,  dis-je, 
cette  proposition,  je  crois  que  la  lacune  que  j'ai  signalée  sera  comblée 
et  que  justice  sera  rendue  à  toute  une  corporation  à  laquelle  appartient 
l'honorable  M.  Testelin,  dont  la  parole  vient  de  vous  charmer  tout  à 
l'heure  et  que,  certainement,  vous  ne  voudriez  pas  mettre  au-djeesoos 
d'un  élève  de  l'Ecole  des  arts  et  manufactures  ou  d'un  élève  de  l'Ecole  des 
mines. 

J'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  M.  le  rapporteur  de  la  Commission  de  ma 
proposition  additionnelle,  et  il  ne  m'apparaît  pas  que  la  commission  soit 
opposée  absolument  à  la  mesure  que  je  sollicite.  Je  demande,  en  ice  mo- 
ment, purement  et  simplement,  la  prise  en  considération  de  mon  amende- 
ment, puisqu'il  a  été  présenté  au  cours  de  la  3e  délibération  ;  mais  je 
vous  prie,  Messieurs,  sans  aborder  encore  le  tond  de  la  question,  de  vou- 
loir bien  accueillir  avec  bienveillance  cet  amendement  et  d'en  prononcer 
le  renvoi  à  la  Commission,  qui  l'examinera  avec  l'intérêt  que  comportent, 
je  le  crois,  les  titres  et  les  services  des  praticiens  et  des  hygiénistes  que 
j'ai  pris  la  liberté  de  rappeler  à  votre  sollicitude.  (Marques  d'approbation 
à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Lambert. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  une  deuxième  épreuve  a  lieu.  La  disposi- 
tion additionnelle  présentée  par  M.  Lambert  n'est  pas  adoptée.) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Vient  maintenant  l'art.  18.  Les  trois  premiers  pa- 
ragraphes sont  maintenus  par  la  Commission  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  à 
la  seconde  délibération  : 

«  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  m&nufectu- 
riers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants:  ils  peuvent  se  (aire 
représenter  le  registre  prescrit  par  l'art.  10,  les  livrets,  les  feuilles  de  pré- 
sence aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

»  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  las» 
pecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

»  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes-mi* 
nés.  » 

La  Commission  propose  un  paragraphe  4  ainsi  conçu  : 

«  Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  sera  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'antre  déposé  «a  par- 
quet. » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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«  Paragraphe  5,  —  Toutefois  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu 
qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale  ci-dessous  ins- 
tituée sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité  et  ils  consigneront  cet  avis  dans 
un  procès-verbal.  »  —  (Maintenu.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  paragraphe  6  est  modifié  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  commi- 
ses à  la  présente  loi.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'art.  18. 

(L'ensemble  de  l'art.  48  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des  rap- 
ports à  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  »  —  (Maintenu.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  première  partie  de  l'art.  20  n'est  pas  mo- 
difiée : 

«  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  Commissions  locales 
dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  : 

»  1°  De  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 

»  2°  De  contrôler  le  service  de  l'inspection  ; 

»  3°  —  (Modifié  par  la  Commission)  —  «  d'adresser  au  préfet  du  dé- 
partement, sur  l'état  du  service  et  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui 
seront  transmis  au  Ministre  et  communiqués  à  la  Commission  supérieure- 

»  A  cet  efiet,  les  Commissions  locales  visiteront  les  établissements  in- 
dustriels, ateliers  et  chantiers  ;  elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un 
médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  20  avec  la  modification  proposée  par  la 
Commission. 

(L'ail.  20  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

a  Art.  21.  —  Le  conseil  général  déterminera,  dans  chaque  département, 
le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions  locales  ;  il  devra  en  éta- 
blir une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en  établira,  en  outre, 
dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers,  là  où  il  le  ju- 
gera nécessaire.  »  —  (Maintenu.) 

M.  TESTELIN.  Monsieur  le  président,  je  demande  la  permission  de 
présenter  sur  l'article  21  un  paragraphe  additionnel,  qui  me  parait  devoir 
être  adopté  par  la  commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

m.  TESTELIN.  Messieurs,  voici  le  paragraphe  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  L'article  21  dispose  ainsi  :  «  Le  conseil  gé- 
néral déterminera,  dans  chaque  département,  le  nombre  et  la  circonscrip- 
tion des  commissions  locales  ;  il  devra  en  établir  une  au  moins  dans 
chaque  arrondissement;  il  en  établira,  en  outre,  dans  les  principaux  cen- 
tres industriels  ou  manufacturiers,  là  où  il  le  jugera  nécessaire.  »  Je  pro- 
pose d'ajouter  : 
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«  Le  conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur  spécial 
rétribué  par  le  département.  Cet  inspecteur  devra  toutefois  agir  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  divisionnaire.  » 

Je  suis  autorisé  à  croire  que  ce  paragraphe,  quoique  n'ayant  pas  été 
examiné  parla  commission,  est  accepté  par  elle.  Il  est  d'autant  plus  ar- 
gent de  l'adopter,  que  le  nombre  des  inspecteurs  variera  suivant  les  dé- 
partements. Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  il  n'y  a  pas  moins  de  2,300  mines  à  inspecter,  et  le  dépar- 
ment  a  tellement  senti  l'importance 'd'avoir  une  inspection  à  lui,  qu'il  a 
voté  un  crédit  de  5,500  francs  pour  la  rétribution  des  deux  inspecteurs,  et 
cela  à  l'unanimité  du  conseil  général,  qui  se  compose  de  toutes  les  clas- 
ses, et  en  majeure  partie,  je  le  dis  à  leur  honneur,  de  grands  industriels. 

M.  SCHGELCHER.  Est-il  nécessaire  de  mettre  ce  paragraphe  dans  la 
loi? 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  commission,  après  examen,  accepte  l'a- 
mendement de  M.  Testelin. 

M.  le  PRÉSIDENT.  Si  la  commission  s'était  approprié  cet  amende- 
ment et  l'avait  proposé  à  l'Assemblée,  je  pourrais  le  mettre  aux  voix  im- 
médiatement ;  mais  elle  ne  l'a  pas  lait,  et  je  ne  puis,  quant  à  présent,  que 
consulter  l'Assemblée  sur  la  prise  en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amendement  en  considération.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  est  renvoyé  à  la  commission,  et 
le  vote  sur  l'ensemble  de  l'article  21  est  réservé. 

M.  LE  COMTE  de  M  ELUN.  La  commission  en  a  délibéré,  et  elle  ac- 
cepte l'amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  commission  déclarant  accepter  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  M.  Testelin,  je  mets  cette  disposition  aux 
voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

(L'ensemble  de  l'article  21,  ainsi  modifié,  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  22  a  été  modifié  par  la  commission  en 
ces  termes: 

«  Les  commissions  locales  seront  composées  de  cinq  membres  au  moins 
et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  ar- 
rêtée par  le  conseil  général. 

»  On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  commission 
un  ingénieur  de  l'Etat  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de  l'instruction 
primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières. 

»  Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans  :  les  membres 
sortants  pourront  être  dé  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Edouard  Millaud. 

M.  EDOUARD  MILLAUD.  La  commission  m'a  donné  satisfaction  en 
adoptant  ma  rédaction. 

m.  le  PRÉSIDENT.  Alors,  je  mets  aux  voix  l'article  22  modifié  par 
la  commission. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  22). 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  23  a  été  également  modifié. 

La  nouvelle  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres  dont  les  fonc- 
tions seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du  commerce  ;  cette 
commission  est  nommée  par  le  Président  de  la  république  ;  elle  est 
chargée  : 

»  1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi: 

*  2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur 
les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

»  3°  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la  nomi- 
nation des  inspecteurs  divisionnaires.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  l'article  23,  modifié,  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  23.) 

c  Article  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supé- 
rieure adressera  au  Président  de  la  république  un  rapport  général  sur 
les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  lapré- 
sente  loi. 

»  Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel. 

»  Le  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  destinés  à  la  compléter.  »  —  (Maintenu.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  25  a  été  adopté  en  2°  délibération  dans 
les  termes  suivants  : 

a  Les  manufacturiers,  directeurs- ou  gérants  d'établissements  industriels 
et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi 
et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  se- 
ront poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende 
de  seize  à  cinquante  francs. 

»  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sané  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  francs. 

»  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  di- 
recteurs ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  établissent 
que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  pro- 
duction d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

»  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  pré- 
sente loi. 

»  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

Le  premier  paragraphe  est  maintenu. 

Le  paragraphe  2  de  cet  article  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit  par  la  com- 
mission : 

«  L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  em- 
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ployées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  600  francs.  » 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  2  ainsi  modifié  : 

(Le  paragraphe  â  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté]. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  paragraphe  3  a  été  maintenu  par  la  Com- 
mission ;  mais  il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement  de  M.  Goblet. 

M.  Goblet  a  la  parole  pour  expliquer  à  l'Assemblée  en  quoi  consiste 
son  amendement. 

.  M.  RENÉ  GOBLET.  Messieurs,  j'ai  pris  la  liberté  de  reproduire,  sous 
forme  d'amendement,  en  troisième  lecture,  une  proposition  que  fa  - 
vais  présentée  un  peu  à  l'improviste,  il  est  vrai,  lors  de  la  2*  délibéra- 
tion. # 

Je  crois  que  cette  proposition  a  une  certaine  gravité. 

Vous  venez  de  voter  tout  à  l'heure  la  création  d'une  institution  qui  a 
pour  objet  d'assurer  l'efficacité  de  la  loi.  Vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait 
une  inspection  spéciale  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  que  vous 
faites.  Je  crois  que  cette  mesure,  qui  pouvait  donner  lieu  à  quelques  cri- 
tiques, était  cependant  absolument  nécessaire.  Mais  l'inspection  n'a  qu'un 
résultat  :  c'est  d'assurer  la  constatation  des  infractions.  Cela  serait  abso- 
lument insuffisant  si  vous  n'assuriez  pas  en  même  temps  une  sanction  â 
ces  constatations  par  la  certitude  de  la  répression  ;  de  telle  sorte  que  les 
questions  qui  concernent  la  répression,  c'est-à-dire  les  pénalités,  ont  la 
môme  importance  que  celle  sur  laquelle  vous  venez  de  statuer. 

A  la  seconde  délibération,  une  discussion  vive  et  quelque  peu  confuse 
s'est  élevée  dans  l'Assemblée  sur  le  point  de  sa  voie  si  les  infractions  qui 
étaient  prévues  par  la  loi  devaient  être  considérées  comme  des  contraven- 
tions ou  comme  des  délits.  Vous  vous  rappelez  quelle  est  l'importance  de 
cette  distinction  ;  s'il  s'agit  de  délit,  il  y  a  à  apprécier,  à  côté  du  fait  maté- 
riel, une  question  de  moralité,  et  le  patron,  môme  en  cas  d'infraction 
constatée,  ne  pourra  être  condamné  s'il  peut  exciper  de  sa  bonne  foi.  Au 
contraire,  s'il  s'agit  d'une  simple  contravention,  la  matérialité  du  fait  suf- 
fit pour  la  condamnation,  et  le  patron  ne  pourra  dans  aucun  cas  échapper 
à  l'application  de  la  peine. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  8  février,  le 
projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  et,  le  lendemain,  la  Commission  revint 
avec  une  nouvelle  rédaction,  par  laquelle  elle  maintenait  d'une  façon  gé- 
nérale le  caractère  contraventionnel  aux  infractions  qu'elle  avait  prévues; 
mais  en  môme  temps  elle  établissait  une  exception  pour  certains  cas. 
Ces  cas  sont  ceux  où  l'infraction  résulterait  de  l'âge  de  l'enfant,  soit  qu'un 
enfant  ait  été  admis  dans  l'usine  avant  l'âge  auquel  il  peut  l'être,  soit 
qu'un  enfant  d'un  âge  déterminé  ait  été  soumis  à  une  nature  ou  à  une  du- 
rée de  travail  auquel  son  âge  ne  permettait  pas  qu'on  l'appliquât  ;  soit  en- 
core, par  exemple,  qu'on  Tait  soumis  au  travail  le  dimanche,  ou  qu'il  n'ait 
pas  rempli  les  obligations  scolaires,  qui  varient  aussi,  vous  le  savez,  sui- 
vant l'âge  de  l'enfant. 

La  commission  admettait,  dans  tous  ces  cas,  que  le  patron  échappât  à 
l'application  de  la  peine  s'il  établissait  qu'il  avait  été  trompé  par  la  pro- 
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énltion  de  pièce»  fausses*  Yoiei  le  paragraphe  qu'elle  introduisit  dans  son 
article  25  et  les  motife  par  lesquels  elle  le  justifiait. 

Le  paragraphe  nouveau,  introduit  à  la  2°  délibération,  et  dont  je  de- 
mande la  suppression,  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  k  peine  ne  sera  pas  applicable  si  lea  manufacturiers)  di- 
recteurs ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons',  établissent 
que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  pro- 
duction d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne.  » 

Et  M.  le  rapporteur,  dans  la  séance  du  10  février,  justifiait  cette  inno- 
vation dans  les  termes  que  voici: 

«  Nous  avons  constamment  attribué  le  caractère  de  contraventions,  att 
point  de  vue  juridique,  aux  faits  prévus  dans  notre  projet  de  loi;  nous 
avons  fait  à  cette  règle  de  droit  une  seule  exception  qui  vient  confirmer 
le  principe  lui-môme.  Voici  cette  exception  ; 

<*  On  noua  a  signalé,  avec  raison,  un  fait  fréquent  dans  la  pratique,  le 
chef  d'industrie  peut  être  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  ou  sur  l'état  de  son 
instruction  par  la  production  de  faux  actes  de  naissance  ou  de  faux  cer- 
tificats d'école.  Il  n'y  a  là  aucune  participation  de  la  volonté  du  patron  à 
l'infraction  par  suite  de  laquelle  l'enfant  a  été  admis  dans  ses  ateliers, 
puisqu'elle  est  le  résultat  de  la  confiance  qu'a  dû  inspirer  renonciation 
des  pièces  produites.  Il  était  juste,  en  face  de  cette  situation,  de  faire  uue 
dérogation  au  principe  général  posé  dans  l'art.  25  ;  nous  avons  admis,  en 
ee  cas,  que  le  patron  pourrait  faire  la  preuve  de  l'erreur  dans  laquelle  il 
a  été  entraîné  ;  s'il  justifie  cette  erreur,  la  peine  ne  lui  sera  pas  appli- 
cable. » 

Messieurs*  je  propose  de  supprimer  ce  paragraphe,  qui  constitue  une 
innovation  dans  la  loi,  et  je  demande  la  permission  de  vous  dire  en  quel- 
ques mots  pourquoi  je  propose  cette  suppression.  Parlez  I  parlez  !) 

Je  la  demande  pour  deux  motifs  :  le  premier,  c'est  que  la  dérogation 
au  principe  introduite  dans  la  loi  par  ce  paragraphe  me  paraît  anti-juri- 
âkfue  ;  le  second,  c'est  que  cette  dérogation  a  pour  effet,  à  mon  sens,  de 
détruire  l'efficacité  de  la  loi. 

Le  premier  point  ne  me  parait  pas  douteux.  La  Commission,  dans  le 
passage  que  je  viens  de  lire,  explique  qu'il  s'agit  ici  de  contraventions, 
c'est-à-dire  d'infractions  résultant  de  la  simple  matérialité  du  fait.  Et 
immédiatement  elle  admet  que,  dans  certains  cas,  on  pourra  échapper  à 
l'application  de  la  peine  en  invoquant  des  questions  de  moralité,  l'excuse 
de  la  bonne  foi  1  Dès  lors  il  n'y  a  plus  de  contravention. 

le  sais  que  M,  le  rapporteur  a  dit  :  C'est  là  une  exception  qui  confirme 
le  principe  ;  mais  je  soutiens  que  cette  exception  détruit  le  principe.  Je 
vais  montrer  dans  un  instant  que  précisément  cette  exception  pourra 
s'appliquer  à  presque  tous  les  cas  qui,  d'après  la  loi,  doivent  constituer 
des  infractions..  Il  n'est  donc  pas  possible,  sans  détruire  de  ses  propres 
mains  ie  principe  qui  a  été  posé,  d'introduire  cette  exception  dans  la  loi. 
Nous  avons  déjà  dans  nos  lois,  par  malheur,  des  délits  qui  sont  jugés 
comme  4es  contraventions.  Si  vous  créez  aujourd'hui  des  contraventions 
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devant  être  jugées  comme  les  délits,  vous  suscitez  des  difficultés  dV 
plication  de  toute  sorte,  vous  jetez  la  confusion  dans  nos  codes. 

A  cet  égard,  je  fais  appel  aux  hommes,  et  ils  sont  nombreux  dans  cette 
Assemblée,  qui  sont  familiarisés  avec  la  science  du  droit. 

Mais  la  raison  capitale  pour  laquelle  je  demande  la  suppression  du  pa- 
ragraphe 3,  'c'est  qu'il  aurait  pour  résultat  de  détruire  absolument  l'effet 
de  la  loi.  Permettez-moi  de  vous  montrer,  en  effet,  que  ce  qu'on  appelle 
une  exception  confirmant  le  principe  serait  précisément  le  cas  le  plus 
général. 

La  Commission  propose  d'admettre  que  le  patron  pourra  s'excuser  tou- 
tes les  fois  qu'il  aura  été  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  ou  sur  l'exécution 
de  ses  obligations  scolaires...  Mais  toutes  les  infractions  prévenues  par  le 
projet  tiennent  précisément  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  circonstances  et 
particulièrement  à  l'âge.  Gela  est  vrai,  non-seulement  quand  on  aura 
reçu  l'enfant  dans  l'usine  avant  l'âge  auquel  il  peut  y  être  admis,  mais 
quand  on  l'aura  laissé  se  livrer  à  un  travail  qui  lui  est  interdit,  travail  de 
vnuit,  travail  souterrain,  travail  du  dimanche  ou  à  un  travail  excédant  ia 
durée  permise. 

Cela  est  vrai  encore  pour  toutes  les  obligations  scolaires  qui  sont  im- 
posées par  la  loi,  suivant  l'âge  de  l'enfant.  La  question  d'âge  est  dans  ce 
cas  aussi  un  élément  essentiel  de  la  contravention,  et  si  vous  dites  que, 
toutes  les  fois  que  le  patron  aura  pu  être  trompé  à  cet  égard,  il  n'y  aura 
plus  contravention,  mais  délit,  vous  détruisez  le  principe  même  de  la 
loi.  Je  demande  à  l'honorable  rapporteur  de  la  loi  de  vouloir  bien  me  dire 
à  quels  cas,  à  quelles  infractions  il  réserve  alors  le  caractère  purement 
contraventionnel?  Je  ne  vois,  pour  ma  part,  que  les  infractions  résultant 
de  la  mauvaise  tenue  de  l'atelier,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  lasa- 
lubrité  ;  ici,  l'âge  n'importe  pas.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  l'âge  im- 
porte et,  si  vous  maintenez  voire  disposition,  toutes  les  contraventions  dans 
lesquelles  la  question  de  l'âge  est  à  considérer  deviennent|des  délits. 

Cela  me  paraît  très-dangereux. 

L'honorable  rapporteur,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  lors 
de  la  deuxième  lecture,  disait  :  Mais  nous  supposons  que  l'erreur  du  pa- 
tron sera  certaine,  et  alors  il  faudra  bien  venir  à  son  secours.  Je  réponds  : 
Non,  et  voici  pourquoi. 

Vous  dites  que  l'erreur  sera  certaine  parce  qu'elle  sera  le  résultat  de 
la  production  d'une  pièce  fausse. 

Je  suppose  que  cette  pièce  soit  en  effet  dans  les  mains  du  patron  et 
qu'il  puisse  la  représenter  ;  est-ce  que  ce  serait  pour  vous  une  garantie 
suffisante,  est-ce  que  vous  ne  voudrez  pas  exiger  que  le  patron  démontre 
que  cette  pièce  était  de  nature  à  le  tromper  ? 

Il  n'est  pas  admissible  que  la  simple  possession  d'une  pièce  matérielle- 
ment fausse  affranchisse  le  patron  de  la  responsabilité,  ou,  je  le  répète, 
vous  n'avez  plus  de  loi  ;  car  il  est  possible  qu'il  en  ait  connu  la  fausseté, 
et  que,  se  sachant  garanti  par  la  possession  de  cette  pièce,  il  ait  accueilli 
dans  son  atelier  un  enfant  qui  n'aurait  pas  dû  y  être  admis. 

Sans  aller  jusque-là,  ne  comprenez-vous  cas  que  si  vous  donnez  au 
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patron  un  moyen  d'échapper  à  la  loi,  il  n'apportera  pas  à  l'observation  des 
injonctions  qu'elle  lui  fait  la  vigilance  indispensable?  Il  aura  une  pièce 
entre  les  mains,  il  se  croira  suffisamment  garanti,  et,  sans  vérifier  par 
lui-même,  il  admettra  légèrement  des  enfants  qu'il  serait  de  son  devoir 
de  ne  pas  admettre  dans  ses  ateliers. 

Il  y  a  un  danger,  même  alors  que  la  pièce  est  entre  les  mains  du  patron. 
Mais  la  commission  n'exige  même  pas  qu'il  la  produise.  Elle  demande 
que  le  patron  puisse  être  exonéré  de  la  peine  quand  il  établira  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  une  pièce  fausse.  Or,  cette  pièce  aura  pu  être  égarée, 
elle  ne  sera  pas  produite.  Admettez-vous  que  le  patron  puisse  établir  par 
témoins,  par  exemple,  que  cette  pièce  lui  avait  été  présentée  ? 

Cela  n'arrivera  guère  sans  doute  pour  le  livret  que  le  patron  devra  tou- 
jours garder,  mais  la  même  disposition  s'applique  aux  certificats  d'écoles, 
aux  feuilles  de  présence  indiquant  si  les  enfants  ont  suivi  avec  l'assiduité 
voulue  les  cours  auxquels  ils  sont  astreints.  Ces  certificats  d'école,  ces 
feuilles  de  présence,  pourront  être  sorties  des  mains  du  patron.  Si  vous 
admettez  que  le  patron  puisse  venir  établir  qu'à  un  jour  donné  il  a  eu  ces 
pièces  et  qu'elles  justifiaient  de  l'accomplissement  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi,  je  dis  que  vous  ouvrez  la  porte  aux  échappatoires,  qu'il 
n'y  aura  jamais  de  condamnations  prononcées  et  que  votre  loi  ne  sera 
plus  qu'une  lettre  morte. 

J'ajoute  que  cette  innovation  est  condamnée  par  tous  les  précédents.  La 
loi  de  1841  n'admettait  pas  que  le  patron  pût  s'excuser,  sous  prétexte  de 
bonne  foi;  il  est  vrai  qu'elle  édictait  des  peines  moins  sévères,  elle  ne 
prononçait  qu'une  amende  qui,  au  maximum,  était  de  15  francs,  tandis 
que  la  loi  actuelle  permet  d'élever  l'amende  jusqu'à  50  francs;  mais  ce  qui 
est  nécessaire,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  la  loi,  c'est  beaucoup 
moins  l'élévation  de  la  peine  que  la  certitude  de  la  répression  par- 
tout, pour  tous,  dans  tous  les  cas.  Par  conséquent,  si  vous  voulez 
que  votre  loi  soit  efficace,  non-seulement  il  vous  faut  l'inspection  pour 
constater  les  contraventions,  il  faut  surtout  assurer  la  répression,  et 
pour  cela  maintenu'  toujours  aux  infractions  le  caractère  de  simples 
contraventions. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  justifier  la  première  partie  de  mon  amen- 
dement tendant  à  la  suppression  du  troisième  paragraphe  de  L'article  25. 
Maintenant,  je  reconnais  que  du  moment  où  la  loi  doit  être  faite  avec  cette 
rigueur,  il  y  a  lieu  de  prendre  aussi  en  considération  l'intérêt  du  patron, 
et  puisque  sa  bonne  foi  ne  peut  lui  servir  d'excuse,  il  faut  empêcher  par 
tous  les  moyens  possibles  que  cette  bonne  foi  ne  soit  surprise  J'avais 
donc  proposé  à  la  commission  :  de  punir  de  peines  très-sévères,  qui  exis- 
tent déjà  dans  nos  codes,  tous  les  auteurs  de  fraudes  qui  auraient  eu  pour 
effet  de  surprendre  la  religion  des  patrons. 

Ces  fraudes,  ainsi  que  la  commission  le  dit,  peuvent  résulter  soit  de  la 
production  de  faux  livrets,  soit  de  la  production  de  faux  certificats. 

Eh  bien,  il  y  a  dans  la  loi  de  1851  des  dispositions  pénales  sur  la  falsi- 
fication des  livrets  d'ouvriers  et  sur  l'usage  des  faux  livrets  ;  il  y  a  dans 
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notre  code  pénal  m  article  tfi  qui  punit  J*  fekriçfttiw  et  ïw*fP  «ta»  ÛMix 
certificats. 

Il  pouvait  y  avoir  doute  sur  le  point  4a  savoir  si  ces  (impositions  étaient 
applicable*  aux  livrets  des  enfants  d'ouvriers  produits  par  le  père  ou  par 
le  tuteur,  si  elles  pouvaient  s'appliquer  aux  certificats  ou  Ml*  feuilles  de 
présence  à  délivrer  par  les  maîtres  d'école. 

J'ai  demandé  qu'on  fit  cesser  toute  espèce  de  doute,  en  déclarant  dans 
l'article  25  que  les  dispositions  de  )a  loi  de  1854  et  de  l'article  161  du  code 
pénal  s'appliqueraient  aux  fraudes  commises  par  les  parents  ou  tuteurs 
d'çnfants  ouvriers,  La  commission  a  compris  cel$f  elle  m'a  donné  satis- 
faction en  acceptant  sur  ce  point  une  partie  de  mon  amendement.  Elle  * 
déclaré  applicables  anx  fraudes  commises  sur  les  livrets,  ces  dispositions 
de  la  loi  de  4954,  mais  elle  n'en  a  pas  fait  autant  pour  les  dispositions  de 
l'art,  161  du  Gode  pénal,  en  ce  qui  concerne  les  faux  certificats;  niais  je 
ne  vois  pas  pourquoi,  car  les  certificats  étant  une  cause  de  fraude  oomne 
les  faux  livrets,  il  y  avait  lieu  de  les  soumettre  à  la  même  règle,  c'est- 
à-dire  de  leur  rendre  applicables  les  dispositions  de  la  loi  pénale. 

M.  le  rapporteur  nous  dira  sans  douté  tout  à  l'heure  pourquoi  Q  a  lait 
Cette  distinction.  Mais  tous  remarquerez  que  ce  dont  je  me  plains,  e'est 
beaucoup  moins  de  ce  que  la  Commission  n'ait  pas  visé  les  dispositions 
relatives  aux  faux  certificats,  que  de  ce  qu'après  avoir  emprunté  à  la  M 
de  1854  ses  dispositions  sur  les  falsifications  de  livrets,  elle  n'en  ait  pas 
tiré  cette  conséquence  qu'il  fallait  supprimer  la  protection  exagérée  ac- 
cordée aux  patrons  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  35. 

La  Commission,  en  adoptant  une  partie  de  mon  amendement,  a  protégé 
le  patron  contre  la  fraude.  C'est  très-bien  ;  mais  se  n'est  pqs  t'iqtérét  du 
patron  que  nous  cherchons  ici.  Celui  que  nous  voulons  protéger,  e'eat 
l'enfant.  Tous  avec  décidé  hier  avee  beaucoup  de  raison,  suivant  mm, 
malgré  l'impression  qu'avait  pu  vous  Caire  un  moment  l'éloquent  diaaoars 
de  M.  Ducarrc,  qu'il  fallait  défendre  les  enfants  d'ouvriers  contra  la  rapi- 
dité ou  contre  la  faiblesse  des  parents.  A  plus  forte  raison  faut-il  las  dé- 
fendre contre  le  patron,  et  c'est  pour  cela  que  votre  loi  est  faite. 

Eh  bien,  je  répète  que  vous  manquez  votre  but  si  vous  vous  préoccupes 
seulement  des  manquements  volontaires.  Il  faut  les  protéger  contre 
l'imprudence,  contre  la  négligent,  l'ijwittentifln  du  pqtrop  ;  ft  Gw$  obliger 
^  patron  à  un*  vigilsoce  toute  particulière  en  )*  punisse  4*0*  Um  k* 
cas  où  le  Ait  de  l'infraction  h  la  l&i  &&  constaté . 

il  ne  sent  pas  bien  à  pMndre,  il  g'^t  d'une  amende  dent  le  magigpin 
m t  de  50  ù.,  qui  peut  Atre,  U  eat  vrai,  augmentée  s'il  y  a  nJnsjepff  *m- 
traventions,  mais  qpç  l'on  peut  aussi  réduire  par  radjrçiswu  4#s  c#wm- 
iaoces  Atténuantes. 

Ainsi,  d'une  pvt,  en  réprimwt  eév&renmnt  1*  frwte,  you*  l'«pez 
rendue  à  peu  près  impossible  et,  (L'outeQ  part,  eq  coq^twant  tw- 
ioars  les  infractions  commises,  vpusisurez  dwné  h  votre  loi  l'et^G^ité 
nécessaire. 

Voilà,  Messieurs,  tout  mn  wend^eat  ;  je  le  réspme  en  deux  iflQts  : 
*  WV  J'aftyMp,  /ton  jm  seutofteaf  0a#s  mpfcses  partes,  pi}$  fafp 
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toutes,  car  allas  se  lient,  vous  aurez  maintenu  h  la  loi  ion  naité,  en  Con- 
servant aux  infractions,  qu'elle  prévoit  toujours,  dans  tous  les  cas,  leur 
aaraetère  eontraventionnel,  et  vous  aures  fermé  Ja  porte  à  tous  les  faux- 
fuyants  qui  juraient  pour  efifet  d'énerver  votre  loi  et  de  rendre  illusoires 
ses  principales  dispositions.  (Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

*.  EUGÈNE  TAIXON,  AAPBOAT^URl  L'honorable  M.  Soblet  a 
demandé  la  suppression  du  paragraphe  S  de  l'article  26  à  un  double  point 
de  vue.  il  repousse  d'abord  ee  paragraphe  au  point  de  vue  juridique  ;  il  le 
erotique  ensuite  au  point  de  vue  de  l'intérêt  même  de  l'application  de  la  loi. 

le  combattrai  à  meq  tour  les  observations  qui  ont  été  faite*  sur  ce 
double  terrain. 

Au  point  de  vçe  juridique  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  nous 
soyons  sortis  des  termes  ordinaires  du  droit  ;  il  est  incontestable,  m 
effet,  que  les  infractions  à  la  loi  dans  ses  divers  articles,  présenteraient 
le  caractère  de  contravention,  et,  à  ce  titre,  elles  devront  être  jugées  sur 
Je  fait  matériel  et  non  pas  en  appréciant  l'intention  dolosive  qui  pourrait 
ae  mêler  à  l'acte  lui-même.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  le  fait 
d'avoir  admis  un  entant  à  un  âge  autre  que  celui  indiqué  dans  la  loi,  le 
fait  d'avoir  fait  durer  le  travail  plus  longtemps  qu'elle  ne  le  permet,  le 
fuit  d'avoir  ouvert  des  ateliers  insalubres  et  nuisibles  à  la  santé  de  l'ou- 
vrier, ne  peuvent  être  livrés  &  l'interprétation  des  ipagistrats  et  frappent 
tout  d'abord  l'esprit  par  leur  réalité,  par  leur  existence  mêiqe.  Ces  infrac- 
tions h  le  loi  doivent  donc  être  considérées  comme  des  contraventions, 
et  nous  aurions  singulièrement  manqué  à  la  volqnté  biep  arrêtée  que 
nous  avons  de  faire  exécuter  la  loi,  si  nous  ayions  pu  laisser  s'ouvrir 
d'une  manière  générale  devant  les  tribunaux  la  discussipn  de  l'exception 

4e  bonne  foi. 

Les  patrons  se  seraient  toujours  rejetés  alors  sur  la  feute  du  oontre- 
fgaftre  ou  du  gérant  qui  les  ont  remplacés  ;  i|s  argueraient  de  leur 
4taenee,  (le  la  délégation  de  leur  autorité  pour  échapper  à  la  responsabi- 
lité ;  ils  la  rejetteraient  sur  leurs  subordonnés  pu  sur  les  père  et  mère 
des  enfants.  La  loi  deviendrait  aipsi  illuspire  ;  parce  que  la  pénalité  tom- 
Ijsreit  sur  des  insolvables  et  que  le  patron,  qui  seul  aurait  pu  payer 
1-ginendp,  se  serait  soustrait  à  la  condamnation. 

}1  fallait  donc  que  nous  attribuions  aux  différentes  infractions  à  la  loi 
le  caractère  juridique  de  la  contravention  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
dispositions-  Nous  l'ayons  fait  à  titre  de  règle  générale. 

Cependant,  nous  ne  pouvions  manquer  d'être  frappé,  au  point  de  vue 
dp  J'éqpité,  d'un  cas  particulier  où  le  patron  tombe,  en  quelque  sorte 
H&igré  lui,  sous  l'application  de  la  loi,  où  sa  bonne  foi  est  surprise 
quel  qu'ait  été  son  désir  de  biep  faire,  quelle  qu'ait  été  sa  ferme  intention 
d'obéir  à  ses  prescriptions. 

C'est  le  cas  pu  ij  a  ét£  trompé  par  une  falsification  matérielle  des 
fii&P4§  SPr  J'âge  ou  sur  le  degré  d'instruction  de  l'enfant.  D*ns  ce  cas, 
cggqng  fa  feit  observer  notre  honorable  collègue  M.  Boreau-Lajanadie,' 
dont  les  observations,  à  cet  égard,  lors  de  la  2e  délibération,  ont  trouvé  un 
SVHPtiMïM  fe&Q  4iBfi  nette  Assemblée,  dans  ee  cas,  )%  condamnation 
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est  impossible,  parce  qu'il  serait  contraire  à  toute  justice  de  frapper 
celui  qui  a  été  victime  d'une  erreur. 

On  nous  dit  :  «  Nous  punirons  l'auteur  de  la  falsification  des  peines  les 
plus  sévères  »;  et  on  nous  les  montre  inscrites  dans  le  Code  pénal  et  dans 
la  loi  de  1854. 

Mais  consolerez-vous  ainsi  le  patron  de  la  condamnation  injuste  qu'il 
aura  eu  à  subir  lui-même  ?  reièverez-vous  aux  yeux  de  ses  ouvriers  son 
autorité,  sa  considération  ainsi  très-gravement  atteintes  ?  reièverez-vous 
par  là  le  respect  de  la  justice,  en  démontrant  Terreur  du  jugement  qui 
Ta  frappé  ?  est-il  admissible  que  vous  laissiez  peser  sur  un  honnête 
homme  une  condamnation  grave  sans  recours  et  sans  réparation  possible? 
Et  quelle  condamnation,  Messieurs  !  N'oublions  pas  que  l'article  25  a 
apporté  une  singulière  aggravation  aux  dispositions  de  la  loi  de  1841  ; 
ce  n'est  pas  seulement  le  chiffre  de  l'amende  que  nous  avons  élevé 
dans  la  loi  que  nous  édictons  ;  c'est  encore  la  juridiction  qui  est 
changée  ;  c'est  devant  ie  tribunal  correctionnel  que  la  contravention  sera 
poursuivie,  et  il  est  manifeste  que  la  condamnation  empruntera  à  la  juri- 
diction elle-même  un  caractère  exceptionnel  de  gravité. 

En  face  donc  de  cette  rigueur  qui  vous  a  paru  nécessaire  pour  donner 
à  la  loi  une  sanction  efficace,  nous  devons  nous  montrer  soucieux  de 
protéger  dans  une  juste  mesure  la  considération,  la  dignité  des  chefe 
d'industrie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  ne  comprendrais  donc  pas  qu'on  pût,  dans  un  esprit  de  formalisme 
exagéré,  critiquer  au  point  de  vue  du  droit  l'exception  que  nous  avons 
faile  à  la  règle  générale  que  nous  avions  posée. 

Ne  l'oublions  pas  d'ailleurs,  notre  loi  ne  saurait  rencontrer  dans  les 
ateliers  un  accueil  favorable,  si  nous  blessions  à  ce  point  les  sentiments 
les  plus  vulgaires  d'impartialité  et  de  justice,  que  l'on  vit  frapper  le  pa- 
tron pour  la  faute  des  parents  de  l'enfant  ou  celle  d'un  contre-maître,  au 
cas  d'une  falsification  certaine,  qui  a  trompé  la  surveillance  la  plus  scru- 
puleuse et  le  contrôle  le  plus  vigilant. 

Ce  dont  nous  devons  nous  préoccuper  avant  tout,  Messieurs,  c'est 
d'obtenir  pour  l'exécution  de  la  loi  le  concours  des  industriels  eux- 
mêmes.  On  l'a  dit  avec  raison,  ce  n'est  pas  seulement  par  l'application 
rigoureuse,  brutale  de  telles  prescriptions  que  nous  arriverons  à  amé- 
liorer la  condition  de  l'enfance  ouvrière,  c'est  surtout  en  sollicitant  les 
bons  sentiments  des  patrons  à  son  égard  ;  c'est  en  leur  demandant  de 
prêter  avec  dévouement  à  la  loi  leur  concours  et  leur  appui;  c'est  en 
unissant  nos  efforts  aux  leurs  que  nous  pouvons  arriver  à  réaliser  l'œuvre 
bienfaisante  que  nous  avons  entreprise.  Nous  compromettrions  nous- 
mêmes  cette  œuvre,  en  froissant  leur  légitime  susceptibilité,  en  met- 
tant en  doute  leurs  bonnes  intentions.  (Très-bien  1) 

11  me  semble  donc  que,  soit  au  point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de 
vue  de  l'application  même  de  la  loi,  les  observations  de  l'honorable 
M.Gobletne  sont  pas  iondéeset  ne  sauraient  être  admises  par  l'As- 
semblée. 

L'exception  que  nous  avons  faite  au  droit  commun  en  matière  de  cou* 
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travention  n'est  pas,  au  surplus,  une  innovation  isolée.  Notre  honorable 
collègue  peut  en  retrouver  d'analogues  dans  sa  mémoire,  et  sans  cher- 
cher bien  loin  nous-même,  dans  nos  souvenirs  juridiques,  il  nous  suffi- 
rait de  rappeler  que  cette  Assemblée,  dans  la  loi  répressive  de  l'ivresse, 
a  admis,  à  l'égard  du  débitant  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  de  s^eize  ans  par 
des  pièces  falsifiées,  l'exception  de  bonne  foi  en  faveur  du  contre- 
venant. 

La  disposition  que  nous  vous  prions  d'adopter  est  donc  justifiée  par  un 
précédent  législatif  voté  par  l'Assemblée  elle-même  ;  c'est  une  considé- 
ration de  plus  pour  rejeter  l'amendement  ;  nous  nous  montrerons  ainsi 
fidèles  à  nos  décisions  antérieures.  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  REN  É  GOBLET.  Messieurs,  je  veux  seulement  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Talion  que  l'exemple  qu'il  vient  de  citer  n'a  aucune  espèce  d'a- 
nalogie avec  le  cas  que  nous  discutons. 

Il  est  évident  qu'un  cabaretier  qui  reçoit  dans  sa  maison  un  enfant  âgé 
de  moins  de  seize  ans  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  son  âge,  tandis  qu'il 
n'est  pas  admissible  que  le  patron  qui  fait  travailler  chez  lui  un  enfant 
n'ait  pas  pu  faire  cette  vérification  avant  son  entrée  dans  l'usine. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  le  3«  paragraphe  de  l'art.  25, 
dont  M.  Goblet  demande  la  suppression  : 

a  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers,  direc- 
teurs ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  établissent  que 
l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  produc- 
tion d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énon- 
ciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Scheurer-Kestner  a  proposé  une  disposition 
additionnelle  qui  devrait  se  placer  ici  et  avant  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 25. 

M.SCHEURER-KESTNER.  Je  la  retire  ;  la  Commission  m'a  donné  sa- 
tisfaction par  son  paragraphe  4. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  paragraphe  4  de  la  rédaction  adopté  en 
deuxième  délibération  est  ainsi  conçu  : 

«  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente 
loi.  » 

La  Commission  propose  de  supprimer  ce  paragraphe  dans  l'art.  25  et 
de  le  reporter  à  l'art.  29. 

Je  le  mets  aux  voix.  Ceux  qui  seront  de  l'avis  de  la  Commission  vote- 
ront contre  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté). 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Le  paragraphe  4  de  la  rédaction  actuelle  de  la 
Commission  est  un  paragraphe  nouveau  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les 
livrets  d'ouvriers  seront  dans  ce  cas  applicables  aux  auteurs  des  falsifi- 
cations. » 

Je  le  mets  aux  voix. 
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(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M;  LB  PHÉamcnï;  Le  paragraphe  5-,  maintenu  par  la  (tomûxtmi) 

est  aih&!  conçu  s 
*  Los  éhefe  d'industries  sont  civilement  ftspotisabtoB  des  wûtetààk* 

tiens  prbttbiieées  ébritre  leurs  directeurs  eu  gérants.  » 
le  inëts  aUx  ¥bi±  l'ensemble  de  l'art.  25, 
(L'art.  25,  dans  son  ensemble,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

jtl.  LE  MÊfcrofeftT.  Les  art.  26,  27  et  28  soht  maintenus  par  la  Com- 
mission tells  qu'ils  ont  été  adoptés  à  la  délibération. 

Étt  vOifci  lés  tertnés  : 

«  Art.  26.  —  S'ilfr  a  rèddlVô,  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons,  seront  condamnés  à  une  amendé 
de  50  à  204  fr. 

»  Là  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
1,000  fr. 

»  Il  y  a  récidive  lorsque  lé  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  premier 
jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution.  » 

a  Art.  27.  —  L'affiche  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

»  Lé  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion 
dé  Sa  Sentence  aux  frais  du  Contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département.  * 

«  Art.  28.  Seront  punis  d'une  amende  dé  16  à  100  francs  les  broj^riê- 
taires  d'établissements  et  les  patrons  qui  auront  mis  obstacle  à  1  afccôih- 
plissemfent  des  devoirs  d'un  inspecteur,  des  membres  des  commissions, 
ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts  délégués  pou?  ude  Visité  ou 
une  constatation.  » 

La  commission  a  proposé,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  de  rapporter  à  l'article 
29  l'ancien  paragraphe  4  de  l'article  25,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  condàffihatiohs  pro- 
noncées en  vertu  de  la  présente  loi.  * 

Ce  paragraphe  formerait  le  paragraphe  1«  de  l'article  29.  Je  le  mets  aux 
voix. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M»  LE  PRÉSIDENT.  L'ancien  paragraphe  1er  de  l'article  29,  qui  fer- 
mera maintenant  le  paragraphe  2,  est  modifié  par  la  commission  de  la  ma- 
nière suivante  : 

a  Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera  versé 
au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  primaire  dans  le  budget 
de  l'instruction  publique.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'ensemble  de  l'article  29  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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M.  LÉ  fttÉâittfefrr.  Viéndtait  ulàinteh&nt  là  di&positiôtt  additionnelle 
proposée  par  M.  Goblet. 

Ht.  AËÎfÉ  GOBLËt.  Cette  disposition  se  liait  à  la  partie  rejetèe  de 
mob  amendement  ;  au  surplus,  la  rédaction  proposée  par  la  commission 
équivaut  à  peu  près  à  celle  que  j'avais  indiquée  ;  par  conséquent,  je  n'in- 
siste pàS. 

m.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Goblet  n'insistant  pas  sur  la  disposition  addi- 
tionnelle qu'il  avait  proposée»  il  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  l'Assemblée. 
(  «  Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail  indus- 
triel. 

»  Les  dispositions  des  articles  18  et  25  ci  dessus  seront  appliquées  aux- 
dits  cas  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende 
indiquée  au  1er  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  du  4  mars  1851.  » 

«  Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  àutrêâ  pres- 
criptions. »  —  (Maintenu.) 

Mb  LE  PRÉSIDENT.  Il  y  a  une  disposition  additionnelle  à  cet  article, 
proposée  par  M.  Malartre,  disposition  qui  doit  être  soumise  à  la  prise  en 
considération. 

M.  Malartre  a  là  parole  pour  en  donner  lé  développement  sômmâife. 

M.  MALARTRE»  —  Messieurs,  je  crois  entrer  dans  les  intentions 
louables  qui  ont  inspiré  le  projet  de  loi»  objet  de  vos  délibérations  ac- 
tuelles, en  venant  vous  proposer  l'amendement  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  donner  lecture  : 

«  Néanmoins,  pour  les  industries  de  filature,  moulinage,  apprêts  tex- 
tiles* t.  »  (Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Ecoutez  !  écoutez  1  —  Laissez  parler  ! 

M.  MALARTRE.  Messieurs*  dans  ma  pensée  intime,  il  ne  s'agit  ici,  en 
ce  moment,  ni  de  questions  personnelles  ni  d'intérêts  privés,  il  s'agit 
d'un  point  de  vue  de  haute  moralité»  Vous  tenes  essentiellement  à  proté- 
ger l'enfance,  à  lui  assurer  le  bénéfice  de  l'instruction  ;  je  ne  viens  pas 
proposer  autre  chose.  D'accord  avec  ce  qu'a  si  bien  dit  M.  le  Ministre,  je 
rends  hommage  à  ces  industriels  qui  ont  eu  le  courage,  bien  avant  qu'on 
se  soit  préoccupé  de  la  loi  actuelle,  de  répondre  à  la  nécessité  de  l'ins- 
truction des  enfants  dans  les  usines  et  qui,  au  prix  de  grands  efforts,  de 
sacrifices  souvent  considérables,  ont  fondé  des  écoles  spéciales  dignes  de 
tout  votre  intérêt.  En  même  temps,  je  viens  susciter  des  imitateurs  à  ces 
hommes  de  bien. 

Pour  cela,  je  demande  que  le  projet  de  loi  en  discussion  permette  à 
ces  institutions  si  utiles  de  continuer  à  fonctionner  et,  par  conséquent, 
qu'il  permette  à  tous  de  concilier  avec  les  besoins  de  l'instruction  les  né- 
oessf tés  dé  l'apprentissage  pottr  certaines  professions  dans  lesquelles  ce 
premier  pas  de  la  vie  industrielle  est  fort  long.  C'est  là  une  question  d*in- 
térêt  général  qui  préoccupe,  au  plus  haut  degré,  les  campagnes,  et  si 
vous  n'en  teniez  pas  compte,  je  ne  sais  par  quels  moyens  vous  pourriez 
empêcher  leur  dépopulation. 
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Permettez-moi  de  vous  lire  jusqu'au  bout  la  disposition  additionnelle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  (Lisez  !  lisez!) 

«  Néanmoins  pour  les  industries  de  filature,  moulinage  et  apprêts  tex- 
tiles, comme  pour  les  fabriques  de  blondes,  dentelles,  lacets  et  passe- 
menteries, les  enfants  âgés  de  dix  ans  révolus  pourront  être  reçus  en 
apprentissage  avec  une  durée  de  dix  heures  de  travail  divisées  par  des 
rjpos.  Les  ateliers  auxquels  la  présente  disposition  est  applicable  devront 
être  pourvus  d'une  école  spéciale  ou  locale  dans  laquelle  tout  enfant  re- 
cevra journellement  deux  heures  de  leçons  religieuses  et  grammati- 
cales. » 

Plusieurs  membres.  C'est  votre  amendement  d'hier. 

M.  MALARTRE.J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de  prendre 
cetle  proposition  en  considération  et,  si  elle  le  juge  à  propos,  d'en  pro- 
noncer le  renvoi  à  l'examen  de  la  commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  disposition  additionnelle  à  l'article  30  proposée  par  M.  Ma- 
lartre. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  en  considération  la  disposition 
additionnelle.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'article  31  a  été  modifié  par  la  Commission  ;  il  est 
maintenant  ainsi  conçu  : 

«  Art.  31 .  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

»  Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà  admis  légalement  dans 
les  ateliers,  continueront  à  y  être  employés  aux  conditions  spécifiées 
dans  l'article  3.  • 

La  commission  supprime  le  troisième  paragraphe  adopté  en  seconde  dé- 
libération. 

Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  31. 

(L'article  31,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

«  Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-indiqué,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi,  seront  et  demeureront  abrogées.  »  — 
(Maintenu). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Tous  les  articles  de  la  loi  sont  votés,  à  l'excep- 
ception  de  l'article  4,  auquel  se  rapporte  l'amendement  de  M.  Balsan,  qui 
a  été  pris  en  considération  et  renvoyé  à  la  commission. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Monsieur  le  président,  la  commission  en  a  dé- 
libéré ;  elle  repousse  cet  amendement. 

M.  RALSAN.  Je  voudrais  donner  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  pro- 
posé ce  paragraphe  additionnel. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  la  parole. 

M.  RALSAN.  La  commission  m'avait  paru  d'abord  accepter  le  para- 
graphe additionnel  que  j'avais  proposé  à  l'article  4.  Depuis  lors  elle  s'est 
ravisée.... 

Plusieurs' membres  de  la  Commission.  Pas  du  tout! 

M.  RALSAN.  Je  l'avais  au  moins  compris  ainsi. 
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Je  vous  demande  seulement,  Messieurs,  quelques  minutes  pour  déve- 
lopper les  motifs  qui  m'ont  fait  proposer  le  paragraphe  additionnel. 

Messieurs,  le  travail  de  nuit  est  combattu  énergiquementpar  beaucoup 
de  membres  de  cette  Assemblée.  Que  théoriquement  il  soit  mauvais,  je 
l'admets  très-bien  ;  je  crois  même  qu'économiquement  il  est  également 
mauvais;  mais,  enfin,  il  est  des  cas  dans  lesquels  ce  travail  s'impose. 
Toutes  les  industries  ne  fonctionnent  pas  de  la  même  façon.  Lorsque  vous 
avez  du  large,  lorsque  vous  pouvez  installer  de  grandes  machines,  des 
ateliers  vastes,  alors  vous  pouvez  ne  faire  travailler  que  le  jour.  A  mon 
sens,  le  travail  fait  le  jour  est  plus  économique,  et  en  voici  la  raison  en 
deux  mots: 

La  journée  de  jour  se  compose  de  douze  heures,  la  journée  de  nuit  de 
huit  ou  de  neuf  heures,  au  maximum.  Vous  payez  le  même  prix  de  main- 
d'œuvre  pour  le  jour  et  pour  la  nuit.  Par  conséquent,  pour  le  même  prix, 
vous  avez,  la  nuit,  un  travail  égal  théoriquement  à  huit,  mais  qui,  en  réa- 
lité, n'est  égal  qu'à  six,  ou,  au  maximum,  à  sept,  parce  que  la  nuit  on 
travaille  plus  mal  que  le  jour,  et,  le  jour,  la  durée  du  travail  est  de  douze 
heures.  Donc,  la  nuit,  la  main-d'œuvre  coûte  presque  deux  fois  plus  que 
le  jour,  et  je  ne  parle  pas,  de  plus,  des  frais  d'éclairage  ;  en  outre,  les 
malfaçons  se  font  presque  toujours  la  nuit. 

M.  DE  TILLANCOURT.  Le  travail  de  nuit  détériore  les  machines. 

M.  BAL8AN.  Je  crois  donc  que,  théoriquement  comme  économique- 
ment parlant,  le  travail  de  nuit  est  mauvais  et  désavantageux.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  cela  n  empêche  pas  que  certaines  usines  ne  soient  obligées 
de  l'adopter. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  la  discussion  à  l'heure  actuelle,  mais  cepen- 
pendant  permettez-moi  de  citer  quelques  exemples. 

Il  y  a  des  filatures,  —  et  j'en  appellerai  à  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Prétavoine,  qui  vous  a  entretenus  de  cette  question  à  la  deuxième 
lecture,  —  il  y  a  dans  sa  ville,  à  Louviers,  des  filatures  qui  sont  outillées 
de  telle  façon,  qu'y  supprimer  le  travail  de  nuit  c'est  réduire  exactement 
leur  production  d'un  tiers;  voudriez-vous  leur  imposer  cette  réduction 
ruineuse  au  moment  où  l'industrie,  chargée  par  tous  les  impôts  nouveaux, 
est  déjà  si  peu  prospère  ?  Je  ne  le  pense  pas 

Dans  les  filatures  de  laines  cardées,  il  y  a  deux  sortes  principales  de  ma- 
chines, les  cardes  et  les  métiers  à  filer  ;  les  premières  livrant  aux  secondes 
les  matières  auxquelles  elles  ont  donné  un  commencement  de  façon.  Les 
métiers  à  filer  peuvent  bien  être  installés  dans  des  étages  ;  mais  pour  que 
les  cardes  fonctionnent  convenablement,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient 
placées  sur  un  sol  solide. 

Or,  pour  utiliser  les  chutes  d'eau,  les  filateurs  font  généralement  mar- 
cher leurcarderie  nuit  et  jour  ;  si  le  travail  de  nuit  est  supprimé,  le  tra- 
vail produit  par  l'usine  entière  se  trouvera  immédiatement,  et  par  ce  fait 
seul,  diminué  d'un  tiers,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut. 

Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  ou  bien  que  le  filateur  accepte  cette  réduction, 
on  bien,  s'il  veut  maintenir  sa  production  au  même  chiffre,  qu'il  augmente 
sa  carderie  de  moitié  ;  ceci  est  évident.  Mais,  s'il  est  disposé  à  prendre  ce 
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dernier  parti,  et  ftlj  pour  le  réaliser*  il  a  16  capital  nécessaire*  le  pëtftMtt- 
il  toujours?  Souvent  non*  Messieurs;  car  cela  île  dépendra  pas  toujours 
de  lui.  Dans  lé»  villes,  les  usines  sont  entourées  par  des  hieSj  pif  des 
maisons,  et  l'usiné  est  souvent  enserrée  dans,  une  ceinture  infranchissable. 
Donc  impossibilité  de  s'étendre.  Voilà  donc  le  fllateur*  privé  du  travail  de 
nuit,  qui  se  trouve  obligé  de  réduire  purement  et  simplement  sa  prodttôtioti 
d'un  tiers,  laissant  en  chômage  la  moitié  du  personnel  de  râtelier  qui  travail- 
lait  nuit  et  jour*  et  le  tiers  du  personnel  de  râtelier  qui  travaillait  le  jour 
seulement,  et  auquel  on  ne  fouHlit  plus  que  les  deux  tiers  des  matières 
qu'il  recevait  autrefois.  Ce  résultat*  Messieurs,  n'est-il  pas  déplorable? 

Je  pourrais  vous  citer  d'autrçs  exemples.  M.  Ducarre  m'indiquait  tout 
à  l'heure  un  cas  particulier  qui  se  produit  dans  les  pays  de  montagnes, 
pour  les  usines  qui  marchent  uniquement  au  moyen  de  cours  d'eau.  En 
été,  le  cours  d'eau  est  à  son  minimum,  et  comme  souvent  il  n'y  a  pas  as* 
se*  d'eau  pour  alimenter  simultanément  toutes  les  usines  qui  d'ordinaire 
se  partagent  la  force,  celles-ci  se  divisent  l'eau  entre  elles  de  manière  à 
l'avoir  chacune  un  certain  nombre  d'heures  par  vingt-quatre  heures*  D'eft 
il  résulte  que  quelquefois  Ton  travaille  pendant  une  certaine  période  lé 
jour,  et  pendant  une  autre  la  nuit  6i  le  travail  de  nuit  est  absolument  in» 
terdit  aux  filles,  comment  ces  usines  pourront-elles  s'arranger  ?  Faudre- 
t-il,  par  exemple,  que  l'Usine  n«  i»  quand  elle  travaille  la  nuit,  envoie  Ion 
personnel  de  filles  à  l'usine  n»  s*  laquelle  les  lui  renverra  avec  les  siennes 
quand  son  tour  de  travailler  la  nuit  sera  arrivé?  Cela  n'est  pas  possible. 

•Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  étendre  au  delà  de  ma  pensée  la  portée 
du  paragraphe  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée; 
Puisque  déjà  le  paragraphe  a  est  voté,  je  ne  demande  pas  que  le  travail 
de  nuit  pour  les  filles  soit  autorisé  d'une  manière  générale*  maie  énfià 
dans  le*  usinée  ou  œ  travail  est  nécessaire,  Vous  ne  voudrez  pas  le  sup- 
primer brusquement  d'un  trait  de  plume. 

Je  regrette  beaucoup  que,  dans  la  séance  d'hier*  le  paragraphe  ft  dé  far» 
ticle  4  ait  été  adopté  sans  discussion*  Je  l'avais  cru  réservé,  ainsi  que  la 
fin  du  même  article.  Mais,  il  est  voté,  il  n'y  a  pas  à  y  revenir,  et  je  serais 
désolé  de  demander  le  rejet  de  tout  l'article,  car  cela  ferait  une  lacune 
dans  la  loi. 

Ce  qui  me  parait  le  plus  raisonnable  en  ce  moment,  e'efct  de  demander, 
comme  tempérament  à  cette  disposition  trop  radicale,  qu'un  règlement 
d'administration  publique,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  chargé  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  cette  loi,  puisse,  dans  certaine  cas»  après  examen! 
donner  l'autorisation,  même  aux  filles  mineures»  de  travailler  la  nuit. 

On  m'a  fait  cette  objection  :  Nous  voulons  interdire  le  travail  de  nuit 
aux  jeunes  filles  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique  ;  si  Vous  l'autorisez 
dans  certaines  usines,  et  non  dans  d'autres,  vous  aurai  l'air  de  donner 
aux  unes  un  brevet  de  moralité  que  vous  refuses  aux  autres- 
Messieurs,  je  laisse  décote  cette  objection  qui  ne  me  paraît  pas  Sé- 
rieuse :  je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  de  la  question  purement  indus- 
trielle, et  je  dis  que  le  paragraphe  a  de  l'article  4  est  extrêmement  dange- 
reux, 
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Tout  à  l'heure,  quand  j'ai  présenté  fcotamaif  ement  mon  tftti&graphe  addi* 
tionnel,  M.  Leurent  m'a  interrompu  en  disarit  que  l'Interdiction  du  travail 
de  nuit  pour  les  filles  était  ruineux  pour  les  fabricants  de  sueras.  Je  ne 
connais  pas  l'industrie  des  bucrés»  mais  il  est  certain  que  pour  celles  que 
je  connais  il  y  aura  là  une  cause  de  dommage  énorme.  Je  ne  veux  paB 
prolonger  le  discussion  ;  mais  je  crois  que  eette  question  est  extrêmement 
importante  et  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter  le  paragraphe 
additionnel  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer.  (Très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  LE  PRESIDENT.  La  parole  est  à  M.  Max  Richard. 

Ht.  BtÀX  IttafkÀfti).  La  commission  après  avoir  délibéré  sur  l'amen- 
dement de  M.  Balàârt,  vous  demande  de  le  repousser. 

Cet  amendement  tend  uniquement  à  faire  revenir  l'Assemblée  sur  une 
décision  qui  à  été  prise  par  elle  hier  en  troisième  lecture.  Vous  avez  dé- 
cidé en  effet,  Messieurs,  en  adoptant  l'article  4,  que  le  travail  de  nuit 
serait  interdit  d'une  manière  absolue  aux  jeunes  filles  âgées  de  moins  de 
vingt  et  ud  ans.  C'est  une  question  tranchée,  sur  laquelle  aujourd'hui 
nous  né  pourrions,  dans  aucun  cas,  vous  proposer  de  revenir.  Aussi 
M.  Balsan  ne  vous  propose-t-il  pas  de  le  faire  directement.  11  vous  de- 
mande que  des  règlements  d'administration  publique  puissent  autoriser 
certains  établissements  à  employer  des  jeunes  filles  âgées  de  moins  de 
vhlgt  et  un  ans  aux  travaux  de  nuit. 

Mais  la  commission  ne  pense  pas  que,  lorsqu'une  interdiction  a  été  sti- 
pulée dans  k  loi  par  des  considéaations  morales,  il  soit  possible  d'avoir 
pour  les  divers  établissements  deux  poids  et  deux  mesures. 

Le  but  que  la  commission,  en  proposant  et  l'Assemblée  en  adoptant 
l'interdiction  dont  il  fe'agit,  ont  voulu  atteindre,  a  été,  en  effet,  de 
préserver  les  jeunes  filles  des  dangers,  considérés  comme  plus  grands, 
que  présente  le  travail  de  nuit  pour  leur  moralité.,  Si  des  règlements 
d'administration  publique  pouvaient  intervenir  en  pareille  matière,  il 
résulterait  de  cette  faculté  donnée  par  le  Gouvernement  à  certains  éta- 
blissements que  ceux  qui  ne  jouiraient  pas  de  la  même  faveur  seraient 
regardés  comme  n'étant  pas  soumis  à  une  surveillance  aussi  sévère,  aussi 
active,  ou  co:nme  étant  organisés  dans  des  conditions  moins  favorables 
à  la  morale  publique. 

Si  l'argument  présenté  par  l'honorable  préopinant,  qui  consisterait  à 
dire  que  certaines  industries  ne  peuvent  pas  absolument  se  priver  du  con- 
cours, pour  le  travail  de  nuit,  des  jeunes  filles,  si  cet  argument,  dis-je, 
était  fondé,  il  aurait  fallu  qu'il  se  produisit  au  moment  de  la  discussion, 
soit  en  deuxième  lecture,  soit  en  troisième  lecture,  de  l'article  4.  L'Assem- 
blée aurait  pu  juger  si  réellement  il  existe,  —  ce  que  je  ne  crois  pas,  ce 
que  ne  croit  pas  la  commission,  —  des  industries  pour  lesquelles  le  tra- 
vail de  nuit  des  jeunes  filles  soit  indispensable.  Mais  je  le  répète,  la  ques- 
tion est  jugée,  résolue,  elle  l'a  été  par  des  considérations  morales.  La 
commission  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  puisse  permettre,  en  pareille 
matière,  à  des  règlements  d'administration  publique  de  lever,  en  faveur 
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de,  quelques  établissements,  l'interdiction  qui  continuerait  à  peser  sur  les 
autres.  (Très-bien  I  très-bien  1  —  Aux  voix  1) 

M.  BALSAN.  Messieurs,  un  mot  seulement.  J'ai  parlé  non  pas  de  cer- 
tains établissements,  mais  de  certaines  industries.  Je  n'ai  pas  eu  l'inten- 
tion de  demander  que  l'autorisation  pour  les  filles  de  travailler  la  nuit 
pût  être,  dans  la  même  industrie,  accordée  aux  uns  et  refusée  aux  an- 
tres, ce  qui  constituerait  un  privilège  et  une  inégalité.  J'ai  dit  que,  pour 
certaines  industries,  cette  faculté  était  nécessaire,  et  j'ai  demandé  que 
l'administration  pût  la  leur  accorder,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
supérieure.  i 

Il  y  a  des  industriels  qui  viennent  vous  dire  :  Depuis  quarante,  cin- 
quante ans,  toujours,  nous  avons  fait  travailler  certains  ateliers  nuit  et 
jour  ;  industriellement  nous  sommes  organisés  en  conséquence,  pour 
utiliser  nos  chutes  d'eau,  vous  allez  réduire  notre  production  d'un  tiers 
au  moment  où  nous  souffrons  déjà  tant;  plusieurs  en  seront  ruinés  1  Et 
vous  refuseriez  de  les  écouter  ? 

La  loi  que  vous  allez  voter  empêchera  les  jeunes  filles  de  travailler  la 
nuit.  Au  nom  de  la  moralité  publique,  Messieurs,  je  vous  demande,  moi, 
de  leur  faciliter  au  contraire  les  moyens  de  travailler. 

M.  METTETAL.  L'intérêt  même  des  familles  exige  qu'elles  paissent 
travailler  1 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Messieurs,  si  vous  autorisez  le  travail  de 
nuit  dans  certaines  usines,  il  est  évident  que  vous  serez  obligés  de  l'an* 
toriser  dans  toutes. 

M.  BALSAN.  J'ai  parlé  de  certaines  industries  et  non  pas  de  certaines 
usines. 

M.  AMBROISE  JOUBERT.  Si  yous  ouvrez  la  porte  à  cette  tolérance 
qui  vous  est  demandée,  vous  rétablissez  en  réalité  le  travail  de  nuit  que 
nous  avons  voulu  proscrire.  Voila  la  question.  Au  nom  de  la  commission, 
je  supplie  l'Assemblée  de  repousser  l'amendement.  (Très-bien!  très-bien. 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Balsan. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.— L'en* 
semble  de  l'article  4  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


TEXTE 


DE  LA 


Loi  des  25  novembre  1872, 10  février  1873 

et  19  mai  1874. 

SDR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FILLES  MINEURES 
EMPLOIES  DANS  L'INDUSTRIE. 

(Promulguée  le  3  juin  1874.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Age  d'admission.  ■*—  Durée  du  travail. 

Article  premier.  — Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés  à  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fa- 
briques, usines,  mines,  chantiers  et  ateliers,  que  sous  les  condi- 
tions déterminées  dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  pa- 
trons, ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou 
chantiers,  avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

Ils  pourront  être,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus, 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  Com- 
mission supérieure  ci-dessous  instituée. 

Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ne 
pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six 
heures  par  jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de 
douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos. 

SECTION  n. 

Travail  de  nuit,  des  dimanches  et  jo*trs  fériés. 

Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail de  nuit,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mi- 
neures, de  seize  à  vingt-et-un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines 
et  manufactures* 
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Tout  travail,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin, 
est  considéré  comme  travail  de  nuit, 

Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant  d'une  interruption  ac- 
cidentelle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci -dessus  pourra  être 

temporairement  ^é^  et  W®  Uï*  ^Jai  0éterwni»,  pw  lft  Com- 
mission locale  ou  l'inspeoteqr,  cniessojis  Institués,  sans  que  l'on 

puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de 

douze  ans, 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  et  les  filles 
mineures  de  moins  de  vingt-et-un  ans,  ne  pourront  être  em- 
ployés à  aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes 
reconnues  par  la  loi,  même  pour  rangement  de  l'atelier. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  en- 
fants pourront  être  employés,  la  nuit  o*  les  dimanches  et  jours 
fériés,  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  de- 
vront être  exécutés,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'pd- 
ministration  publique. 

Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des 
enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux . 

section  m. 
Travaux  ;0fifcfT0*rtf. 

Art.  7. —  Aucun  enfant  ne  peut  être  sdipis  dans  les  travaux 

souterrains  des  mines,  minières  et  carrières,  avant  l'âge  de  douzp 

ans  révolus. 
Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux 
Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à  seize 

ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des 

règlements  d'administration  publique. 

section  IV. 
Instruction  primaire. 

Art.  §.  rr  Ni4  §Rfeflt  ay»»t  mm  to  dffitfe  MK  riioliis,  ne 
peut  être  employé  par  un  patron,  qu'autant  que.  &*g  jpFfittte  ou 
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tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique 

ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douse  ans,  dans  un  atelier,  devra, 
jusqu'à  eet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  pendant  le  temps 
libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins, 
si  une  école  spéciale  est  attachée  a  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyep  d'une 
feuille  de  présence,  dressée  par  instituteur  3}  remise  chaque  se- 
maine an  patron, 

Art.  9.  -  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  être  adipis  à  travailler  plus  de  si*  heures  chaque 
jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  prodijctipn  d'HP  certificat  de  l'instituteur 
ou  de  l'inspecteur  priznaire?  yisé  par  le  maire,  qu'il  a  acqpis 
l'instruction  primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

SECTION  V. 

Surveillance  des  enfants.  — Police  des  ateliers. 

Art.  10.  — Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère 
ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénojns  de 
l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance^  son  domicile,  le  temps 
pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret,  la  date 
de  l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement,  et  celle  de  la  sortie. 
Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mention- 
nées toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art,  \\.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de 
tore  afficher,  dans  chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente 
loi  et  les  règlements  ^administration  publique  relatifs  k  son  exé- 
cution. 

Art.  12.  — Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  différents  genres  de  travaux»  présentant  des  capses  de 

danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants 
dans  les  béliers  où  ils  seront  admis. 

4rfr  13.  -r-  J,es  enfants  ne  pourront  être  employés  da»s  les  fa- 
briques et  ateliers  indiqués  aft  fthle^fl  o$pjel  (fc?  ft^lîSSeOtëPtf 
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insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opé- 
rations où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit 
d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.: 

1°  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosiblés, 
et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que 
poudre,  fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou 
par  le  contact  d'un  corps  enflammé  ; 

2°  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,'  à  la  distillation 
ou  à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de 
celles  qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosiblés. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou 
malsains,  tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des 
verres  ou  cristaux; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les 
fabriques  de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxide  de  plomb  dans  les  fa- 
briques de  verre  dit  de  mousseline; 

L'étamage  au  mercure  des  glaces; 

La  dorure  au  mercure. 

Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté  et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  sa- 
lubrité nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 
constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que 
pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clô- 
turés. 

Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en 
outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de 
la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 
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SECTION  VI. 

Inspection. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  ins- 
pecteurs sera  faite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  la.Commission  supérieure,  ci-dessous  instituée, 
et -portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  sur- 
veillance dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales,  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les 
candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat,  ou  d'un 
diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  Écoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles,  ceux  qui  auront  déjà  rempli 
pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail 
des  enfants,  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant 
cinq  années,  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers 
au  moins. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établisse- 
ments manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants; 
ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10, 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  inté- 
rieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux 
des  inspecteurs  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  se- 
ront constatées  concuremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les 
gardes-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  sera  envoyé  au  Préfet  du  département,  et  l'autre  déposé  au 
Parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe 
dans  un  établissement  ou  atelier,  une  cause  de  danger  ou  d'insa- 
lubrité ,  ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale,  ci-dessous 
instituée,  sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront 
cet  avis  dans  un  procès- verbal. 

29 
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Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du 
droit  commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infrac- 
tions commises  à  la  présente  loi . 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser 
des  rapports  à  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 


section  vu. 


Commissions  locales. 


Art.  20.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département,  des 
commissions  locales,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  char- 
gées :  l°de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi;  2°  de  con- 
trôler le  service  de  l'inspection  ;  3°  d'adresser  au  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'état  du  service  et  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports 
qui  seront  transmis  au  Ministre  et  communiqués  à  la  Commission 
supérieure. 

A  cet  effet,  les  Commissions  locales  visiteront  les  établissements 
industriels,  ateliers  et  chantiers  ;  elles  pourront  se  faire  accompa- 
gner d'un  médecin,  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  21 .  —  Le  Conseil  général  déterminera,  dans  chaque  dé- 
partement, le  nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  lo- 
cales; il  devra  en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondisse- 
ment; il  en  établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres 
industriels  ou  manufacturiers,  là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  Conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur 
spécial  rétribué  par  le  département;  cet  inspecteur  devra,  toute- 
fois, agir  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  divisionnaire. 

Art.  22.  —  Les  Commissions  locales  seront  composées  de  cinq 
membres  au  moins,  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  Préfet  sur 
une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  Com- 
mission, un  ingénieur  de  l'Etal  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspec- 
teur de  l'instruction  primaire,  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les 
régions  minières. 

Les  Commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans  :  les 
membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire 
partie. 
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■ 
SECTION   VIII. 

Commission  supérieure. 

Art.  23.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès 
du  Ministre  du  Commerce;  cette  commission  est  nommée  par  le 
Président  de  la  République  ;  elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  pré- 
sente loi; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  et  générale- 
ment sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  pro- 
tégés; 

3°  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats 
pour  la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission 
supérieure  adressera  au  Président  de  la  République  un  rapport 
général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  Officiel. 

Le  Gouvernement  rendra  compte,  chaque  année,  à  l'Assemblée 
nationale,  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication  des  règle- 
ments d'administration  publique  destinés  à  la  compléter. 

SECTION  IX. 

Pénalités. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements industriels  et  les  patrons,  qui  auront  contrevenu  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  seize  à  cinquante 
francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans 
que  son  chiffre  total  puisse  excéder  cinq  cents  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
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établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certifi- 
cats contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre 
personne. 

Les  dispositions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  22  juin  1854, 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  seront,  dans  ce  cas,  applicables  aux  au- 
teurs des  falsifications. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  50 1 200  fr. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra,  toutefois,  excéder 
mille  francs. 

Il  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circons- 
tances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas, 
l'insertion  de  sa  sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  fr,,  les 
propriétaires  d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  au- 
ront mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspec- 
teur, des  membres  des  commissions,  ou  des  médecins,  ingénieurs 
et  experts  délégués  pour  une  visite  ou  une  constatation. 

Art.  29.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations,  sera 
versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  primaire, 
dans  le  budget  de  l'instruction  publique. 

section  x. 
Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi,  SQnt  ap- 
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plicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un 
travail  industriel. 

Les  dispositions  des  articles  18  et  25  ci-dessus,  seront  appli- 
quées auxdits  cas,  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la 
quotité  de  l'amende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  22  février  1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions. 

Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées 
par  la  présente  loi,  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation. 

Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà  admis  légalement 
dans  les  ateliers  continueront  à  y  être  employés  aux  conditions 
spécifiées  dans  l'article  3. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-indiqué,  toutes  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi,  seront  et  demeureront  abrogées. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  25  novembre 
1872,  10  février  1873  et  19  mai  1874. 

Le  Président y 

Signé  :  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Francisque  Rive,  Louis  de  Ségur, 

E.  de  Cazenove  de  Pràdine. 
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Progrès  réalisés  par  la  loi  nouvelle. 


Le  tableau  ci-dessous  établit,  par  voie  comparative,  les  amé- 
liorations apportées  par  la  loi  du  19  mai  1874  à  celle  de  1841; 
il  permet  de  constater  d'un  seul  coup-d'oeil  retendue  des  pro- 
grès réalisés  par  la  loi  nouvelle. 


LOI  DE  1841. 

Article  premier.  —  Limite  son  ap- 
plication aux  usines  à  moteur  méca- 
nique ou  à  feu  continu  et  aux  ate- 
1  iers  de  20  ouvriers. 


Art.  2.  —Age  d'admission,  Sans; 
Durée  du  travail  jusqu'à  12  ans,  8 
heures. 

De  12  à  16  ans,  durée  du  travail 
12  heures,  entre  5  heures  du  matin 
et  9  heures  du  soir. 

Art.  3.  —  Interdit  le  travail  de  nuit 
aux  enfants  au-dessous  de  13  ans. 

Exceptions  pour  les  cas  acciden- 
tels. 

Art.  4.  —  Interdit  le  travail  du  di- 
manche au-dessous  de  16  ans. 

Art.  5.—  Obligation  de  T instruction 
jusqu'à  12  ans. 


Art.  6.  —  Livret,  surveillance. 

Art.  7-8.  —  Renvoient  à  des  Ré  • 
glements  d'administration  publique 
l'extension  de  la  loi,  et  les  mesures 
de  police  et  de  sécurité. 


LOI  DU  19  MAI  1874. 

Article  premier.  —  Généralise 
l'application  de  la  loi  à  tout  travail 
industriel,  Tétend  aux  apprentis,  aux 
filles  mineures  jusqu'à  21  ans  et  aux 
femmes  pour  les  travaux  souter- 
rains. 

Art.  2.  —  Fixe,  selon  les  cas, 
l'âge  d'admission  àlO  ans  ou  à  12 
ans. 


Art.  3.  —  De  10  à  12  ans,  fixe  la 
durée  du  travail  à  6  heures. 

Après  12  ans,  à  12  heuresavecdes 
repos. 

Art.  4.  —  Interdit  le  travail  de 
nuit  jusqu'à  16  ans  aux  enfants, sans 
exception  et  aux  filles  mineures 

Art.  5.  —  Interdit  le  travail  du 
dimanche  aux  enfants  jusqu'à  16  ans 
et  aux  filles  mineures,  même  pour 
rangement  de  l'atelier. 

Art.  6. 

Art.  7.  —Interdit les  travaux  sou- 
terrains aux  enfants  en  dessous  de 
12  ans,  aux  filles  mineures  et  aux 
femmes. 


ET  DES  FILLES  MINEURES. 
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Art.  9. 

Art.  10.  —  Promesse  d'établir  des 
nspecteurs. 

Art.  12.  —  Pénalités.  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Amendes 
15  francs.  —  En  cas  de  récidive  16 
à  100  francs. 

Art.  13.  —  Mesures  transitoires. 


Art.  8.  —  Exige,  jusqu'à  15  ans, 
la  justification  de  l'instruction  ac- 
quise pour  l'admission  au  travail 
complet. 

Art.  9  et  10. 


Art.  11  à  15.  —  Déterminent  avec 
précision,  les  mesures  de  salubrité, 
de  police,  de  sécurité  à  prendre 
dans  les  ateliers. 

Art.  16  à  24.  —  Etablissent  une 
inspection  spéciale  rétribuée  par 
l'Etat  ;  —  des  Commissions  locales 
et  une  Commission  supérieure,  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  25  à  29.  —  Substituent  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  correction- 
nels à  celle  des  juges  de  paix. 

Ajoutent  aux  pénalités  l'affiche  et 
l'insertion  ;  affectent  le  produit  des 
amendes  à  l'instruction  publique. 

Art.  30.  —  Etend  l'application  des 
dispositions  de  la  loi  aux  apprentis. 

Art.  31.  —  Facilite  l'application  de 
la  loi  en  réservant  un  délai  d'un  an 
pour  l'appropriation  des  ateliers  à 
ses  prescriptions. 


DEUXIÈME   PARTIE 


STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES,  INSPECTION,  LÉGISLATIONS 

ÉTRANGÈRES 


STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES 


Enquête  de  4865; 

RENSEIGNEMENTS  RECUEILLIS  EN  1863,  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES 
ETABLISSEMENTS  INDUSTRIELS,  POUR  L'ÉLABORATION  DU  PROJET  DE  LOI  SOUMIS 
AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  __ 

Etat  numérique  des  Enfants  par  départements. 


i  reporter.... \a.lSe  ll.TS9      B.f87|ïi.905 Isl.ISlj    4,616      I    40»    Ï.WO      7,431      9.M9 
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DÉPARTEMENTS. 


Report. ... 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne»... 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse . 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Oriental.*. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-j 

Rhône 

Saône  (Haute-).... 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).... 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-)  — 

Somme 

Tarn 

Tara-et-Garonne. . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) — 

Vosges 

Yonne  3 

Total.... 


•  m* 

a 

«■S 

S2 

">  _ 

W 


3.186 

34 

49 

25 

» 

90 

194 

24 

100 

68 

6 

26 

61 

» 

62 

20 

747 

170 

82 

278 

5 

8 

15 

» 

96 

240 

123 

65 

23 

25 

2 

4 

360 

626 

34 

85 

10 

207 

351 

4 

21 

167 

16 

7 

110 

203 


7.959 


ENFANTS  EMPLOYÉS 
dans  ces  établissements. 


De 

8  à  10 
ans. 


1.729 

» 

3 

64 

» 

> 
42 

» 
31 
10 

» 

o 

10 

» 

2 

» 

333 

193 

45 
100 
» 
6 
» 
» 

65 
636 
277 

49 
2 

21 

» 

» 

450 

353 

61 

,118 

1 

92 

85 
» 
8 

87 
8 
1 

48 

73 
» 


5.005 


De 

De 

10  à  12 

12  k  16 

ans. 

ans. 

5.497 

23.905 

36 

162 

4 

631 

107 

380 

» 

» 

» 

» 

> 

235 

287 

929 

» 

225 

106 

1.118 

42 

460 

4 

164 

17 

725 

44 

494 

» 

» 

73 

1.571 

20 

664 

984 

12.830 

563 

1.914 

156 

334 

576 

1.967 

» 

185 

7. 

53 

» 

35 

» 

» 

248 

1.443 

1.636 

6.411 

675 

1.695 

98 

549 

4 

1.439 

53 

185 

» 

50 

4 

166 

3.150 

900 

1.412 

5.907 

123 

309 

183 

827 

22 

90 

197 

2.466 

261 

955 

30 

98 

19 

275 

259 

647 

16 

90 

» 

233 

242 

771 

316 

9.307 

» 

» 

17,471 

76.736 

p 

< 


31.131 

198 

638 

551 

» 

235 

1.258 

225 

1.255 

512 

168 

744 

548 

» 

1.616 

684 

14.147 

2.670 

535 

2.643 

185 

66 

35 

» 

1.756 

8.683 

2.647 

696 

1.445 

259 

£0 

170 

4.500 

7.672 

493 

1.128 

113 

2.697 

1.301 

128 

302 

993 

114 

234 

1.061 

2.696 


99.212 


4.676 

13 

140 

» 

3 

» 

» 

» 

» 

12 

24 

72 

42 

15 

40 

140 

34 

29 

383 

24 

424 

22 

22 

26 

» 

187 

7 

1.775 

33 

9 

5 

2 

500 

126 

134 

230 

» 

371 

221 

18 

29 

15 

18 

» 

117 

20 

» 


99.938 


ENFANTS   EMPLOYÉS 
dans  ces  établissement*. 


402 

» 
» 

» 

» 
» 
» 
» 

» 
2 
» 

> 
1 
» 

28 

41 
» 

92 
» 

23 
» 

69 

7 

520 

» 

» 

» 

» 

» 

52 

20 

6 

» 

25 

87 

» 

» 

33 

» 

»> 

5 

» 


2.010 

» 

80 
» 
7 
» 
» 
» 
» 
5 
5 
» 
19 
6 

120 

5 

22 

350 

185 
5 

124 

» 

44 

2 

» 

153 
9 
1.539 
» 
» 
6 
» 
» 
» 
64 

109 
24 

W 

158 

90 

» 

2 

60 

9 

» 

34 

9 

» 


1.360    5.253 


7.437 

36 
250 

» 
19 

» 

» 

17 

26 

317 

878 

24 

360 

123 

58 

1.573 

526 

48 

499 

49 

89 

2j 

> 

227 

36 

3.134 

134 

24 

18 

12 

» 

» 

174 

205 

399 

» 

641 
481 

89 

45 
122 

14 

» 

306 

73 
» 


18.390 


9.8491 


«5 


36.503 
99.912 


Nombre  total  des  enfants 195.715 


>  Il  n'y  a  que  quelques  corderies  ou  l'on  emploie  un  très-petit  nombre  d'enfants, 
s  II  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  d'enfants  employés  dans  les  tanneries  de  Perpignan  et  dans  les 
hauls-fournaux  de  Ri  a. 
s  II  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  d'enfants  employés  comme  ouvriers. 


STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES. 
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LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 


(SOITB.) 


TABLjBAU  des  établissements  industriels,  occupant  des 
enfants,  non  soumis  au  régime  de  la  loi  du  22  mars 
1841. 


+ 

TOTAL 

des 

établissements. 

NOMBRE  D'OUVRIERS 

(non  compris  les  enfants 
au-dessous  de  16  ans). 

NOMBRE  D'ENFANTS 

Au-dessous  de  12  ans. 

De  19  a  16  ans. 

7.205 

54.773 

• 

2519 

19.646             1 

15.165                            1 

D'après  ces  tableaux,  le  nombre  total  des  enfants  dans  les 

établissements  soumis  à  la  loi,  serait  de. .  ^ 108 .  889 

et  dans  les  autres,  de 15.165 

Ensemble 124.054 

On  remarquera  que  comparativement  au  tableau  dressé  en  1865, 
le  relevé  statistique  fait  par  MM.  les  ingénieurs  des  mines  ne  com- 
prend plus  la  nombreuse  population  ouvrière  des  départements 
d'Alsace-Lorraine . 

Ces  divers  tableaux,  au  surplus,  ne  contiennent  pas,  on  le  remar- 
quera encore,  la  catégorie  fort  étendue  des  enfants  employés  en 
apprentissage  et  celles  des  filles  mineures  de  16  à  21  ans  que  vise 
la  loi  nouvelle. 

Enfin  il  est  permis  d'élever  quelques  doutes  sur  l'exactitude 
absolue  de  ces  statistiques  ;  elles  nous  semblent  indiquer  un 
chiffre  d'enfants  de  beaucoup  inférieur  au  nombre  réel  de  ceux 
qui,  en  France,  reçoivent  un  salaire  pour  des  travaux  industriels. 
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Enquête  de  1873 


FAITE  PAR  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE  SUR  TROIS 
QUESTIONS  RELATIVES  A  LA  LOI  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES 
MANUFACTURES. 

Dans  le  courant  de  l'année  1873,  les  Chambres  de  commerce 
et  les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été 
appelées  par  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  à 
émettre  leur  avis  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  adopté  en  deuxième  délibération 
par  l'Assemblée  nationale.  L'enquête  portait  principalement  sur  les 
dispositions  comprises  dans  les  articles  3, 4  et  18  du  projet  de  loi  (1) 


(l)  Art.  3  du  projet. 

Les  enfants  du  sexe  masculin  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treize  ans 
révolus,  et  les  enfants  du  sexe  féminin,  depuis  Pige  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus,  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plu»  de 
bîx heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

Ce  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir. 

Art.  4. 

Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  révolus. 

La  môme  interdiction  est  appliquée  à  remploi,  dans  les  usines  et  manufactures,  des 
filles  âgées  de  moins  de  21  ans. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de  force 
majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  temporairement  levée  et  pour  un  délai 
déterminé  par  la  Commission  locale  ou  l'inspecteur,  ci-dessous  institués,  sans  que 
l'on  puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ou  de 
quatorze  ans  selon  leur  sexe. 

Art.  18. 

Les  Inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manufacturiers,  ateliers  et 
chantiers.  Ils  visitent  les  enfants  ;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit 
par  l'art.  10, les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 
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relatives  :  1°  à  l'âge  d'admission  et  à  la  durée  du  travail  ;  2°  à  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  aux  filles  âgées  de  moins  de  21  ans  ; 
3°  enfin  à  l'intervention  des  agents  de  la  police  judiciaire  pour  la 
constatation  des  contraventions. 

On  examinera  avec  intérêt  les.  avis  adressés  alors  au  Ministère, 
par  79  chambres  de  commerce  et  60  chambres  consultatives. 

Nous  en  donnons  un  résumé  sommaire  : 


Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  qui 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront  constatées  con- 
curremment par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes-mines. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement 
ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  Commission 
locale  ci-dessous  instituée  sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet 
avis  dans  le  procès-verbal. 

Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concurremment  avec  les  inspecteurs,  constate- 
ront les  infractions  à  la  présente  loi,  mais  ils  n'auront  entrée  dans  les  ateliers  qu'en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur  de  la  République,  du  juge  d'instruction 
ou  du  juge  de  paix* 
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AVIS    DES    CHAMBRES   CONSULTATIVES 


des  Arts  et  Manufactures 


CBAM1&JE3 

consultatives 

des  art* 

et  manufactures. 


AMBEJLT. 


AI*. 


ALEHÇON. 


ANGOUlitfE. 


ARMENTIERES. 


AUBtSSON. 


Iro  QUESTION. 

Age. 
(Art.  3). 


msamma 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


Sans  application 
dans  le  pays. 


Approuve  l'élé- 
vation à  dix  ans  de 
la  limite  d'âge  j  la 
voudrait  môme  bien 
plue  haut. 

Approuve  tout  en 
constatant  une  gône 
probable. 

Demande  la  li- 
mite d'âge  à  12  ans 
pour  les  garçons  et 
a  14  ans  pour  les 
filles  avec  journée 
entière  de  travail  à 
la  condition  de  jus- 
tifier d'une  instruc- 
tion élémentaire  suf- 
fisante. 

Repousse  le  1/2 
temps  et  demande 
l'admission  unifor- 
me fpour  les  deux 
sexes  à  12  ans  avec 
travail  de  dix  heu- 
res. 

Approuve  en  de- 
mandant une  ex- 
ception pour  les 
verreries;  etc. 


Sans  application 
dans  le  pays. 


Approuve  entiè- 
rement. 


3*  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


OBSERVATIONS* 


Approuve  tout 
en  constatant  une 
gêne  probable. 

Sans  application 
dans  la  circonscrip- 
tion. 


Approuve  l'ins- 
pection spéciale  ; 
repousse  la  police 
judiciaire. 

Approuve  l'ins- 
pection spéciale  con- 
curremment avec  la 
police  judiciaire. 


A  omis  de  ré* 
pondre. 

Admet  l'inspec- 
tion spéciale  et  la 
police  judiciaire. 


A   omis  de  ré- 
pondre. 


Demanda  l'inter- 
diction du  travail 
de  nuit  à  partir  de 
18  ans,  sauf  A  ne 
compter  la  nuit  qu'à 
partir  de  11  heures, 
du  soir.  I 


A  omis  de   ré- 
pondre. . 


Approuve  l'ins- 
pection spéciale  et 
repousse  énergi- 
quement  la  police 
judiciaire. 


Approuve  la  loi 
telle  que  Ta  rédigée 
la  Commission. 

Approuve  la  loi 
mais  désire  que  si 
le  demi  temps  est 
admis,  l'école  soit 
possible  à  la  demi 
journée. 

Approbation  de 
la  loi. 

Ne  croit  pas  que 
la  nouvelle  loi  sera 
plus  appliquée  que 
celle  de  1841. 


Trouve  que  le 
projet  de  loi  va 
troubler  la  filature 
et  le  tissage. 


Approbation    de 
la  loi. 


30 
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tf 


£ 


CHAMBRES 

consultatives 

des  arts 

et  manufactures. 


BEAUVAIS. 


BEDARIEUX. 

BOLBEC. 
BRIGNOLES. 


CAMBRAI. 


CHARLE  VILLE. 


CHATEAUROUX. 


CHOLET. 


I»  QUESTION. 

Age. 
(Art.  3). 


Demande  la  fixa- 
tion à  7  heures  de 
la  durée  du  tra- 
vail, pour  les  gar- 
çons de  10  à  13  ans 
et  pour  les  filles  de 
10  à  14  ans. 

Approuve. 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  A). 


Approuve  eatiè- 
rement. 


Approuve. 


■sa 


3e  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Approuve  l'ins- 
pection spéciale  et 
repousse  la  police 
judiciaire. 


Approuve. 


OBSERVATIONS. 


Approuve  la  loi, 
mais  désirerait  un 
plus  grand  nombre 
d'inspecteurs  que 
celui  de  15  pour 
rendra  son  exécu- 
tion plus  efficace. 

Approuve  la  loi. 


N'a  pu  se  prononcer,  la  chambre  n'étant  pas  constituée 
par  suite  de  démissions. 


Approbation  sous  | 
la  réserve  qu'au 
lieu  de  limiter  la 
durée  du  travail  à 
6  heures,  cette  du- 
rée soit  réglée  pour 
chaque  genre  d'in- 
dustrie. 


Repousse  le  1/2 
temps  et  demande 
l'admission  à  12  ans 
pour  les  deux  sexes 
à  la  condition  de 
justifier  de  l'ins- 
truction, et  dans  le 
cas  contraire  à  U 
ans. 

Repousse  le  1/2 
temps  et  demande 
l'admission  à  12  ans 
avec  journée  entière 
de  travail  avec  obli- 
gation pour  le  pa- 
tron de  ne  recevoir 
que  des  enfants  sa- 
chant lire  et  écrire. 

Repousse  le  1/2 
temps  et  demande 
l'admission  à  12  ans 
pour  les  deux  sexes. 

Voit  des  inconvé- 
nients au  1/2  temps 
sans  se  prononcer 
complètement. 


Approbation. 


Approbation  com- 
plète. 


Demande  que  les 
filles  puissent  tra- 
vailler la  nuit  à  par- 
tir de  15  ans. 


Sans  repousser 
l'article  d'une  ma- 
nière absolue,  pré- 
férerait Inspection 
confiée  dans  chaque 
commune  à  deux 
délégués  du  conseil 
municipal,  assistés 
d'un  agent  de  la 
police  judiciaire. 

Demande  de  con- 
server aux  ingén™ 
des  mine6  le  service 
d'inspection  en  leur 
adjoignant  des  ins- 
pecta spéciaux  ré- 
tribués au  moyen 
d'une  taxe  prélevée 
sur  les  usines. 

A  omis  de  ré- 
pondre. 


Approuve  la  loi 
sous  la  réserve  des 
modifications. 


Demande  que  les 
filles  puissent  tra- 
vailler la  nuit  à  par- 
tir de  16  ans. 

Approuve. 


Approuve  l'ins- 
pection      spéciale 

concurremment 
avec  la  police  judi- 
ciaire. 

Approuve  l'ins- 
pection spéciale 
seule. 


Demanda  que  les 
peines  édictées  con- 
sistent en  une  cen 
sure  avec  affichage 
prononcée  par  les 
commissions  loca- 
les à  la  demande 
des  inspecteurs  spé- 
ciaux* 

Recommande  une 
grande  circonspec- 
tion dans  l'applica- 
tion de  la  loi. 


Approuve  la  lo 
et  demande  que  le! 
mot  infraction   soit 
remplacé  par  con 
travention. 

Approbation    de 
la  loi. 


STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES. 
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CHAMBRES 

Ire  QUESTION. 

2e  QUESTION. 

3°  QUESTION. 

consultatives 
des  arts 

Age. 

Travail  de  nuit 
des  filles  mineures. 

Inspectorat. 
Agents  de  la  police 

•      _%•    •    • 

OBSERVATIONS. 

et  manufactures. 

(Art.  3). 

(Art.  4). 

judiciaire. 
(Art.  18). 

CLERMONT. 

Approuve. 

Approuve. 

Approuve. 

Approbation    de 
la  loi. 

CONDÉ-SUR-NOI- 

Repousse  le  l/2 

Repousse. 

A  omis  de  ré- 

REAU. 

temps  et  demande 
l'admission  à  jour- 
née entière  à  12  ans 
pour  les  garçons,  et 
à  13  ans  pour  les 
filles. 

pondre. 

0 

DRAGUIGNAN. 

Demande  la  li- 

Approuve. 

Approuve  la  po- 

Approbation   de 

mite  à  12  ans  pour 

lice  judiciaire  con- 

la loi. 

certaines  industries 

curremment     avec 

et  à  14  pour  d'au- 

• 

les  inspecteurs  spé- 

tres. 

ciaux. 

ÉVREtTX. 

Approuve,  mais 

Approuve. 

Demande  un  ins- 

Approbation   de 

demande  que  les  8 

pecteur  spécial  dans 

la  loi. 

heures   de    travail 

chaque       départe- 

(loi de  1841)  soient 

ment. 

maintenues. 

FALAISE. 

Repousse  le   ff2 

Repousse  abso- 

Approuve      les 

Approbation    de 

tempe  et  demande 

lument  l'article. 

inspecteurs.      spé- 

la loi. 

Fadmission  à  jour- 

ciaux et    repousse 

née  entière  à  12  ans. 

énergiquement     la 
police  judiciaire. 

FERTÉ-MACK    ET 

Admet     le     1/2 

A  omis  de  répon- 

A omis  de  ré- 

JL'YIGXY. 

temps,  mais  deman- 
de la  journée   en- 
tière à  12  ans  pour 

dre. 

pondre. 

les  garçons  et  à  13 
pour  les  filles. 

• 

FLERS. 

Repousse  le  1/2 

Repousse  l'arti- 

Approuve les  ins- 

La chambre  con- 

temps,      demande 

cle. 

pecteurs    spéciaux 

sultative  étantdésor- 

radmission  à  12  ans 

et   la  police  judi- 

ganisée, c'est  l'opi-l 

à  journée    entière 

ciaire. 

nion  seule  du  maire! 

pour  les  deux  sexes . 

qui  est  consignée.  I 

G  ANGES. 

Repousse     sans 

Repousse     sans 

A   omis  de  ré- 

rien formuler. 

rien  formuler. 

pondre. 

GIVET. 

Approuve  entiè- 

Demande que  le 

Approuve  les  ins- 

Approbation  dej 

rement. 

travail  de  nuit  soit 
autorisé  à  partir  de 
18  ans. 

pecteurs    spéciaux 
et  la  police  judi- 
ciaire. 

la  loi.                    I 

1SSOUDUN. 

Approuve,  sauf 

Approuve  à    la 

Approuve  les  ins- 

Approbation   de 

en  ce  qui  concerne 

condition   que   des 

pecteurs     spéciaux 

la  loi. 

les  petits  ateliers. 

règlements  d'admi- 

et   la  police  judi- 

. 

nistration  autorisent 

ciaire* 

des  heures  supplé- 

1 

mentaires. 
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CHAMBRES 

consultatives 

des  arts 

et  manufactures. 


JOIN  VILLE. 


L  AIGLE. 


LI5IEUX. 


LOUVIERS. 


MAYENNE* 


MAZAMET. 


MONTAUBAN. 


MONTBELIÀRD, 


I™  QUESTION. 

.  Age. 
(Art.  3). 


Demande  l'en- 
trée à  12  et  môme 
à  11  pour  les  gar- 
çons avec  journée 
entière  de  travail  et 
travail  de  nuit,  a  la 
condition  d'avoir  re- 
çu l'instruction  pri- 
maire ;  approuve 
dans  des  cas  spé- 
ciaux le  l/2  temps 
à  10  ans. 

Approuve  le  l/2 
temps,  mais  désire 
les  6  heures  consé- 
cutives et  la  limite 
fixée  à  13  ans  pour 
les  deux  sexes. 

Demande  le  1/2 
temps  pour  les  2 
sexes  de  8  à  12,  et 
la  journée  entière  à 
partir  de  12  ans. 

Approuve  la  li- 
mite de  10  ans,  mais 
pour  le  reste,  de- 
mande le  maintien 
des  dispositions  de 
la  loi  de  1841. 

Repousse  l'arti- 
cle sans  rien  formu- 
ler. 

Repousse  le  1/2 
temps  et  demande 
l'admission  à  jour- 
née entière  à  12  ans 
à  la  condition  de 
justifier  de  l'ins- 
truction nécessaire. 

Approuve. 


Approuve. 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


cle. 


Approuve  Farti- 


Repousse  l'arti- 
cle. 


3»  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  po- 
lice Judiciaire. 


Demande  le  tra- 
vail de  nuit  pour 
les  filles  travaillant 
avec  leurs  mères. 

Demande  que  le 
travail  de  nuit  soit 
permis  dès  l'âge  de 
18  ans. 


Repousse  l'arti- 
cle. 


Repousse  l'arti- 
cle. 


Approuve. 


Approuve. 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux , 
repousse  la  police 
judiciaire. 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  police 
judiciaire. 

Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  police 
judiciaire. 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  la  police  judi- 
ciaire. 

Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  police 
judiciaire,  mais  ad- 
mettrait au  besoin 
le  juge  de  paix. 

Approuve. 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  police 
judiciaire. 


OBSERVATIONS. 


Approbation   de 
la  loi. 


Demande  l'ap- 
plication de  la  loi 
aux  enfants  de  IV 
griculture. 


Approbation 
là  loi. 


de 


Approbation  dé 
la  loi  à  la  condition 
qu'elle  soit  exécu- 
tée avec  prudence 


Préférerait  la  lo 
de  1841  à  la  oondi 
tion  qu'elle  fut  sû- 
rement appliquée. 

Approbation   d 
la  loi. 


Approbation  d« 
la  loi  oui,  d'aillea* 

a  peu  d'application 

Approbation   d< 
k  loi. 


tv 
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CHAMBRES 

consultatives 

des  arts 

et  manufactures. 


MOXra&EAC. 


MONTLUÇON. 


MORKZ. 


NBVEAS. 


NIORT. 


OLORON. 


ORANGE. 


PAU. 
POXT-AUDBMER. 


I-  QUESTION. 

Age. 

(Art.  3). 


Demande  pour 
les  2  sexes  le  tra- 
vail de  7  heures  de 
10  à  12  ans,  et  la 
journée  entière  à 
partir  de  12  à  la  con- 
dition de  justifier 
d'une  instruction 
suffisante. 

Repousse  le  l/2 
temps  et  demande 
des  règlements  d'ad* 
ministration  publi- 
que pour  déterminer 
pour  chaque  caté- 
gorie d'industries, 
la  limite  d'âge  au- 
quel l'enfant  peut 
travailler  la  journée 
entière. 

Ne  se  prononce 
pas,  la  question 
étant  sans  objet 
dans  le  pays. 

Repousse  le  l/2 
temps  ;  demande 
que  la  limitation  du 
travail  soit  fixée 
pour  chaque  genre 
d'industrie. 


Préfère  la  loi  de 
1841. 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


Approuve. 


Approuve  l'arti- 
cle pour  les  filles  et 
demande  pour  les 
garçons  l'autorisa 
tion  de  travailler 
la  nuit  à  partir  de 
14  ans. 


Approuve, 


Repousse  le  l/2 
temps  ;  demande 
l'admission  à  jour- 
née entière  à  12  et 
s'il  n'est  pas  pos- 
sible à  13  ans. 

Repousse. 

Repousse. 


Ne  se  prononce 
pas,  la  question 
étant  sans  objet 
dans  le  pays. 

Repousse  et  de- 
mande que  des 
commissions  locales 
fixent  la  question. 


Approuve. 


Approuve. 


Approuve. 


3»  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  la  police  judi- 
ciaire. 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  police 
judiciaire. 


Trouve  les  agents 
de  la  police  judi- 
ciaire seuls  suffi- 
sants. 

Approbation. 


Approuve  les  ins- 
pecteurs spéciaux 
et  repousse  la  po- 
lice judiciaire. 

Approuve. 


Réponse    ambi- 
gus. 


Repousse. 
Repousse. 


Pas  de  réponse. 
Pas  de  réponse* 


B*b 


ORSERVATIONS. 


Demande  que  la 
loi  ne  soit  mise  en 
vigueur  ou'après  l 
vote  de  la  loi  sur 
l'instruction  pri- 
maire. 


Approbation  de 
la  loi.  On  voudrait 
que  l'enfant  ne  fut 
admis  qu'après  la 
visite  du  médecin 
(opinion  d'unmem 
bre). 


Lettre  du  direc- 
teur deFourcham- 
bault  demandant 
que  tout  au  moins 
le  travail  de  nuit 
soit  permis  dans  les 
forges  aux  garçon 
de  14  ans. 

.  Approbation. 


Approuve. 


Pays  du  mouli 
nage  de  la  soie. 


Critique  de  la  loi 
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CHAMBRES 

1"  QUESTION. 

2«  QUESTION. 

3*  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 

consultatives 

des  arts 

et  manufactures. 

Age. 
(Art.  3). 

Travail  de  nuit 
des  filles  mineures. 

(Art.  4). 

OBSERVATIONS. 

QUINT  IN. 

Est    sans   objet 
dans  le  pays. 

Approbation. 

Approbation. 

Approbation    de 
labi. 

REMIREKONT. 

Demande  le  tra- 
vail de   12  heures 
par  jour  pour  les  3 
sexes  a  partir  de  12 
ans. 

Demande  le  tra- 
vail de  nuit  à  partir 
de  15  ans. 

Trouve  que  les 
inspecteurs       spé- 
ciaux    sont    suffi- 
sants. 

Approuve  la  Ici. 

RETHEL. 

Repousse  le  l/2 
temps  et  demande 
l'admission  à  jour- 
née entière  à  12  ans 
pour  les  2  sexes. 

Approuve,   sauf 
dans  des  cas  spé- 
ciaux à  déterminer. 

Approuve    seuls 
les  inspecteurs  spé- 
ciaux. 

Chambre  syndi-l 
cale  désorganisée.! 
C'est  la  réponse  de 
quelques  fabricants 
convoqués. 

RIYE-DE-G1ER. 

Repousse. 

Repoussa. 

N'approuve   que 
les  inspecteurs  spé- 
ciaux. 

C'est  le  pays  des 
verreries.  La  loi  de> 
vra  y  être  appli- 
quée avec  ménage- 
ment. 

SAIST-AFFHIQUE. 

Approbation . 

Approbation. 

Approbation. 

Approbation  de 
la  loi. 

SAIKT-CBAMOND. 

• 

Demande  que  les 
enfants  des  2  sexes 
ne  puissent  être  em- 
ployés avant  1 2  ans , 
mais  qu'à  partir  de 
cet  fige  ils  fassent 
la  journée  entière. 

Repousse. 

Approbation. 

Lettre  de  protes- 
tation contre  le  pro- 
jet de  loi  adressée 
par  des  fabricants 
étrangers  à  la  cham- 
bre consultative. 

SAINT-CLAUDE. 

Approuve. 

Demande  la  con- 
servation de  l'état 
de  choses  actuel. 

Approbation. 

Approbation  de 
la  loi. 

SAINT-GENISZ. 

Article  sans  ap- 
plication   dans    la 
région. 

Demande  le  tra- 
vail de  nuit  à  partir 
de  17  ans. 

Approuve  les  ins- 
pecteurs  spéciaux, 
repousse  la  police 
judiciaire. 

Approbation  de 
la  loi. 

SAINT-PIERRE. 

Repousse  le  1/2 
temps ,      demande 
pour  les  deux  sexes 
l'entrée   à    12   ans 
avec  journée  de  10 
heures. 

Pas  de  réponse, 

Pas  de  réponse. 

Demande  l'appli- 
cation dans  deux 
ans. 

SAINT-PONS  • 

Admet  l'entrée  à 
10    ans,   mais  de- 
mande  S  heures  de 
travail  comme  dans 
l'ancienne  loi  et  pa- 
rité pour  les  deux 
sexes. 

Repousse. 

N'admet  que  les 
agents  de  la  police 
judiciaire. 

Discute  sur  les 
inconvénients  de 
lari.  4  supprimant 
le  travail  de  nuit 
des  filles  mineures. 

STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES. 
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CHAMBRES 

1™  QUESTION. 

2"  QUESTION. 

3°  QUESTION. 

consultatives 

des  arts 

et  manufactures. 

1 

Age. 
(Art.  3). 

Travail  de  nuit 
des  filles  mineures. 

(Art.  4). 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 

OBSERVATIONS . 

SAUMDR. 

Sans  application 
dans  la  contrée. 

Sans  application 
dans  la  contrée. 

Pas  de  réponse. 

SENS. 

Approuve. —  On 
n'emploie  pas  d'en- 
fants au-dessous  de 
14  ans. 

Approuve. 

Approuve. 

Approbation  de 
la  loi. 

SOMMIÈRES* 

Approuve. 

Approuve. 

Approuve. 

Approbation  de 
la  loi. 

VALENCE. 

Repousse  le  1/2 
temps;       demande 
l'entrée    à  journée 
entière  à  12   ou  au 
plus  à  13  ans. 

Pas  de  réponse. 

Pas  de  réponse. 

Pays  du  mouli- 
nage  de  la  soie. 

YIGAX. 

Demande  la  li- 

Sans objet  dans 

Ne  voit  pas  d'un 

S'en  rapporte  ù 

mite  à  13  ans  pour 

la  contrée. 

bon  œil  les  agents  de 

la  sagesse  de  l'As- 

les filles. 

la  police  judiciaire. 

semblée  nationale. 

VIMOUTIERS. 

Repousse  le  1/2 

Approuve. 

Approuve. 

Approbation   do 

temps  et  demande 
pour  les  2    sexes, 
Tentrée  à  12  ans  à 

la  loi. 

\ 

journée  entière  de 
12  heures. 

VIRE. 

Demande  l'entrée 

Repousse. 

Repousse  la  po- 

Filatures de  lai- 

à l'usine  à   10  ans 

lice    judiciaire     et 

nes,   fabriques    de 

mais  avec  8  heures 

demande      comme 

draps,  etc. 

de  travail,  puis    o 

inspecteur    spécial 

partir  de  12  ans  la 

un  conducteur  des 

journée  entière. 

ponts  et  chaussées 

• 

ou   un  garde-mine 
sous  les  ordres  d'un 
ingénieur  en  chef. 

VOIRON. 

Repousse  le  1/2 
temps  et  demande 
la    journée  entière 
pour  les  deux  sexes 
à  partir  de  13  ans. 

Approuve. 

Approuve. 

Approbation  de 
la  loi. 

TVETOT. 

Accepte    le    l/2 

Est    sans   objet 

Approuve  les  ins- 

Approbation   de 

temps     mais    jus- 

dans la  région. 

pecteurs  spéciaux  et 

la  loi. 

qu'à  13  ans  pour  les 

repousse  la  police 

deux    sexes.   De- 

judiciaire. 

1 

mande  que  dans  des 

* 

II 

cas  spéciaux  l'ins- 

•          y 

1 

pection   autorise  le 

I 

travail    à    journée 

entière  à  12  ans. 

BBB|BB|BJ 
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AVIS  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 


CHAMMU& 

de  commerce. 


ALGER. 
ALBI. 


ABBEVILLE. 


AMIENS. 


ANGERS. 


ANNONAY. 


ARRAS. 


AUBENAS. 


Ire  QUESTION. 

Age. 
(Art.  3). 


Approuve  art. 
sur  l'âge. 

Approuve  art.  3 
sur  l'Age. 


Préfère  la  limite 
de  12  ans  pour  les 
deux  sexes. 

Préfère  la  limite 
de  12  ans  pour  les 
deux  sexes.  En  ou 
tre  veut  que  l'en- 
fant de  12  ans  qui 
n'a  pas  l'instruc- 
tion ne  fasse  que1 
la  l/2  journée. 

Demande   la  li 
mite  de  11  ans  et 
le  travail  de  8  heu 
res  (loi  de  1841). 

Demande  la  li- 
mite de  12  ans  et  au 
plus  13. 

Croit  possible 
l'art.  3  sans  pour- 
tant l'approuver. 


Repousse  l'art.  3, 
surtout  pour  les 
filles. 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 
des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


Approuve  prohi- 
bition. 

Approbation  a 
l'égard  des  filles. 
Dans  certaines  ex- 
ceptions sur  l'em- 
ploi des  garçons  de 
15  à  16  ans. 

Demande  la  li- 
mite de  16  ans. 


Approuve  Part.  4 
et  le  veut  môme 
appliquer  aux  gar- 
çons. 


N'approuve  pas . 
Réfutation  vague. 


Pas  de  réponse. 


Approuve  l'art.  4 
et  demande  une 
spécification  spé- 
ciale surtout  pour 
les  usines. 

Approuve  l'art.  4. 


3°  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Approuve  ins- 
pection spéciale,  re- 
pousse la  police  ju- 
diciaire. 


Approuve     ins- 
pection spéciale,  ro 
pousse  la  police  Ju- 
diciaire. 

Approuve  ins- 
pection spéciale  et 
police  judiciaire. 


Approuve     ins 
pection  spéciale.  A 
l'air  de  redouter  la 
police  judiciaire. 

Pas  de  réponse. 


Approuve 
pection  spéciale,  re- 
pousse énergique- 
meat  la  police  ju- 
diciaire* 

Approuve  i*in» 
pection  spéciale  et 
la  police  judiciaire. 


OBSERVATIONS. 


Approbation  gé- 
nérale de  la  loi. 


Id. 


Id. 


Approbation  gé 
nérale  de  la  loi,  in- 
siste sur  l'applka- 
tion  dans  tout  ate 
lier  quel  que  soit  1< 
nombre. 


Approuve  la  loi 


Id. 


Id. 


Demande  à  rem- 
placer le  travail 
des  l|2  samedi  pai 
le  travail  de  cer- 
taines heures  à 
repos.1 


1 


STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES. 
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seanrsc 

CHAMBRES 

de  commerce. 


AVIGNON. 

BASTIA. 
BAR-LB-DUC . 


BA  YONNE 


BBAUNE. 


BESANÇON. 


BORDEAUX. 


BOULOGNE -SUR- 
MER. 


BREST. 


CASN. 


CALAIS. 


I-  QUESTION, 

Age. 
(Art.  3). 


Demande  lu  li- 
mite de  12  ans. 

Approuve- 
Demande   la  li- 
mite de  13  ans  pour 
les  deux  sexes. 

■ 

Approuve. 


Sans  application 
dans  le  pays. 

Demande  sur  ce 
point  le  maintien 
delaloidelMl. 

Approuve  avec 
restriction  pour  les 
véneries. 

Ne  veut  admet- 
tre les  garçons  à 
travailler  qu'à  13 
et  les  filles  à  14  ans 
et  encore  à  la  con- 
dition de  justifier 
de  leur  instruction. 

Demande  13  ans 
pour  les  deuxsexes. 


Approuve  le  de- 
mi temps  pour  les 
deux  sexes  de  10  à 
12  ans. 

Repousse  le  de- 
mi temps  et  préfère 
admettre  l'enfant  à 
12  ans  s'il  justifie 
de  son  instruction. 


38BB 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


N'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  cet  article. 

Approuve. 

Demande  le  tra- 
vail de  nuit  à  par- 
tir de  18  ans. 

Approuve. 


Sans  application 
dans  le  pays. 

Repousse  l'art.  4. 


Ne  repousse  pas, 
mais  trouve  peut- 
être  la  limite  trop 
élevée. 

Repousse  en- 
tièrement l'article. 


Accepte  l'art  4, 
mais  demande  une 
exception  pour  l'in- 
dustrie  des  sardi- 


nes. 


Repousse  l'art.  4. 


Pas  d'observa- 
tion ;  cet  article  ne 
touche  pas  le  pays. 


sr=Ê=se 


3°  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


9889! 


OBSERVATIONS. 


Approuve  l'ins- 
pection spéc,  re- 
pousse lapol.jud. 

Approuve  ■  les 
deux  inspections. 

Approuve  l'ins- 
pection spéciale,  re- 
pousse la  police  ju- 
diciaire. 

Approuve. 


Pas#de  réponse. 


Approuve  l'ins- 
pection spéciale,  re- 
pousse la  police  ju- 
diciaire. 

Approuve  l'ins- 
pection spéciale  et 
ne  repousse  pas  la 
police  judiciaire. 

Approuve  l'ins- 
pection spéciale  et 
la  police  judiciaire. 


Réponse  vague. 
Accepte  l'inspec- 
tion mais  voudrait 
mettre  en  cause  les 
parents. 

Accepte  l'inspec- 
tion spéciale,  re- 
pousse le  police  ju- 
diciaire. 


Accepte  l'inspec- 
tion spéciale  et  fait 
des  restrictions  à 
l'égard  de  la  police 
judiciaire. 


Approuve  la  loi. 


Approuve     tout 
sans   observations* 

Approuve  la  loi. 


Approuve  la  loi 
et  demande  des 
heures  de  travail 
supplémentaires  par 
exception. 

La  loi  n'aura  rien 
à  faire  ici*  Appro- 
bation. 


Ne   conclut  pai 
sur  l'ensemble   de 
la  loi. 

Approuve  en- 
tièrement la  loi  et 
la  désire  voir  ap- 
pliquée partout. 

Approuve  la  loi 
avec  des  tolérance 
suivant  les  indus 
tries. 


■ 


Ne  repousse 
la  loi. 


Approuve  la  loi 


U. 
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LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 


1-  QUESTION. 

2»  QUESTION. 

3*  QUESTION. 

CHAMBRES 

de  commerce. 

Age. 

(Art.  8). 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 

OBSERVATIONS. 

CARCASSONNE. 

Approuve. 

Approuve. 

Approuve  entiè- 
rement. 

Approuve  la  loi. 

CASTRES. 

Accepte  l'article. 

Demande   la  li- 
mite à  18  ans. 

Approuve. 

Approuve  en  ap- 
pelant     Fattentk-L 
sur  les  charges  dt 
l'industrie. 

CETTE. 

Approuve  l'art. 

Approuve  Part, 
qui  ne  touche  pas 
le  pays. 

Repousse    l'ins- 
pection     spéciale, 
trouvant    1b  police 
judiciaire  suffisan- 
te. 

Accepte  la  loi  l 
laquelle  la  contrée 
n'est  guère  întéres- 
see» 

CHALON-SUR- 
SAÔNE. 

Repousse  Fart. 

Ne  repousse  pas 
complètement. 

Ne  dit  rien  à  cet 
égard, 

• 

Repousse   la  Ici 
qui    sera    ineffica- 
ce comme  celle  de 
1841 ,  demande  qu  ol' 
ne  s'occupe  que  des 
établissements  dan- 
gereux  ou  insalu- 
bres.                      ' 

CUAMBÉRY. 

Approuve  en  re- 
portant la  limite  à 
12  ans. 

Approuve  entiè- 
rement. 

Approuve    l'ins- 
pection spéciale,  re- 
pousse la  police  ju- 
diciaire. 

Approuve  entiè-' 
rement  la  loi           i 

« 

1 
1 

CHERBOURG. 

Id. 

* 

Id. 

Approuve  l'ins- 
pect. spéc.t  repous- 
se      formellement 
l'inspection      judi- 
ciaire. 

Id. 

i 

1 

■ 

CLERMONT-  FER- 
RAND. 

Approuve  l'art. 3. 

Autoriser  seule- 
ment  sur    la    de- 
mande expresse  des 
parents. 

Approuve   l'ins- 
pection spéciale,  re- 
pousse l'inspection 
judiciaire. 

Id. 

1 

.CONSTANTINE. 

Id. 

Approuve  l'art. 

Croit  •  l'inspect. 
spéciale  inefficace. 
Approuve  l'inspec- 
tion judiciaire. 

Approuve  la  loi 
à  laquelle  la  con-, 
trée  n'est  pas    du 
reste  intéressée. 

DIEPPE. 

Limite  d'âge  de 
10  à    12   pour   les 
garçons  ;  de  10  à  13 
pour  les  filles. 

Demande  la  li- 
mite à  18  ans. 

Pas  de  réponse. 

i 
En  général   ré- 
ponse vague.  Trou- 
ve que  le  mal  est 
exagéré. 

DIJON. 

Ne  se  prononce 
pas. 

Demande  la  li- 
mite a  16  ans. 

Trouve  l'inspect. 
spéc.  inutile. 

Trouve    que    la, 
loi  sera  éludée.  Elle 
n'intéresse  pas  d'ail- 
leurs beaucoup  la 
contrée. 

STATISTIQUES  ET  ENQUÊTES. 


415 


CHAMBRES 
de  commerce. 


DOUAI. 


DINKERQUE. 


ELDEUF. 


t  PIN  AL. 


FECAMP. 


FOUGERES. 


GRAN  VILLE. 


GRAV. 


I»  QUESTION. 

Age. 
(Art.  3). 


Demande  l'ad- 
mission  reculée   a 

11  ans  et  accepte 
le  l|2  temps.  De- 
mande l'admission 
à  12  ans  des  gar- 
çons dans  les  tra- 
vaux de  mines. 

Repousse  le  1/2 
temps.  Demande 
l'âge  de  12  ans. 

N'admet  le  l/2 
temps  que  jusqu'à 

12  ans. 


Demande  ren- 
trée de  l'atelier  à  12 
ans  seulement,  mais 
à  journée  entière. 


Demande  l'en- 
trée à  10  ans  et  de 
10  à  12,  8  heures 
comme  dans  la  loi 
de  1841. 

Demande  ren- 
trée à  12  ans  pour 
les  deux  sexes  et 
travail  à  journée 
entière. 


Accepte  la  limite 
de  10  ans  et  re  • 
pousse  le  l/2  temps. 

Accepte  l'art,  en 
mettant  la  limite  à 
13  ans  pour  les  deux 
sexes. 


2«  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


Approuve  entiè- 
rement* 


Repousse     l'ar- 
ticle. 


Demande  la  li- 
mite à  18  ans. 


Repousse 
ticle. 


l'ar- 


Repousse 
ticle. 


lrar- 


Repousse  l'ar 
ticle  en  général, 
mais  autorise  tem- 
porairement le  tra- 
vail de  nuit  sous 
l'autorisation  de  la 
commission  locale. 

Approuve. 


Repousse  l'arti- 
cle. 


3»  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Approuve  l'ins- 
pect.  spéc.  et  l'ins- 
pection judiciaire. 
Repousse  les  ingé- 
nieurs des  mines. 


Ne  se  prononce 


pas. 


Approuve  l'ins- 
pect.  spéc.  comme 
suffisante.  Repous- 
se l'inspection  ju- 
diciaire. 

Repousse  éner- 
giquement  l'inspec- 
tion judiciaire.  De- 
mande que  l'ins- 
pection soit  faite 
par  les  inspect.  de 
l'Assistance  publ. 

Approuve  l'ins- 
pect.  spéciale  et  ne 
voit  pas  d'un  bon 
œiLl'inspect.  judic. 

Approuve  l'ins- 
pect.  spéciale.  Re- 
pousse l'inspection 
judiciaire. 


Approuve. 


Accepte  l'article 
en  entier,  mais  pré- 
férerait la  suppres- 
sion de  la  police  ju- 
diciaire. 


OBSERVATIONS. 


Approbation   de 
la  loi. 


En  général,  peu 
de  réponse  catégo- 
rique, sauf  sur  la 
1™  question. 

Approbation  de 
la  loi. 


Trouve  la  loi 
inopportune  en  ce 
moment  où  l'indus- 
trie de  la  'filature  a 
à  souffrir. 


Contrée  où  la  loi 
de  1841  est  appli- 
quée, par  consé- 
quent accepte  la  loi. 

Approbation  de 
la  loi. 


Approuve  en  - 
tièrement  la  loi  qui 
intéresse  peu  la 
contrée. 

Approbation  de 
la  loi. 
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LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 


CHAMBRES 


de  commerce. 


HA VAS. 


H0NFL8UR. 
LAVAL, 


LILLE. 


LIMOGES. 


LOAIENT. 
LYON. 


MAÇON. 


LfilUNS. 


MARSEILLE. 


I-  QUESTION. 

Age. 

(Art.  5). 


[««■■■■■■MB 

Demande  l'an- 
cienne législation 
avec  cette  clause 
que  les  enfants  au- 
dessous  de  12  ans 
non  instruits  ne  tra- 
vailleront que  6  heu- 
res. 

Approuve. 

Repousse  l'art,  et 
demande  le  main- 
tien de  celui  de  la 
loi  de  1841. 

Demande  pour 
les  deux  sexes  6 
heures,  de  10  à  12 
ans. 

Propose  Tentree 
à  12  ans  seulement 
à  journée  entière, 
mais  à  la  condition 
d'avoir  reçu  l'ins- 
truction   complète. 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


Approuve  l'arti- 
cle qui,  du  reste, 
n'intéresse  pas  la 
contrée. 


Demande  la  li- 
mite de  18  ans. 

Demande  la   li- 
mite à  16  ans. 


N'a  pas  compris 
l'art. 


Approuve  l'arti- 
cle parce  que  la  con- 
trée n'y  est  pas  in- 
téressée. 


3<  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  1*). 


Accepte  l'inspec- 
tion sp.,  trouve  la 
police  judiciaire  as- 
sez chargée. 


Approuve. 

Approuve  l'ins- 
pection spéciale  et 
la  police  judiciaire. 

Approuve  l'ins- 
pection sp .  repousse 
la  police  judiciaire* 

Approuve  .  les 
deux  genres  d'ins- 
pection et  demande 
même  que  parfois 
l'in8pect.  spéciale 
délègue  ses  pou- 
voirs à  l'inspection 
des  enfants  assistes. 


OBSERVATIONS. 


Demande  l'exé- 
cution rigoureusi 
de  la  loi  partout. 


Approuve  la  loi. 


Id. 


Demande  l'appîi 
cation  de  la  loi  avec 
circonspection. 

Approuve  la 
mais  demande  df 
règlements  d'admi- 
nistration pubbque 


Demande  en  général  que  la  loi  ne  soit  pas  applicable  à  l'industrie  du  pays 
qui  se  rattache  à  la  poche  de  la  sardine. 


Approbation  sauf 
à  tempérer  par  des 
règlements  d'admi- 
nistration publique. 


Accepte  l'art. 


Demande  la  li- 
mite d'âge  pour  le 
travail  de  6  heures 
à  12  ans  pour  les 
garçons  et  13  ans 
pour  les  filles. 

Adopte. 


Demande   la  li- 
mite de  16  ans. 


Demande  la  li- 
mite à  19  ans. 

Accepte  l'art. 


Adopte. 


Approuve  1 
pect.  spéciale  et  la 
police  judiciaire 
mais  les  verriers 
repoussent  cette  der- 
nière. 

Accepte  l'article, 
mais  ne  l'a  pas  bien 
compris. 

Approuve  llns- 
pect.  sp.,  repousse 
énergiquement  la 
police  judiciaire. 


Approuve  l'ins- 
pect.  spéc.  repousse 
la  police  judiciaire . 


Approuve  la  loi, 
mais  les  verrier! 
qui  sont  nombres! 
demandent  des  to- 
lérances au  moyeu 
de  règlem.  d'admi- 
nistr.  publique. 

Approuve  la  loi. 


Id. 


Id. 


STATISTIQUES  ET  ENQUETES. 


4T7 


CHAMBRES 


de  commerce* 


MONTPELLIER. 


MORLAIX. 


NANCY. 


NANTES. 


NARBONNB. 
NICE. 

NIMES. 
ORAN. 


ORLÉANS* 


PARIS. 


I-  QUESTION. 

Age. 

(Art.  3). 


Demande  la  li- 
mite de  12  ans  pour 
les  garçons  et  1S 
pour  les  filles. 


Demande  qne  les 
garçons  et  filles 
soient  admis  à  12 
ans  à  journée  en- 
tière. 

Approuve. 


Ne  repousse  pas. 


2e  QUESTION. 

Travail  de  nuit 
de»  filles  mineures. 

(Art.  4). 


3'  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Approuve      les 
deux  inspections. 


Approbation    de 
la  loi  avec  des  tem 
péraments. 


Repousse  l'arti- 
cle à  cause  des  mi- 
nes de  Gfraissessac 
où  les  filles  sont  em- 
ployées jour  et  nuit 
au  triage  de  la 
houille. 

Pour  le  reste,  demande  spécialement  que  la  loi  n'entrave 
pas  les  industries  en  rapport  avec  le  pèche. 


OBSERVATIONS. 


mmm 


Approuve. 


Ne  repousse  pas 
autant  qu'il  ne  s'a- 
git pas  des  fabri- 
ques de  sardines. 


Approuve. 


Ne  croit  pas 
l'inspection  efficace, 
estime  que  la  Com- 
mission locale  suf- 
firait. 


Réclamation    de 
la  verrerie  de  Bac 
carat  qui  réclame  la 
journée    entière    à 
l'âge  de  12  ans. 

Approbation  de 
la  loi  sauf  exception 
à  faire  pour  les  fa 
briques  de  sardines. 


N'émet  aucun  avis  sur  aucun  des  articles  qui  n'intéressent  pas  la  contrée. 


Adopte. 

Adopte. 
Id. 


Limite  d'âge,  9 
ans,  6  h.  de  travail 
pour  les  garçons  de 
9  à  11  ans  et  les 
filles  de  9  à  12. 

8  heures  pour  les 
garçons  de  11  à  13 
et  les  filles  de  12  à 
14. 

Accepte  le  1/2 
temps,  mais  de- 
mande la  même  li- 
mite de  10  à  12  pour 
les  deux  sexes. 


Adopte. 

Adopte. 
Id. 


Adopte,  —  n'y 
est  pas  autorisé. 


Demande  la    li- 
mite à  16  ans. 


Adopte. 

Adopte* 
Id. 


Adopte, mais  pré- 
férerait ne  pas  voir 
la  police  judiciaire. 


Adopte. 


Adopte  la  loi  sans 
observation, 

Id. 

Adopte  avec  tem- 
péraments, est  dé- 
sintéressé dans  là 
question. 

Approuve  la  loi. 


Adopte  la  loi  en 
demandant  qu'il  y 
ait    relation    entre 
elle  et  celle  de  l'en 
seignement. 
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LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 


CHAMBRES 

de  commerce. 


REIMS. 


RENNES. 


ROANNE. 


ROCHBFORT. 
ROCHELLE  (LA), 


ROUBA1X. 


ROUEN. 


SAINT-BR1EUC. 


SAINT-DIZIER. 


I-  QUESTION, 

Age. 
(Art.  3). 


Repousse  le  l/2 
temps ,  préférerait 
que  les  enfants  des 
2  sexes  n'entrassent 
qu'à  12  ou  13  ans. 

Accorde  la  limite 
d'âge  de  12  ans  pour 
les  deux  sexes.  De 
12  à  16  anslOb.de 
travail. 

Demande  rentrée 
à  l'usine  à  12  ans 
avec  journée  en- 
tière. 

Approuve. 
Réponse  vague. 


2°  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art:  4). 


Approuve. 


SAIN 


T-ETIENNE. 


Repousse  le  l/2 
temps ,  demande 
feutrée  à  12  ans 
pour  les  deux  sexes 
ajournée  entière. 

Repousse  le  1/2 
temps ,  demande 
pour  les  deux  sexes 
rentrée  à  11  ou  12 
ans  à  journée  en- 
tière. 

Demande  la  môme 
limitedelOà  14  ans 
pour  les  deux  sexes: 
c'est-à-dire  travail 
de  6  heures,  de  10  à 
12,  et  8  h.,  de  12 
à  14  ans. 

Accepte  le  l/2 
temps  pour  les  gar- 
çons de  10  à  12  et 
pour  les  filles  de  11 
à  14  ans. 

Repousse  le  1/2 
temps,  demande 
l'entrée  à  l'usine  à 
12  ans. 


Repousse  sauf 
exception  à  déter- 
miner par  l'inspec- 
tion. 

Approuve. 


3*  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


Accepte  l'inspec- 
tion spéciale,  — -  re- 
pousse la  police  ju- 
diciaire comme  af- 
faiblissant l'insp. 

Ne  veut  comme 
inspecteurs  que  les 
inspecteurs  des  éco- 
les primaires. 

Approuve. 


OBSERVATIONS. 


Adopte  en  géné- 
ral. 


Approuve  la  loi 


Approuve. 

Demande  excep- 
tion pour  les  fabri- 
ques de  sardines. 

Approuve. 


Trouve    l'article 
trop  absolu. 


Approuve ,    n'y 
est  pas  intéressé. 


Approuve. 

Demande  l'ins- 
pection faite  par 
les  inspecteurs  pri- 
maires. 

Approuve. 


Ne  se  prononce 
pas,  n'y  étant  pas 
intéressé. 


Repousse  l'art* 


Approuve  l'ins- 
pection spéciale  et 
ne  repousse  pas  la 
police  judiciaire. 


Trouve  suffisante 
la  police  judiciaire 
et  demande  qu'on 
diminue  le  nombre 
d'inspect.  spéc. 


Ne  veut  la  police 
judiciaire  qu'à  dé- 
faut des  inspecteurs 
spéciaux. 

Trouve  que  le  Con- 
seil départemental 
seul  devrait  être 
chargé  d'app.  la  loi. 


Demande  l'appli- 
cation de  la  ki  à 
tous  les  ateliers  sans 

exception. 

Approuve  sans; 
observation. 

Enquête  insuffi- 
sante. 


Ne  discute  que  la 
lro  question,  ap- 
probation de  la  loi 


Approuve  la  loà« 


Approbation  àt 
la  loi. 


Approbation  sauf 
modiBcanons.  Pré 
fère  le  premier  pro- 
jet de  loi. 

Critique  la  loi- 
Demande  une  ré- 
glementation spé- 
ciale pour  chaque  <* 
tégorie  d'industrie 
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OKE 


■BB 


C1UMBRES 
de  commerce. 


SAINT-ltALÔ. 


SAINT-OMER. 


SAINT-QUENTIN. 


SEDAN. 


TARARE. 


TOULON. 


TOULOUSE. 


TOURCOING. 


TOURS. 


TROTES. 


I"  QUESTION. 

Age. 
(Art.  3). 


2«  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 


Repousse  le  l/2 
temps. 

Réponse  vague. 
Demande  l'instruc- 
tion obligatoire. 


Demande  le 
maintien  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de 
1841. 


Demande  la  li- 
mite à  42  ans  pour 
les  garçons  et  13 
pour  les  filles. 

Repousse  le  l/2 
temps,  demande  le 
temps  plein  à  par- 
tir de  12  ans  pour  les 
deux  sexes. 

Préférerait  le  1/2 
temps  de  10  à  12  ans 
pour  les  garçons  et 
de  10  à  13  pour  les 
filles. 

Accepte  le  1J2 
temps  pour  les  deux 
sexes,  mais  de  0  à 
12  ans. 

Repousse  le  112 
temps,  demande  le 
temps  plein  à  par- 
tir de  12  ans. 

Pas  de  l/2  temps. 
Entrée  à  l'usine  a 
12  ans  pour  les  2 
sexes. 

l/2  temps  de  10  à 
12  ans;  à  partir  de 
12  ans,  temps  plein 
pour  les  deux  sexes. 


Pas  de  réponse. 

Approuve,     n'y 
étant  pas  intéressé. 


Demande  le  re- 
maniement de  l'ar- 
ticle en  indiquant 
les  catégories  d'in- 
dustries. • 

Difficulté  d'ap- 
plication dans  les 
filatures. 


Pas  de  réponse. 


Adopte  avec  res- 
trictions. 


3*  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 


OBSERVATIONS. 


Pas  de  réponse. 

Accepte  l'inspec- 
tion spéciale,  —  re- 
pousse énergique- 
ment  la  police  ju  • 
diciaire. 

Approuve  entiè- 
rement l'article. 


Pas  de  répense. 


Pas  de  réponse. 


Accepte  l'article. 


Pas  de  réponse, 
n'étant  pas  intéressé 
à  cette  question. 

Demande  la  li- 
mite à  16  ans. 


Adopte  sans  ex- 
ceptions, pour  re- 
gagner les  temps 
perdus.  (Analogie 
avec  l'Angleterre). 


Approuve  l'ine- 
pect.  spéc.  Ne  re- 
pousse pas  la  po- 
lice judiciaire. 

Demande  une 
inspection  gratuite. 


Accepte  l'article. 


Demande  des  ex- 
ceptions. 

Approbation    de 
la  loi. 


Approbation  gé- 
nérale de  la  loi. 
Réclamation  par  la 
verrerie  de  Folem- 
bray. 

Ne  repousse  pas 
l%loL 


Id. 


Espère  que  la 
nouvelle  loi  ne  tom- 
bera pas  en  désué- 
tude comme  celle  de 
1841. 


Accepte  Tins- 
pect.  spéc.  et  de- 
mande l'adjonction 
des  maires. 

Accepte  l'inspec- 
tion spéciale.  Re- 
pousse la  police  ju- 
diciaire. 


Approbation    de 
la  loi. 


I 


Id. 


Approbation    de 
la  loi. 


Id. 
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■ 

CHAMBRES 

de  commerce. 

1»  QUESTION. 

Age. 
(Art.  3). 

2"  QUESTION. 

Travail  de  nuit 

des  filles  mineures. 

(Art.  4). 

3*  QUESTION. 

Inspectorat. 

Agents  de  la  police 

judiciaire. 

(Art.  18). 

OBSERVATIONS. 

VALENCIENNES. 
VIENNE. 

Repousse      l'ar- 
ticle. 

Repousse  le  l/2 
temps.  Demande  le 
temps  plein  à  12  ans 
pour  les  deux  sexes 

Repousse     l'ar- 
ticle. 

Demande  la  li- 
mite de  18  ans. 

Approuve    Fins- 
pect.  spéc.  Repous- 
se la  police  judi- 
ciaire. 

Approuve   l'ins- 
pect.  spéc.  Repous- 
se la  police  judi- 
ciaire. 

Approbation  de 
la  loi.                     ; 

Objections  de! 
fabricants  de  sacre' 
et  des  exploitants' 
démines.               i 

Approbation  de 
la  loi. 

Résumé  de  l'enquête  de  1873  (1). 


En  résumé,  ont  répondu  : 

Chambres  consultatives.. 
Chambres  de  commerce . 


OBS1HVATTOKS. 

g0    (    Plusieurs   Chambres   n'ont  ré- 
1        pondu    qu'à  une  partie   des 
79    J       questions  posées . 

Les  réponses  sont  unanimement  favorables  au  principe  delà  loi  : 

1 7  chambres  de  commerce. 


lre  Question. 

Age  de  10  à  13 
avec  1/2  temps. 

2«  Question. 

Prohibition  du 
travail  de  nuit 
pour  les  filles  mi- 
neures. 

3e  Question. 

Concours    des 

agents  de  la  police 

judiciaire    pour 

l'inspection . 


Avis  favorables . . 


Avis  défavorables. 


Avis  favorables . . 


Avis  défavorables. 


Pas  d'avis  absolu. 


Avis  favorables  . . 


Ayîs  défavorables. 


Pas  d'avis  absolu. 


12  chambres  consultatives. 
59  chambres  de  commerce. 
49  chambres  consultatives. 
28  chambres  de  commerce. 

24  chambres  consultatives. 
41  chambres  de  commerce. 

31  chambres  consultatives. 

5  chambres  de  commerce. 

6  chambres  consultatives. 

32  chambres  de  commerce. 

25  chambres  consultatives. 
37  chambres  de  commerce. 

26  chambres  consultatives. 

7  chambres  de  commerce. 
10  chambres  consultatives. 


(l)  On  peut  voir  par  le  rapprochement  du  texte  définitif  de  la  loi  avec  celui  du  projet 
adopté  en  2e  délibération  par  l' Assemblée  nationale,  les  modifications  qull  a  subies. 
La  Commission  a  tenu  compte,  dans  une  large  mesure,  des  avis  exprimes  À  l'enquête. 
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INSPECTION 


Travaux  des  Inspecteurs  spéciaux 

DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  SOUS  LA  LOI  DE  1841. 

Nous  avons  pensé  que  la  meilleure  manière  de  faire  ressortir 
à  la  fois  Futilité  et  la  grandeur  du  rôle  de  l'inspection  du  travail 
des  enfants  était  de  la  montrer  à  l'œuvre. 

Peu  de  départements,  il  est  vrai,  ont  eu  recours  aux  services 
d'une  inspection  spéciale;  elle  n'a  fonctionné  sérieusement  que 
dans  cinq  ou  six  seulement;  mais  partout  où  cette  institution  a  été 
établie,  elle  a  fait  le  bien  et  exercé  sur  l'état  moral  et  matériel  de 
la  population  ouvrière  une  salutaire  influence. 

Nous  produisons  à  l'appui  de  cette  affirmation  les  compte- 
rendus  des  inspecteurs  eux-mêmes  et  les  rapports  officiels  em- 
pruntés aux  procès-verbaux  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments où  l'inspection  spéciale  a  été  pratiquée. 

Nous  signalons  tout  particulièrement  ces  intéressants  travaux  à 
l'attention  et  à  l'étude  des  nouveaux  inspecteurs  qui  vont  être  éta- 
blis dans  la  France  entière. 


Département  de  la  Seine. 


Exposé  de  l'état  de  l'inspection  dans  ce  département,  par  M.  Maurice, 

inspecteur  à  Paris. 

«  Depuis  l'année  1841,  où  fut  votée  la  loi  Cunin-Gridaine, 
l'Inspection  du  département  de  la  Seine  comprend  trois  périodes 
qu'il  convient  d'examiner  successivement  : 

Première  période 

(184!  à  1845). 

Pendant  cette  période,  des  inspecteurs  non  rétribués  visitent  plus 
ou  moins  souvent  les  usines  ;  puis  leur  zèle  ne  tarde  pas  à  se 
ralentir  et  la  loi  finit  par  n'être  pour  ainsi  dire  plus  appliquée, 
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La  meilleure  preuve  à  en  donner,  c'est  le  nombre  extrêmement 
restreint  des  procès- verbaux  dressés  de  1841  à  1865,  c'esl-à-Jire 
en  24  ans  ;  il  ne  s'est  éleré  qu'à  diœ-neuf.  Il  convient  cependant 
de  citer  ici  un  inspecteur  qui,  pendant  près  de  quinze  ans,  a  rem- 
pli ses  fonctions  avec  un  grand  dévouement,  M.  Placide  Couly, 
aujourd'hui  sous-chef  à  la  Préfecture  dépolies;  malheureusement, 
ses  efforts  isolés  ne  pouvaient  produire  de  grands  résultats. 

Deuooième  période 

(1865  à  1869). 

Au  commencement  de  1865,  le  Conseil  général  du  département, 
ému  des  faits  graves  qui  lui  sont  signalés,  se  décide,  sur  la 
proposition  réitérée  depuis  plusieurs  années  par  son  illustre  pré- 
sident, M.  Dumas,  à  voter  un  crédit  destiné  à  rétribuer  deux  ins- 
pecteurs spéciaux  ;  il  nomme  à  ces  fonctions,  pour  être  rattachés 
au  4e  bureau,  2e  division  de  la  Préfecture  de  police  (1),  MM.  Ba- 
reswil,  chimiste,  et  Maurice,  ingénieur  civil  des  mines.  Un  troi- 
sième inspecteur,  M.  Chedieu,  avocat,  fut  nommé  l'année  sui- 
vante; mais  son  concours  ayant  été  de  peu  de  durée,  nous  n'a- 
vons pas  à  en  apprécier  les  résultats. 

Avant  de  procéder  à  l'application  de  la  loi,  il  importait  tort 
d'abord  d'entreprendre  un  travail  de  statistique,  car  l'Inspection 
libre  existant  depuis  1841  et  ne  fonctionnant  plus  depuis  longtemps, 
n'avait,  sauf  quelques  rapports,  produit  aucun  document  d'une 
sérieuse  utilité.  Ce  travail,  extrêmement  long  et  difficile,  a  été 
commencé  et  poursuivi  par  M.  Maurice,  de  1865  à  1869.  H  a 
fourni  à  l'Administration  les  pièces  suivantes  : 

Deux  rapports  sur  les  verreries  et  cristalleries,  avec  tableau  et 
notes  sur  chaque  usine  ; 

Deux  rapports  sur  les  fabriques  d'allumettes  chimiques,  avec 
tableau  et  notes  sur  chaque  fabrique  (2)  ; 


(1)  C'est  dans  ce  même  bureau  que  M.  Placide  Couly  est  sous^chef,  et  c'est 
à  ses  connaissances  étendues   sur  la  matière  que  les   documents  sur  le  service  y 
sont  classés  avec  le  soin  le  plus  intelligent. 

(2)  On  sait  qu'aujourd'hui  cette  industrie  est  monopolisée  par  l'Etat,  qui  a  affermé 
la  fabrication  à  une  puissante  compagnie.  Enr  vertu  de  ses  engagements,  cette  compa- 
gnie ne  doit  conserver  que  deux  ou  trois  fabriques  dans  le  département  de  la  Seine, 
en  sorte  que  l'application  de  la  loi  y  deviendra  très-facile,  contraireoietrt'  è  e»  qui 
avait  lieu  auparavant. 


INSPECTION.  483 

Rapport  sur  les  loueurs  de  force  mécanique,  avec  deux  tableaux 
et  notes  sur  chaque  usine  ; 

Rapport  sur  les  imprimeurs  en  taille-douce  et  en  lithographie, 
avec  tableau; 

Note  sur  les  fabricants  d'instruments  d'optique  et  de  précision, 
avec  tableau  ; 

Note  sur  les  fabricants  de  jouets  d'enfants  ;  ï 

Rapport  sur  les  différentes  fabriques  comprises  dans  un  certain 
périmètre  du  20°  arrondissement,  avec  tableau  ; 

Note  sur  l'industrie  de  la  fumisterie  ; 

Statistique  complète  des  usines  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis,  comprenant  30  communes,  avec  18  tableaux. 

Telle  a  été  dans  cette  période  l'œuvre  d'an  seul  inspecteur. 

M.  Bareswil,  extrêmement  bienveillant  et  sans  cesse  occupé  de 
bonnes  œuvres,  songeait  à  provoquer  des  fondations  de  patronage 
et  autres  institutions  de  bienfaisance  ;  il  espérait  arriver  ainsi  à 
moraliser  l'enfance  et  à  triompher  de  la  négligence  ou  du  mauvais 
vouloir  des  patrons.  Malheureusement,  ces  excellentes  institutions 
ne  s'adressaient  qu'à  une  population  toujours  trop  restreinte  d'en-  . 
fants,  et  en  somme,  l'exécution  de  la  loi  devenait  à  peu  près  inefficace 
en  n'employant  que  des  moyens  purement  humanitaires. 

L'expérience  de  l'Angleterre  avait  appris  qu'il  fellait  procéder 
directement,  et  que  pour  obtenir  des  résultats  sérieux,  il  était  in- 
dispensable de  recourir  aux  pénalités  légales;  néanmoins  les 
choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1869. 

Dans  cette  seconde  période,  le  nombre  des  visites,  faites  dans  les 
usines,  s'élève  à  4.000' environ. 

Troisième  période 

•  (1869  à  1874). 

En  1868,  pendant  qu'un  projet  de  loi  était  à  l'étude  au  Conseil 
d'Etat,  M.  de  Forcade  de  la  Roquette,  alors  Ministre  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  rendit  un  décret  qui 
chargea  MM.  les  ingénieurs  des  mines  du  service  de  l'inspection  des 
enfants;  il  plaça  sous  leurs  ordres  les  inspecteurs  spéciaux  en 
exercice,  dans  le  cas  où  les  Conseils  généraux  continueraient  à 
voter  le  crédit  destiné  à  les  rétribuer. 

En  général,  cette  mesure  ne  fut  |pas  favorablement  accueillie 


ÏS-t  T.OI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

par  le  Corps  des  mines,  surtout  parce  qu'une  circulaire  spécifia 
que  les  ingénieurs  devaient  remplir  personnellement  leur  fonc- 
tion et  ne  pas  y  faire  concourir  les  gardes-mines  placés  sous  leurs 
ordres. 

Quelles  allaient  être  les  conséquences  de  ce  décret  ?  Evidemment 
elles  ne  pouvaient  qu'être  fâcheuses.  Les  ingénieurs  en  chef,  ne 
restant  ordinairement  que  deux  ou  trois  ans  dans  leur  poste,  par 
suite  d'avancement,  l'uniformité  d'application  de  la  loi  devait 
nécessairement  s'en  ressentir.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
par  exemple,  où  l'inspection  du  travail  des  enfants  a  été  jointe  à 
celle  des  appareils  à  vapeur,  trois  ingénieurs  en  chef  se  sont  suc- 
cédé, à  la  tête  de  ce  service,  depuis  1868. 

A  partir  de  la  nouvelle  organisation,  un  seul  inspecteur  spécial. 
M.  Maurice,  resta  chargé  du  service  sous  la  direction  de  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  Seine  (1).  Le  travail  de  statistique  commencé 
par  cet  inspecteur  les  années  précédentes  a  pu  être  terminé,  grâce 
à  la  facilité  accordée  d'employer  à  cette  œuvre  le  concours  des 
gardes-mines. 

En  même  temps,  il  fallait  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi.  Il  y 
avait  deux- manières  de  procéder  :  opérer  par  quartier  ou  par  ca- 
tégorie d'industries;  le  second  système  fut  adopté  de  préférence. 

Il  valait  mieux,  en  effet,  appliquer  la  loi  à  tous  les  fabricants 
d'une  même  industrie,  de  manière  à  les  placer  ensemble  dans 
des  conditions  identiques.  La  tâche  était  longue,  si  longue,  qu'au- 
jourd'hui elle  n'est  point  encore  achevée.  La  statistique  était  loin 
d'être  complète;  bien  des  changements,  d'ailleurs,  avaient  dû 
s'opérer  au  cours  même  du  temps  où  elle  s'exécutait. 

En  résumé,  le  service  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  : 

L'Inspecteur  spécial  prépare  d'abord  le  terrain  pour  l'applica- 
tion de  la  loi,c'est-à-dire  qu'il  voit  les  industriels  et  leur  en  expli- 
que les  prescriptions  en  cherchant  à  triompher  de  leur  résistance 
ou  de  leur  négligence. 

Par  dérogation  à  la  circulaire  interdisant  d'employer  les  gardes- 
mines,  l'ingénieur  en  chef  a  été  autorisé  à  s'en  servir  pour 


(l)  A  ce  moment  M.  Bareswil,  a  résigné  ses  fonctions  pour  devenir  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ;  malheureusement  il  n'a  pu  occuper 
pendant  longtemps  ce  dernier  poste  ;  il  est  mort  loin  de  Paris  en  1870. 
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faire  visiter  les  catégories  d'industries  assujetties  à  la  loi  par  i'Ins- 
specteur.  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires,  déjà  surchargés  par  les 
différents  travaux  de  leur  service,  n'agissent  eux-mêmes  que  dans 
les  cas  exceptionnels. 

Par  dérogation  à  la  même  circulaire,  l'un  de  six  gardes-mines 
du  service,  M.  Délaissement,  a  été  dans  ces  derniers  temps  nommé 
inspecteur  par  la  Préfecture  et  il  opère  au  même  titre  que  l'inspec- 
teur spécial.  On  comprend  toutefois  qu'il  ne  peut  consacrer  beau- 
coup de  temps  à  cette  fonction,  à  raison  des  occupations  multiples 
que  lui  impose  sa  situation  au  bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Enfin,  un  troisième  Inspecteur,  M.  Boyer,  nommé  récemment 
par  la  Préfecture,  a  été  chargé  de  revoir  les  industries  déjà 
soumises  à  l'Inspection;  mais  comme  le  crédit  voté  par  le  Conseil 
général  ne  permet  pas  de  le  rétribuer,  il  n'est  point  tenu  à  un 
service  aussi  actif. 

Cette  organisation,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  est  encore  fort 
imparfaite  ;  néanmoins  elle  devait  rester  telle  jusqu'au  jour  où 
l'Etat  a  pris  l'Inspection  en  main. 

Pour  donner  une  idée  du  travail  accompli  dans  cette  dernière 
période  de  1869  à  1874  inclusivement,  il  suffira  de  citer  les  tra- 
vaux de  l'Inspecteur  spécial. 

Nombreux  rapports  et  statistiques  avec  tableaux  ; 

Mise  en  application  delà  loi  de  1841  dans  les  industries  Sui- 
vantes : 

Fabricants  d'instruments  d'optique  ; 

Raffineries  de  sucre  ; 

Fabricants  de  bijoux  en  doublé'  d'or  ; 

Fabricants  d'orfèvrerie  et  de  couverts  ; 

Ateliers  de  mécaniciens  : 

Fabricants  de  boulons  et  rivets  ; 

Grands  ateliers  de  couturières  ; 

Fleuristes  ; 

Plumassiers  ; 

Fabricants  de  papiers  peints  ; 

Fabricants  de  papiers  de  fantaisie  ; 

Fondeurs  en  cuivre  ; 

Fondeurs  en  zinc; 

Fondeurs  en  fer  ; 

Fondeurs  en  caractères  typographiques  ; 


48G  LOI  SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

Fabricants  de  fermoirs  pour  porte-monnaie  ; 

Fabricants  d'enveloppes  de  lettres  ; 

Fabricants  d'allumettes  chimiques  ; 

Fabricants  de  cuir  artificiel  ; 

Fabricants  de  chaussures  ; 

Plieurs  et  dévideurs  de  soie; 

Fabricants  de  carton  et  de  cartes  en  feuilles  ; 

Fabricants  d'appareils  peur  l'éclairage  au  gaz  ; 

Fabricants  d'appareils  pour  l'éclairage  à  l'huile  et  au  pétrole; 

Fabricants  d'ustensiles  de  ferblanterie  ; 

Fabriques  d'articles  en  caoutchouc  ; 

Brunisseuses  pour  l'orfèvrerie. 

Mise  en  application  de  la  loi  de  1841,  hors  Paris,  dans  les 
communes  suivantes  : 

Arrondissement  de  Saint-Denis.  —  Asnières,  Aubervilliers, 
Bondy,  Le  Bourget,  Colombes,  Drancy,  Gennevilliers,  Les  Lilas, 
Nanterre,  Noisy-le-Sec,  Pantin,  Romainville,  Stains,  Villeta- 
neuse. 

Arrondissement  de  Sceaux.  —  Bagneux,  Choisy-le-Roi,  Creteil, 
iVry,  Maisons- Alfort,  Montreuil,  Vitry. 

Le  total  des  visites  faites  par  l'inspecteur  spécial  pendant  cette 
période  s'élève  à  plus  de  4.000.  Encore  faut-il  défalquer  une  par- 
tie de  l'année  1870  et  presque  toute  l'année.  1871,  époques  pen- 
dant lesquelles  l'Inspection  n'a  pu  fonctionner.  Ces  4.000  visites 
comprennent  celles  faites  le  dimanche  et  les  visites  du  soir. 

On  voit  par  ces  indications  que  les  fonctions  d'inspecteur,  pour 
être  utilement  remplies,  sont  loin  d'être  une  sinécure. 

Dans  cette  même  période,  le  nombre  total  des  procès-verbaux 
dressés  par  le  Service  a  été  de  deux  cent  quarante-quatre  (1), 
dont  plusieurs  ont  nécessité  la  présence  de  l'Inspecteur,  soit  au 
Tribunal  de  simple  police,  soit  au  Tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

La  négligence  et  le  mauvais  vouloir  des  industriels  étant  les  prin- 
cipaux obstacles  que  l'Inspection  rencontre  dans  l'exécution  de  la 
loi,  l'inspecteur  spécial  a  pensé  qu'il  convenait  de  saisir  de  la 


(l)  Sur  ce  nombre,  l'inspecteur  spécial  en  a  dressé  174. 
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question  les  Chambres  syndicales  de  l'industrie  parisienne;  il  a 
déjà  été  entendu  dans  les  Chambres  suivantes  : 
Chambre  des  fleuristes  et  plumassiers  ; 

—  des  fabricants  de  chaussures  ; 

—  de  l'éclairage  au  gaz  ; 

—  de  Téclairage  à  l'huile  et  au  pétrole  ; 

—  de  la  passementerie  ; 

—  des  fabricants  de  papiers  peints  (1)  ; 

—  des  fondeurs  en  cuivre  ; 

—  des  mécaniciens  ; 

—  de  la  bijouterie  ; 

—  des  imprimeurs  typographes  ; 

—  des  imprimeurs  lithographes. 

Les  ateliers  de  brunissage  de  l'orfèvrerie  étant  tenus  par  des 
femmes  qui  emploient  un  certain  nombre  de  petites  filles  logées  et 
nourries,  et  ces  enfants  ne  pouvant  sans  danger  se  rendre  seules 
aux  écoles  du  soir,  M.  Maurice  a  eu  l'idée  de  former  un  Comité 
d'institutrices  de  charité,  pour  faire  le  soir  gratuitement  l'école 
dans  ces  ateliers. 

Grâce  à  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  au  bienveil- 
lant concours  de  M.  Dumas  son  président,  cette  pensée  généreuse 
est  aujourd'hui  réalisée.  Chaque  fois  qu'un  atelier  est  signalé  au 
Comité  d'institutrices,  un  des  membres  de  ce  comité  est  aussitôt 
chargé  du  service  scolaire  de  cet  atelier.  L'institutrice  dési- 
gnée y  fait  la  classe  avec  un  dévouement  qu'on  ne  saurait  trop 
louer  et  chaque  mois  elle  adresse  au  Comité  un  rapport  sur  les  * 
progrès  accomplis  par  ses  élèves.  » 


(l)  Cette  Chambre,  a  constitué  une  Société  de  patronage,  qui  aujourd'hui  s'occupe 
de  tous  les  enfants  du  papier  peint  (i,500  environ),  et  nomme  des  délégués  pour  les 
surveiller  dans  les  écoles. 
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Département  du  Nord. 


Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Procès- verbaux  du  Conseil  général. 


Rapport  de  Vannée  1873. 

«  Il  y  a  un  an  passé,  dit  ce  rapport,  que  les  deux  inspecteurs  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  du  département  du  Nord 
ont  commencé  leur  œuvre.  On  pouvait  certes  prévoir,  avant  même 
que  leurs  rapports  n'en  vinssent  apporter  la  confirmation  officielle, 
les  abus  multiples  et  permanents  auxquels  l'oubli  de  la  loi  de 
1841  devait  ouvrir  carrière.  Déshabitués,  après  une  interruption 
de  surveillance  de  plusieurs  années,  de  ce  frein  légal  que  l'inspec- 
teur du  département  maintenait  naguère  dans  nos  manufactures 
au  profit  de  l'enfance,  certains  industriels  violaient  ouvertement 
la  loi;  d'autres,  fidèles  plus  longtemps  à  ses  prescriptions,  mais 
écrasés  bientôt  par  la  concurrence  des  premiers,  avaient  senti  peu 
à  peu  s'émousser  en  eux  lés  scrupules  de  respect  légal,  et  soit  cal- 
cul, soit  misère,  soit  indifférence  des  parents  complices,  provo- 
quaient, subissaient  ou  laissaient  grandir  ces  abus.  Cette  situation 
ne  s'est  point  sans  doute  aggravée  depuis  un  an,  mais  le  rapport 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  présente  encore  certains  traits  qui  mon- 
trent la  profondeur  à  laquelle  le  mal  menaçait  de  s'enraciner  et  la 
nécessité  pour  le  Conseil  général  de  maintenir  ses  deux  inspec- 
teurs destinés  sinon  à  l'extirper  totalement,  du  mç>ias  à  le  com- 
battre partout  avec  succès. 

Depuis  leur  entrée  en  fonctions,  en  juin  1872,  MM.  Pastour  et 
Nadeau  ont  visité  912  établissements  où  se  presse  une  population 
de  1,761  enfants  de  8  à  12  ans,  et  13,194  de  12  à  16.  Le  chiffre 
des  contraventions  constatées  s'est  élevé  à  6.352,  dont  1,664  pour 
enfants  de  moins  de  12  ans,  travaillant  plus  de  8  heures  par  jour, 
et  4,400  enfants  ne  suivant  aucune  école,  bien  que  dépourvus  de 
certificats  d'instruction  ;  288  enfin  pour  absence  de  registre  dans 
les  établissements. 
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On  le  voit,  c'est  relativement  aux  enfants  de  8  à  12  ans,  c'est- 
à-dire  à  ceux,  qu'a  voulu  surtout  sauvegarder  la  sollicitude  du  lé- 
gislateur, que  la  loi  est  violée.  Des  procès-verbaux  n'ont  point,  il 
est  vrai,  été  dressés  contre  les  violateurs  pris  à  l'improviste  ;  mais 
sévèrement  rappelés  à  l'observation  des  prescriptions  légales,  ils 
seront,  en  cas  de  récidive,  frappés  des  peines  que  ces  prescrip- 
tions comportent.  Il  est  du  reste  un  autre  obstacle  qui  con- 
tribue fatalement  à  enrayer  l'action  de  nos  deux  inspecteurs, 
c'est  l'attente  de  la  nouvelle  loi  projetée  :  cette  loi  nous  l'ap- 
pelons de  tous  nos  vœux  pour  amener  l'égalité  dans  les  condi- 
tions de  l'industrie,  et  arrêter  les  triomphes  d'une  concurrence 
déloyale  par  l'emploi  frauduleux  des  enfants.  Nous  la  récla- 
mons surtout  pour  empêcher  notre  génération  ouvrière  de  s'é- 
tioler en  partie  dès  l'enfance  sous  le  poids  d'un  labeur  au-dessus 
de  ses  forces,  et  pour  permettre  à  son  intelligence  de  s'épanouir 
en  liberté  dès  son  aurore,  grâce  aux  bienfaits  de  l'instruction.  C'est 
donc  avec  confiance  que  le  4°  bureau  croit  devoir  vous  proposer 
d'inscrire  au  budget  de  1874  une  somme  de  5,200  fr.  pour  la  con- 
tinuation du  traitement  des  deux  inspecteurs,  et  de  renouveler, 
relativement  à  la  loi  nouvelle,  les  vœux  précédemment  émis  : 

1°  Que  tout  atelier,  à  quelque  industrie  qu'il  appartienne,  et 
quel  que  soit  son  chiffre  d'ouvriers,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  ; 

2°  Que  nul  enfant  ne  puisse  être  admis  dans  les  ateliers  de  tout 
genre,  ni  dans  aucune  exploitation,  quelle  qu'en  soit  la  nature  : 
1°  S'il  n'a  point  atteint  l'âge  de  douze  ans  révolus;  2°  s'il  ne  jus- 
tifie point  par  un  certificat  signé  de  l'autorité  scolaire,  avoir  reçu 
l'instruction  primaire  élémentaire;  cette  double  condition  remplie, 
la  durée  du  travail  de  l'enfant  pourra  être  celle  de  l'adulte  ; 

3°  Que  l'Etat  conserve  aux  ingénieurs  des  mines  le  service  de 
surveillance  du  travail  des  enfants  en  leur  adjoignant  des  inspec- 
teurs rétribués  au  moyen  d'une  taxe  prélevée  sur  les  établisse- 
ments soumis  à  la  loi  ; 

4°  Que  l'Etat  procède  à  la  création  de  Commissions  spéciales 
(au  moins  une  par  arrondissement.)  » 

Le  crédit  est  voté  et  les  vœux  sont  émis. 
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Départemeiit  du  Pas-de-Calais. 


Xcavail  d«  enfante  dju*  las  iiyuiuiaotiues.  —  Procès-verbaui  du  Cooaail  .g*"*— i 


Rapport  m:  m.  le  préfet  :  —  (Année  1873). 

«  l'ai  l'honneur,  dit  M.  le  Préfet,  de  remettre  au  GonseU  général 
les  rapports  de  MM.  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  char- 
gés de  l'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  sur 
les  résultats  de  leur  mission  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouier. 

En  général,  ces  documents  constatent  une  légère  amélioration 
sur  l'année  dernière  ;  mais,  sauf  dans  l'arrondissement  de  Bou- 
logne, où  déjà  en  1871-1872,  les  prescriptions  de  la  loi  étaient 
mieux  observées  ou  plutôt,  moins  méconnues'  que  partout 
ailleurs,  cette  amélioration  se  manifeste  plus  dans  les  intentions 
que  dans  les  faits. 

L'attente  de  la  nouvelle  loi  expliquerait  peut-être,  dans  nue 
certaine  mesure,  le  peu  de  zèle  apporté,  en  certains  endroits, 
dans  l'application  de  la  loi  existante.  Plusieurs  chefs  d'établisse- 
ments paraissent,  en  effet,  s'autoriser  de  l'incertitude  du  moment 
pour  s'affranchir  des  obligations  qui  leur  sont  imposées.  Quel- 
ques détails  particuliers  vous  permettront  d'apprécier  la  situation 
dans  chacun  de  nos  arrondissements. 

Arrondissement  d'Arras. 

On  compte  dans  l'arrondissement  d'Àrras  64  établissements 
soumis  à  l'Inspection.  Ces  établissements  emploient  184  enfants 
âgés  de  moins  de  douze  ans  et  1.133  de  12  à  16  ans;  en  tout, 
1.317. 

Le  registre  d'inscription  commence  à  se  répandre  ;  mais  par 
contre,  on  ne  trouve  nulle  part  affichés,  ni  la  toi,  ni  les  règlements 
intérieurs,  et  le  livret  fait  partout  défaut. 

Quant  aux  prescriptions  relatives  à  la  durée  du  travail  des  en- 
fants, elles  sont  généralement  observées,  sauf  dans  les  fabriques 
de  sucre  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  du  travail  de  nuit  et  du 
repos  du  dimanche.  É 
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La  fréquentation  des  écoles  laisse  toujours  beaucoup  à  désirer. 
Il  est  juste  toutefois  de  reconnaître  que  la  faute  n'en  est  ni  aux 
directeurs  des  fabriques  qui  n'épargnent  pas  les  bons  conseils,  ni 
surtout  aux  instituteurs  qui  rivalisent  de  zèle  et  d'efforts  pour 
attirer  les  enfants  à  l'école,  notamment  aux  cours  du  soir.  On 
peut  d'ailleurs  signaler  sur  divers  points  une  certaine  augmenta- 
tion dans  le  nombre  des  élèves  des  cours  d'adultes. 

Les  deux  houilleries  de  Méricourt  et  de  FÀvaleresse,  et  l'usiné 
métallurgique  de  Biache  entretiennent  des  écoles  ou  des  salles 
d'asile  très-fréquentées.  Ce  serait  là  un  bon  exemple  à  suivre. 

Arrondissement  de  Béthune. 

L'arrondissement  de  Béthune  a  70  établissements  industriels 
inspectés,  entre  lesquels  sont  répartis  3.408  enfants,  dont  438 
au-dessous  de  12  ans  et  2.970  de  12  à  16  ans. 

M.  l'inspecteur  voudrait  croire  qu'aucun  enfant  n'est  reçu  dans 
les  usines  avant  l'âge  légal,  mais  il  n'ose  l'affirmer,  en  présence 
de  toutes  les  tentatives  qui  se  font  pour  éluder  la  loi  sous  ce  rap- 
port, comme  on  l'élude  pour  l'affichage  de  son  texte  et  des  rè- 
glements intérieurs,  le  livret,  le  registre  d'inscription,  la  durée 
du  travail,  le  repos  du  dimanche.  Les  fabriques  à  sucre  surtout 
sont  signalées  ici  comme  violant  les  dispositions  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  du  travail  et  le  travail  de  nuit. 

Plusieurs  mines  houillères  ont  des  écoles  parfaitement  installées 
et  bien  dirigées  ;  six  ont  non-seulement  des  écoles  de  garçons, 
mais  des  écoles  de  filles,  des  cours  d'adultes,  des  asiles  et  ouvroirs. 
Celles  qui  n'ont  pas  d'école  prennent  à  leur  charge  les  frais  d'é- 
colage  des  enfants  de  leurs  ouvriers. 

Malheureusement  l'obligation  de  la  fréquentation  des  écoles 
n'existe  pas  et  l'indigence  ou  l'avidité  des  familles  rendent  trop 
souvent  illusoires  le  bon  vouloir  et  les  sacrifices  des  compagnies. 
Aussi,  sur  les  2.000  enfants  qui  travaillent  aux  mines,  on  compte 
la  proportion  énorme  de  45  OjO  illettrés  et  10  OiO  seulement  ont 
une  instruction  suffisante. 

De  tous  les  autres  établissements,  au  nombre  de  55,  deux  seu- 
lement se  préoccupent  de  l'instruction  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

L'admission  des  filles  au  fond  des  mines,  que  je  vous  signalais 
l'année  dernière,  comme  un  abus  des  plus  déplorables,  est  toujours 
en  usage  dans  un  certain  nombre  de  compagnies. 
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Arrondissement  de  Boulogne. 

Le  nombre  des  établissements  de  toute  catégorie  assujettis  à  la 
surveillance  dans  l'arrondissement  de  Boulogne  est  aujourd'hui 
de  329 . 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  cet  arrondissement  est  de  beau- 
coup en  progrès  sur  les  autres,  tant  pour  la  connaissance  que  pour 
l'observation  de  la  loi.  Les  soins  particuliers  que  M.  l'inspecteur 
apporte  dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  sont  assurément 
la  principale  cause  de  cette  situation  exceptionnelle.  L'honorable 
M.  Carpentier  n'a  pas  d'ailleurs  reculé  devant  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  industriels  qui,  malgré  ses  avis,  persistaient  à  se 
mettre  au-dessus  des  règlements;  13  ont  été  déférés  par  lui  aux 
tribunaux  compétents  et  condamnés. 

Sauf  de  rares  exceptions,  la  loi  est  affichée  partout,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  règlements  intérieurs,  le  livret  se  propage 
et  le  registre  spécial  est  ouvert  dans  presque  tous  les  ateliers  ;  la 
fréquentation  des  écoles  est  aussi  en  progrès,  excepté  dans  quel- 
ques établissements. 

Le  travail  de  nuit  existe  encore  à  Saint-Pierre,  mais  on  n'y  em- 
ploie que  des  enfants  au-dessus  de  13  ans.  Le  chef  d'une  fa- 
brique qui  en  employait  au-dessous  de  12  ans,  a  été  frappé  d'une 
amende. 

Arrondissement  de  Montreuil. 

La  loi  est  toujours  peu  respectée  dans  les  établissements  inspec- 
tés de  l'arrondissement  de  Montreuil.  Une  exception  doit  être  ce- 
pendant faite  pour  les  deux  filatures  de  Beaurainville  et  d'Hes- 
din,  où  existe  le  registre  d'inscription  et  où  la  loi  et  le  règlement 
intérieur  se  trouvent  affichés. 

Le  registre  d'inscription  existe  également  dans  les  papeteries  de 
Harenla  et  de  Haresquel.  Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  fré- 
quentation des  écoles,  elles  sont  partout  lettre  morte. 

Arrondissement  deSaint-Omer. 

Le  nombre  des  établissements  inspectés  de  l'arrondissement  de 
Saint-Omer  s'est  élevé  de  36  à  38.  27  enfants  de  8  à  12  ans  et 
507  de  12  à  16  y  sont  employés.  Ces  chiffres  paraissent  indiquer 
chez  les  industriels  une  tendance  à  admettre  le  moins  possible  les 
jeunes  enfants  dans  leurs  établissements. 
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Les  prescriptions  légales  concernant  la  durée  du  travail  et  le 
travail  de  nuit  sont  observées,  sauf  dans  les  verreries  et  les  fa- 
briques de  sucre;  mais  celles  relatives  à  l'affichage  de  la  loi  et 
des  règlements  intérieurs,  au  registre  spécial  et  au  livret  sont  tou- 
jours méconnues  ou  à  peu  près. 

L'instruction  qui  était  nulle,  l'année  dernière,  a  un  peu  gagné, 
notamment  à  Arques,  où  des  cours  ouverts  pour  les  ouvriers  ont 
été  assez  fréquentés  tout  l'hiver. 

Il  est  fortement  à  souhaiter  que  ce  mouvement  se  communique 
aux  autres  localités. 

Arrondissement  de  Saint-Pol. 

C'est  aussi  dans  les  fabriques  de  sucre  que  la  loi  est  particuliè- 
rement mise  en  oubli  dans  l'arrondissement  de  Saint-Pol.  Elle 
n'est  d'ailleurs  que  très-peu  observée  dans  les  autres  établisse- 
ments; M.  l'inspecteur  constate  même  que  presque  tous  subissent 
à  contre-coeur  les  visites  qui  leur  sont  faites. 

Des  écoles  existent  dans  les  filatures,  mais,  mal  installées,  mal 
pourvues,  elles  ne  donnent  que  de  faibles  résultats. 


«  Telle  est,  ajoute  M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  la  situation  de 
nos  enfants  dans  les  manufactures.  Bien  des  points,  sans  doute, 
sont  encore  défectueux  et  des  réformes  sont  urgentes,  mais,  en 
somme,  un  certain  progrès  s'est  manifesté,  sensible  en  plusieurs 
endroits,  très-faible  en  beaucoup  d'autres.  Tel  qu'il  est,  accueil- 
lons-le avec  satisfaction,  sinon  pour  l'importance  qu'il  peut  avoir 
en  lui-même,  du  moins  comme  un  bon  augure  pour  l'avenir. 

Félicitons-nous,  d'ailleurs,  d'avoir  senti  la  nécessité  d'une  nou- 
velle réglementation  et  préparé  l'application  dans  notre  départe- 
ment de  la  loi  qui  va  être  prochainement  promulguée  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

En  attendant,  je  me  plais  à  remercier  MM.  les  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  du  concours  actif  et  si  utile  qu'ils  nous  prê- 
tent pour  la  surveillance  de  nos  enfants  dans  les  manufactures. 

Vous  trouverez  dans  les  rapports  de  ces  honorables  fonction- 
naires et  dans  les  cadres  statistiques  qui  y  sont  joints,  des  détails 
complets  sur  les  faits  que  j'ai  signalés  d'une  manière  générale. 
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J'ai  inscrit  an  budget  de  1874  le  crédit  de  2.000  fr.  que  vous 
ayez  voté,  les  aimées  dernières,  pour  le  service  de  l'inspection.  » 


Dans  le  même  département,  le  Rapporteur  du  Conseil  général 
fait  ressortir  à  son  tour  l'insuffisance  de  l'inspection  actuelle,  mal- 
gré son  bon  vouloir,  et  signale  les  espérances  que  Ton  fonde 
sur  l'application  de  la  loi  nouvelle  : 

«  En  attendant,  dit-il,  l'application  dans  notre  département  de  ta 
nouvelle  loi  qui  va  prochainement  être  promulguée  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  MM.  tes  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  continuent  à  prêter  un  concours  actif  et  dévoué  à  l'ad- 
ministration pour  la  surveillance  et  l'exécution  de  la  loi  actuelle 
(1841).  Leurs  rapports  constatent  un  sensible  progrès,  surtout  dans 
l'arrondissement  de  Boulogne,  mais  bien  des  points  sont  encore 
défectueux,  et  les  réformes  sont  urgentes  ;  la  plus  importante  sans 
contredit,  serait  l'institution  d'agents  spéciaux,  dont  tout  te  temps 
serait  consacré  à  cette  œuvre  sociale  par  excellence.  Les  inspecteurs 
de  l'instruction  primaire,  malgré  tout  leur  zèle  et  leur  dévouement, 
ne  peuvent  suffire  à  une  double  tâche,  et  ce  n'est  qu'avec  l'espé- 
rance prochaine  d'une  nouvelle  loi  que  le  Conseil  général  peut  leur 
maintenir  l'intérim  de  la  surveillance.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  atten- 
dant mieux,  les  chefs  d'établissements  montrent  de  bonnes  inten- 
tions et  plusieurs  font  d'énormes  sacrifices  pour  l'organisation  de 
classes  particulières  ;  partout  on  comprend  te  nécessité  qui  s'im- 
pose aux  classes  dirigeantes  de  développer,  parallèlement  au  pro- 
grès matériel,  le  progrès  moral  et  intellectuel  des  populations  ou- 
vrières. 

Le  terrain  est  donc  feien  préparé  pour  la  loi  nowvelte  et  nous 
pouvons  espérer  de  voir  bientôt  réaliser  les  améfior atioris  que  te 
Conseil'  général  demande  depuis  longtemps.  » 
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Département  de  la  Somme. 


Travail  des-  enfouis  dans  les  manufactures.  —  Procès-verbaux  du  Conseil  général* 


Voici  ïes  termes  du  rapport,  sur  le  service  de  l'inspection,  pré- 
senté au  Conseil  général  de  ce  départemeM  pour  Tannée  1873  : 

«  Le  rapport  de  M.  l'ingénieur  des  raines,  y  est-il  dit,  est  ac- 
compagné d'un  tableau  détaillé  concernant  les  établissements  in- 
dustriels de  la  Somme  qui  occupent  des  enfants  et  qui  sont  sou- 
mis au  régime  de  la  loi  du  22  mars  1841. 

Il  ressort  de  ce  travail  que  le  nombre  des  enfants  employés  au- 
dessous  de  12  ans  tend  à  diminuer,  car  de  248  qu'il  était,  en  1871,. 
il  est  descendu  à  194  en  1872.  Quant  au  nombre  de  ceux  de  12 
à  16  ans,  il  tend  à  augmenter,  conséquence  naturelle  de  la  dimi- 
nution de  la  catégorie  précédente.  En  1871,  if  était  de  2.355,  et 
en  1872,  de  2,805.  Les  infractions  à  la  loi  pour  les  enfants  qui  ne 
doivent  travailler  que  8  heures  par  jour,  qui  étaient  de  81  en 
1871,  n'ont  été  que  de  38  en  1872;  M.  l'ingénieur  espère  que, 
cette  année,  il  n'aura  plus  à  en  signaler. 

Les  enfants  qui  travaillent  plus  de  8  heures  par  jour  ne  fréquen- 
tent aucune  école  et  il  y  a  toujours  à  peu  près  égalité  entre  le  nom- 
bre des  contraventions  relatives  à  ces  deux  objets. 

M.  l'ingénieur  dit  n'avoir  aucune  infraction  à  signaler  en  ce  qui 
concerne  le  travail  de  jour,  mais  comme  par  le  passé,  tous  les 
enfants  employés  dans  les  fabriques  de  sucre,  qu'ils  soient  ou  non 
âgés  de  plus  de  13  ans,  sont  admis  au  travail  de  nuit  pendant 
plus  de  8  heures .  La  durée  du  travail  de  nuit  est  généralement  de 
10  heures  et  demie,  soit  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  ma- 
tin, avec  une  heure  et  demie  de  repos.  Il  est  à  désirer  que  les  fabri- 
ques de  sucre  rentrent  comme  les  filatures  et  autres  industries 
dans  les  limites  de-la  loi.  Cela  doit  être  facile,  attendu  que  l'ap- 
prentissage dans  cette  industrie  n'entraîne  pas  un  temps  bien 
long  pour  former  l'ouvrier  au  travail. 

L'industrie  sucrière  est  considérée  jusqu'ici  comme  une  indus- 
trie agricole  employant  un  certain  nombre  d'ouvriers;  il  serait 
juste  de  l'astreindre  aux  règlements  qui  régissent  les  filatures  et 
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d'y  exiger  le  livret  dont  elle  paraît  vouloir  s'affranchir.  M.  l'in- 
génieur dit  :  «  le  nombre  des  enfants  dépourvus  de  livrets  est  de 
637  ;  les  fabriques  de  sucre  qui  persistent  à  considérer  leurs  ou- 
vriers comme  ouvriers  agricoles,  fournissent  à  elles  seules  plus  de 
la  moitié  des  infractions  à  la  loi.  »  Cet  état  de  choses  est  fort  pré- 
judiciable aux  autres  industries  à  proximité  des  sucreries.  Les  ou- 
vrier^ trouvant  à  se  placer  facilement,  sans  la  présentation  du 
livret,  quittent  souvent  les  établissements  sans  avoir  rempli  leurs 
engagements,  ayant  la  certitude  de  trouver  du  travail  dans  les  su- 
creries. Il  y  a  donc  lieu  de  demander  aux  fabricants  de  sucre  ce 
que  Ton  demande  aux  autres  industriels,  l'exécution  de  la  loi  de 
1841  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  abrogée.  M.  l'ingénieur  dit  encore: 
«  Les  prescriptions  relatives  à  la  tenue  du  registre  d'inscription 
des  livrets  et  à  l'affichage  de  la  loi,  sont  observées  dans  73  éta- 
blissements, occupant  ensemble  2.191  enfants;  elles  sont  mécon- 
nues dans  138  autres  usines  occupant  808  enfants.  » 

Toutes  les  fabriques  de  sucre  figurent  dans  cette  dernière  caté- 
gorie. 

Dans  la  colonne  16  du  tableau,  le  nombre  des  enfants  de  12  à 
16  ans  dépourvus  de  certificats  d'instruction  figurent  pour  25  à  30 
OjO dunombre  total  des  enfants  occupés.  Mais  l'on  sait  que  ces 
certificats  ne  prouvent  rien  quant  au  degré  d'instruction  réel  de 
ceux  à  qui  ils  sont  délivrés.  M.  l'ingénieur  dit  :  «  Afin  d'avoir  des 
données  certaines  sur  ce  point,  j'ai  questionné  moi-même  et  fait 
questionner  par  l'inspecteur  spécial,  dans  ses  dernières  visites, 
tous  les  enfants  rencontrés  dans  les  ateliers.  Sur  1.703  enfants 
interrogés,  821  ont  été  reconnus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  La 
proportion  des  illettrés  est  donc  de  plus  de  48  OjO.  » 

Ce  résultat  déplorable  vient  démontrer  une  fois  de  plus  l'ur- 
gente nécessité  d'avoir  recours  à  de  nouvelles  dispositions  législa- 
tives pour  faire  pénétrer  l'instruction  dans  les  jeunes  populations 
ouvrières;  l'inefficacité  complète  de  la  loi  de  1841,  pour  cet  objet, 
est  depuis  longtemps  reconnue.  » 
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Département  du  Tarn. 


Rapport  de  M.  Estelle,  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  ce  département, 

sur  l'état  de  l'inspection  jusqu'en  1873  : 

«  Mazamet,  écrit  cet  inspecteur,  figure  au  premier  rang  des 
villes  manufacturières  du  Midi,  compte  59  fabriques  de  tissage,  34 
filatures,  et  n'occupe  pas  moins  de  1.200  enfants  des  deux  sexes 
aux  divers  travaux  industriels.  De  tout  temps,  ces  pauvres  petits 
êtres  avaient  été  assujettis  à  un  travail  dévorant  de  14  à  15  heures 
par  jour  et  de  12  heures  par  nuit,  qui  minait  peu  à  peu  leur 
santé  déjà  compromise  par  l'insuffisance  de  la  nourriture  et  Tin- 
salubrité  de  leurs  demeures.  Certes,  il  y  avait  là  de  quoi  ruiner 
à  fond  et  pour  toujours  leur  constitution,  ce  qui  s'est  souvent 
réalisé.  L'ouvrier  de  Mazamet,  par  sa  taille,  son  teint  et  ses  in- 
firmités précoces,  trahissait  douloureusement  le  vice  de  cet  état 
de  choses.  Quant  aux  enfants,  ils  étaient,  pour  la  plupart,  pâles, 
rabougris,  d'une  maigreur  extrême  et  leur  figure  portait  l'em- 
preinte de  la  tristesse  et  de  la  douleur.  Aussi  le  niveau  de  la 
santé  publique  dans  la  classe  ouvrière  était  très-abaissé  avant 
l'exécution  de  la  loi.  On  ne  voyait  que  des  enfants  rachitiques, 
épuisés  de  fatigue  et  atteints  d'infirmités  de  tous  genres.  Tel  était 
le  navrant  spectacle  qui  affligeait  chaque  jour  les  regards  les  plus 
inattentifs. 

Les  maux  que  je  viens  d'énumérer  n'étaient  pas  les  seuls  : 
qu'on  y  ajoute  l'ignorance,  la  démoralisation  et  l'on  aura  une 
juste  idée  de  la  situation. 

La  loi  du  22  mars  1841,  qui  se  proposait  de  détourner  tant  de 
maux  en  réduisant  à  une  juste  mesure  le  travail  excessif  des  en- 
fants, fut  regardée  comme  non-avenue.  Les  inspecteurs  qui  m'ont 
précédé  pour  surveiller  son  exécution,  redoutant  de  froisser  les 
industriels  et  surtout  les  parents,  dont  ils  craignaient  les  me- 
naces, ne  changèrent  absolument  rien  à  ces  criants  abus  et  ne  pri- 
rent aucune  mesure  pour  les  faire  cesser. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  je  fus  nommé,  le  31  juillet  1856, 
inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  situation 
critique,  on  le  voit,  à  cause  des  habitudes  invétérées  que  rien 
encore  n'avait  pu  extirper. 

Dans  ces  circonstances,  condamner  au  repos  des  centaines  d'en- 

32 
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fants,  c'était  s'exposer  aux  vives  réclamations  des  fabricants,  dont 
on  diminuait  la  production,  et  des  parents,  dont  on  réduisait  les 
ressources.  Il  fallait  donc  user  d'une  extrême  prudence  ;  une  action 
brusque  et  sans  ménagement  aurait  soulevé  des  plaintes  de  part  et 
d'autre,  ce  qui  aurait  pu  compromettre  le  succès  de  la  réforme. 

Dominé  par  cette  pensée,  je  procédai  lentement  afin  de  procéder 
sûrement.  Mon  premier  soin  fut  de  faire  afficher  la  loi  dans  tous 
les  ateliers,  afin  que  nul  ne  pût  prétexter  son  ignorance.  Puis, 
douloureusement  frappé  des  accidents  qui  arrivaient  fréquemment, 
je  fis  couvrir  83  machines  dont  les  engrenages  présentaient  beau- 
coup de  danger,  notamment  l'arbre  horizontal  d'une  laveuse  qui, 
en  février  1855,  avait  occasionné  la  mort  d'une  fille  de  seize  ans, 
et  une  machine,  vulgairement  appelée  diable,  qui,  dans  le  courant 
de  la  même  année,  avait  mutilé  le  bras  d'un  enfant.  Je  fis  éga- 
lement placer  une  balustrade  au  bord  d'un  canal,  dans  lequel  s'é- 
tait noyé  une  pauvre  jeune  fille  de  dix  ans.  Je  dois  rendre  justice 
aux  industriels,  en  disant  qu'ils  s'empressèrent  de  faire  exécuter 
les  réparations  qui  leur  furent  prescrites. 

Grâce  à  ces  précautions,  je  suis  heureux  de  constater  que,  de- 
puis 20  mois,  aucun  accident  n'est  arrivé  dans  nos  usines.  ku 
commencement  de  février  1857,  je  multipliai  mes  visites  dans  les 
divers  établissements.  Je  m'informai  de  la  position  des  ouvriers, 
je  causai  avec  eux,  je  leur  fis  entrevoir  les  inestimables  bienfaits 
de  la  loi  ;  je  préparai  le  terrain,  et  la  crise  des  vivres  commençant 
à  passer,  je  me  préparai  à  l'action.  Je  fis  insérer  les  circulaires 
préfectorales  dans  le  journal  de  la  localité,  je  commandai  les  livrets 
d'enfants,  et  pendant  qu'on  les  préparait,  je  donnai  trois  mois 
aux  industriels  pour  qu'ils  eussent  à  se  mettre  en  règle.  En  même 
temps,  je  rédigeai  le  règlement  intérieur;  je  le  fis  imprimer  et 
distribuer. 

Un  nouvel  avertissement  fut  donné  le  6  juin  par  la  voie  du  jour- 
nal. Des  murmures  se  firent  entendre,  des  mères  désolées  assié- 
gèrent mon  domicile,  réclamant  avec  larmes  le  travail  de  nuit 
pour  les  enfants  de  8  à  12  ans.  Je  réussis  à  les  convaincre  de  l'ex- 
cellence de  la  loi,  et  sauf  quelques  exceptions,  tout  me  fit  espérer 
qu'elle  allait  être  définitivement  exécutée.  Les  avis  avaient  été 
assez  nombreux  et  la  temporisation  assez  longue  ;  l'heure  de  la  ré- 
pression et  de  la  fermeté  était  venue. 

Je  commençai  par  le  travail  de  nuit,  et  dans  quelques  tournées 
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nocturnes,  je  surpris  des  industriels  eu  contravention,  contre 
lesquels  je  sévis,  saus  égard  à  aucune  excuse.  L'effet  de  cette  ri- 
gueur fut  prodigieux;  chacun  voyant  qu'il  s'agissait  cette  fois  d'uue 
répression  sérieuse,  s'empressa  de  se  mettre  en  règle.  Par  le  fait 
de  ces  mesures,  on  vint  à  manquer  d'enfants,  on  se  les  disputa,  et 
en  quelques  jours,  cette  concurrence  fit  élever  de  10  à  15  centimes 
le  prix  de  leur  salaire.  Le  moment  était  propice,  je  rendis  mes 
inspections  plus  fréquentes.  Cette  surveillance  plus  active  m'amena 
à  provoquer  de  la  part  de  M.  le  maire  de  Mazamet  un  arrêté  ten- 
dant à  faire  déposer  à  l'hôtel-de- ville,  par  chaque  industriel,  une 
liste  de  relayeurs  de  8  à  12  ans,  lacune  qui  existait  dans  la  loi  et 
qu'il  fallait  combler.  Par  ce  moyen,  il  est  impossible  d'induire  en 
erreur  sur  les  heures  de  travail  des  enfants. 

La  somme  totale  des  contraventions,  à  dater  du  1er  juillet  1857, 
Jusqu'au  ltr  novembre  1858,  a  atteint  le  chiffre  de  46,  qui  ont 
nécessité  la  rédaction  de  22  procès-verbaux,  ainsi  répartis  : 

1°  9  pour  travaux  de  nuit  ; 

2°  5  pour  travaux  de  jour; 

3°  8  pour  infractions  aux  art.  6  et  8  de  la  loi  et  à  l'arrêté  de 
M.  le  maire  de  Mazamet. 

De  plus,  trois  industriels  coupables  de  récidive,  pour  n'avoir 
pas  tenu  compte  de  mes  avertissements,  furent  traduits  en  police 
correctionnelle  et,  leur  condamnation  fut  annoncée  dans  le  jour, 
nal  de  Mazamet,  pour  servir  aux  autres  d'exemple  salutaire.  De- 
puis lors,  je  dois  le  dire,  les  abus  que  j'ai  cités  plus  haut  ont  cessé 
complètement. 

J'ai  dû  faire  cesser  aussi  les  mauvais  traitements  que  les  fileurs 
exerçaient  sur  les  enfants,  ces  actes  de  brutalité  étant  intoléra- 
bles et  indignes  d'un  pays  civilisé.  Je  n'ai  point  hésité  à  traduire 
devant  le  tribunal  de  simple  police  deux  de  ces  ouvriers  ;  l'un  a 
été  condamné  à  trois  jours  de  prison  et  l'autre  à  l'amende. 

Mais  la  loi,  dans  sa  sagesse,  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  une 
question  matérielle,  quelle  que  fût  son  importance,  elle  a  voulu 
aussi  favoriser  le  développement  intellectuel  des  jeunes  ouvriers  et 
préparer  ainsi  des  générations  plus  morales,  partant  plus  heu- 
reuses et  plus  soumises.  Après  l'organisation  du  travail,  restait 
donc  l'organisation  des  écoles.  Dans  le  courant  de  juillet  1857 
elles  furent  organisées  ;  les  enfants  y  vont  tous  une  heure  par 
jour  de  2  à  3  ;  ils  s'y  rendent  en  rang,  par  longues  files  et  en 
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bon  ordre,  sous  la  conduite  des  moniteurs  et  des  monitrices.  Ce 
spectacle  nouveau  et  touchant  a  produit  la  plus  heureuse  impres- 
sion sur  l'esprit  général. 

Je  stimulai  aussi  le  zèle  des  enfants  par  un  système  de  dis- 
tinction que  je  ferai  connaître  bientôt  et  qui  m'a  toujours  donné  de 
merveilleux  résultats.  Parents,  enfants  et  industriels,  tous  aujour- 
d'hui, je  puis  le  dire,  n'ont  qu'une  voix  pour  louer  la  double  ré- 
forme, vainement  essayée  précédemment,  du  travail  et  de  l'instruc- 
tion. 

Depuis  1857,  par  mes  fréquentes  visites  aux  écoles,  je  me  suis 
assuré  du  progrès  des  enfants,  et  j'ai  la  satisfaction  de  voir  que 
tout  marche  d'un  train  régulier  qui  promet  de  la  durée  et  des 
fruits.  Sur  750  enfants  fréquentant  les  écoles,  611  ne  connais- 
saient pas  les  lettres;  aujourd'hui,  310  lisent  couramment,  215 
commencent  à  écrire  et  à  calculer,  4  vont  se  préparer  pour  l'Ecole 
des  arts-et-métiers.  Les  82  autres  épèlent  encore  les  lettres  et  ne 
tarderont  pas  à  savoir  lire.  Je  me  fais  un  devoir  de  signaler  l'é- 
cole que  M.  Olombel  a  fondée  à  ses  frais  dans  un  de  ses  établis- 
sements et  qui  fonctionne  admirablement.  Ce  fait  est  aussi  satisfai- 
sant par  l'exemple  qu'il  donne  que  par  le  bien  qu'il  a  produit.  Parmi 
les  écoles  qui  se  sont  distinguées,  je  dois  citer  en  première  ligne 
celle  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  celle  du  Pont-de4'Àrn. 
L'école  protestante  a  fait  aussi  beaucoup  de  progrès. 

Parmi  les  institutrices,  je  citerai  d'abord  les  sœurs  de  la  Croix 
et  Madame  Ribot  ;.  cette  dernière  surtout  a  toujours  mis  le  plus 
grand  empressement  à  instruire  les  enfants  de  la  classe  ou- 
vrière. 

J'ajouterai  ceci  :  il  y  a  deux  ans,  on  taxait  de  chimérique  la 
double  réforme  du  travail  et  de  l'instruction;  or,  à  l'heure  actuelle 
cette  chimère  s'est  transformée  en  la  plus  éclatante  réalité  à  la 
satisfaction  de  tous. 

Je  ne  voudrais  pas  parler  de  moi-même,  mais  puis-je  me  dis- 
penser de  dire  qu'un  tel  résultat  n'a  été  obtena  qu'à  force  de 
peine  et  de  persévérance.  Rien  n'a  été  épargné  pour  asseoir  sur 
des  bases  solides  l'exécution  de  la  loi  du  22  mars  1841.  Je  me 
suis  aliéné  au  commencement  bien  des  esprits,  j'ai  dévoré  bien 
des  amertumes;  mais  je  suis  heureux  d'être  récompensé» par  le 
succès  et  j'ai  l'espoir  d'avoir  justifié  la  confiance  que  le  Gouverne- 
ment a  bien  voulu  m'accorder. 
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En  1868,  à  la  suite  de  quelques  expériences  publiques,  il  fut  re- 
connu que  les  enfants  des  usines  qui  avaient  fréquenté  les  écoles 
que  j'ai  créées,  pendant  3  ou  4  ans,  savaient  presque  tous  lire  et 
écrire. 

Cette  situation  s'est  maintenue  jusqu'en  1869,  époque  à  la- 
quelle les  ingénieurs  des  mines  furent  chargés  de  l'inspection  du 
travail  des  enfants.  La  direction  de  l'œuvre  que  j'avais  établie  à 
Mazamet  étant  passée  entre  leurs  mains,  ma  surveillance  depuis 
lors  s'est  bornée  à  visiter  les  ateliers  une  fois  par  mois  et  à  faire  un 
rapport  qui  m'est  demandé  chaque  année  par  l'autorité  supérieure. 

En  1870  et  en  1871,  j'ai  accompagné  M.  l'ingénieur  des  mines 
dans  les  usines,  et  il  a  été  constaté  que  nulle  part  la  loi  n'avait 
été  exécutée  comme  à  Mazamet. 

Les  excès  de  travail  sont  devenus  assez  rares  ;  quant  au  travail 
de  nuit,  il  n'existe  plus,  grâce  à  ma  surveillance  et  aux  rudes 
coups  que  je  lui  ai  portés  pendant  cinq  ou  six  années. 

Quant  aux  écoles,  je  dois  ajouter  que,  n'étant  pas  visitées  ni 
surveillées  par  les  inspecteurs  des  mines,  la  fréquentation  des 
enfants  est  devenue  moins  régulière  et  qu'elle  a  complètement 
cessé  pour  quelques-uns.  Plusieurs  écoles  ont  été  fermées,  et  no- 
tamment celle  de  Laquière,  qui  m'avait  coûté  tant  de  peine  à  éta- 
blir en  1857.  Les  listes  de  quinzaine  ne  sont  plus  envoyées  depuis 
trois  ans  par  les  industriels,  et  depuis  lors  le  désordre  a  com- 
mencé de  régner  dans  cette  partie  du  service.  Cet  état  de  choses 
a  été  constaté  dans  mon  rapport  de  1871  et  de  1872. 

Le  mal  est  assez  grand,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  cet  exposé, 
et  le  seul  remède  à  y  apporter  est  sans  contredit  l'exécution  de  la 
nouvelle  loi  qui  vient  d'être  votée  par  l'Assemblée  nationale  ;  cette 
loi,  je  puis  le  di ft  hautement,  est  appelée  à  rendre  de  grands  ser- 
vices aux  enfants  de  la  classe  ouvrière.  * 
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En  terminant  cet  exposé  delà  situation  de  l'inspection  du  travail 
des  enfants,  nous  devons  indiquer  comme  un  modèle  à  imiter  les  ins- 
tructions aux  industriels  rédigées  par  l'inspecteur  spécial  de  la 
Seine,  et  les  feuilles  de  quinzaine  dressées  par  l'inspecteur  du  Tarn 
pour  la  constatation  de  la  présence  des  enfants  aux  écoles  ;  on 
peut  en  demander  les  spécimens  à  la  préfecture  de  ces  .départe- 
ments. 

Nous  devons  surtout  signaler  comme  un  exemple  digne  de  l'imi- 
tation du  nouveau  service  de  l'inspection,  le  zèle,  le  dévouement 
éclairé,  les  efforts  permanents  qu'ont  montrés,  malgré  des  moyens 
imparfaits  d'action,  les  inspecteurs  chargés  du  service  dans  les 
rares  départements  qui  ont  eu  souci  de  l'application  de  la  loi  de 
1841. 

Les  noms  de  MM.  Maurice,  dans  le  département  de  la  Seine, 
Nadeau  et  Pastour,  dans  le  Nord,  Liénard,  dans  la  Somme,  Es- 
telle, dans  le  Tarn,  resteront  attachés  à  cette  œuvre. 

M.  le  Préfet  du  Tarn  rendait  en  1863,  aux  efforts  de  l'un  deux, 
le  témoignage  suivant  : 

c  Vous  avez  senti  votre  courage  grandir  avec  les  difficultés  ; 
vous  ne  vous  êtes  pas  borné  à  faire  exécuter  la  loi,  vous  l'avez  fait 
comprendre  et  aimer  ;  comprendre  et  aimer  par  les  familles  qui 
en  méconnaissaient  l'esprit  et  qui  voyaient  une  atteinte  à  leur  auto- 
rité dans  un  patronage  indispensable;  comprendre  et  aimer  par  tout 
ce  qui  avait  des  intentions  droites  et  un  cœur  élevé  parmi  les  ma- 
nufacturiers ;  comprendre  et  aimer  par  la  population  tout  entière, 
qui  a  vu  en  vous  un  bienfaiteur.  »  Cet  éloge  peut  s'appliquer  à 
chacun  des  inspecteurs  que  nous  venons  de  signaler. 

On  ne  pourrait  porter  d'ailleurs  un  témoignage  plus  vraie  du 
rôle  même  de  l'inspection  du  travail,  du  bien  qu'elle  peut  faire, 
des  services  qu'elle  peut  rendre;  on  ne  pourrait  mieux  pénétrer 
les  vues  des  législateurs  qui  ont  doté  le  pays  de  cette  institution 
tutélaire,  ni  mieux  devancer  leurs  espérances.  Nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  dans  peu  d'années  on  dira  partout  en  France 
des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  qu'ils  ont  été  les  bienfai- 
teurs des  populations  ouvrières. 
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L'inspection  en  Angleterre. 

A  côté  des  efforts  tentés  et  des  résultats  partiels  obtenus  par 
l'inspection  du  travail  en  France,  on  aimera  à  voir  quelle  a  été 
l'œuvre  de  l'inspection  en  Angleterre,  organisée  sur  les  larges 
assises  où  nous  voudrions  la  voir  établie  dans  notre  pays. 

Nous  citerons,  à  cet  effet,  l'exposé  suivant  de  l'état  de  l'ins- 
pection des  manufactures  et  des  autres  ateliers  soumis  au  régime 
des  lois  anglaises,  par  M.  Baker,  inspecteur  à  Londres  : 

c  C'est  en  1802,  écrit-il  (1),  qu'on  pensa  pour  la  première  fois, 
en  Angleterre,  à  réprimer  les  excès  du  travail  qui  se  produisent 
dans  les  manufactures  à  moteur  mécanique.  Le  premier,  sir  Robert 
Peel,  chef  d'une  manufacture  de  coton  et  membre  du  Parlement, 
fit  alors  à  ce  sujet  une  proposition  qui  devint  une  loi;  Dans  le 
préambule  de  cette  loi,  nous  trouvons  ces  mots  : 

«  Depuis  quelque  temps,  il  est  devenu  habituel,  dans  toutes  les 
manufactures  de  coton  et  de  laine,  d'employer  un  très-grand  nom* 
bre  d'apprentis  des  deux  sexes,  réunis  dans  le  même  bâtiment  ; 
par  suite,  certains  règlements  sont  devenus  nécessaires  pour  ga- 
rantir et  défendre  la  santé  et  la  moralité  de  ces  apprentis,  ainsi 
que  des  autres  ouvriers  employés  de  la  même  manière.  »  Et  après 
avoir  indiqué  un  certain  nombre  de  mesures  propres  à  atteindre 
ce  but,  la  loi  ajoute  : 

c  Dans  chaque  circonscription  où  se  trouvent  de  semblables 
usines,  les  juges  de  paix  désigneront  chaque  année,  pour  les  visiter, 
deux  personnes,  étrangères  de  toute  façon  à  ces  usines;  elles  au- 
ront le  droit  d'y  entrer  et  de  les  visiter  à  toute  heure,  et  adres- 
seront des  rapports  à  chaque  session  trimestrielle  de  la  justice  de 
paix.  Elles  indiqueront  l'état  et  la  situation  des  usines  et  de  leurs 
apprentis,  et  constateront  si  ces  derniers  sont  traités  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi.  > 

Telle  fut  la  loi  en  Angleterre  jusqu'en  1832.  A  cette  époque, 
des  plaintes  nombreuses  s'étaient  élevées  contre  l'emploi  fréquent, 


(l)  Ce  document  a  été  adressé  par  M.  Baker  au  gouvernement  Belge  lors  de  l'en- 
quête qu'il  provoqua  en  1870  sur  la  législation  du  travail  des  enfants. 
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dans  les  manufactures,  d'enfants  du  jeune  âge  ;  cet  abus  se  mul- 
tipliait en  effet,  et  de  nombreux  inconvénients  en  résultaient . 

Une  Commission  fut  nommée  pour  faire  une  enquête  dont  les  ré- 
sultats devaient  être  soumis  au  Parlement.  —  De  cette  enquête 
sortit,  en  1833,  une  proposition  de  loi  sur  l'inspection  qui  con- 
tient les  considérants  suivants  : 

«  Attendu  que,  âans  une  loi  qui  avait  pour  but  de  protéger  la 
santé  et  la  moralité  des  apprentis  et  autres  ouvriers  employés  dans 

les  manufactures  de  coton  et  autres ,  il  a  été  ordonné  que  les 

juges  de  paix  désigneraient  chaque  année  des  personnes  pour  vi- 
siter ces  manufactures  ; 

>  Attendu  que  ces  inspections  n'ont  pas  fonctionné  régulière- 
ment, que  la  loi  a  été  éludée  en  partie,  par  suite  du  défaut  de 
traitement  des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  ; 

»  Sa  Majesté  est  priée  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  nommer  qua- 
tre inspecteurs,  chargés  de  visiter  désormais  les  manufactures  où 
sont  employés  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans.  —  Ces  ins- 
pecteurs pourront  entrer  dans  les  manufactures  en  tout  temps, 
toute  saison,  le  jour  et  la  nuit,  et  examiner  tous  les  ouvriers  qui 
y  travaillent.  » 

Conformément  à  cette  loi,  quatre  inspecteurs  des  manufactures, 
ayant  aujourd'hui  sous  leur  direction  quarante  sous-inspecteurs, 
qui  se  partagent  les  différentes  parties  du  royaume,  ont  fait  exé- 
cuter les  lois  relatives  au  travail  des  enfants.  Par  eux  ont  été  sur- 
veillés et  régularisés  les  travaux  de  tous  les  ateliers  où  sont  em- 
ployés plus  de  cinquante  ouvriers,  et  pour  les  industries  textiles 
et  quelques  autres  encore,  leur  action  s'exerce  dans  les  ateliers 
où  il  n'y  a  même  qu'un  seul  ouvrier. 

11  ressort  de  là  que  de  1802  à  1833,  tant  que  les  justices  de 
paix  restèrent  en  possession  de  cette  juridiction,  l'inspection  fat 
insuffisante  et  nulle  ;  et  il  est  probable  qu'elle  serait  restée  telle 
jusqu'à  nos  jours,  si  des  inspecteurs  n'avaient  été  nommés  par  le 
Gouvernement.  Les  intérêts  de  voisinage  ont  trop  de  ménage- 
ments à  garder  entre  eux  pour  que  l'autorité  puisse  les  froisser 
impunément,  quelle  que  soit  la  situation  sociale  de  la  personne 
qui  en  est  revêtue. 

Les  principaux  devoirs  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  con- 
sistent à  faire  observer  pour  le  travail  les  heures  légales,  à  veiller 
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à  ce  que  les  ouvriers  au-dessous  de  quatorze  ans  soient  envoyés  à 
l'école  par  leurs  parents,  et  ne  soient  pas  exposés,  près  des  machi- 
nes, à  des  dangers  que  leur  âge  ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter. 
Une  loi  récente  oblige  de  plus  à  veiller  sur  certaines  causes  d'in- 
salubrité dues  au  manque  de  ventilation  ou  à  la  présence  de  gaz 
et  vapeurs  délétères. 

Devant  les  juges  de  paix,  les  inspecteurs  représentent  les  parties 
lésées  ou  plaident  pour  elles.  Chaque  semaine,  ils  reçoivent  des 
rapports  des  sous-inspecteurs,  relatant  les  visites  faites  ;  ils  di- 
rigent et  contrôlent  leur  manière  de  procéder,  avec  la  sanction  du 
secrétaire  d'Etat;  ils  partagent  les  amendes  perçues  entre  les 
écoles  des  pauvres,  où  sont  instruits  les  enfants  des  manufactures  ; 
deux  fois  par  an,  ils  adressent  un  rapport  au  secrétaire  d'Etat, 
résumant  ce  qu'ils  ont  fait  dans  le  semestre.     * 

Il  est  hors  de  doute  que  les  inspecteurs  exercent  ainsi  une 
grande  action  morale  sur  les  chefs  d'industrie  et  sur  les  ouvriers. 
Très-souvent  ils  sont  invités  par  les  patrons  à  leur  suggérer  des 
idées  pour  améliorer  la  condition  générale  de  l'ouvrier,  soit  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  des  ateliers,  soit  au  point  de  vue  de 
l'instruction  dans  les  écoles.  Ainsi  une  réforme,  reconnue  néces- 
saire d'un  côté,  trouve  sa  réalisation  dans  un  progrès  préparé  de 
l'autre.  • 

Les  sentiments  des  manufacturiers,  qui  ont  vécu  quelques  années 
sous  le  régime  de  la  loi,  peuvent  trouver  leur  expression  dans  les 
paroles  suivantes  d'un  chef  d'usine  qui  est  aussi  un  magistrat  : 
Dans  une  réunion  publique  (meeting),  tenue  pour  donner  une 
approbation  à  l'extension  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  à  des 
catégories  nouvelles  d'industries,  ce  manufacturier  a  dit  :  c  D 
y  a  trois  ans,  quand  nous  avons  été  mis  au  nombre  des  ma- 
nufacturiers soumis  à  la  loi,  les  dix-neuf  vingtièmes  d'entre  nous 
résistaient  avec  ardeur  et  faisaient  à  cette  loi  les  objections  les  plus 
énergiques;  aujourd'hui,  que  l'expérience  est  faite,  les  dix-neuf  ving- 
tièmes demanderaient  à  rester  sous  le  régime  de  la  loi,  si  on  par- 
lait de  l'abroger.  » 

Il  en  fut  ainsi  en  1833.  L'inspection  était  regardée  alors  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  commerciale  ;  maintenant  elle  est  mise  & 
côté  des  privilèges  accordés  à  l'industrie. 

L'expérience  montre  que,  sous  un  système  d'inspection  pratiqué 
par  des  fonctionnaires  indépendants,  le  travail  est  plus  régulier, 
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plus  uniforme,  lai  recherche  du  salaire  mieux  combinée  avec  le 
soin  donné  à  l'éducation.  Ainsi  se  grave  dans  l'âme  du  jeune  ouvrier 
le  respect  de  soi-même  qui  le  prémunit  contre  les  habitudes  d'intem- 
pérance et  d'immoralité.  En  comparant  la  conduite  des  ouvriers 
en  coton  du  Lancashire,  pendant  là  dernière  crise  cotonnière, 
avec  la  conduite  tenue  par  eux  dans  les  crises  commerciales  anté- 
rieures, on  acquiert  la  preuve  éclatante  du  progrès  accompli.  Dans 
de  nombreuses  circonstances,  les  chefs  de  fabrique,  d'abord  très- 
désappointés,  parce  ce  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé  auprès  de  leurs 
ouvriers  les  sentiments  qu'ils  attendaient  en  échange  des  soins  don- 
nés à  leur  instruction  ou  à  leur  bien-être,  ont  pu  vivre  assez 
longtemps  pour  constater  que  toute  persévérance  était  à  la  fin 
récompensée  et  trouvait  une  juste  et  complète  reconnais* 
sance. 

Sous  le  régime  de  la  loi,  bien  des  genres  d'abus  ont  dû  être 
poursuivis;  on  doit  le  pressentir,  quand  on  songe  combien  il  y  a 
d'hommes  impatients  d'un  frein  quelconque,  et  combien  il  y  en  a 
d'autres  habitués  à  la  négligence  et  à  l'insouciance.  Mais,  eu  ou- 
tre, certaines  poursuites  ont  été  requises  pour  s'opposer  à  des 
prétentions  injustes  ou  exagérées  qui  nuisaient  aux  vrais  intérêts 
industriels.  Ainsi,  on  a  poursuivi  des  parents,  pour  avoir  négligé 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  surtout  quand  ils  gagnaient  un 
salaire  très-élevé. 

En  tenant  compte  du  temps  écoulé  depuis  1833,  et  .des  milliers 
de  visites  faites  dans  les  usines,  on  peut  dire  que  si  l'observation 
de  la  loi  n'a  pas  été  absolue,  elle  a  été  du  moins  aussi  satisfai- 
sante que  possible. 

Les  prescriptions  des  lois  sur  les  manufactures,  maintenant  éten- 
dues à  toutes  les  industries,  sont  regardées  par  l'opinion  publique 
comme  l'accomplissement  d'un  devoir  social.  On  en  est  venu  à 
reconnaître  que  tout  travail  excessif  porte  une  atteinte  profonde  à 
la  constitution  physique  de  l'ouvrier,  et  que  si  le  travail  excessif 
empêche  ou  diminue  l'éducation,  il  en  résulterait  un  abaissement 
de  la  nation.  C'est  dans  les  masses  ouvrières,  réunies  pour  un 
même  travail,  que  l'état  social,  moral  et  intellectuel  du  peuple 
peut  subir  les  altérations  les  plus  rapides.  Là,  en  effet,  tout  a  des 
effets  multiples  qui  ne  peuvent  naturellement  se  produire  chez  des 
hommes  isolés  ou  séparés.  Les  efforts  accomplis  sont  là  aussi  en- 
couragés par  de  plus  grands  résultats. 
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Il  est  possible  que  les  bons  et  les  mauvais  exemples  soient 
comme  les  épidémies,  qui  se  propagent  plus  vite  dans  les  espaces 
fermés  et  dans  les  foules.  Il  faut  donc  que,  dans  ces  foules,  la 
science  soit  plus  attentive  à  surveiller  et  plus  habile  non-seu- 
lement à  réparer  les  ravages  produits  sur  la  masse,  mais 
encore  à  rendre  meilleures  les  constitutions  des  individus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l'opinion  générale  en  Angleterre  que  le 
temps  est  venu  où  la  prospérité  publique  dépend  plus  que  jamais 
de  Téducation  de  la  jeunesse.  —  Apporter  des  restrictions  rai- 
sonnables au  travail  individuel,  surtout  quand  il  se  produit  à 
côté  du  travail  des  machines,  tel  est  le  premier  pas  à  faire  ; 
Apporter  des  restrictions  raisonnables  au  travail  collectif,  voilà 
la  seconde  amélioration  ;  offrir  enfin  aux  intelligences  des  occu- 
pations morales  pour  les  moments  de  loisir,  telle  est  l'œuvre  à 
accomplir,  tel  doit  être  en  cette  matière  le  couronnement  des 
progrès  à  réaliser.  » 
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Législation  Anglaise  G); 


GENERALITES. 

Là  législation  anglaise,  relative  au  travail  dans  les  manufactures,  a  en 
vue  non-seulement  les  enfants  et  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  mais 
aussi  les  femmes  de  tout  âge  qui  sont  assimilées  aux  jeunes  gens.  Elle 
s'adresse  à  la  fois  au  physique  et  au  moral  de  l'ouvrier  et  se  propose  un 
triple  but,  savoir  : 

1°  Limiter  l'âge  et  la  durée  du  travail  ; 

2°  Assurer  la  fréquentation  de  l'école  au  premier  âge  ; 

3°  Garantir  certaines  conditions  de  salubrité  et  de  sécurité. 

ACTES  LÉGISLATIFS. 

Les  lois  qui  régissent  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures sont  fort  nombreuses.  De  la  plus  ancienne  qui  remonte  au  rè- 
gne de  George  III,  de  1802  jusqu'à  1864,  on  n'en  compte  pas  moins  de 
dix-sept,  et  ce  nombre  s'est  encore  accru  dans  ces  dernières  années.  Les 
deux  actes  fondamentaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  non-seulement  posé 
les  conditions  principales  du  travail  dans  les  manufactures,  mais  qui  ont 
aussi  organisé  définitivement  la  surveillance  administrative,  telle  qu'elle 
s'exerce  aujourd'hui,  sont  le  factory  act  de  Guillaume  IV,  du  29  août  1833, 
et  le  factory  régulation  act  de  la  Reine  Victoria,  du  6  juin  1844.  Ces 
deux  actes  joints  à  quatre  autres,  édictés  en  1850,  1853,  1856  et  1864, 
ayant  pour  but  d'en  modifier  ou  d'en  étendre  les  dispositions,  consti- 
tuent les  factory  acts  proprement  dits.  Ces  actes  règlent  l'ensemble 
des  industries,  à  l'exception  de  celles  qui,  comme  les  blanchisseries 
et  les  teintureries,  ont  fait  l'objet  d'actes  spéciaux  tendant  au  même 
but  que  les  factory  acts,  mais  non  compris  sous  cette  dénomination  gé- 
nérale. 

NOMENCLATURE  DES  INDUSTRIES  RÉGLEMENTÉES. 

Les  industries  réglementées  se  divisent  en  deux  catégories  : 
1°  Les  factories  proprement  dites,  ou  établissements  régis  par  les  /oo 
tory  acts; 

{{)  Ce  résumé  de  l'éttt  de  la  législation  du  Royaume-Uni  est  emprunté  au  rapport 
de  M.  de  Freycinet,  chargé  de  cette  étude  en  1887  par  le  gouvernement  impérial. 
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2°  Les  établissements  autres  que  les  factories  et  régis  conséquemment 
par  des  actes  spéciaux.  Ces  actes  ont  pour  objet,  tout  en  respectant  habi- 
tuellement les  principes  généraux  des  factory  acts,  de  déroger  sur  cer- 
tains points  aux  règles  établies  par  ces  derniers. 

!•  Les  factories  (1)  comprennent  : 

Les  établissements  plus  ou  moins  analogues  au*  filatures,  c'est-à-dire 
ceix  où  l'on  travaille  les  matières  textiles  (coton,  laine,  lin,  chanvre, 
soie,  etc.),  pour  les  carder,  dévider,  filer,  tisser,  etc.,  qu'ils  marchent 
soit  à  l'eau  ou  à  la  vapeur,  soit  à  l'aide  de  quelque  autre  moteur  mécani- 
que (factory  act  du  29  août  1833)  ; 

Et  les  fabriques  énumérées  dans  la  loi  du  25  juillet  1864  factory  acts 
extension  actf  savoir  : 

Les  fabriques  de  terre  cuite  (faïences,  porcelaines,  etc.),  à  l'exception 
de  celles  de  briques  et  de  tuiles  ;  les  fabriques  d'allumettes  chimiques  ; 
celles  de  capsules  fulminantes  et  de  cartouches  ;  celles  de  papiers  peints 
et  les  ateliers  de  coupage  de  la  fuiaine. 

2e  Les  industries  non  groupées  sous  la  dénomination  de  factories  com- 
prennent : 

Les  fabriques  d'impression  sur  étoffes  (prints  works  act,  1845)  ; 

Les  fabriques  de  dentelles  h  moteur  mécanique  lace  factories  act, 
1861) ; 

Les  blanchisseries  et  les  teintureries  (bleach  and  dyeworks,  1860), 
auxquelles  ont  été  joints,  depuis,  les  établissements  où  l'on  blanchit  sur 
le  pré  ou  à  l'air  libre  [bleachworks  amendment  act,  1862),  ainsi  que  les 
ateliers  de  calandrage  et  d'apprêtage  [bleach  and  dyeworks  amendment 
act,  1863)  ; 

Et  les  établissements  où  l'on  apprête,  mesure,  plie,  ajuste  et  emballe 
les  fils  ou  tissus  de  matières  textiles  (bleaching  and  dyeingwork  act 
extension  act,  4864). 

Le  nombre  des  personnes  protégées  par  la  loi  dans  ces  diverses  indus- 
tries est  considérable.  Dans  le  seul  groupe  des  filatures,  il  était,  en  1861, 
de  558.716  se  décomposant  comme  suit  : 

_,  ,    .    ,    _  ,  ..        I  garçons.../. 23.863 

Enfants  de  8  a  13  ans  <  *    v  __  „.tt 

|  filles 30.548 

Jeunes  gens  mâles  de  ï  3  à  18  ans 71.332 

Jeunes  filles  et  femmes  de  tout  âge .»  432.973 

Total 558.716 

Ce  chiffre  dépasse  aujourd'hui  600,000.  On  compte,  en  outre,  200,000 
personnes  environ,  occupées  dans  les  fabriques  régies  par  les  actes  spé- 
ciaux et  autant  dans  les  factories  dénommées  par  l'acte  de  1864.  Le  nom- 
Ci)  Le  mot  factories  n'a  pas  d'équivalent  en  français.  11  ne  s'applique  pas,  en  effet, 
à  telle  nature  d'établissement  plutôt  qu'à  telle  autre,  mais  indistinctement  à  toutes 
les  industries,  similaires  ou  non,  qu'il  a  plu  au  législateur  de  ranger  sous  la  même 
dénomination.  Originairement  ce  mot  avait  une  signification  industrielle,  car  il  dé- 
signait les  fabriques  de  la  famille  des  filatures  ;  mais,  par  suite  des  additions  intro- 
duites par  les  actes  successifs,  additions  empruntées  aux  branches  les  plus  variées  de 
la  fabrication,  le  terme  de  factories  n'a  plus  aujourd'hui  qu'on  sens  purement  légaL 


hre  total  de  travailleurs  protégés  était,  en  1867,  d'à  peu  près  un  million 
pour  les  seules  industries  que  nous  venons  d'énumérer.  Mais,  depuis  cette 
époque,  de  nouveaux  bilhy  notamment  ceux  du  9  août  1870,  21  août  1871, 
et  30  juillet  1874,  ont  atteint  d'autres  industries  fort  nombreuses  et  dont 
quelquss-unes  occupent  un  très-grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants; 
telles  sont  la  métallurgie  et  les  entreprises  agricoles,  laissées  jusque-là 
en  dehors  de  toute  réglementation. 

L'un  de  ces  bills  concerne,  d'une  manière  générale,  tout  bâtiment  on 
emplacement  quelconque  dans  lequel  cent  personnes,  au  moins,  sont 
employées  à  quelque  procédé  manufacturier. 

Un  autre  s'applique  à  tout  atelier  clos  ou  à  ciel  ouvert,  organisé  en 
vue  d'un  résultat  commercial,  où  s'exerce  un  travail  manuel  consistant  à 
f&bi  iquer,  modifier,  réparer  ou  orner  quelque  article  ou  partie  d'article 
ouvré.  Ces  ateliers  sont  ouverts  de  plein  droit  à  l'inspection,  quand  ils 
occupent  vingt  personnes  ou  plus,  et  ils  peuvent  l'être  par  voie  de  justice, 
quand  ils  occupent  moins  de  vingt  personnes.  On  peut  dire  de  cette 
dernière  loi,  qu'elle  atteint  la  plupart  des  travaux  industriels  qui  échap- 
paient aux  précédentes. 

On  évalue  à  1,400,000  le  nombre  de  femmes  et  d'enfants  qui,  par  suite 
des  derniers  actes,  viennent  grossir  le  contingent  déjà  réglementé.  Au- 
jourd'hui la  population  industrielle  protégée  par  les  lois  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  2.500.000  enfants,  adolescents  ou  femmes,  soit  près  du  dixième 
de  la  population  entière  de  la  Grande-Bretagne. 

NATURE  DES  DISPOSITIONS  SUIVANT  LES  GENRES  D'INDUSTRIES.  —  CLASSIFICATION 

GÉNÉRALE  DES  TRAVAILLEURS. 

Les  dispositions  protectrices  ont  en  vue,  comme  on  l'a  dit,  l'âge,  la  du- 
rée du  travail,  la  fréquentation  de  l'école  et  la  salubrité  des  ateliers. 

Bien  que  les  diverses  industries  présentent  une  certaine  uniformité  de 
réglementation,  et  que  la  tendance  actuelle  du  législateur  soit  d'augmenter 
de  plus  en  plus  cette  uniformité,  il  est  inévitable  cependant  que,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  troisième  objet,  des  différences  assez  sensibles  se 
manifestent  dans  les  prescriptions.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  garantir 
les  travailleurs  par  des  procédés  identiques  dans  toutes  les  branches  de 
fabrication.  Force  est  de  tenir  compte  du  travail  effectué.  Sans  doute,  la 
loi  n'a  pu  se  proposer  d'entrer  dans  le  détail  de  chaque  industrie  prise 
isolément;  mais  on  a  dû  envisager  les  traits  généraux  des  princi- 
pales d'entre  elles  et  édifier  les  règlements  en  conséquence.  De  là,  di- 
verses exceptions  prévues  dans  la  législation  ;  mais  on  tend  à  les  restrein- 
dre au  strict  nécessaire  et  à  faire  la  part  la  plus  petite  possible  aux  cir- 
constances dont  on  ne  peut  absolument  se  dispenser  de  tenir  compte. 

La  classification  générale  des  travailleurs  est  réglée  d'une  manière 
identique  pour  la  presque  totalité  des  industries.  Les  ouvriers  sont  distin- 
gués en  quatre  catégories,  savoir  : 

1°  Enfants  des  deux  sexes,  de  huit  à  treize  ans,  ou  ehildren  ; 
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9<  Jennes  gens  ou  adolescente  <to  deux  «axe»,  de.treiit  à  dix-huit 
ans,  ou  foung  persane  ; 

8>  Femmes  au  delà  de  <fix*huitni»,  oo  «boiik»  ; 

4*  Bbromesau  delà  de  dix-huit  aas,  on  «ûonftma*. 

Deux  principes  absolus  sont  : 

t°  Qu'aucun  enfant  ne  peut  travailler,  à  quelque  titre  que  ai  soft,  dans 
un  établissement  réglementé,  avant  l'âge  de  huit  ans  révolus; 

B°  Que  le  travail  des  hommes  au-dessus  de  dix-huit  ans  est  entièrement 
libre  et  exempt  de  toute  restriction  légale. 

Les  catégories  sur  lesquelles  porte  la  réglementation  se  réduisent  fina- 
lement aux  deux  «suivantes  : 

1°  Enfants  de  huit  à  treize  ans  ; 

2*  Adolescents  de  treize  à  dix-huit  ans  et  femmes  de  tout  âge  ; 

Ces  catégories  sont  les  mômes  pour  toutes  les  industries,  à  de  rares 
exceptions  près  que  voici  : 

Dans  le  coupage  de  la  futaine,  les  enfants  ne  peuvent  travailler  qu'après 
l'âge  de  onze  ans  ;  dans  ces  ateliers,  la  catégorie  des  enfants  est  donc 
restreinte  à  ceux  de  onze  à  treize  ans. 

Dans  le  dévidage  de  la  soie  grége,  les  enfants  de  plus  de  onze  ans 
peuvent  être  occupés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  jeunes  gens  ; 
mats  cette  faculté  ne  s'étend  à  aucune  autre  branche  du  travail  delà  soie. 

Dans  les  fabriques  d'impression  sur  étoffes,  les  jeunes  gens  de  plus  de 
seize  ans  sont  exempts  de  toute  réglementation.  Ainsi,  dans  cette  indus- 
trie, la  catégorie  des  adolescents  est  restreinte  à  ceux  de  treize  à  seize  ans. 

Dans  les  fabriques  de  dentelles,  les  jeunes  gens  mâles  de  seize  à  dix- 
huit  ans  forment  une  catégorie  à  part,  sous  le  nom  de  youthsy  et  peuvent 
travailler  dans  des  limites  de  temps  plus  larges  que  dans  les  autres  in- 
dustries. 

Voyons,  maintenant,  les  règles  adoptées  pour  chacune  des  deux  caté- 
gories de  travailleurs. 

USURES  ET  DURÉE  DU  TRAVAIL,  REPOS.  — -  FRÉQUENTATION  DE  l/ÉCOLB. 

Heure*  et  durée  du  travail,  repos  (enfants  de  huit  à  treize  «a*).  — 
Voici  d'abord  les  règles  générales  : 

Les  enfants  ne  peuvent  travailler  que  de  jour,  c'est-à-dire  entre  six 
heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  en  toute  saison,  ou  entre  sept  heures- 
dn  matin  et  sept  heures  du  soir  pendant  l'hiver  (du  1er  octobre  au  31 
mars),  si  le  maître  delà  fabrique  le  préfère. 

Le  samedi,  la  journée  de  travail  finit,  dans  tous  les  cas,  à  deux  heures. 
Aussi  est-il  permis,  pendant  l'hiver,  de  faire  commencer,  ce  jour-là,  le 
travail  à  six  heures,  même  si  la  limite  de  sept  heures  a  été  adoptée  pour 
les  autres  jours  de  la  semaine. 

Le  dimanche,  il  n'y  a  de  travail  sous  aueun  prétexte. 

Un  eafent  ne  peut  travailler  deux  jours  de  suite  la  pleine  journée,  il  nt 
doit  être  employé  que  d'une  de  ces  deux  manières:  on  in» partit  àm 
eaips  chaque  joo»,  ou  alteroatoement  de  deux  joars  Vol 
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L'enfant  occupé  tous  les  purs  ne  peut  l'être  que  depuis  six  heure»  du 
iwftin  jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi  ou  de  midi  jusqu'à  six  heures 
du  soir.  La  séance  du  matin  doit  être  coupée  par  un  repos  de  trente  mi* 
nntcs  affecté  au  déjeuner,  et  qui  a  lieu  ordinairement  entre  huit  et  neuf 
heures  du  matin.  La  durée  du  travail  effectif  est  donc,  au  maximum,  de 
six  heures  et  demie  pour  l'enfant  qui  travaille  le  matin,  et  de  six  heures 
pour  l'enfant  qui  travaille  le  soir,  sauf  le  samedi,  où  cette  durée  se  réduit 
à  deux  heures. 

L'enfant  occupé  de  deux  jours  l'un  ne  doit  pas  fournir  plus  de  dit 
heures  de  travail  effectif  dans  une  journée.  Ce  travail  doit  être  coupé  par 
deux  ou  trois  repos,  ad  libitum,  formant  un  total  d'une  heure  et  demie 
et  distribués  entre  sept  heures  et  demie  du  matin  et  six  heures  du  soir, 
de  telle  sorte  qu'avant  trois  heures  il  y  ait  au  moins  une  heure  de  repos.  / 
Ces  repos,  ou  tneal  limes,  sont  ordinairement  au  nombre  de  deux  ;  l'un 
de  trente  minutes,  comme  il  a  été  dit,  pour  le  déjeuner,  et  l'autre  d'une 
heure,  entre  midi  et  deux  heures,  pour  le  diner. 

La  première  combinaison,  celle  qui  consiste,  à  employer  les  enfants 
tous  les  jours  une  partie  du  temps,  est  à  peu  près  la  seule  usitée. 

Exceptions  : 

Dans  les  établissements  où  l'on  apprête,  mesure,  plie,  ajuste  et  emballe 
les  fils  ou  tissus,  les  enfants  peuvent  être  occupés  au  gré  des  patrons,  en- 
tre sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir  ou  entre  huit  heures  du 
matin  et  huit  heures  du  soir,  pourvu,  d'ailleurs,  que  la  limite  du  travail 
ne  dépasse  pas  les  limites  ci-dessus  fixées.  La  journée  finit,  dans  tous  les 
cas,  à  deux  heures  le  samedi. 

Dans  ces  mêmes  établissements,  ainsi  que  les  blanchisseries,  teinture* 
ries,  apprêteries  et  calandreries,  les  repos  prévus  pour  les  repas  peuvent 
être  fixés  à  des  heures  quelconques  de  la  journée,  pourvu,  d'ailleurs,  que 
la  durée  n'en  soit  pas  altérée. 

Dans  les  blanchisseries  en  plein  air  et  dans  les  fabriques  d'impression 
sur  étoffes,  les  enfants  peuvent  être  occupés  au  gré  des  patrons,  à  la  seule 
condition  qu'on  ne  les  tasse  pas  travailler  la  nuit,  o'est-à-dire  eutre  huit 
heures  du  soir  et  six  heures  du  matin. 

Dans  les  fabriques  à  moteur  hydraulique  (tvaler  millt)  où  le  travail  t 
été  suspendu  ou  ralenti  par  suite  du  manque  ou  de  l'excès  d'eau,  les  en- 
fants peuvent,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  l'interruption,  fournir  une 
heure  supplémentaire  chaque  joor,  jusqu'à  ce  que  le  temps  perdu  ait  été 
regagné.  Cette  tâche  supplémentaire  s  accomplit  exclusivement  pendant 
l'heure  qui  précède  ou  qui  suit  immédiatement  la  limite  légale  de  la  jour- 
née de  travail,  sans  toutefois  que  l'enfant  puisse  être  retenu  à  l'usine  aprêf 
sept  heures  du  soir  les  jours  ordinaires  et  après  deux  heures  le  samedi. 

Indépendamment  du  plein  repos  du  dimanche  et  du  demi-repos  du  sa* 
medî,  la  loi  a  institué  dix  jours  de  fête  obligatoire,  holidays,  dont  deux, 
Noël  et  le  vendredi  saint,  entraînent  un  chômage  complet  et  les  huit  au- 
tres le  chômage  de  la  demi-journée. 

Les  jours  de  fête  légaux  équivalent  donc  en  totalité,  pour  l'année,  à 
sifc  jours  de  plein  repos  ;  si  on  les  ajoute  aux  cinquante-deux  dimanche* 
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et  aux  vingt-six  journées  que  représentent  les  cinquante-deux  après- 
midi  du  samedi,  on  a  un  total  de  quatre-vingt  quatre  journées  de  repos 
par  an.  Quant  au  nombre  d'heures  de  travail  effectif  pendant  la  même 
période,  il  est  égal,  en  moyenne,  pour  l'enfant  occupé  chaque  jour  une 
partie  du  temps,  à  mille  huit  cent*  heures,  représentant  exactement  cent 
quatre  vingts  journées  légales  de  dix  heures  ou  trois  cents  demi-journées 

de  six  heures. 

Fréquentation  de  l'école.  (Enfants  de  huit  à  treize  ans).  —  Tout  en- 
fant employé  dans  une  usine  conformément  aux  règles  qui  précèdent  est 
tenu  de  fréquenter  une  école  :  pendant  trois  heures  chaque  jour  (excepté 
le  samedi),  s'il  travaille  tous  les  jours ,  et  pendant  cinq  heures  de 
deux  jours  l'un,  s'il  travaille  à  l'usine  à  jours  alternatifs.  Les  heures 
d'école  sont  toujours  comprises  entre  huit  heures  du  matin  et  six  heures 
du  soir. 

Exceptions  : 

Dans  les  imprimeries  sur  étoffes,  l'entant  n'est  tenu  qu'à  une  présence 
de  cent  cinquante  heures  effectives  à  l'école,  pendant  chaque  période  de 
six  mois.  Cette  présence  peut  d'ailleurs  être  répaclie  comme  on  veut,  à 
la  seule  condition  que  chaque  séance  soit  de  deux  heures  et  demie  an 
moins  et  de  cinq  heures  au  plus.  En  outre,  l'enfant  ne  peut  être  mis  en 
service  à  l'usine  qu'après  avoir  justifié  d'une  pareille  fréquentation  pen- 
dant les  six  mois  qui  précèdent. 

L'école  est  choisie  librement  par  les  parents.  Elle  doit  seulement  offrir 
des  garanties  suffisantes  d'instruction  et  de  moralité.  Souvent,  dans  les 
grands  établissements  industriels,  l'école  est  située  dans  l'usine  même  et 
organisée  par  les  soins  du  patron  pour  l'usage  exclusif  de  son  person- 
nel. 

L'instruction  religieuse  proprement  dite  n'a  été  réglée  que  par  le  statut 
de  George  111  (22  juin  1802),  dont  les  dispositions,  déjà  anciennes,  n'ont 
été  reproduites  ni  abrogées  par  aucun  des  actes  ultérieurs.  Aussi,  bien 
que  ces  dispositions  soient  encore  légalement  en  vigueur,  doit-on  les  con- 
sidérer comme  étant,  de  fait,  tombées  en  désuétude,  en  ce  sens  du  moins 
que,  dans  les  fabriques,  l'instruction  religieuse  n'est  point  fournie  à  part, 
comme  la  loi  le  prescrit  ;  mais  elle  se  confond  dans  l'éducation  générale 
donnée  à  l'école  et  sous  la  même  garantie  morale.  Quant  à  la  fréquenta- 
tion du  service  divin,  elle  est  abandonnée  aux  soins  de  la  famille. 

Heures  et  durée  du  travail,  repos.  (Enfants  de  treize  à  dix-huit  ans  et 
femmes  de  tout  âgej. —  Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  et  les  .femmes  de 
tout  âge  ne  peuvent  travailler  qu'entre  les  mêmes  limites  d'heures  que  les 
enfants,  c'est-à-dire  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  en 
toute  saison,  ou  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir  pen- 
dant les  six  mois  d'hiver  et  jusqu'à  deux  heures,  en  tous  cas,  le  sa- 
medi, 

La  durée  du  travail  effectif  par  jour  ne  doit  pas  dépasser  dix  heures  et 
demie.  En  conséquence,  la  journée  de  présence  de  douze  heures  est 
coupée  par  une  heure  et  demie  de  repos,  en  deux  ou  trois  séances,  dis  - 
tribuées  comme  pour  les  enfants  travaillant  la  pleine  journée.  Il  suit  de 
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là  que  le  maximum  des  heures  de  travail,  par  semaine,  est  égal  à  soixante 
heures,  savoir  :  cinquante-deux  heures  et  demie  pour  les  cinq  premiers 
jours  et  sept  heures  et  demie  pour  le  samedi. 

Tous  les  adolescents  de  la  môme  usine  doivent  avoir  leur  repos  aux 
mêmes  heures  du  jour.  Il  est  absolument  interdit  d'occuper  aucun  d*eux, 
à  ces  moments,  dans  quelque  partie  de  l'usine  que  ce  soit. 

11  y  a  des  exceptions  pour  les  maisons  de  gros,  les  imprimeries  sur 
étoffes,  les  établissements  où  Ton  apprête,  mesure,  plie,  ajuste  et  emballe 
les  fils  ou  tissus,  les  blanchisseries,  teintureries,  apprêteries,  calandreries 
et  dentelleries.  Ces  exceptions  sont  nombreuses  et  donnent  plusde  latidude 
aux  fabricants.  Nulle  part,  cependant,  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent 
travailler  la  nuit. 

Les  jours  de  fête  sont  les  mêmes  que  pour  les  enfants. 

Fréquentation  de  l'école.  —  Il  n'y  a  aucune  prescription  légale  pour  les 
adolescents  de  treize  à  dix-huit  ans  en  ce  qui  concerne  la  fréquentation 
de  l'école  et  l'instruction  religieuse. 

MESURES  HYGIÉNIQUES. 

Les  mesures  hygiéniques,  c'est-à-dire  celles  qui  concernent  la  salubrité 
des  ateliers  et  la  sécurité  des  personnes,  sont  sensiblement  les  mêmes 
pour  les  enfants  ou  pour  les  adolescents  et  les  femmes.  Elles  compren- 
nent :  la  protection  des  mécanismes,  la  propreté  et  la  ventilation  des  ate- 
liers, les  mesures  diverses. 

Protection  des  mécanismes.  —  La  protection  des  mécanismes,  ou  mieux 
la  protection  des  personnes  contre  les  atteintes  des  mécanismes,  comprend 
les  prescriptions  suivantes  : 

Les  machines  à  vapeur  et  les  roues  hydrauliques  doivent  être  exactement 
entourées  d'une  clôture  de  toutes  parts.  Il  en  doit  être  de  même  des  puits 
des  monte-charges,  près  desquels  les  enfants  ou  adolescents  sont  exposés 
à  passer  ou  au  service  desquels  ils  ont  l'occasion  d'être  employés. 

Les  roues  d'engrenage,  poulies  ou  tambours  servant  à  transmettre  le 
mouvement  à  quelque  organe  que  ce  soit  et  avec  lesquels  les  enfants  ou 
adolescents  sont  exposés  à  se  trouver  en  contact,  soit  en  travaillant,  soit 
en  circulant,  doivent  être  soigneusement  enveloppés. 

Il  est  interdit  aux  enfants  et  adolescents  de  nettoyer  les  mécanismes 
pendant  qu'ils  sont  en  mouvement.  Il  leur  est  également  interdit  de  tra- 
vailler entre  la  partie  tixe  et  la  partie  mobile  d'une  machine  self-acting, 
pendant  qu'elle  fonctionne. 

Propreté  et  ventilation  des  ateliers.  —  Aux  termes  de  la  loi,  tout  mur 
intérieur,  toute  cloison,  tout  plafond,  tout  couloir,  corridor  ou  escalier, 
en  un  mot  tout  l'intérieur  des  bâtiments  consacrés  à  l'exploitation  indus- 
trielle, doit  être  soigneusement  blanchi  à  la  chaux,  au  moins  une  fois  tous 
les  quatorze  mois.  Les  parties  peintes  à  l'huile  doivent  être  repeintes  au 
moins  une  fois  tous  les  sept  ans,  et,  dans  l'intervalle,  elles  doivent  être 
lavées  et  nettoyées  au  savon  tous  les  quatorze  mois. 
Mesures  diverses.  —  Pendant  les  repas,  il  est  interdit  aux  enfants  et 
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adolescents  de  séjourner  dans  Us  salles  où  la  fabrication  se  continue.  H 
est  également  interdit  de  leur  laisser  prendre  les  repas  dans  Iqs  locaux 
affectés  aux  vernissage  et  polissage  de  la  porcelaine,  ainsi  qu'à  la  fabrica- 
tion des  allumettes. 

Dans  les  filatures,  les  enfants  et  jeunes  gens  employés  an  filage  ** 
mouillé  doivent  être  protégés  par  des  moyens  suffisants  contre  l'eau  qui 
jaillit  des  bobines.  Quand  on  file  à  l'eau  chaude,  des  précautions  doivent 
ôtre  prises  pour  que  la  vapeur  ne  s'échappe  pas  dans  l'atelier. 

MftNUS  A0OPTBBB  POUA  ASSERS*  L'OBSERVATION  DE  LA  LOI.  — ;  FO&HALRBS. 

—  INSPECTION  ADMINISTRATIVE. 

Les  mesures  instituées  sont  de  deux  sortes.  Elles  consistent  : 

Dans  un  système  de  formalités  à  accomplir  par  les  maîtres  de  fabriqne, 

et  qui  permettent  de  suivre  très-aisément  leurs  actes  ; 
Dans  une  surveillance  très-active,  exercée  par  le  Gouvernemet  au  moyen 

d'un  système  d'inspection  fortement  organisé. 

Formalités  à  accomplir  par  les  maîtres  de  fabriques.  —  Ces  formalités 
s'appliquent  :  1°  à  l'âge  et  à  la  durée  du  travail  ;  2°  à  la  fréquentation  de 
l'école  ;  3°  aux  mesures  hygiéniques  :  4*  à  des  dispositions  diverses. 

i«  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  (non  compris  les  femmes  au-dessus  de 
dix-huit  ans)  sont  dès  leur  entrée  dans  l'usine,  enregistrés  sur  un  livret 
spécial  (alphabelical  index  of  children  and  young  persans),  qui  les 
classe  par  ordre  alphabétique  et  sert  à  faciliter  les  recherches  dans  les 
autres  livres  de  l'usine  avec  lesquels  il  est  en  correspondance.  Toutefois, 
ce  livret  cesse  d'être  obligatoire  dans  les  établissements  qui  occupent 
moins  de  vingt  enfants  ou  adolescents. 

Les  enfants  et  adolescents,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ne  peuvent  être 
employés  sans  un  certificat  du  médecin  commis  ad  hoc  par  l'inspecteur 
du  Gouvernement  ;  ce  certificat  est  délivré,  s'il  y  a  lieu,  après  une  visite 
corporelle  subie  à  l'usine.  U  constate  que  le  sujet  a  plus  de  huit  ans,  s'il 
s'agit  d'un  enfant,  ou  plus  de  treize  ans,  s'il  s'agit  d'un  adolescent,  et  que 
rien  d'ailleurs  dans  son  physique  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  travaille  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi.  Le  certificat  est  couché  sur  l'un  des  deux  re- 
gistres affectés  à  cet  usage,  suivant  l'âge  du  sujet  (agecertificale  book  (or 
children  ou  âge  certificate  book  for  young  persons).  Si  le  médecin  a  quel- 
que doute  sur  l'âge  déclaré,  il  refuse  le  certificat  et  délivre  un  certifias* 
refusfd.  Sur  le  vu  de  cette  pièce,  l'autorité  paroissiale  délivre,  s'il  y  a  lieu» 
à  l'impétrant,  un  extrait  de  son  acte  de  naissance,  moyennant  le  prix  ré* 
duit  de  1  shilling  (1  fi\  25).  Si  cet  acte  de  naissance  prouve  qu'en  effet 
l'impétrant  a,  selon  sa  déclaration,  plus  de  huit  ans  ou  plus  de  treize,  et 
si  d'ailleurs  rien  dans  son  physique  ne  s'y  oppose,  le  médecin  fournit  alors 
le  eertificat  dans  la  larme  ordinaire.  Les  dates  et  les  résultats  des  visites 
sont  consignés  au  Régis  1er  for  young  persons  (dont  il  sera  parlé  ci-après), 
sous  la  rubrique  Visits  of  the  cârtifying  surgeon  qui  figure  à  certaines 
pages  dudit  registre. 

Les  enfeots  et  les  jeues  gens  jusqu'à  dix-huit  ans  (mais  non  les  ftauaes 


LéOISLATlONS  <TBANGÈRES.  5)9 

au-dessus  de  cet  âge)  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  admission,  inscrits 
sur  l'un  des  deux  registres  à  ce  destinés.  Register  of  children  et  Register 
foryoung  persons.  Ces  registres  sont  en  correspondance  avec  les  précé- 
dents ;  ils  reproduisent,  en  regard  de  chaque  nom,  le  numéro  d'ordre  du 
certificat  délivré.  L'index  alphabétique,  de  son  côté,  indique  s'il  8'agit  d'un 
enfant  ou  d'un  adolescent,  et,  dans  le  cas  où  l'adolescent  a  moins  de  seize 
ans,  il  rappelle  le  numéro  du  certificat.  Le  Register  of  children  classe, 
en  outre,  les  enfants  par  brigade  du  matin  ou  du  soir,  suivant  le  roulement 
adopté. 

Indépendamment  des  formalités  ci-dessus,  l'inscription  des  jeunes  gar- 
çons de  seize  ans  à  dix-huit  ans  (youths)  est  complétée  dans  les  fabriques 
de  dentelles  à  l'aide  du  youtk's  Urnes  register.  Ce  registre  a  pour  objet  de 
montrer  comment  chacun  d'eux  a  été  employé  jour  par  jour,  c'est-à-dire 
comment  ont  été  réparties  les  douze  heures  de  service  qui  peuvenf  leur 
être  demandées,  entre  six  heures  du  matin  et  dix  heures  du  soir. 

Les  heures  de  travail,  dans  chaque  usine,  sont  réglées  sur  une  horloge 
publique,  dont  le  choix  est  soumis  à  l'approbation  de  l'inspecteur  dn  Gou- 
vernement. La  désignation  de  l'horloge  ainsi  adoptée  est  donnée  à  la 
première  page  du  Register  for  young  persans,  à  la  suite  de  diverses  men- 
tions, telles  que  le  nom  du  propriétaire  de  la  fabrique,  la  nature  de  l'indus- 
trie, le  nom  de  la  paroisse,  etc. 

Les  heures  fixées  pour  les  repos  (meal  times),  sont  indiquées  sur  une 
affiche  imprimée,  placée  ordinairement  à  l'entrée  des  ateliers,  laquelle  tait 
connaître,  pour  chacun  des  jours  de  la  semaine,  le  moment  et  la  durêe 
des  divers  repos  (breakfast,  dinner  et  lea).  Cette  même  affiche  repro- 
duit la  désignation  de  l'horloge  et  mentionne,  en  outre,  les  noms  et  adres- 
ses du  sous-inspecteur  du  district,  du  médecin  certificateur,  de  l'inspec- 
teur dans  la  circonscription  duquel  le  district  est  situé. 

La  présence  des  enfants  à  l'école  est  constatée  au  moyen  du  school  oèr- 
tfficaie  book.  En  regard  de  chaque  nom,  le  mattre  d'école  inscrit  jour  par 
jour  la  durée  de  la  présence  de  l'enfant  et,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  de  son 
absence.  Les  enfants  sont  d'ailleurs,  comme  dans  le  Register  of  childten, 
divisés  en  deux  brigades. 

Inspection  administrative.  —  Dans  le  principe,  l'acte  de  4802  avait 
confié  le  soin  de  surveiller  les  factories  à  deux  personnes  de  bonne  vo- 
lonté dans  chaque  district,  étrangères  à  l'industrie  et  choisies  parmi  les 
juges  de  paix  et  les  ministres  du  Saint-Evangile  du  comté.  Mais  l'expé- 
rience ne  tarda  pas  à  démontrer  l'inefficacité  de  cette  mesure  et  les  fa- 
briques restèrent  à  peu  près  dépourvues  de  surveillance  effective  jusqu'en 
1831,  époque  à  laquelle  fnt  organisé,  d'après  l'acte  de  Guillaume  IV, 
le  service  d'inspection  qui  a  doiné  de  si  remarquables  résultats  et  qui, 
sauf  quelques  modifications,  est  encore  celui  qjji  fonctionne  aujourd'hui. 

Ce  service  comprenait  au  début  deux  inspecteurs  en  chef,  résidant  à 
Londres  et  dirigeant  tout  le  service;  vingt-cinq  sous- inspecteurs,  résidant 
dans  les  divers  districts  manufacturiers  et  placés  sous  les  ordres  des  ins- 
pecteurs; le  nombre  de  ces  fonctionnaires  a  été  éteudu  depuis  peu  d'an- 
nées, on  ne  compte  pas  moins  aujourd'hui  de  55  sous-inspecteurs.  " 
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La  dépense  du  service  était  en  1867  d'environ  400,000  francs  par  an»  et 
elle  a  dû  s'élever  graduellement  avec  l'augmentation  du  nombre  des 
agents. 

1°  Les  inspecteurs  sont  nommés  par  la  Reine,  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur.  Ils  sont  choisis,  à  moins  de  raison  majeure,  parmi  les 
sous  inspecteurs  les  plus  méritants  et  les  plus  capables.  Leur  rôle  est  es- 
sentiellement un  rôle  dirigeant,  consistant  à  centraliser  et  contrôler  le 
service  des  sous-inspecteurs  et  médecins  certificateurs.  Ils  donnent  aux 
maîtres  de  fabrique,  mais  seulement  à  titre  officieux,  toutes  les  indica- 
tions qu'ils  jugent  propres  à  les  éclairer. 

Outre  les  attributions  communes  avec  celles  des  sous-inspecteurs,  ils 
en  ont  d'exclusives  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Ils  nomment  et,  au  besoin,  révoquent  le  médecin  certificateur  des  ma* 
nutactures  dans  chaque  district  et  lui  tracent  ses  instructions. 

Us  valident  les  arrangements  pris  entre  le  maître  de  fabrique  et  le  mé- 
decin, touchant  les  dates  et  les  honoraires  des  visites  à  l'usine. 

Ils  poursuivent  le  payement  par  le  maître  de  fabrique,  entre  les  mains 
dn  maître  d'école,  de  la  somme  prélevée  sur  les  gages  de  l'enfant,  aux 
termes  de  la  loi,  pour  couvrir  les  frais  d'études.  Ils  font  opposition  à  ce 
payement,  quand  ils  jugent  le  maître  d'école  indigne  ou  incapable.  A 
partir  du  jour  où  cette  opposition  a  été  signifiée  au  maître  de  fabrique, 
les  certificats  d'école  à  provenir  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Ils  vérifient  personnellement  ou  autrement  l'exactitude  des  certificats 
d'école,  et  fixent  le  jour  de  la  semaine  où  le  maître  d'école  est  tenu  de 
délivrer  ces  certificats. 

Ils  affectent,  sous  l'approbation  du  Ministre  de  l'Intérieur,  tout  on  partie 
des  fonds  provenant  des  amendes  infligées  par  les  tribunaux,  à  la  création 
ou  à  l'entretien  d'écoles  destinées  aux  enfants  des  manufactures. 

Ils  nomment,  en  cas  de  contestation  du  mattre  de  fabrique,  un  arbitre 
pour  constater  l'état  des  mécanismes  déclarés  dangereux  par  le  sous- 
inspecteur. 

lisse  portent  partie  civile,  avec  approbation  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
au  nom  des  personnes  lésées  par  suite  d'un  accident. 

Ils  signalent  au  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  des  rapports  semestriels 
(publiés  par  ordre  du  Parlement),  les  faits  intéressant  les  fabriques  qu'ils 
ont  relevés  dans  leur  service. 

2°  Les  sous-inspecteurs,  qui  constituent  le  rouage  essentiellement  actif 
du  service,  se  recrutent  indistinctement  dans  toutes  les  classes  du  publie. 
Ils  doivent,  pour  être  admis,  satisfaire  à  certaines  conditions  d'âge 
(vingt-cinq  à  quarante  ans  au  plus),  de  santé  et  de  moralité,  puis  avoir 
subi,  d'une  manière  convenable,  devant  la  Commission  des  services  civile, 
un  examen  qui  porte  sur  l'écriture  et  l'orthographe,  l'arithmétique,  le 
Jatin  ou  une  langue  étrangère  moderne,  l'histoire  d'Angleterre,  la  géogra- 
phie, la  rédaction  d'un  résumé  ou  extrait  de  documents  officiels,  les  élé- 
ments d'économie  politique,  une  composition  anglaise.  Les  candidats  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  commencent  par  faire  un  stage 
dans  les  bureaux  de  l'un  des  inspecteurs  généraux. 
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Les  attributions  communes  aux  inspecteurs  et  aux  sous-inspecteurs, 
cbacun  dans  les  limites  de  sa  circonscription,  sont  relatives  aux  objets  ci- 
après  : 

Ils  peuvent  entrer  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  les  fabriques 
où  l'on  occupe  des  enfants,  des  adolescents  ou  des  femmes,  et  à  toute 
heure  de  jour  dans  les  établissements  qu'ils  supposent  être  des  fabriques 
soumises  au  régime  légal.  Ils  peuvent  pénétrer  également  dans  les  écoles 
où  Ton  instruit  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Ils  examinent  les  individus  occupés  dans  les  fabriques,  ainsi  que  les 
enfants  fréquentant  l'école. 

Ils  vérifient  les  registres,  certificats,  affiches  et  autres  documents  tenus 
en  conformité  de  la  loi. 

Ils  ont  le  droit,  pour  faciliter  leurs  investigations,  de  convoquer  le  mé- 
decin certificateur  du  district  et  môme  toute  autre  personne  qu'ils  jugent 
propre  à  les  éclairer. . 

Ils  désignent  les  points  de  la  fabrique,  indépendamment  de  l'entrée,  où 
seront  affichés  les  extraits  des  actes  et  autres  pièces  prescrites  par  la  loi. 
Ils  approuvent  la  notice  que  le  mattre  de  fabrique  est  teçu  d'afficher  quand 
il  se  propose  de  faire  travailler  les  enfants  ou  adolescents  entre  sept  heures 
du  matin  et  sept  heures  du  soir. 

Ils  approuvent  par  écrit  le  choix  de  l'horloge  publique  destinée  à  mar- 
quer les  heures  de  travail. 

Ils  fixent,  à  la  demande  du  fabricant,  les  honoraires  à  payer  au  médecin 
certificateur. 

Us  peuvent  exiger  qu'on  leur  envoie  des  extraits  des  registres  et  autres 
documents  dénature  à  aider  aux  investigations  qu'ils  poursuivent  en  vertu 
de  la  loi  (mais  non  en  vue  do  tout  autre  objet). 

Ils  se  font  délivrer  par  le  bureau  des  naissances  du  Royaume,  quand  ils 
le  jugent  nécessaire,  des  copies  des  actes  de  naissance  ou  de  baptême  des 
personnes  employées  dans  les  manufactures. 

Ils  vérifient  si  les  ateliers  régis  par  l'acte  de  1864  sont  tenus  dans  un 
état  de  propreté  et  d'aération  tel  que  les  poussières,  gaz  ou  autres  impu- 
retés engendrées  par  la  fabrication  ne  risquent  pas  de  nuire  à  la  santé  des 
travailleurs, 

Ils  peuvent  autoriser,  en  certains  cas,  des  heures  de  repos  différentes 
pour  une  partie  des  jeunes  gens  de  la  fabrique. 

Us  peuvent  autoriser  également,  en  certains  cas  spéciaux,  la  visite  mé- 
dicale et  la  délivrance  des  certificats  dans  un  lieu  autre  que  la  fabri- 
que. 

Ils  peuvent  annuler  les  certificats  médicaux  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, leur  paraissent  entachés  d'inexactitude. 

Ils  délivrent  aux  personnes  qui  demandent  à  faire  la  preuve  de  leur 
âge  une  réquisition  tendant  à  leur  faire  obtenir  copie  du  registre  des  nais- 
sances. 

Ils  portent  plainte  en  justice,  dans  le  cas  d'accidents,  contre  les  patrons 
qui,  nonobstant  un  avis  écrit,  ont  persisté  à  employer  des  enfants,  des 
adolescents  ou  des  femmes  sans  movens  de  défense  suffisants. 
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lis  peuvent  citer  ou  faire  citer  en  justice  tout  individu  qu'ils  accusent 
d'avoir  violé  la  loi,  et  ils  peuvent  appeler  en  témoignage  toute  personne 
qu'ils  jugent  utile  de  faire  entendre. 

Us  peuvent  requérir  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  pour  se 
faire  ouvrir  la  fabrique  et  se  faire  assister  dans  leurs  investigations.  Ils 
peuvent  leur  donner  Tordre  de  citer  en  justice  les  délinquants  et  les  té- 
moins qu'ils  désignent. 

PÉNALITÉS.  —  EMPLOI  DU    PRODUIT  DES  AMENDES. 

Pénalités.  •—  Les  pénalités  établies  par  la  loi  pour  les  diverses  con- 
traventions aux  actes  sus-mentionnés  consistent  essentiellement  dans  des 
amendes.  La  peine  de  l'emprisonnement  n'est  prévue  que  pour  un  seul 
cas,  celui  où  il  y  aurait  eu  fabrication  de  faux  certificats. 

Les  délits  prévus  et  les  pénalités  correspondantes  sont  les  suivants  : 

Est  puni  d'une  amende  de  25  francs  au  moins  et  de  75  francs  au  plus  le 
maître  d'une  fabrique  qui  aura  employé  :  un  enfant  âgé  de  moins  de  boit 
ans,  un  enfant  de  buit  à  seize  ans  sans  le  certificat  médical,  un  enfant  de 
buit  à  treize  ans  sans  le  certificat  d'école,  un  enfant,  un  adolescent  ou 
une  femme  d'âge  quelconque  pendant  un  temps  plus  long  que  la  journée 
réglementaire  ou  en  dehors  des  beures  prescrites,  ou  sans  observer  les 
repos  légaux  et  les  jours  de  fête  obligatoires,  etc.  Les  amendes  ci-dessus 
sont  encourues  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  donnant  lieu  à  con- 
travention, quel  que  soit  le  nombre  de  ces  personnes. 

En  cas  de  récidive,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  première  ou  d'une  troi- 
sième récidive,  l'amende  varie  de  37  fr.  50  (1, 5  livre)  à  75  francs. 

Si  la  contravention  a  lieu  pendant  la  nuit,  le  chiffre  de  l'amende  est  de 
50  francs  au  moins  et  125  francs  au  plus. 

Encas.de  récidive,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  première  ou  d'une  troi- 
sième récidive,  l'amende  varie  de  62  fr.  50  (2,5  livres)  à  125  francs. 

L'amende  est  recouvrable  immédiatement  ou  dans  le  délai  fixé  par  le 
juge;  le  défaut  de  payement,  entraîne  la  saisie. 

Est  punie  d'une  amende  de  6  fr.  25  (5  shillings)  à  25  francs  au  plus  le 
père,  parent,  tuteur  ou  autre  personne  chargée  de  la  garde  de  l'enfant  on 
de  l'adolescent,  qui  aura  concouru  ou  consenti  à  l'emploi  dudit  enfant  ou 
adolescent  dans  les  conditions  illégales  sus-mentionnées  ou  qui  n'aura 
pas  obligé  l'enfant  à  fréquenter  régulièrement  l'école. 

Est  puni  de  la  même  peine  le  mari  qui  autorise  l'emploi  de  sa  femme 
pendant  la  nuit. 

Suivant  le  nombre  de  récidives,  l'amende  varie  de  12  fr.  50  à  25  francs. 

Le  défaut  de  nettoyage  par  le  blanchiment  à  la  chaux  est  puni  d'une 
amende  de  75  à  250  francs. 

Est  puni  d'une  amende  de  125  francs  au  moins  et  de  500  au  plus  le  maî- 
tre de  fabrique  qui  n'aura  pas  suffisamment  protégé  les  abords  des  méca- 
nismes. Suivant  le  nombre  de  récidives,  l'amende  varie  de  250  â  800  francs. 

Si,  par  suite  de  la  contravention,  quelque  personne  a  souffert  d'un  acci- 
dent, l'amende  est  de  250  francs  au  moins  et  de  2.500  fraac*  au  plus. 
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Tout  empêchement  au  service  de  l'inspecteur  ou  du  médecin  est  puni 
d'une  amende  de  75  à  250  francs  ;  si  c'est  la  nuit,  l'amende  est  de  500  à 
4.850  francs. 

Est  puni  d'une  amende  de  125  à  500  francs  ou  d'un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  peut  excéder  six  mois,  tout  individu  qui  aura  fabriqué, 
signé,  contre-signe  ou  délivré  sciemment  un  faux  certificat,  ou  qui  aura 
fait  usage  sciemment  d'un  certificat  ainsi  falsifié.  Est  puni  de  la  nrôrae 
peine,  tout  individu  qui  aura  fait  ou  signé  une  fausse  déclaration.  Suivant 
le  nombre  de  récidives,  l'amende  varie  de  250  à  500  francs. 

Emploi  du  produit  des  amendes.  —  Les  fonds  provenant  des  amendes 
sont  employés  par  les  inspecteurs,  sous  l'approbation  du  Ministre  de  l'in- 
térieur, à  fonder  ou  à  soutenir  des  écoles  dans  les  districts  qui  en  sont  peu 
ou  mal  pourvus.  Cette  faculté  s'exerce  le  plus  souvent  en  vue  de  créer 
une  concurrence  à  certaines  institutions  mal  famées,  qui  n'offrent  pas  une 
garantie  suffisante  d'instruction  ou  de  moralité  aux  enfants  obligés  de  les 
fréquenter.  L'école  rivale  une  fois  établie  grâce  à  ces  subsides,  l'inspec- 
teur peut  user  de  son  droit  en  réprouvant  l'institution  qu'il  trouve  défec- 
tueuse et  annuler  les  certificats  qui  en  émanent. 

RÉSULTATS  OBTENUS. 

La  loi  s'exéeute  aujourd'hui  dans  toute  l'Angleterre  avec  une  ponctua- 
lité remarquable.  Elle  est  universellement  respectée  des  manufacturiers 
et,  ce  qui  est  mieux  encore,  elle  est  aimée  d'eux.  Ils  lui  reconnaissent 
une  action  hautement  moralisatrice. 

Aussi,  comme  ensemble,  peut-on  affirmer  que  le  triple  résultat  de  la 
limitation  du  travail  physique,  de  la  fréquentation  de  l'école  et  de  l'amé- 
lioration de  l'hygiène  des  travailleurs  a  été  obtenu  d'une  manière  très* 
satisfaisante  dans  toute  rétendue  dn  Royaume-Uni.  Mais  en  même  temps, 
on  est  d'accord  pour  reconnaître  que,  si  le  but  a  été  atteint,  on  le  doit  à 
l'inspection  actuelle.  La  loi  seule  n'eût  pas  suffi  pour  amener  les  indus- 
triels à  ces  sages  pratiques. 

Les  trois  conditions  fondamentales  que  les  Anglais  demandent  à,  l'ins- 
pection sont  ;  1°  une  grande  rigidité  dans  l'exécution  de  la  loi  ;  2°  une 
complète  uniformité  dans  la  manière  d'opérer  ;  3°  une  dose  suffisante  de 
connaissances  spéciales.  Moyennant  cela,  l'inspection  est  franchement 
acceptée  de  tous  les  fabricant?,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  parfaite 
intelligence  dans  laquelle  ils  vivent  avec  les  inspecteurs. 

Les  conséquences  de  l'application  de  la  loi  sont  faciles  à  saisir: 

Dans  l'ordre  moral,  il  est  incontestable  que  le  niveau  de  la  classe  ou- 
vrière, en  Angleterre,  s'est  élevé  et  tend  à  s'élever  de  jour  en  jour  davan- 
tage. L'enfant  des  manufactures  est  plus  intelligent,  non-seulement  qu'il 
ne  Vêtait  autrefois,  mais  il  l'est  même  plus  que  l'enfant  libre  d'aujour- 
d'hui, ear  l'alternance  du  travail  physique  et  du  travail  intellectuel,  du  sé- 
jour à  l'usine  et  du  séjour  à  l'école  à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi,  est 
plus  favorable  à  sou  développement  que  la  fréquentation  exclusive  de 
l'école.  C'est  là  un  fait  que  les  dernières  enquêtes  ont  révélé»  et  qui  a 
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enthousiasmé  l'Angleterre  ;  quant  à  l'ouvrier,  plus  instruit  dans  l'enfance, 
il  est  plus  moral  dans  l'âge  mûr. 

Dans  l'ordre  physique,  les  résultats  sont  peut  être  plus  frappants  en- 
core. L'aspect  des  enfants  et  des  jeunes  filles  occupés  dans  les  filatures  a 
totalement  changé.  Four  apprécier  toute  l'étendue  du  changement,  il  faut 
comparer  ces  jeunes  travailleurs  avec  ceux  des  industries  où  le  législateur 
n'a  pas  encore  porté  Ja  main  et  où  se  sont  perpétués  les  abus  d'autrefois. 

Le  nombre  des  contraventions  constatées  annuellement,  malgré  une  vi- 
gilance des  plus  actives,  est  relativement  peu  considérable.  Ce  nombre, 
en  1866,  ne  s'est  pas  élevé  à  huit  cents  (i;.  Le  chiffre  des  amendes  a  été 
de  17.000  francs  ou  de  1  fr.  70  par  établissement  réglementé.  Le  produit  des 
condamnations  reçoit  la  meilleure  destination  qu'on  puisse  souhaiter, 
puisque,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  il  sert  à  encourager  les  écoles. 

Quant  au  nombre  des  accidents,  toujours  trop  fort  au  point  de  vue  de 
l'humanité/ il  a  déjà  beaucoup  diminué  et  diminue  tous  les  ans.  En  1866, 
il  j  a  eu  une  blessure  grave  sur  sept  cents  travailleurs  et  un  mort  seule- 
ment sur  vingt-sept  miile. 

En  résumé,  le  peuple  anglais,  loin  de  regretter  la  voie  dans  laquelle  il 
est  entré,  s'y  engage  chaque  jour  d'avantage.  Les  maîtres  de  fabrique, 
ceux  mêmes  qui  étaient  d'abord  opposés  à  la  mesure,  reconnaissent  au- 
jourd'hui qu'elle  tourne  au  profit  de  la  production  elle-même.  Quant  aux 
ouvriers,  ils  y  voient  un  instrument  de  progrès  et  de  bien-être.  Les  uns 
et  les  autres  acceptent  sans  répugnance  la  présence  des  agents  de  l'auto- 
rité dans  les  fabriques,  seul  moyen,  selon  eux,  d'assurer  la  réalisation  du 
bien  contenu  dans  la  loi. 

Nous  devons  compléter  cet  exposé  en  signalant  l'état  nouveau 
de  la  législation  anglaise  (2).  Cette  législation  offre  en  effet  ceci  de 
particulier  que  son  remaniement  est  sans  cesse  à  l'étude  devant 
le  Parlement  ;  chaque  année  y  apporte  son  contingent  d'amélio- 
rations nouvelles  et  de  nouveaux  progrès. 

Ainsi,  un  acte  du  9  août  1870  spécifie  les  exceptions  établies 
en  faveur  des  fabriques  et  ateliers  de  teinture,  apprêts,  impressions 
d'étoffes  et  des  fabriques  de  conserves  alimentaires.  Une  pro- 
longatiou  de  travail  y  est  accordée,  dans  des  cas  exceptionnels,  jus- 
qu'à 14  heures,  pourvu  que  l'exception  ne  soit  pas  de  plus  de 
96  jours  par  an  et  que  le  travail  n'ait  jamais  lieu  la  nuit. 

Un  acte  du  25  mai  1871  a  exempté  des  prescriptions  relatives 


(l)  Au  moment  où  ces  chiffres  ont  été  relevés  on  n'avait  pas  encore  adopté  les 
nouveaux  bills  qui,  depuis  cette  époque,  ont  étendu  la  protection  à  2.500.000  travail- 
leurs. 

(s)  On  trouve  sur  ce  sujet  de  fort  utiles  indications  dans  le  savant  ouvrage  de  M.  le 
©omte  de  Paris,  sur  la  situation  et*  ouvriers  en  AngleUm  (1874). 
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au  travail  du  dimanche  les  personnes  appartenant  au  culte  israé- 
lite.  Les  femmes  et  les  adolescents  professant  la  religion  juive, 
pourront  travailler  le  dimanche  aux  trois  conditions  suivantes  : 
1°  que  le  chef  de  la  manufacture  appartienne  au  même  culte; 
2°  qu'il  ait  fermé  ses  ateliers  le  samedi  jusqu'au  coucher  du  so- 
leil ;  3°  que  les  ateliers  ne  soient  point  ouverts  le  dimanche  pour  la 
vente  publique. 

La  même  année,  le  21  août  1871,  a  été  publié  un  acte  relatif  à 
l'application  de  la  loi  en  Ecosse  et  au  mode  de  procéder  des  inspec- 
teurs. Cet  acte  spécifie  les  conditions  d'emploi  des  enfants  de  14  ans 
dans  les  briqueteries  ;  leur  travail  pourra  y  être  porté,  dans  des  cas 
définis,  à  une  durée  de  14  heures  par  jour,  sauf  augmentation  de 
la  durée  des  repos. 

Dans  le  même  acte  les  dispositions  des  lois  sont  étendues  aux 
ateliers,  où  les  femmes  préparent  les  salaisons  marines  et  les  con- 
serves de  poisson. 

En  1872  un  nouveau  MU,  d'une  importance  considérable,  a 
compris  dans  les  catégories  des  travailleurs  protégés  les  en- 
fants employés  dans  les  entreprises  agricoles.  On  doit  ne  pas  per- 
dre de  vue,  sur  ce  point,  qu'en  Angleterre  des  entrepreneurs  se 
mettent  au  service  des  grandes  exploitations  rurales  pour  des 
travaux  qui  comportent  un  emploi  nombreux  de  bras  comme  les 
travaux  de  défrichement,  d'assainissement,  de  drainage.  Ces  en- 
trepreneurs font  dans  certains  districts  des  levées  en  masse  d'en- 
fants qu'ils  transportent  dans  des  régions  éloignées.  C'est  à  la  pro- 
tection de  ces  enfants  que  s'applique  le  nouveau  bill  que  nous  ve- 
nons de  signaler. 

Enfin,  nous  devons  mentionner  un  acte  plus  récent,  du  30  juillet 
1874,  qui  modifie  la  législation  antérieure  sur  le  règlement  des 
heures  de  travail  et  la  durée  des  repas  pour  les  enfants  et  les 
femmes. 

Ces  divers  actes  montrent  combien  l'Angleterre  s'efforce  chaque 
jour  de  perfectionner  et  d'approprier  aux  besoins  actuels  ses  lois 
sur  le  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants.  Une  dernière 
preuveen  est  donnée,  par  le  bill  sus-relaté  du  30  juillet  1874,  des- 
tiné à  améliorer  encore  les  dispositions  des  lois  précédentes.  Une 
analyse  du  Times  fait  connaître  l'esprit  et  les  détails  les  plus 
importants  des  mesures  adoptées  par  le  Parlement  ;  voici  cette 
analyse  : 
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t  Far  la  récente  ta,  à  dater  de  1*7*  avenu  eafon^  Igé  de  taras 
de  neuf  ans  ne  peut  être  employé  ;  et  après  cette  année,  s'il  a  moûts 
de  dix  ans,  il  ne  peut  l'être  que  tout  autant  qu'il  aura  été  légale, 
ment  employé  dans  la  fabrique  avant  le  commencement  dé  1875  ou  Al 

gotii  lé  apport  défe  hettfôs  de  tmtafl  et  de  récréation,  laloipwecrtj 
fie  l'enfant,  la  jettne  personne  et  la  fenutae  (par  oe  mot  femme,  le  biF 
entend  toute  personne  âgée  de  plus  de  dix-huit  ans)  pourront  être  em- 
ployés à  la  fabrique  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  ou  de  7  à  7 
heures.  Lorsque  le  travail  se  fait  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir, 
0  ne  doit  pas  se  continuer  au-delà  de  4  heures  et  demie  sans  on  inter- 
valle d'une  demi-heure  consacrée  à  un  repas.  Denx  heures  en  tout  de»- 
vent  être  accordées  pour  les  repas,  le  samedi  excepté,  et,  dans  ce  Laps  4s 
temps,  une  heure  au  moins  sera  prise  avant  3  heures  de  l'après-midi. 

Le  samedi,  s'il  n'est  alloué  moins  d'une  heure  pour  les  repas,  le  travaij 
ne  pourra  se  prolonger  au-delà  d'une  heure  et  demie  de  l'après-midi.  S'il 
est  alloué  moins  d'une  heure,  alors  la  suspension  du  travail  a  lieu  &  midi 
et  demie  ou  à  une  heure  de  l'après-midi. 

Lorsque  le  travail  aura  lieu  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
les  heures  de  repos  seront  prolongées  à  proportion,  mais  n'iront  pas  au- 
delà  de  2  heures  de  l'après-midi  pour  la  journée  du  samedi.  Le  règlement 
relatif  au  travail  des  enfants  établit  pour  eux  une  division  en  catégories 
dites  du  matin  et  du  soir;  s'ils  travaillent  la  journée  entière,  ils  ne 
travailleront  dans  ce  cas  que  de  deux  jours  l'un. 

Les  heures  de  repas  pour  les  enfants,  les  jeunes  personnes  et  les  fem- 
mes, sont  simultanées  ;  pendant  ces  heures-là,  tout  travail  est  interdit. 
Des  affiches  indiquant  les  heures  consacrées  au  travail  et  au  repos  sont 
appendues  dans  tous  les  ateliers  de  la  manufacture. 

A  partir  du  1er  janvier  1876,  toute  personne  de  treize  ans  et  de  moins 
de  quatorze  est  réputée  un  enfant,  à  moins  qu'elle  n'ait  son  certificat  d'é- 
ducation. A  dater  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  le  travail  des  entente 
pour  de  plus  longues  périodes  que  celles  fixées  dans  l'Acte  est  abrogé  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  des  soies  et  est  assujetti  à  des  règlements. 

A  compter  du  1er  janvier  1876,  les  enfants  devront  suivre  les  cours  sco- 
laires ouverts  par  le  département  de  l'instruction  publique. 

Les  pénalités  édictées  contre  l'emploi  des  enfants,  des  jeunes  person- 
nes et  des  femmes,  contrairement  aux  dispositions  de  l'Acte  de  1874, 
tant  les  mêmes  que  celles  prescrites  dans  les  précédentes  législations. 


Persévérant  dans  cette  voie,  l'Angleterre  prépare  encore  <te 
enquêtes  nouvelles  :  À  la  suite  d'une  pétition  présentée  par  FÀs* 
sociation  nationale  des  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne  et 
(^Irlande  et  adressée  à  M.  Henry  Ousten  Bruce,  un  des  sécrétait» 
d'État  de  Sa  Majesté,  le  Gouvernement  de  la  Reine  vient  d'aràr  w 
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cours  à  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  pour 
obtenir  des  informations  relatives  aux  manufactures  de  filage  et 
de  tissage,  aux  heures  de  travail,  à  la  taxe"  des  salaires  et  à  la 
hausse  progressive  dû  la  production  dans  toutes  les  fabriques  de 
tissus  du  continent.  Cette  enquête  se  poursuit  notamment  en  Aile* 
magne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  France  et  en 
Suisse.  Les  résultats  en  sont  recueillis  au  Foreign  Office,  ils  devien* 
dront  sans  nul  doute  le  prélude  de  nouvelles  éludes  législatives  et 
le  point  d'appui  de  nouvelles  réformes. 


Législation  Allemande 


SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENTANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


Document*  recueillis,  traduits  et  annotés  par  M.  Matrot,  ingénieur  des  mines. 


1.  —  Législation  antérieure  à  la  formation  de  la  Confédération 

de  r Allemagne  du  Nord  (1866). 


S  1er  LEGISLATION  PRUSSIENNE. 
Règlement  du  9  mars  1839  sur  le  travail  des  jeunes  ouvriers  dans  les   fabriques. 

Art.  1er.  —  Avant  l'âge  de  neuf  ans  accomplis,  aucun  enfant  ne  peut 
être  admis  à  une  occupation  régulière  dans  les  fabriques,  mines,  usines 
et  ateliers  de  préparation  mécanique. 

Art.  2.  —  Celui  qui  n'a  pas  encore  reçu,  pendant  trois  ans,  renseigne- 
ment régulier  d'une  école,'  ou  ne  peut  prouver,  par  un  certiûcat  du  comité 
scolaire,  qu'il  sait  lire  couramment  sa  langue  maternelle  et  possède  le* 
premiers  éléments  ci-dessus  dénommés  ne  peut  être  employé  avant  seiz» 
ans  accomplis. 

Il  n'est  accordé  de  dispense  de  cette  disposition  que  dans  le  cas  où  le* 
propri^res  de  fa  brique*  assurent  l'instruction  des  jeunes  ouvriers  par 
la  création  et  l'entretien  d'écoles  de  fabriques.  U  appartient  aux  réganow 
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de  juger  si  une  école  de  ce  genre  est  suffisante  (1),  et  de  déterminer  in 
réparlition  du  temps  entre  l'étude  et  le  travail. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers,  qui  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  seize  ans 
ne  peuvent  être  occupés  plus  de  dix  heures  par  jour  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés. 

L'autorité  chargée  de  la  police  peut  autoriser  temporairement  une  aug- 
mentation dans  la  durée  du  travail,  lorsque  des  événements  naturels  on 
des  accidents  ont  interrompu  la  marche  régulière  des  établissements,  et 
amené  ainsi  la  nécessité  d'un  travail  plus  actif. 

L'augmentation  dans  la  durée  du  travail  ne  peut  excéder  une  heure  par 
jour  ni  être  accordée  pour  plus  de  quatre  semaines. 

Art.  4.  —  Entre  les  heures  de  travail  déterminées  à  l'article  précédent, 
doivent  être  ménagés  deux  repos  d'un  quart  d'heure,  un  le  matin,  l'antre 
le  soir,  et  un  repos  d'une  heure  entière  à  midi.  A  chaque  repos,  les  jeunes 
ouvriers  doivent  prendre  de  l'exercice  en  plein  air. 

Art.  5.  —  Il  est  complètement  interdit  d'employer  des  ouvriers  de 
moins  de  seize  ans  avant  5  heures  du  matin  et  après  9  heures  du  soir, 
ainsi  que  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  chrétiens  qui  n'ont  pas  encore  été  admis  à  la 
sainte  communion,  ne  peuvent  être  occupés  dans  les  établissements  ci- 
dessus  dénommés»  pendant  les  heures  fixées  par  le  Ministre  de  leur  culte 
pour  leur  instruction  religieuse. 

Art.  7.  —  Les  chefs  d'établissements  qui  emploient  déjeunes  ouvriers 
doivent  tenir  une  liste  exacte  et  complète  indiquant,  pour  chacun  d'eux, 
son  nom,  son  âge,  son  domicile,  ses  parents,  et  la  date  de  son  entrée  dans 
la  fabrique.  Cette  liste  sera  conservée  dans  l'atelier  et  présentée,  sur 
leur  demande,  aux  autorités  de  police  et  aux  autorités  scolaires. 

Art.  8.  —  En  cas  d'infraction  au  présent  règlement,  les  chefe  d'établis- 
sement ou  leurs  représentants  munis  de  pleins  pouvoirs  seront  passibles 
d'une  amende  de  1  à  5  thalers  pour  chaque  enfant  illégalement  occupé. 
•  Si  la  liste  prescrite  par  l'article  7  n'a  pas  été  dressée  ou  n'est  pas  tenue 
au  courant,  la  peine  sera,  pour  la  première  fois,  une  amende  de  1  à  5  tha- 
lers, et,  pour  la  seconde  fois,  de  5  à  50  thalers.  En  outre,  l'autorité  char- 
gée de  la  police  locale  a  toujours  le  droit  de  faire  dresser  ou  compléter, 
aux  frais  du  contrevenant,  la  liste  réglementaire.  Le  recouvrement  des 
frais  peut  avoir  lieu  par  voie  de  contrainte  administrative. 

Art.  9.  —  il  n'est  rien  changé,  par  le  présent  règlement,  aux  prescrip- 
tions légales  sur  l'obligation  de  fréquenter  une  école.  Toutefois,  partout 
où  les  circonstances  rendent  indispensable  l'emploi,  dans  les  fabriques, 

(l)  La  dispense,  prévue  par  l'article  2  du  règlement  du  9  mars  1830,  ne  peut  être 
accordée  que  dans  le  cas  où  l'école  de  fabrique  est  organisée  de  manière  à  remplacer 
complètement  renseignement  de  l'école  publique,  que  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent 
suivre  à  raison  de  leur  occupation  régulière  dans  les  fabriques.  Pour  que  cette  con- 
dition soit  remplie,  il  faut  non-seulement  que  renseignement  de  l'école  de  fabrique 
s'étendre,  à  toutes  les  branches  de  l'enseignement  ordinaire  des  écoles,  mais  encore 
que  le  temps  consacré  à  cet  enseignement  soit  le  même  que  dans  l'école  publique  do 
lieu,  (Restait  du  9  octobre  1851). 
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d'entants  encore  astreints  à  suivre  l'école,  les  Régences  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  heures  de  classe  soient  choisies  de  manière 
à  troubler  le  moins  possible  la  marche  des  fabriques. 

Art.  10.  — Il  demeure  réservé  au  ministre  des  affaires  médicales,  de  la 
police  et  des  finances,  de  prescrire,  par  des  règlements  spéciaux  sur 
l'hygiène,  la  construction  et  la  police  des  ateliers,  toutes  les  mesures 
qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  garantir  la  santé  et  la  moralité 
des  ouvriers  des  fabriques.  Les  peines  édictées  par  ces  règlements  spé- 
ciaux ne  pourront  excéder  50  thalers  d'amende  ou  l'emprisonnement 
correspondant  à  ce  chiffre  (i). 

LOI  DU  16  MAI  1853,  PORTANT  MODIFICATION  DU  REGLEMENT  DU  9  MARS  1839. 

Art.  I".  —  L'emploi  de  jeunes  ouvriers,  prévu  par  l'article  l«r  du  rè- 
glement du  9  mars  1839,  n'est  permis,  à  partir  du  1er  juillet  1853, 
qu'après  dix  ans  accomplis  ;  —  et  à  partir  du  1er  juillet  1854,  qu'après  onze 
ans  accomplis;  et  à  partir  du  1er  juillet  1855,  qu'après  douze  ans  accomplis. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1er  octobre  1853,  les  jeunes  ouvriers  de  moins 
de  seize  ans  ne  pourront  plus  être  employés  dans  les  établissements  dési 
gnés  en  l'article  1er  dudit  règlement,  si  leur  père  ou  tuteur  ne  remet  au 
patron  le  livret  de  travail  indiqué  en  l'article  3  ci-après. 

Art.  3.  —  Le  livret  de  travail  en  tête  duquel  doit  être  imprimé  un  ré- 
sumé des  prescriptions  relatives  à  l'emploi  des  jeunes  ouvriers,  est  déli- 
vré, sur  la  demande  du  père  ou  tuteur,  par  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale,  et  contient: 

1»  Le  nom,  la  date  de  la  naissance  et  la  religion  du  jeune  ouvrier  ; 

2°  Le  nom,  l'état  et  le  domicile  du  père  ou  tuteur  ; 

3°  Le  certificat  d'école  mentionné  à  l'article  2  du  règlement; 

4#  Une  rubrique  pour  les  renseignements  relatifs  à  la  fréquentation  ul- 
térieure de  l'école  ; 

5e  Une  rubrique  pour  l'indication  de  l'entrée  dans  l'établissement  ; 

6°  Une  rubrique  pour  la  sortie  de  l'établissement  ;       , 

1°  Une  rubrique  pour  les  inspections. 

Le  patron  doit  conserver  ce  livret,  le  présenter  aux  autorités,  à  toute 
réquisition,  et  le  remettre  au  père  ou  tuteur  du  jeune  ouvrier,  lorsque  ce 
dernier  quitte  rétablissement. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis,  les  jeunes  ouvriers 
ne  peuvent  être  occupés  plus  de  six  heures  par  jour,  dans  les  établisse- 
ments désignés  à  l'article  1er  du  règlement  ;  pour  ces  jeunes  ouvriers, 
trois  heures  d'école  en  dehors  de  la  durée  du  travail,  seront  suffisantes. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  de  cette  prescription  rendrait  impossible  la 
continuation  du  travail  dans  des  établissements  actuellement  existants,  le 

(l)  Code  pénal  prussien  de  1851,  art.  17,  J  2  ;  —  Si  nne  amende  ne  peut  être  re- 
couvrée pour  cause  d'insolvabilité  du  condamné,  elle  est  remplacée  par  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  est  fixée  par  le  juge,  en  comptant  un  jour  de  prison  pour 
1  a  3  thalers  d'amende.  Cette  durée  ne  peut  être  inférieure  à  un  jour»  ni  supérieure  à 
quatre  innées» 

34 
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ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  autorisé 
à  prendre  de  concert  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  me- 
sures d'exception  pour  un  délai  déterminé. 

Art.  5.  —  La  durée  de  chacun  des  repos  d'un  quart  d'heure  à  accorder 
aux  jeunes  ouvriers,  matin  et  soir,  d'après  l'article  4  du  règlement,  est 
élevée  à  une  demi-heure. 

Art.  e.  —  Les  limites  de  la  journée  de  travail  déterminées  à  l'article  5 
du  règlement  sont  désormais  fixées  à  5  heures  1/2  du  matin  au  lieu  de 
5  heures,  et  8  heures  1/2  du  soir  au  lieu  de  9  heures. 

Art.  7.  —  Tout  emploi  de  jeunes  ouvriers,  tombant  sous  l'application 
des  dispositions  précédentes,  doit  être  préalablement  déclaré  par  le  pa- 
tron à  l'autorité  chargée  de  la  police  locale.  En  ce  qui  concerne  les  jeunes 
ouvriers  déjà  employés  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  cette 
déclaration  devra  être  faite  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

Art.  8.  —  Le  patron  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer  tous  les  six  mois,  à 
l'autorité  chargée  de  la  police  locale,  le  nombre  d'ouvriers  au-dessous  de 
seize  ans  qu'il  emploie. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  aux  articles  1, 2,  4,  5,  6  de  la  présente  lo 
sont  punies  conformément  au  §  1er,  les  contraventions  aux  articles  3,  7 
et  8  conformément  au  S  2  de  l'article  8  du  règlement  du  9  mars  1839. 

En  outre  le  juge  peut,  en  cas  de  nouvelle  infraction,  interdire  pour  un 
temps  déterminé  ou  pour  toujours,  l'emploi  d'ouvriers  au-dessous  de 
seize  ans  à  celui  qui,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  a  été  condamné  trois  fois 
différentes  pour  infractions,  soit  à  la  présente  loi,  soit  au  règlement  de 
9  mars  1839.  Cette  interdiction  est  nécessairement  prononcée  pour  une 
durée  d'au  moins  trois  mois,  si  le  contrevenant  a  subi  six  condamnations 
en  cinq  ans.  Les  contraventions  à  cette  interdiction  judiciaire  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  1  à  5  thalers,  pour  chaque  enfant  et  pour  chaque 
cas  de  contravention. 

Art.  10.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  du  règlement  du  9  mars 
1839,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  L'exécution  des  prescriptions  ci-dessus  sera  surveillée,  par- 
tout où  le  besoin  s'en  manifestera,  par  des  fonctionnaires  de  l'Etat  dési- 
gnés sous  le  nom  d'inspecteurs  des  fabriques. 

Ces  inspecteurs  seront  investis,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  et  èa 
règlement  du  9  mars  1839,  de  tous  les  droits  des  autorités  chargées  de  ta 
police  locale. 

Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  de 
l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  détermineront  de  quelle  manière 
ces  inspecteurs  devront  organiser  une  surveillance  locale  permanente, 
maintenir  et  diriger  cette  surveillance,  et  entretenir  des  relations  suivies 
avec  l'autorité  à  laquelle  ils  seront  subordonnés  (1). 

(l)  Conformément  à  l'art.  11,  des  inspecteurs  spéciaux  des  fabriques,  rétribués  ptr 
l'Etat,  ont  été  établis,  en  1854,  pour  chacune  des  trois  régences  de  DusseldorC  Aix- 
la-Chapelle  et  Arnsberg  (Westphalie).  Dans  les  régences  où  il  n'existe  pas  d'inspec- 
teurs des  fabriques,  l'un  des  conseillers  chefs  des  services  administratifs  est  spécia- 
lement chargé  de  l'Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  (RftsccU 
du  1S  août  1353). 
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Les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont  tenus  de  de  sou- 
mettre, à  toute  heure  et  notamment  pendant  la  nuit,  aux  visites  officielles 
faites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  ministres  désignés  en  l'article  11  sont  chargés  de  r exé- 
cution de  la  présente  loi. 

§  3.  LÉGISLATION  DES  ÉTATS  SECONDAIRES* 

Un  certain  nombre  d'Etats  secondaires  de  l'Allemagne  possédaient  de- 
puis plus  ou  moins  longtemps,  des  règlements  analogues  à  ceux  de  la 
Prusse,  lorsqu'ils  ont  été  incorporés  à  la  confédération  du  Nord  (1866)  ou 
à  l'Empire  allemand  (1870),  et  placés  ainsi  sous  l'hégémonie  prussienne. 
On  se  bornera  à  reproduire  ici  les  dispositions  principales  de  la  loi 
saxonne  du  15  octobre  1861. 

Loi  saxonne   sur  l'industrie,  du  15  octobre  18G1. 


Art.  62.  —  Aucun  enfant  au-dessous  de  dix  ans  (de  doute  ans,  &  partir 
du  l«r  janvier  1865),  ne  peut  être  employé,  en  dehors  de  la  maison  de  ses 
parents  ou  tuteurs,  dans  les  ateliers  pour  lesquels  l'entrepreneur  est  tettti, 
aux  termes  de  l'article  76,  d'établir  un  règlement  de  fabrique  (i). 

Les  ouvroirs  publics  pour  les  enfants  sont  exceptés  de  cette  interdit 
tion. 

Les  enfants  de  dix  (ou  de  douze)  à  quatorze  ans  ne  peuvent  être  Occth 
pés  qu'entre  5  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  et  pas  plus  de  diM 
heures  par  jour.  Dans  cette  durée  de  dix  heures,  doivent  être  comptées 
les  interruptions  résultant  d'un  repos,  d'une  heure  à  midi,  et  des  autre*  fle- 
pos  convenables. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  peut  autoriser  des  exceptions  et  modification^ 
en  faveur  de  certaines  catégories  d'établissements,  auxquelles  les  pres- 
criptions précédentes  ne  pourraient  pas  s'appliquer  complètement. 

Des  dispenses  pour  un  court  délai  peuvent  être,  en  cas  de  nécessité  tf?* 
gente,  accordées  par  l'autorité  locale. 

Les  infractions  aux  dispositions  précédentes  sont  punies  d'une  atftërfée 
de  10  gros  à  5  thalers,  pour  chaque  enfant  illégalement  employé  et  peur 
chaque  contravention. 

L'autorité  locale  peut  interdire  d'employer  des  enfants  aux  personnes 
qui  se  sont  tendues  coupables,  envers  les  enfants  occupés  par  elles»  de 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  180  à  183,  352,  353,  356  et  357  (2) 
du  Code  pénal,  ou  de  mauvais  traitements,  tombant  sous  l'application  de 
l'article  166  (3)  du  Gode  pénal,  ou  d'excitations  à  des  crimes. 


(1)  C'est-à-dire,  dans  les  ateliers  «  occupant  plus  de  20  ourriew,  sans  dkUftttiè* 
d'âge  ni  de  sexe.  • 

(2)  Viol,  attentat  à  la  pudeur,  etc. 

(3)  Coupa   ayant  entraîné  des  blessures,  on  ayant  trodrié  YèM  éë  mis  gê* 

néral. 
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Art.  63.  —  Les  patrons  sont  tenus  de  laisser  aux  enfants  soumis  à 
l'obligation  scolaire,  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  profiter  de  l'ensei- 
gnement obligatoire  des  écoles  publiques  du  lieu,  conformément  à  la  loi 
du  6  juin  1835,  sur  les  écoles  primaires  élémentaires,  ou  d'établir  pour 
ces  enfants  des  écoles  spéciales  de  fabriques  conformément  à  l'article  9 
de  ladite  loi  (1). 

L'enseignement  doit  être  donné  aux  enfants  des  fabriques  entre  S  heures 
du  matin  et  8  heures  du  soir. 

La  violation  persistante  des  prescriptions  précédentes,  après  deux  mises 
en  demeure  de  l'autorité  locale,  entraîne  l'interdiction  d'employer  des 
enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire. 

u.  — -  Législation  actuelle. 
Loi  sur  l'industrie,  dn  21  Juin  1889  (2). 


Art.  128.  —  Aucun  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ne  peut  être  admis 
à  une  occupation  régulière  dans  une  fabrique. 

Avant  quatorze  ans  accomplis,  les  enfants  ne  peuvent  être  occupés 
dans  les  fabriques  que  s'ils  reçoivent,  pendant  trois  heures  par  jour  au 
moins,  l'enseignement  d'une  école  agréée  par  l'autorité  supérieure.  Us  ne 
peuvent  être  occupés  pendant  plus  de  six  heures  par  jour. 

Les  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  seize  ans 
accomplis  ne  peuvent  être  occupés  dans  les  fabriques  pendant  plus  de 
dix  heures  par' jour. 

L'autorité  centrale  de  chaque  Etat  peut  réduire  à  six  heures  la  durée 
du  travail  permis  pour  ces  jeunes  ouvriers,  dans  le  cas  où,  d'après  la  lé- 
gislation particulière  de  l'Etat,  ils  se  trouvent  encore  soumis  à  l'obligation 
scolaire. 

L'autorité  chargée  de  la  police  locale,  peut  autoriser  une  augmentation 
d'une  heure  en  plus,  pendant  quatre  semaines  au  plus,  dans  la  durée  lé- 
gale du  travail,  quand  des  événements  naturels  ou  des  accidents  ont  in- 
terrompu la  marche  régulière  des  fabriques,  et  amené  ainsi  la  nécessité 
d'un  travail  plus  actif. 


(1)  Art.  9.  —  Les  écoles  de  fabriques  et  antres  écoles  analogues,  sont  soumises  à 
l'approbation  de  l'autorité,  et  ne  peuvent  être  établies,  ni  maintenues  sans  un  récla- 
ment spécial ,  qui  devra  être  examiné  et  confirmé  par  ladite  autorité. 

Art.  19.  —  Tout  enfant  doit  suivre  l'école  pendant  8  années  sans  interruptions,  es 
été  comme  en  hiver. 

(2)  Cette  loi  qui  ne  s'appliquait  d'abord  qu'au  territoire  de  l'ancienne  Confédération 
du  Nord,  est  maintenant  en  vigueur  dans  tous  les  Etats  de  l'Empire  allemand, 
«auf  en  Alsace-Lorraine,  où  la  loi  française  du  22  mars  1841,  a  été  provisoirement 
conservée.  La  loi  du  29  juin  1869,  a  été  introduite  dans  la  Hesse,  au  sud  du  Main, 
par  la  nouvelle  constitution  de  l'Empire  allemand,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg 
et  le  Grand-Duché  de  Bade,  par  une  loi  de  l'Empire,  en  date  du  10  novembre  lS7t,et 
dans  I»  royaume  de  Bavière,  par  une  loi  du  15  juin  1872. 
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Art.  129.  —  Entre  les  heures  de  travail  des  jeunes  ouvriers,  doivent 
être  ménagés  deux  repos  d'une  demi-heure,  un  le  matin,  l'autre  le  soir, 
et  un  repos  d'une  heure  entière  à  midi.  A  chaque  repos,  les  jeunes  ou- 
vriers doivent  prendre  de  l'exercice  en  plein  air. 

Les  heures  de  travail  ne  peuvent  commencer  avant  5  heures  et  demie 
du  matin,  ni  se  prolonger  après  8  heures  et  demie  du  soir. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  occupés,  ni  les  dimanches,  ni  les 
jours  de  fêtes,  ni  pendant  les  heures  fixées  par  le  Ministre  de  leur  culte 
pour  leur  instruction  religieuse,  préparatoire  à  la  première  communion 
ou  à  la  confirmation. 

Art.  130.  —  Tout  industriel,  qui  veut  employer  de  jeunes  ouvriers  &  une 
occupation  régulière  dans  une  fabrique,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
préalable  à  l'autorité  chargée  de  la  police  locale. 

Le  patron  doit  tenir,  pour  les  jeunes  ouvriers  qu'il  emploie,  une  liste 
indiquant  leur  nom,  leur  âge,  leur  domicile,  leurs  parents,  la  date  de  leur 
entrée  dans  la  fabrique,  et  celle  de  leur  sortie.  Cette  liste  doit  être  affi- 
chée dans  l'atelier.  Copie  doit  en  être  remise,  sur  leur  demande,  aux  au- 
torités scolaires  et  de  police. 

Le  nombre  des  jeunes  ouvriers  doit  être  déclaré,  tous  les  six  mois,  à 
l'autorité  locale. 

Art.  131 .  —  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  admis  à  une  occupa- 
tion régulière  qu'après  que  leur  père  ou  tuteur  a  remis  au  patron  un  li- 
vret de  travail.  Ce  livret,  en  tête  duquel  doivent  être  imprimés  les  art. 
128  à  133  de  la  présente  loi,  est  délivré,  sur  la  demande  du  père  ou  tu- 
teur, par  l'autorité  chargée  de  la  police  locale,  et  contient  : 

1°  Le  nom,  la  date  de  naissance,  la  religion  du  jeune  ouvrier  ; 

2*  Le  nom,  l'état  et  le  domicile  du  père  ou  tuteur  ; 

3°  Une  attestation  relative^  la  fréquentation  antérieure  de  l'école  ; 

4*  Une  rubrique  pour  la  situation  scolaire  ultérieure  ; 

5°  Une  rubrique  pour  la  date  de  rétablissement  ; 

6°  Une  rubrique  pour  la  sortie  : 

7«  Une  rubrique  pour  les  inspections. 

Le  patron  doit  conserver  ce  livret,  le  présenter  aux  autorités  à  toute 
réquisition,  et  le  remettre  au  père  ou  tuteur  du  jeune  ouvrier,  lorsque  ce 
dernier  quitte  l'établissement. 

Art.  132.  —  Partout  où  la  surveillance  relative  à  l'exécution  des  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  est  confiée  à  des  fonctionnaires  spéciaux  (1), 

(l)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'industrie,  un  certain  nombre  de  membres 
du  Parlement  Fédéral,  avaient  demandé  la  création  d'inspecteurs  des  fabriques,  qui 
devaient  être  chargés,  non-seulement  de  l'inspection  du  travail  des  enfants,  mais 
encore  de  la  surveillance  des  manufactures,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la 
sécurité  des  ouvriers.  Plusieurs  amendements  avaient  même  été  déposés,  tendant  à 
rendre  obligatoire,  pour  les  Gouvernements  confédérés,  la  création  immédiate  de  ces 
inspecteurs  sur  tous  les  points  du  territoire  fédéral.  Ces  amendements  furent  repous- 
sés ;  mais  les  Gouvernements  confédérés  se  déclarèrent,  par  l'organe  de  M.  Delbrûch, 
président  de  la  chancellerie  fédérale,  prêts  à  établir  des  inspecteurs  des  fabriques  par- 
tout où  la  nécessité  en  serait  reconnue. 
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ces  fonctionnaires  sont  investis,  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  de 
tous  les  droits  des  autorités  chargées  de  la  police  locale,  notamment  du 
droit  de  visiter  les  fabriques  à  toute  heure. 

Les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont  tenus  de  se  sou- 
mettre aux  visites  officielles  faites  en  verta  de  la  présente  loi,  à  toute 
heure  et  notamment  pendant  la  nuit,  quand  les  établissements  sont  en 
activité,  (i) 

Art.  i33.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  immédiate  des  prescriptions  des 
art.  128  et  129,  rendrait  impossible  la  continuation  du  travail  dans  des 
établissements  actuellement  existants,  l'autorité  centrale  (2)  pourra  édic- 
tçr  des  prescriptions  exceptionnelles,  peur  un  délai  déterminé  qui  ne  de- 
vra pas  excéder  un  an. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  ouvriers  déjà  occupés  dans  les  fabriques 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  déclaration  à 
^autorité  locale  prescrite  par  Fart.  130,  devra  être  faite  dans  on  délai  de 
quatre  semaines. 

Art.  150.  —  Quiconque  admet  ou  emploie  de  jeunes  ouvriers  contraire- 
ment aux  prescriptions  des  articles  128, 129  et  130,  est  puni  <f  une  amende 
de  5  thalers  au  plus,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  pro- 
portionnel de  trois  jours  au  plus,  pour  chaque  ouvrier  illégalement  admis 
ou  occupé. 

Si  le  contrevenant  a  âé]k  été,  dans  le  cours  des  einq  dernières  aimées, 
condamné  trois  fois  différentes,  en  vertu  de  ees  prescriptions,  il  peut  être 
privé,  pour  un  temps  déterminé  ou  pour  toujours,  du  droit  d'employer  de 
jeunes  ouvriers. 

Cette  interdiction  est  nécessairement  prononcée  pour  trois  mois  au 
moins,  quand  le  contrevenant  a  déjà  été,  dans  le  cours  des  eiaq  dernières 
années,  condamné  six  fois  différentes. 

Les  contraventions  à  cette  interdiction  sont  punies  d'une  amende,  qui 


(1)  Comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  1a  Prusse  possède,  depuis  1854,  trois  inspecteurs 
spéciaux  des  fabriques,  résidant  à  Aix-la-Chapelle,  Dûsseldorff  et  Arnsberg;  un 
quatrième  inspecteur  va  être  établi  à  Berlin. 

En  Saxe,  une  ordonnance  du  4  septembre  1872,  a  institué  quatre  inspecteurs  des 
fabriques,  rétribués  par  l'Etat  et  chargé»  à  la  fois,  de  la  surveillance  des  chaudières  à 
vapeur,  ainsi  que  de  l'inspection  des  manufactures,  au  point  de  vue  du  travail  des 
enfants  et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers.  Les 
fonctions  d'inspecteurs  des  fabriques  ont  été  confiées  aux  quatre  ingénieurs  chargés, 
jusqu'alors,  exclusivement  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur.  Les  ingénieurs 
résident  à  Dresde,  Chemnitz,  Zurickau  et  Leipzig. 

L'ordonnance  badoise,  du  26  décembre  1871,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  1869 
sur  l'industrie»  institue  des  inspecteurs  des  fabriques  ;  mais  les  fonctions  de  ces  inspec- 
teurs sont  honorifiques  et  gratuites. 

I^s  autres  Etats-  de  l'Allemagne  n'ont  organisé,  jusqu'à  présent»  aucun  service 
spécial  pour  l'inspection  du.  travail  des  enfants. 

(2)  L'autorité  centrale  de  chaque  Btat,  c'est-à-dire  le  Ministre  de  l'Industrie  ou 
l'autorité  qui  en  tient  Heu  (certains  petits  Etats,  par  exemple,  les  villes  libres,  n'ont 
pas  de  Ministère). 
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peut  s'élever  au  quadruple  de  celle  fixée  par  le  §  I*  du  présent  artiste, 
et  en  cas  d'insolvabilité  d'un  emprisonnement  proportionnel. 

Les  lois  qui  précédent  ont  en  général  donné  des  résultats  favo- 
rables. D'autres  conditions  les  ont  d'ailleurs  produits  en  Allema- 
gne, ils  doivent  en  grande  partie  être  attribués  à  la  nécessité,  pres- 
crite aux  enfants,  de  fréquenter  les  écoles  jusqu'à  un  âge  déterminé 
(quatorze  ans)  et  à  la  sanction  religieuse  de  cette  obligation, 
sanction  adoptée  par  le  protestantisme  aussi  bien  que  par  le  catho- 
licisme. En  effet,  les  enfants,  dans  les  divers  cultes  chrétiens,  sont 
admis  à  la  confirmation  à  l'âge  de  quatorze  ans,  et  ils  n'y  sont 
admis  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  une  instruction  suffisante 
(lire,  écrire,  etc.)  Avec  un  pareil  système,  une  loi  sur  le  travail 
dans  les  manufactures  était  d'une  exécution  relativement  facile,  et 
Ton  comprend  que  les  dispositions  en  soient  très-efficaces . 

Il  paraît  qu'on  avait  essayé  dans  la  Haute:Silésie,  d'employer  les 
femmes  aux  travaux  souterrains  des  mines,  en  soutenant  qu'au- 
cune loi  ne  le  prohibait  expressément.  Sous  la  date  du  20  octo- 
bre 1868,  l'administration  supérieure  des  mines  à  Breslau  a 
rendu  une  ordonnance  dont  l'article  1"  défend  cet  emploi  sous 
peine  de  50  thalers  d'amende.  Un  propriétaire  de  mines  s'étant 
adresse  au  Ministère  des  Travaux  publics  et  du  Commerce  pour . 
obtenir  la  révocation  de  l'ordonnance,  sa  demande  a  été  rejetée. 
Il  a  dénoncé  alors  l'ordonnance  à  la  Chambre  des  députés  comme 
illégale  ;  la  pétition  a  été  renvoyée  à  la  commission  permanente  du 
commerce  et  de  l'industrie.  L'un  des  membres  de  cette  commis- 
sion, le  Dr  Becker,  chargé  de  faire  le  rapport,  a  proposé  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  avec  une  invitation  au  Gouvernement,  s'il 
pouvait  y  avoir  le  moindre  donte,  de  présenter  une  loi  pour  ex- 
clure formellement,  d'après  un  usage  traditionnel,  les  femmes  de 
tout  travail  souterrain  dans  les  mines. 


Autriche. 


Nous  reproduisons  les  principales  dispositions  législatives  qui, 
dans  ce  pays,  ont  réglementé  les  conditions  du  travail  et  l'instruc 
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tion  morale  et  religieuse  des  enfants  employés  dans  l'industrie. 
On  doit  citer  d'abord  l'ordonnance  du  16  juillet  1839,  adressée 
par  le  Gouvernement  aux  administrations  provinciales,  aux  deux 
consistoires  catholiques  et  à  l'administration  communale  de  Vienne. 
En  voici  la  teneur  : 

A  l'effet  de  vouer  toute  la  sollieitude  possible  aux  progrès  religieux,  in- 
tellectuels et  moraux  des  enfants  employés  dans  les  diverses  fabriques, 
on  recommande  la  stricte  exécution  des  instructions  suivantes  : 

1*  Le  S  H  du  titre  VII  de  la  constitution  des  écoles  doit  servir  de  régie 
en  ce  qui  est  relatif  aux  classes  de  répétition  et  à  la  fréquentation  de 
l'enseignement  religieux  par  les  enfants  des  fabriques,  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête. 

2°  Les  chefs  de  fabriques  auront  à  veiller  à  ce  que  les  enfants  em- 
ployés dans  leurs  établissements  soient  conduits  quatre  fois  par  an  à  con- 
fesse et  à  la  communion  à  l'église  de  leur  paroisse.  (§  82  de  la  constitu- 
tion, çtc.) 

3°  Les  propriétaires  de  moindres  fabriques,  comme  celles  de  Reindorf 
et  des  environs,  sont  tenus  d'envoyer  les  entants  ouvriers  à  l'une  ou 
l'autre  de»  écoles  paroissiales,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  reçoivent,  à  certai- 
nes heures,  l'enseignement  religieux  nécessaire,  ainsi  que  celui  de  la 
langue  allemande,  etc.,  le  tout  aux  frais  de  ces  derniers. 

4*  Les  ministres  du  culte  de  chaque  paroisse  sont  tenus  de  remettre,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  pour,  les  besoins  de  l'administration,  un  relevé 
exact  des  enfants  et  des  jeunes  gens  employés  dans  les  fabriques;  on  ne 
pourra  se  refuser  à  délivrer,  en  tout  temps,  à  ces  ministres  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  cet  effet. 

5*  L'usage  des  rapports  trimestriels,  prescrits  par  l'ordonnance  du 
12  mars  1816,  étant  tombé  en  désuétude,  ces  rapports  seront  remplacés 
par  des  comptes-rendus  annuels  des  inspecteurs  provinciaux  sur  l'état  de 
la  jeunesse  employée  dans  les  fabriques.  Ces  comptes-rendus  seront  dres- 
sés à  l'occasion  des  rapports  que  doivent  faire  ces  inspecteurs  sur  les 
résultats  de  leurs  tournées  ;  ils  les  adresseront  au  consistoire  archiépisco- 
pal ainsi  qu'à  l'administration  provinciale,  qui  les  transmettra  au  Gouver- 
nement. 

Voici  maintenant  le  texte  du  §  82  de  la  constitution,  etc.,  rap- 
pelé ci-dessus,  et  de  l'art.  110  d'une  ordonnance  du  18  février 
1787,  se  référant  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

§82.-2)0  la  constitution  des  écoles  populaires  allemandes. 

La  sainte  confession,  la  communion  doivent  toujours  avoir  lieu  en  com- 
mun dans  les  écoles  communales  et  urbaines,  aux  quatre  époques  sui- 
\  antest:  à  la  Toussaint,  à  la  Noël,  à  la  Pentecôte  et  à  l'Assomption  de  la 
Sainte  Vierge.  (Ordonn.  du2S  septembre  1806.) 

§  110.  Ou  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  enfcnts,  avant  qu'ils  aient  atteint 
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leur  neuvième  année»  ne  peuvent,  sans  nécessité,  être  admis  au  travail  des 
fabriques.  (Ordon.  du  18  février  1787.) 

Postérieurement  à  l'ordonnance  de  1839  qui  précède,  la  chancel- 
lerie autrichienne  a  adopté  le  règlement  suivant  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  : 

1°  L'âge  où  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  peuvent  être  employés  aux 
travaux  des  manufactures  est  fixé  à  douze  ans. 

2*  II  n'y  aura  d'exception  qu'à  l'égard  des  enfants  de  neuf  ans  qui,  pen- 
dant trois  ans,  auront  suivi  un  enseignement  religieux  et  fréquenté  les 
écoles  ;  mais  aussi  longtemps  que  ces  enfants  seront  dans  l'âge  où  ils  doi- 
vent fréquenter  les  écoles,  les  fabricants  devront  veiller  à  leur  éducation 
et  s'adjoindre  des  ministres  du  culte,  sans  que  pour  cela  leur  travail 
puisse  être  entravé. 

39  Pour  les  enfants  de  neuf  à  douze  ans  le  maximum  du  temps  de  tra- 
vail est  fixé  à  10  heures  par  jour.  Ce  maximum  sera  de  douze  heures  pour 
les  enfants  de  douze  à  seize,  avec  une  heure  de  repos.  La  nuit,  c'est- 
à-dire  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du* matin,  les  entants  au- 
dessous  de  seize  ans  ne  travailleront  pas. 

4*  Les  fabricants  doivent  prévenir  tout  désordre  et  tout  scandale  dans 
les  ateliers  de  la  part  des  ouvriers  adultes. 

5*  Les  fabricants  tiendront  un  registre  portant  les  noms,  l'âge  des  en- 
fants, l'époque  de  leur  entrée  dans  la  fabrique  et  leur  demeure.  Ce  registre 
sera  présenté  à  l'autorité  et  au  ministre  du  culte  à  la  première  réquisi- 
tion. 

6*  Toute  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  2  florins  à  100  flo- 
rins, et,  en  cas  de  récidive,  l'emploi  d'enfants  au-dessous  de  douze  ans 
pourra  être  interdit. 

7*  Les  autorités  sont  chargées  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  rè- 
glement. 

Des  dispositions  nouvelles,  concernant  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  ont  été  édictées  par  la  loi  «  sur  l'exercice 
des  professions  industrielles,  >  à  la  date  du  20  décembre  1859. 
Voici  les  articles  de  cette  loi  se  référant  à  la  matière  : 

§  86.  Les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  travail  des  fabriques  ;  ceux  de  plus  de  dix,  mais  de  moins  de 
douze  ans,  doivent  obtenir  préalablement  une  autorisation  des  autorités 
communales,  sur  la  demande  du  père  ou  du  tuteur  ;  à  cette  condition  ils 
peuvent  travailler  dans  les  établissements  industriels,  pourvu  toutefois 
que  les  travaux  qui  leur  sont  confiés  ne  nuisent  pas  à  leur  santé,  et  n'ar- 
rêtent pas  leur  développement  physique. 

Ce  certificat  ne  peut  être  délivré  que  lorsque  le  travail  auquel  l'enfant 
est  destiné  ne  l'empêche  pas  de  fréquenter  l'école,  ou  bien  lorsque  l'éta- 
blissement a  érigé  une  école  pour  l'éducation  des  enfants,  d'après  les  rè- 
glements arrêtés  dans  ce  but  par  les  autorités  scolaires. 
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g  87.  Le  travail  peut  être  de  dix  heures  par  jour  pour  tout  en&st  de 

moins  de  quatorze  ans  ;  pour  l'adolescent  au-dessus  de  quatorze,  mais  eu 
dessous  de  seize  ans»  on  ne  peut  pas  dépasser  douze  heures  de  travail, 
encore  faut-il  que  les  heures  de  repos  soient  bien  distribuées. 

Le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  après  neuf  heures  du  soir  et  avant  cinq 
heures  du  matin,  est  interdit  aux  jeunes  ouvriers  de  moins  de  seize  ans. 

Cependant  les  autorités  peuvent  permettre  le  travail  de  nuit  pour  les 
ouvriers  de  quatorze  à  seize  ans,  dans  les  établissements  où  Ton  travaille 
jour  et  nuit,  et  lorsque  la  fabrication  l'exige,  mais  à  la  condition  que  ce 
travail  s'alterne  d'une  façon  convenable.        ' 

De  même  les  autorités  peuvent  permettre  pour  les  ouvriers  en  dessous 
de  seize  ans  une  prolongation  de  travail  de  deux  heures,  dans  les  cas  de 
grande  nécessité,  encore  ne  peuvent-elles  accorder  cette  autorisation  que 
pour  un  terme  maximum  de  quatre  semaines. 

Ces  dispositions  ont  encore  subi  depuis  peu  d'années  des  mo- 
difications essentielles.  Un  nouveau  projet  de  loi  destiné  à  régle- 
menter les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  a  été  adopté 
par  le  Reichstath,  dans  sa  session  de  1869.  Les  art.  28  à  33  de  ce 
projet  déterminent  les  conditions  du  travail  des  enfants  et  des  jeu- 
nes ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  ;  en  voici  le  texte  : 

S  28.  Les  enfants  en  dessous  de  douze  ans  ne  peuvent  être  employés 
dans  une  fabrique  à  un  travail  régulier.  A  partir  de  quatorze  ans  accom- 
plis les  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  que 
s'ils  reçoivent  au  moins  deux  heures  d'instruction  par  jour,  soit  dans  une 
école  publique,  soit  dans  l'école  de  la  fabrique  (§§  9, 21, 60  de  la  loi  du 
14  mai  1869,  Reichsgesetzblatt  n°  62.) 

La  durée  des  leçons  dans  une  école  de  fabrique  ne  doit  pas  dépasser 
trois  heures  par  jour.  Les  heures  de  leçons  ne  peuvent  être  comprises 
qu'entre  sept  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  à  l'exception  de 
l'heure  de  midi.  Si  la  leçon  a  duré  trois  heures  sans  interruption,  les  en- 
fants qui  y  ont  assisté  ne  peuvent  être  employés  dans  la  fabrique  pendant 
la  même  moitié  de  la  journée. 

S  29.  Le  travail  des  enfants  en  dessous  de  quatorze  ans  ne  peut  dnrer 
plus  de  six  heures  par  jour.  Les  jeunes  gens  à  quatorze  ans  accomplis  ne 
peuvent,  atant  leur  seizième  année,  être  employés  plus  de  dix  heures 
par  jour  dans  une  fabrique. 

L'autorité  publique  peut  permettre  une  augmentation  d'une  heure  par 
jour,  au  maximum,  pendant  une  durée  de  quatre  semaines,  quand  l'exploi- 
tation a  été  interrompue,  soit  par  les  éléments,  soit  par  des  accidents,  et 
qu'il  en  résulte  le  besoin  d'un  surcroît  de  main-d'œuvre. 

§  30.  Entre  les  heures  de  travail,  les  enfants  et  les  jeunes  gens  doivent 
(S§  28  et  29)  avoir,  avant  et  après  midi,  un  repos  d'une  demi-heure,  à 
midi  une  heure  entière,  et  à  chaque  intervalle  l'exercice  en  plein  air. 

Les  heures  dé  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  ne  peuvent  com- 
mencer avant  six  heures  du  matin,  ni  durer  plus  tard  que  huit  heures  du 
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soir.  Pendant  les  heures  de  la  nuit,  c'est-à-dire  de  huit  heures  du  soir  à 
six  heures  du  matin,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  les  entants  et  les 
jeunes  gens  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques. 

§  31.  Les  ouvrières  ne  peuvent  être  employées  dans  les  fabriques  six 
semâmes  avant  et  après  leurs  couches. 

§  32.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  employés  à  un  tra- 
vail régulier  dans  une  fabrique  avant  que  leur  père  ou  tuteur  ait  remis  au 
chef  de  l'établissement  industriel  un  livret  de  travail  (Arbeitêbuch). 

Ce  livret  de  travail,  en  tête  duquel  doivent  être  imprimés  les  §§  28-32, 
sera  délivré  par  les  autorités  communales  au  père  ou  au  tuteur  des  en- 
fants ou  des  jeunes  gens,  mais  seulement  dans  le  cas  où  les  travaux  aux- 
quels les  jeunes  ouvriers  doivent  être  employés  ne  sont  pas  de  nature  à 
nuire  à  leur  santé  ou  à  leur  entier  développement  physique,  et  lorsque  les 
obligations  scolaires  imposées  par  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mai 
1869  et  le  §  28  delà  présente  loi  ont  été  entièrement  observées. 

«  Le  livret  de  travail  »  doit  contenir  les  rubriques  suivantes  : 

a.  Le  nom  du  travailleur,  le  jour  et  l'année  de  sa  naissance,  ainsi  que  la 
religion  à  laquelle  il  appartient  ; 

b.  Le  nom,  la  position  et  le  domicile  du  père  ou  du  tuteur; 

c.  Un  certificat  de  fréquentation  d'école  jusqu'à  ce  moment; 

d.  Une  rubrique  pour  les  rapports  scolaires  actuels  ; 

e.  Une  rubrique  pour  l'indication  du  jour  d'entrée  dans  la  fabrique  ; 

f.  Une  rubrique  pour  l'indication  du  jour  de  sortie  de  la  fabrique  ; 

g.  Une  rubrique  pour  les  révisions. 

Le  chef  de  la  fabrique  est  tenu  de  conserver  ce  «  livret  de  travail,  »  de  le 
produire  à  chaque  réquisition  des  autorités  et  de  le  restituer  au  père  ou 
au  tuteur  à  l'expiration  de  l'engagement. 

§  33.  Si  la  mise  en  vigueur  des  §§  28-32  ci-dessus  enlevait  aux  fabriques 
la  main-d'œuvre  nécessaire,  le  Ministre  du  commerce  a  le  pouvoir  de  dé. 
créter,  pour  un  temps  déterminé,  au  maximum  une  année,  des  disposi- 
tions spéciales. 

Toutefois  les  dispositions  concernant  les  «  livrets  de  travail  »  des  en- 
fonts  et  des  jeunes  gens  entrent  immédiatement  en  vigueur. 


Bade. 

Dans  le  duché  de  Bade  comme  dans  la  plupart  des  états  Alle- 
mands, on  s'est  spécialement  occupé  de  l'enfant  employé  dans  les 
fabriques  au  point  de  vue  de  son  instruction  :  le  Gouvernement 
du  grand-duché,  par  une  résolution  du  28  février  1840,  a  statué 
ce  qui  suit  : 

§  !•*  Les  enfants  obligés  par  la  loi  à  fréquenter  les  écoles  publiques 
(schuhpjlichtige)  ne  peuvent  être  dispensés  de  remplir  cette  obligation 
pour  aller  travailler  dans  les  fabriques,  qu'à  la  condition  expresse  d'assis- 
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ter  régulièrement  aux  leçons  données  dans  les  écoles  spéciales  annexées 
à  ces  fabriques. 

S  2.  Nulle  école  de  fabrique  ne  pourra  être  établie  qu'avec  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  préposée  à  la  direction  de  l'instruction,  et  à  la 
condition  expresse  de  se  conformer  aux  règlements  généraux  concernant 
l'enseignement  dans  les  écoles  publiques. 

S  3.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  onze  ans  ne  pourront  être  admis  dans 
les  écoles  des  fabriques  ;  au-dessus  de  cet  âge  l'admission  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'autant  qu'il  sera  dûment  constaté  que  les  enfants  possèdent  déjà 
les  premiers  éléments  de  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  publiques. 

§  8.  Les  heures  d'école,  avant  et  après  midi,  doivent  autant  que  possi- 
ble, précéder  les  heures  consacrées  au  travail;  dans  le  cas  où  ce  mode  de 
répartition  ne  serait  pas  jugé  praticable,  il  faut  au  moins  réserver  une 
heure  de  repos  avant  de  commencer  l'enseignement. 

S  9.  La  durée  du  travail  et  de  l'enseignement  réunis  ne  pent  excéder 
douze  heures  par  jour  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  où 
la  loi  les  libère  de  l'obligation  de  fréquenter  les  écoles. 

Le  maximum  de  douze  heures  ne  peut  être  dépassé,  avec  le  consente- 
ment des  médecins,  que  dans  le  cas  où  les  enfants  seraient  employés  &  des 
travaux  en  plein  air. 

Toutefois  l'autorité  cantonale  peut  autoriser  une  prolongation  des  heu- 
res de  travail  fixées  ci-dessus  dans  les  cas  où,  par  suite  d'accidents  on  de 
circonstances  extraordinaires,  l'ordre  régulier  des  travaux  dans  les  fabri- 
ques aurait  été  interrompu.  Mais,  dans  ce  cas,  l'augmentation  ne  peut  ex- 
céder  une  heure  par  jour  et  doit  être  limitée  à  quatre  semaines  au  pins. 

S  10.  Entre  les  heures  de  travail  dont  la  durée  est  déterminée  par  les 
paragraphes  précédents,  il  doit  être  accordé  aux  enfants  employés  en  qua- 
lité d'ouvriers  un  quart  d'heure  de  repos  avant  et  après  le  dîner  après- 
midi,  et  de  plus  une  heure  de  récréation  en  plein  air. 

$  il.  Nul  enfant  ne  peut  être  occupé  le  dimanche  et  lesjours  fériés,  ni 
être  admis  au  travail  pendant  les  jours  ouvrables  avant  cinq  heures  du 
matin  ou  après  neuf  heures  du  soir  ' 

La  Chambre  Haute  du  grand-duché  de  Bade  a  voté,  en  1869, 
une  loi  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

1.  Les  enfants  qui,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire»  sont 
tenus  de  suivre  les  classes  de  l'école,  ne  peuvent  être  employés  régulière- 
ment dans  les  fabriques  ou  dans  les  ateliers. 

2.  Pour  les  jeunes  ouvriers  qui  ont  achevé  leur  instruction  primaire, 
mais  qui  n'ont  pas  accompli  leur  seizième  année,  le  temps  de  présence 
dans  les  fabriques  est  limité  à  douze  heures  par  jour  au  plus.  De  ces  douze 
heures,  une  demi-heure  au  moins  sera  consacrée  au  repos  on  à  la  récréa- 
tion et  le  temps  du  travail  ne  pourra  pas  dépasser  dix  heures  et  demie. 

3.  Par  exception  et  pour  des  raisons  d'urgence  (lorsque,  par  exemple, 
un  événement  accidentel,  après  avoir  interrompu  temporairement  les  tra- 
vaux, nécessite  un  surcroît  d'activité),  le  bailliage  peut  autoriser  une  pro- 
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longation  de  la  durée  ordinaire  du  travail,  à  savoir  :  une  heure  au  plus  par 
jour  pendant  quatre  semaines  mmaximum. 

4.  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  pas  être  employés  au  travail  de  nuit. 
En  général,  pour  tous  les  ouvriers  de  n'importe  quel  âge,  le  travail  de 
nuit  est  limité  entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  en  été,  et 
de  huit  heures  du  soir  à  six  heures  dn  matin  en  hiver. 

5.  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  les  jeunes  ouvriers,  selon  que  leur 
religion  le  commande,  devront  être  dispensés  de  tout  travail,  sauf  le  cas  de 
nécessité  absolue.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  obligés  de  suivre  les  leçons 
de  catéchisme  pour  la  communion  ou  la  confirmation  devront  être  dis- 
pensés du  travail  pendant  les  heures  fixées  par  le  ministre  de  la 
religion. 

6.  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  jamais  être  employés  dans  des  lo- 
caux ni  à  des  travaux  qui  sont  reconnus  nuisibles  à  leur  santé  ou  au  dé- 
veloppement de  leurs  forces. 

Nota  :  Le  10  novembre  1871,  legrand  duché  de  Bade  a  été  soumis  à 
la  loi  sur  l'industrie  du  4  juin  1869  mise  en  pratique  dans  la  plupart  des 
états  de  l'empire  Allemand. 

Bavière. 

Une  ordonnance  royale  a  réglementé,  en  Bavière,  le  travail  des 
enfants  dans  les  fabriques  et  usines,  à  la  date  du  15  janvier  1840. 
En  voici  les  termes  : 

Considérant  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  les  enfants 
d'un  travail  précoce  et  excédant  leurs  forces  dans  les  fabriques  et  les 
usines. 

Considérant  que  ce  travail  trop  prolongé  est  inconciliable  avec  le  soin  de 
leur  santé  et  celui  de  leur  éducation  morale  et  religieuse,  et  les  met  hors 
d'état  de  fréquenter,  comme  ils  le  doivent,  les  écoles. 

Pour  ces  causes,  et  tant  que  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  d'adopter 
à  ce  sujet  d'autres  dispositions,  nous  avons  résolu  ce  qui  suit  : 

Aet.  l*r.  Aucun  enfant,  avant  l'âge  de  neuf  ans  résolus,  ne  pourra  être 
occupé  dans  les  fabriques,  mines  ou  usines. 

Art.  2.  Pour  qu'un  enfant  âgé  de  plus  de  neuf  ans  puisse  être  admis  à 
travailler  dans  l'un  de  ces  établissements,  il  devra  exhiber  :]!•  un  certificat 
de  l'autorité  médicale  qui  constate  son  aptitude  corporelle  pour  le  genre 
d'occupation  qu'il  se  propose  d'embrasser,  ainsi  que  l'absence  de  danger 
de  cette  même  occupation  pour  sa  santé  et  le  développement  de  ses  forces 
physiques  ;  2°  un  certificat  de  l'inspection  locale  des  écoles  qui  constate 
qu'il  a  fréquenté  jusqu'alors  avec  zèle  les  leçons  de  l'école  et  qu'il  y  a  ac- 
quis les  connaissances  voulues  pour  son  âge. 

Art.  3,  La  durée  du  travail  pour  les  enfants  âgés  de  neuf  ans  ne  dépas- 
sera pas  un  maximum  de  dix  heures  par  jour. 

Ce  travail,  en  tous  cas,  ne  pourra  commencer  avant  six  heures  du  matin, 
et  devra  finir  au  plus  tard  à  huit  heures  du  soir. 


542  LOI  SUR   LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

Il  sera  aussi  accordé  à  ces  enfants  une  heure  entière  pour  le  dîner,  de 
onze  heures  à  douze  heures,  par  exemple,  en  se  conformant  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  aux  habitudes  et  aux  usages  de  chaque  localité  ;  de  plus,  on  leur 
permettra  de  prendre  au  moins  une  demi-heure  de  récréation  en  plein  air, 
pendant  la  matinée,  et  autant  l'après-midi. 

Art.  4.  Pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  du  devoir  d'école 
(Schulbflicht)  par  les  enfants  occupés  dans  les  fabriques,  ils  seront  tenus 
de  consacrer  au  moins  deux  heures  à  décompter  sur  le  temps  affecté  au 
travail  :  a.  soit  à  fréquenter  les  leçons  de  l'école  publique  de  la  localité  ; 
b.  soit  à  suivre  l'enseignement  intellectuel  et  religieux  dans  une  école  pri- 
vée ou  établie  dans  la  fabrique. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  seront  soumis  à  l'examen  public 
qui  a  lieu  chaque  année  dans  les  écoles. 

Art.  5.  L'autorisation  d'établir  les  écoles  particulières  et  les  écoles  des 
fabriques,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent,  est  subordonnée 
aux  conditions  suivantes  : 

a.  Pour  pouvoir  enseigner  dans  ces  écoles,  il  faudra  posséder  les  quali- 
tés et  les  capacités  requises  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  eu 
général. 

b.  Un  seul  et  môme  instituteur  ne  pourra  y  instruire  plus  de  cinquante 
enfants  à  la  fois  :  les  leçons  ne  pourront  commencer  avant  six  heures  du 
matin  ni  durer  après  six  heures  du  soir. 

o.  La  fixation  des  heures  pour  l'instruction  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  de  l'autorité  préposée  à  la  direction  des  écoles. 

d.  L'enseignement,  dans  les  écoles  particulières  et  dans  les  écoles  des 
fabriques,  devra  d'ailleurs  être  conforme  à  celui  des  écoles  publiques  et 
sera  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  haute  direction  de  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  6.  Les  enfants  employés  dans  les  manufactures  devront,  en  outre, 
assister  aux  instructions  publiques  et  aux  exercices  religieux  préparatoires, 
à  la  confession  et  à  la  sainte  communion  pour  les  catholiques,  à  la  confir- 
mation pour  les  protestants,  à  moins  que  les  ministres  des  cultes  ne  pré* 
sident  eux-mêmes  à  ces  instructions  et  à  ces  exercices  dans  les  écoles 
privées  ou  annexées  aux  fabriques. 

Art.  7.  Les  propriétaires  de  fabriques  et  d'usines,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  qui  admettraient  en  qualité  d'ouvriers  dans  leurs  établissements 
des  enfants  encore  soumis  au  devoir  d'école,  Contrairement  et  sans  avoir 
égard  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  encourront,  pour  chè- 
que infraction,  une  amende  qui  variera  de  5  à  15  florins. 

Ils  sont  en  outre  obligés,  d'accord  avec  le  pasteur  de  la  localité,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  surveiller  et  de  préserver  la 
moralité  des  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  les  mettre  à  l'abri  de 
tout  contact  dangereux  avec  les  ouvriers  adultes.  Toute  négligence  à  cet 
égard  aurait  pour  résultat  inévitable  la  défense  absolue  de  pouvoir  occuper 
des  enfants  dans  la  fabrique  ou  l'usine. 

Enfin  les  fabricants  ou  leurs  suppléants  doivent  tenir  un  registre  sur  le- 
quel ils  inscriront  les  entants  employés  dans  leurs  établissements  qui  sont 
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astreints  à  l'obligation  de  fréquenter  les  écoles  ;  ce  registre  sera  tenu  avec 
ordre  et  exatitude  ;  il  restera  déposé  dans  le  local  destiné  aux  travaux, 
et  devra  en  tout  temps  et  à  la  première  réquisition  être  soumis  à  l'examen 
et  au  contrôle  de  l'autorité  compétente. 

Art.  8.  Il  est  expressément  recommandé  aux  autorités  chargées  de  la 
police  des  écoles  de  surveiller,  avec  un  soin  tout  particulier,  l'exécution 
des  mesures  prescrites  ci-dessus  dans  les  fabriques  et  usines  situées  dans 
leur  ressort  respectif,  de  remédier  immédiatement  aux  abus  dont  elles 
pourraient  avoir  connaissance,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  con- 
tre les  contrevenants. 

Notre  Ministre  de  Tinté  rieur  est  chargé  de  la  publication  et  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Nota  :  Depuis  1872,  les  lois  de  l'Empire  fédéral  ont  été  étendues  à  la 
Bavière  et  l'ordonnance  qui  précède  a  cessé  d'être  appliquée. 


États-Unis. 


L'état  de  Massachusetts  vient  d'adopter  une  loi  limitant  à  dix 
heures  par  jour  le  travail  des  femmes,  et  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, et,  du  même  coup,  comme  conséquence,  celui  des  ou- 
vriers. Cette  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1875.  Les  fila- 
tures et  tissages  ont  adopté  l'organisation  suivante.  :  les  cinq  pre- 
miers jours  de  la  semaine  le  travail  a  lieu,  de  7  heures  à  12  h. 
15  m.  du  matin,  et  de  1  heure  à  6  heures  du  soir;  le  samedi,  la 
journée  finit  à  4  h.  30  m.. La  quotité  réglementaire  de  soixante  heu- 
res par  semaine  est  à  peu  près  complétée  par  cinq  quarts  d'heure 
en  plus  faits  un  jour  déterminé. 

Des  dispositions  analogues  sont  pratiquées  dans  les  principaux 
états  de  l'Union- Américaine.  L'âge  de  l'admission  dans  les  ate- 
liers est  fixé  par  les  lois  de  quelques  états  à  15  ans  et  la  durée 
du  travail  y  est  eu  général  limitée  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent. 


Russie. 

Un  ukase  impérial,  promulgué  eu  1874,  prescrit,  pour  la  pro- 
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tection  des  enfants  dans  le  travail  industriel,  une  série  nombreuse 
de  mesures  où  Ton  trouve  des  analogies  manifestes  avec  la  loi 
adoptée  en  France  par  l'Assemblée  nationale. 

Un  corps  d'inspecteurs  vient  d'être  constitué  dans  ce  grand  Etat 
pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  réglementaires  récem- 
ment édictées. 

Italie. 

Il  s'est  produit,  on  le  sait,  en  Italie,  depuis  quelques  années 
un  profond  mouvement  des  esprits  vers  les  réformes  législatives. 

Les  questions  qui  se  rattachent  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  n'y  ont  pas  été  oubliées.  Il  existait  déjà  quelques 
prescriptions  à  cet  égard  dans  d'anciens  édits  concernant  l'ex- 
ploitation des  mines  de  soufre.  Mais  c'étaient  là,  paraît-il,  les  seules 
mesures  de  protection  prises  en  faveur  de  l'enfance  ouvrière  par 
l'administration  italienne.  Une  loi  générale  est  aujourd'hui  à 
l'étude. 

Si  l'on  constate  à  regret  que  l'Italie  soit  encore  en  retard  de  ce 
côté  sur  les  autres  nations  européennes,  il  faut  ne  pas  perdre  de 
vue  les  mesures  adoptées  dans  ce  pays  pour  l'instruction  et  la 
protection  générale  des  enfants.  Leur  exploitation  dans  de  vils 
métiers  et  leur  émigration  fréquente,  qui  dépleuplait  certaines 
contrées  notamment  la  Basilicate,  ont  été  sévèrement  réprimées 
par  une  loi  spéciale  votée  en  1874  par  le  Parlement  de  Rome. 

Pays-Bas. 

II  n'existe  point,  dans  ce  pays,  de  législation  protectrice  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures. 

Néanmoins  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  ailleurs,  le  Gouverne- 
ment néerlandais,  en  1863,  a  chargé  une  commission  d'examiner 
la  condition  des  enfants  employés  dans  l'industrie.  La  question 
est  encore  à  l'étude. 

Suisse. 

La  loi  fédérale  sur  les  manufactures  porte  la  date  du  15  novem- 
bre 1869. 
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En  exécution  de  cette  loi,  quelques  cantons  et  villes  (Zurich, 
Bàle,  etc.)  ont  adopté  des  règlements  cantonaux  ou  locaux  pour 
déterminer  les  conditions  du  travail  des  enfants  et  des  adultes  dans 
les  établissements  industriels. 

Suède 

Dans  ce  pays,  l'éducation  de  la  jeunesse  a  reçu  depuis  long- 
temps un  grand  développement;  les  enfants,  qui  y  entrent  dans  les 
fabriques,  possèdent  pour  la  plupart  les  bonnes  habitudes  de  la 
vie  de  famille  et  ont  reçu  avec  l'instruction  primaire,  un  commen- 
cement d'instruction  religieuse  :  leur  situation  morale  paraît  donc 
être  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des  enfants  de  l'industrie  en 
France,  en  Angleterre,  et  dans  bien  d'autres  pays. 

Cependant  la  loi  suédoise  est  intervenue  d'une  manière  spé- 
ciale en  leur  faveur. 

L'un  des  premiers  soins  du  législateur  a  été  de  fixer  à  douze 
ans  accomplis  le  minimum  d'âge  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures,  et  de  stipuler  qu'un  contrat  d'ap- 
prentissage devait  être  dressé  entre  le  maître  et  l'apprenti. 

La  loi  a  ensuite  réglé  l'enseignement  populaire. 

L'instruction  primaire  étant  obligatoire  pour  tous,  il  a  été  dé- 
cidé que,  sans  distinction  de  conditions,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  les  paroisses  des  villes  et  les  communes  rurales  devaient 
posséder  chacune  une  école  primaire  au  moins. 

La  fréquentation  régulière  des  écoles  primaires  est  surveillée 
par  les  directions  .paroissiales  et  par  des  inspecteurs  nommés  par 
le  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Les  parents  qui  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  sont 
condamnés  à  payer  une  amende.  Les  pauvres  sont  assistés  en 
vêtements  et  en  nourriture  pour  leurs  enfants. 

En  dehors  des  écoles  primaires,  les  communes  établissent  sou- 
vent (mais  cela  est  facultatif  de  leur  part  et  dépend  seulement  de 
leurs  besoins),  de  petites  écoles  pour  l'instruction  du  premier- 
âge. 

L'instruction  religieuse  (luthérienne),  complémentaire  de  l'ins- 
truction primaire,  est  également  obligatoire;  elle  est  confiée  au 
clergé  et  continuée,  pour  les  enfants  de  toutes  conditions,  jusqu'à 
l'époque  delà  confirmation,  dix-huit  ans  au  plus  tard. 

35 
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Les  manufacturiers  suédois  ne  rencontrent  donc  pas  les  mêmes 
difficultés  que  les  industriels  des  autres  pays,  pour  la  moralisation 
et  l'instruction  des  enfants  qu'ils  sont  appelés  à  occuper  et  à  diri- 
ger :  la  voie  est  bien  préparée  et  ils  n'ont  ordinairement  qu'à 
continuer  ce  qui,  presque  toujours,  a  été  bien  commencé  par 
les  familles.  Cependant  il  y  a  des  exceptions,  et  lorsque  les  enfants 
n'ont  reçu  aucune  instruction,  les  patrons  sont  tenus  par  la  loi  de 
leur  faire  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  calculer  les  quatre  règles  (i), 
et  de  leur  faire  donner  l'instruction  religieuse. 

Il  existe  pour  cela,  dans  toutes  les  villes  industrielles,  des  écoles 
du  dimanche,  tenues  par  des  personnes  des  classes  aisées,  et  spé- 
cialement destinées  aux  jeunes  ouvriers  qui  ont  à  commencer  ou 
qui  veulent  continuer  leur  instruction. 

Lorsque  les  fabriques  sont  éloignées  des  grands  centres  de  po- 
pulation, et  qu'il  y  a  cependant  autour  d'elles  un  groupe  assez 
nombreux  d'enfants,  employés  ou  non,  les  chefs  d'industrie  sont 
presque  toujours  amenés,  par  la  force  des  choses  et  pour  obéir 
à  la  loi,  à  organiser  une  ou  plusieurs  écoles  supplémentaires  aux 
écoles  paroissiales. 

L'Etat  subventionne  des  écoles  secondaires  où  les  jeunes  gens 
peuvent  acquérir,  pendant  les  heures  de  liberté  que  leur  laisse  leur 
métier,  des  connaissances  plus  étendues  que  celles  qu'ils  peuvent 
puiser  dans  les  écoles  primaires. 

Il  existe  en  outre  des  écoles  de  métier  et  de  perfectionnement, 
destinées  aux  apprentis,  et  soutenues,  soit  par  l'Etat,  soit  par  des 
dons  et  legs. 

A  côté  de  deux  écoles  d'industrie  supérieures,  il  a  été  fondé 
aussi  une  douzaine  à9 écoles  techniques  inférieures,  établies  ou 
assistées  par  l'Etat,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'orphelinats  et  de 
•maisons  d'enfants,  où  l'on  s'occupe  de  l'éducation  des  élèves,  au 
point  de  vue  de  l'industrie  manufacturière  ou  domestique.  Des  li- 
vrets de  caisse  d'épargne  sont  les  encouragements  ordinaires  don- 
nés aux  enfants. 

Parmi  les  institutions  de  premier  ordre  créées  pour  l'instruction 

»*  '  •      •     •        nu  ii  ■        ..■■■..  ,  ■  .  ii 

(l)  Sous  peine  d'amende  (§  3  de  l'ordonnance  royale  du  8*2  mai  1*52). 

Le  §  36  de  la  loi  du  22  décembre  1 WÛ  impose  à  l'artisan  et  au  manufacturier  l'obliga- 
tion de  surveiller  la  moralité  des  apprentis,  et  de  leur  ménager  l'occasion  d'acquérir 
l'instruction  primaire,  s'ils  en  ont  encore  besoin.  De  même)  il  devra  veiller  à  ce 
que  ces  enfants  ne  négligent  point  les  occasions  de  développement  intellectuel  et  moral, 
que  leur   fournissent  les  écoles  du  dimanche  et  celles  fondées  spécialement  pour  eux. 
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des  apprentis,  il  convient  de  citer  l'école  industrielle  (Slôjdskolan), 
de  Stockholm,  dirigée  par  le  capitaine  Bjôrkman.  Cette  école,  dotée 
par  l'Etat  de  locaux  vastes  et  bien  appropriés,  est  ouverte  aux  ap- 
prentis pendant  les  heures  du  soir. 

Il  faut  citer  aussi,  au  nombre  des  établissements  industriels 
signalés  pour  leur  zèle  en  faveur  des  jeunes  ouvriers,  la  com- 
pagnie des  mines  de  houille  de  Hôganas,  en  Scanie,  qui  a  ob- 
tenu, pour  cet  objet,  une  médaille  d'or  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris,  en  1867. 

Les  limites  forcément  restreintes  de  cet  exposé  ne  nous  per- 
mettent pas  de  nous  étendre  davantage  sur  l'importante  organisa- 
tion de  l'instruction  primaire  ou  technique  en  Suède. 

Nous  ajouterons  seulement  que  des  inspecteurs  spéciaux  y  ont  été 
nommés  pour  surveiller  toutes  les  branches  de  l'enseignement  po- 
pulaire. 

En  terminant,  disons  encore  que  la  loi  a  également  prévu  et  ré- 
glementé ce  qui  est  relatif  au  logement,  à  la  nourriture,  à  l'état  de 
maladie  des  enfants  (1)  ;  elle  a  réglé  aussi  le  travail  de  nuit,  en  ne 
permettant  pas  d'employer  les  apprentis  ayant  moins  de  dix-huit 
ans,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  (2). 

Elle  n'a  pas  permis  non  plus  d'engager  définitivement  les  jeunes 
gens  comme  ouvriers,  avant  qu'ils  aient  atteint  dix-huit  ans  ac- 
complis, âge  qui  coïncide  avec  la  fin  de  leur  instruction  religieuse 
et  le  complet  développement  de  leurs  forces  physiques  (3). 

Enfin,  après  avoir  tracé  les  devoirs  des  patrons  envers  les  en- 
fants, la  loi  a  voulu  indiquer  aussi  les  devoirs  des  apprentis  envers 
leurs  maîtres  (4). 


(t)  D'après  le  §  36  de  la  loi  du  22  décembre  1846  : 

Le  patron  est  tenu  de  fournir  aux  apprentis  on  logement  convenable  et  des  vivres 
sains. 

Dans  le  eas  où  les  apprentis  tomberaient  malades,  il  les  fera  soigner,  mais  il  aura 
le  droit  de  déduire  de  Leur  salaire  les  frais  de  la  maladie. 

(2)  L'ordonnance  royale  du  22  mai  1852,  concernant  l'emploi  des  enfants  non  ma- 
jeurs dans  les  fabriques  et  les  ateliers,  porte  qu'on  ne  pourra  employer  pour  le  travail 
de  nuit,  c'est-à-dire  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  des  ouvriers  d'un 
âge  au-dessous  de  dix-huit  ans,  sous  peine  d'une  amende  de  10  riksdalers  (14  francs} 
par  tête  employée. 

(3)  Loi  du  22  décembre  1846. 

(4)  Le  §  37  de  la  loi  du  22  décembre  1846  expose  les  obligations  des  apprentis  : 
Ceux- ci  porteront  respect  au  maître  et  obéiront  à  ses  commandements,  en  ce  qui 
concerne  le  métier.  Le  manque  de  respect,  soit  en  paroles,  soit  en  actions,  est  puni 
par  la  loi.  La  négligence  dans  l'exécution  du  travail»  la  destruction  des  outils  ou  de 
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Danemark 

Dans  le  courant  de  l'année  1873,  le  Danemark  a  adopté  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  qui  semble  avoir 
emprunté  ses  principales  dispositions  au  projet  alors  en  discus- 
sion devant  l'Assemblée  nationale  française. 

Belgique 

La  Belgique,  malgré  les  efforts  de  ses  publicistes  et  de  son  gou- 
vernement ne  possède  pas  encore  de  lois  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  Une  intéressante  enquête  a  cependant  été 
faite  dans  ce  pays  sur  cette  matière  en  1871.  La  nécessité  d'une 
lof  y  est  péremptoirement  démontrée.  Cette  nécessité  est  telle  que 
dans  plusieurs  provinces  des  associations  privées  se  forment,  en- 
tre industriels  d'une  même  région,  pour  la  protection  des  enfants. 

Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  de  l'Association  de 
Verriers,  arrêtés  dans  une  assemblée  générale  des  industriels  de 
cet  arrondissement,  le  16  octobre  1869  : 

I.  L'Association  a  pour  but  d'amener  par  la  persuasion  les  patrons  et  les 
chefs  des  familles  ouvrières  à  ne  pas  abuser  des  forces  de  l'enfance  par  un 
travail  prématuré  ou  trop  pénible  ; 

II.  Gomme  moyen  d'atteindre  ce  but,  l'Association  engage  les  indus* 
triels  : 

1°  A  ne  pas  employer  d'enfants  au-dessous  de  douze  ans  pour  un  tra- 
vail effectif  de  douze  heures  par  jour  ; 

2*  A  exiger  des  enfants  de  douze  ans  et  au-dessus  qu'ils  sachent  lire  et 
écrire  ou  qu'ils  apprennent  à  le  faire  ; 

3'  A  permettre  aux  enfants  de  plus  de  douze  ans,  qui  le  demanderaient, 
de  ne  travailler  que  par  demi-journée,  à  condition  qu'ils  fréquentent  une 
école  l'autre  demi-journée. 

On  ne  saurait  trop  louer  cette  généreuse  initiative;  elle  supplée 
dans  une  certaine  mesure  à  l'absence  de  la  loi  et  donne  en  même 
temps  à  l'impuissance  du  législateur  une  sévère  leçon. 

Ainsi  l'initiative  des  industriels  eux-mêmes  a  montré,  là  comme 
ailleurs,  que  les  lois  de  protection  de  l'enfance  ne  sont  pas  seule- 


la  matière  première,  l'absence  pendant  les  jours  de  travail,  le  séjour  hors  de  la  mail 
la  nuit,  enfin  la  fréquentation  des   cabarets,  sont  punis  d'une  amende  de  3  à  15  riks- 
dalers  (10  francs  valent  7  riksdalers  environ). 
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ment  des  lois  d'humanité,  mais  encore  des  lois  économiques  de 
premier  ordre.  Les  périls  de  la  concurrence  créée  par  un  travail 
abusif,  la  destruction  des  forces  productives  dans  les  jeunes  géné- 
rations sont  autant  de  problèmes  qui  touchent  aux  intérêts  directs 
des  chefs  d'industrie;  et  là  où,  pour  les  résoudre,  fait  défaut  le 
concours  du  législateur,  ils  ont  grande  raison  de  ne  point  rester 
eux-mêmes  indifférents  à  leur  solution. 
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D'ADMINISTRATION    PUBLIQUE 

L'une  des  principales  causes  de  l'inexécution  de  la  loi  du  22 
mars  1841  a  été,  on  le  sait,  l'absence  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  auxquels  la  loi  s'en  référait  pour  diverses 
mesures  relatives  à  des  conditions  d'âge,  au  travail  dans  cer- 
tains ateliers,  à  la  constitution  de  l'inspection.  La  loi  pro- 
mettait ces  règlements,  mais  les  industriels  intéressés  à  son 
inexécution  se  mirent  à  la  traverse  ;  les  Ministres  chargés  d'en 
prendre  l'initiative  furent  oublieux  ou  faibles  ;  les  années  s'écou- 
lèrent ainsi  dans  l'inaction,  les  règlements  ne  furent  point  faits  et 
la  loi  resta  stérile. 

Instruit  par  l'exemple  du  passé,  le  législateur  de  1874  a  voulu 
prévenir  le  retour  des  mêmes  fautes  ;  il  a  d'abord  inscrit  dans  la 
loi  elle-même  toutes  les  dispositions  qui  avaient  un  caractère  gé- 
néral, bien  qu'elles  fussent  purement  réglementaires  et  de  police  ; 
il  a  ensuite  constitué  dans  la  même  loi  l'inspection;  enfin  il  a 
placé  en  face  du  Gouvernement,  chargé  de  l'appliquer,  un 
gardien  vigilant  de  ses  principes  et  de  son  exécution  par  la  for- 
mation de  la  Commission  supérieure  attachée  au  Ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce. 

L'expérience  donne  aujourd'hui  raison  aux  prévisions  du  légis- 
lateur. 

La  Commission  supérieure,  instituée  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  a  été  nommée  par  décret  du  Président  delà  Ré- 
publique, au  mois  de  juillet  1874;  elle  est  composée  de  9  mem- 
bres: 

MM.  Dumas,  membre  de  l'Institut,  président  ; 
Comte  de  Melun,  député,  vice-président  ; 
Joubert,  député; 
Tallon  (Eugène),  député  ; 
Deseilligny  (1),  ancien  Ministre  du  Commerce  ; 
Gouin,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 

v'i)  M.  Grivart,  ancien  ministre  du  commerce  a  remplacé  M.  Deseilligny,  décédé. 
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MM.  Ozenxe,  secrétaire-général  du  Ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce; 
L'abbé  de  Broglie; 
Dumoustier  de  Fredilly,  directeur  du  Commerce  intérieur. 

La  Commission  supérieure  s'est  occupée,  dès  ses  premières 
réunions,  de  la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires  et  a  ré- 
clamé la  publication  des  règlements  d'administration  publique  sur 
lesquels  la  loi  l'appelle  à  émettre  son  avis. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  chargé  par 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  la  préparation 
de  ces  règlements,  a  mis  sans  retard  la  question  à  l'étude. 

Une  sous-commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumous- 
tier de  Frédilly,  de  Freycinet,  Alcan  et  Bérard  a  reçu  la  mission 
de  faire  les  enquêtes  nécessaires  et  de  préparer  les  projets. 


ùi^ 


RELATIF  A  REMPLOI  DES  ENFANTS  DE  DIX  A  DOUZE  ANS 

Le  premier  projet  de  règlement  étudié  par  la  sous-commission 
se  rapporte  à  la  section  première  de  la  loi  du  19  mai  1874,  rela- 
tive à  l'âge  d'admission  et  à  la  durée  du  travail  des  enfants  dans 
les  ateliers  :  il  a  pour  objet  d'établir,  suivant  le  vœu  du  légis  la- 
teur,  une  nomenclature  des  industries  dans  lesquelles  le  travail 
des  enfants  peut,  sans  inconvénients  graves,  être  autorisé  dès 
Tàge  de  dix  ans. 

Cette  nomenclature  a  été  arrêtée,  telle  qu'elle  figure  au  décret, 
par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sous  l'inspira- 
tion de  considérations  pratiques  qui  sont  ainsi  résumées  dans  le 
rapport  de  M.  Bérard: 

«  En  confiant  aux  règlements  d'administration  publique,  dit  ie 
rapporteur,  le  soin  de  déterminer  les  cas  de  dérogation  qui  pour- 
raient être  tolérés,  le  législateur  a  eu  évidemment  l'intention  d'ins- 
tituer un  système  de  mesures  transitoires  susceptibles  de  modifica- 
tions ultérieures,  en  même  temps  plus  souples  que  les  termes  delaloi 
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un  personnel  restreint.  Les  souffleurs  de  verre  forment  une  cor* 
poration  animée  d'un  esprit  assez  exclusif,  dont  chaque  membre 
entend  réserver  pour  ses  enfants,  les  secrets  de  son  art.  Le  chef 
d'usine  est  le  plus  souvent  obligé  de  prendre  pour  gamins  les  fils 
de  ses  ouvriers;  il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  de  se  refuser  à 
admettre  un  enfant  dont  la  place  est  retenue  à  l'avance,  pour  choi- 
sir dans  la  population  environnante,  un  jeune  apprenti  qu'il  im- 
poserait à  l'atelier. 

»  En  cet  état  de  choses,  il  parait  certain  qu'il  est  nécessaire,  au 
moins  à  titre  transitoire,  d'autoriser  les  verriers  à  employer  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans. 

»  Parmi  les  témoignages  que  nous  pourrions  invoquer  à  l'appui 
de  cette  opinion,  nous  choisirons  celui  de  réminent  directeur  de 
la  verrerie  de  Baccarat.  L'avis  de  cette  industriel  est  tout  à  bût 
désintéressé,  car  la  compagnie  de  Baccarat  a  pu,  grâce  à  une  pra- 
tique savante  de  son  industrie  et  à  des  améliorations  spéciales 
dans  les  procédés  de  fabrication  du  verre,  non-seulement  se  pas- 
ser de  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze  ans,  mais  encore  sup- 
primer le  travail  de  nuit.  Cette  compagnie  se  trouve  donc  dans  une 
situation  exceptionnelle.  La  loi  actuelle,  prise  dans  ses  termes  les 
plus  rigoureux,  ne  l'atteint  aucunement;  et  cependant,  le  direc- 
teur, M.  Michaud,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  ses  concurrents  doi- 
vent être  autorisés  à  employer  des  enfants  de  dix  à  douze  ans,  et 
que  la  loi,  en  limitant  à  six  heures  par  jour  la  durée  du  travail 
de  ces  enfants,  a  atteint  la  mesure  au-delà  de  laquelle  on  créerait 
à  l'industrie  du  verre,  des  embarras  sérieux. 

»  Votre  Sous-Commission  a  d'ailleurs  reconnu  que  le  travail  im- 
posé au  jeune  verrier  est  de  ceux  qui  s'accordent  le  mieux  avec 
les  forces,  le  caractère  et  les  goûts  d'un  enfant.  «  La  vue  du 
»  feu,  »  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Dumas;  <  l'adresse 
»  qu'exige  l'opération,  une  certaine  gymnastique  qui  est  néces- 
»  saire,  toutes  ces  conditions  ne  lui  déplaisent  pas,  et  l'entre- 
9  tiennent  en  bon  état  de  santé .  » 

Le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  devant  pas  durer 
plus  de  six  heures,  et  étant,  aux  termes  de  la  loi,  interdit  pen- 
dant la  nuit,  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients graves  à  l'autoriser  dans  les  verreries.  Les  chefs 
d'usine  tireront  parti  du  travail  des  plus  jeunes  enfants,  lorsqu'ils 
se  livreront  à  la  fabrication  des  pièces  délicates  et  compliquées 
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qui  exigent  le  concours  de  six  ou  huit  aides,  pour  assister  le  maî- 
tre souffleur.  Ces  opérations  peuvent  être  exécutées  à  certaines 
heures  de  la  journée  concordant  avec  les  prescriptions  de  la  loi 
relatives  au  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans. 

>  Votre. Sous-Commission  a  conclu  de  ces  diverses  raisons  que 
l'industrie  de  la  verrerie  devait  être  inscrite  dans  son  projet  de 
nomenclature.  > 


2°  FILATURE  ET  RETORDAGE  DU  COTON  ;  FILATURE  DE  LA  LAINE,  DU  UN, 
DE  LA  SOIE  ET  DE  LA  BOURRE  DE  SOIE  ;  DÉVIDAGE  DES  COCONS  ;  MOUL1- 
NAGE  DE  LA  SOIE. 

«  Les  diverses  branches  d'industries  qui  se  livrent  à  la  filature 
des  textiles  ont  émis,  par  l'organe  d'un  grand  nombre  de  leurs 
représentants,  le  vœu  que  le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze 
ans  soit  encore  toléré.  Ce  vœu  est  soutenu  par  50  assemblées, 
associations  ou  industriels  déposant  à  l'enquête,  parmi  lesquels 
nous  citerons  :  les  Chambres  de  commerce  et  Conseils  de  pru- 
d'hommes de  Lille,  Dunkerque,  Bernay  et  Bar-le-Duc;  les  Cham- 
bres de  commerce  de  Saint-Quentin,  Valenciennes,  Lyon,  Troyes, 
Mende,  celles  de  l'Ardèche,  de  la  Lozère,  etc. 

»  Les  deux  arguments  principaux  invoqués  par  les  filateurs  des 
diverses  matières  propres  au  tissage  sont  tirés,  l'un  de  la  nature 
du  travail  qu'il  s'agit  d'exécuter,  l'autre  des  difficultés  que  pré- 
sente le  recrutement  du  personnel. 

*  Ces  industriels  soutiennent  que  le  travail  fort  délicat  de  la  fila- 
ture exige  le  concours  de  petites  mains  souples  et  agiles,  de  doigts 
déliés,  doués  d'un  tact  subtil  et  longtemps  exercé  ;  que  l'office  du 
rattacheur  qui  relie  les  fils  rompus,  ainsi  que  celui  du  bobineur, 
qui  substitue  une  bobine  nouvelle  à  celle  qui  est  chargée  de  fil, 
ne  peuvent  être  exécutés  que  par  des  enfants  de  petite  taille  et 
alertes  comme  on  l'est  au  jeune  âge.  Les  mêmes  déposants  disent 
avoir  remarqué  que  les  meilleures  ouvrières  sont  celles  qui  ont 
commencé  de  très-bonne  heure  leur  apprentissage,  et  que  l'ap- 
prentie de  dix  ans  a,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  des  avantages 
marqués  sur  celle  de  douze  ans.  Les  industriels  dont  l'usine  est 
située  au  milieu  de  la  campagne  prétendent  que  lorsque  les  mains 
des  petites  paysannes  ont  été  habituées  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans 
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au  rude  labeur  des  champs,  elles  ne  sont  plus  aussi  aptes  au  tra- 
vail délicat  qu'elles  doivent  pratiquer  sur  les  fils  que  l'on  élabore 
dans  l'usine. 

»  Votre  Sous-Commission  a  été  surtout  décidée  par  les  observa* 
lions  qui  s'appuient  sur  les  difficultés  que  présente  le  recrute- 
ment du  très-grand  nombre  des  enfants  qui  sont  actuellement 
employés  dans  l'industrie  de  la  filature. 

»  D'après  la  Chambrede  commerce  de  Lille,  le  nombre  des  en- 
fants employés  dans  la  filature  de  lin  représente  20  à  30  p.  0/o 
du  chiffre  total  du  personnel  ouvrier  ;  pour  d'autres  industries  de 
même  genre,  par  exemple  pour  celles  qui  s'exercent  dans  l'Ar- 
dèche,  le  nombre  des  petites  filles  travaillant  au  moulinage  de  la 
soie  est  égal  aux  deux  cinquièmes  des  filles  de  même  âge  existant 
dans  la  population  du  pays.  — -  Plusieurs  déposants  font  remar- 
quer, en  outre,  que  beaucoup  de  filles  quittent  l'atelier  au  moment 
de  leur  mariage,  ce  qui  exige  un  renouvellement  constant  du  per- 
sonnel et  un  appel  incessant  de  nouvelles  apprenties  dans  les  ate- 
liers. Dans  ces  conditions,  l'industriel  a  souvent,  grand'peine  i 
réunir  le  nombre  d'ouvrières  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  de 
ses  travaux,  et  il  est  conduit  à  rechercher  le  concours  de  très- jeu- 
nes enfants.  Cette  disette  d'ouvriers  est  telle  dans  quelques  ar- 
rondissements que  dans  celui  de  Privas,  par  exemple,  certains 
chefs  d'usine  logent  chez  eux  des  enfants  recrutés  jusqu'à  une  di- 
zaine de  kilomètres  de  distance  et  leur  fournissent  une  voiture  le 
samedi  soir  pour  revenir  dans  leur  famille  et  y  passer  la  journée 
du  dimanche. 

»  La  loi  nouvelle  aggravera  certainement  les  embarras  des  fila- 
teursau  point  de  vue  de  la  formation  de  leur  personnel.  La  loi  de 
1841  autorisait  le  travail  des  enfants  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans 
et  pour  une  durée  de  huit  heures.  D'après  quelques  témoignages 
contenus  dans  l'enquête,  il  paraît  certain  que  jusqu'à  présent  l'in- 
dustrie de  la  filature  a  mis  à  profit  la  latitude  trop  large,  à  notre 
avis,  qui  lui  était  accordée  par  l'ancienne  loi.  —  Cette  industrie 
devra  maintenant  renoncer  à  l'emploi  d'enfants  aussi  jeunes  ef 
limiter  la  durée  du  travail  à  six  heures  par  jour.  Aux  termes  de 
l'article  9,  les  patrons  seront  en  outre  obligés  d'éliminer  de  leurs 
ateliers  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  qui  seront  dépourvus 
d'instruction.  Votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'en  accordant 
aux  filateurs  l'autorisation  exceptionnelle  d'employer  des  enfante 
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de  dix  à  douze  ans,  elle  leur  donnerait  le  moyen  de  passer  sans 
trop  de  difficultés  de  leur  situation  actuelle  au  régime  nouveau 
inauguré,  par  la  loi  de  1874,  et  qu'elle  ménagerait  ainsi  les  intérêts 
d'industriels  qui  ont  tant  de  fois,  à  tort  ou  à  raison,  formulé  des 
plaintes,  sur  l'infériorité  de  leur  situation  vis-à-vis  de  leurs  concur- 
rents étrangers . 

»  Nous  devons  ajouter  que  l'enquête  fournit  des  preuves  fort 
nettes  de  l'émotion  que  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  de  1874 
a  excitée  parmi  les  manufacturiers  qui  se  livrent  à  l'industrie  de  la 
filature.  —  Les  documents  sur  la  matière  sont  trèsr étendus  et 
très-pressants.  —  Les  filateurs  et  mouliniers  de  la  Drôme,  de  l'Ar- 
dècbe  et  de  l'Isère  ont  cru  nécessaire  d'adresser,  outre  leurs 
réponses  au  questionnaire,  une  pétition  spéciale  que  M.  le  Ministre 
a  renvoyée  au  Comité,  et  dans  laquelle  l'emploi  des  enfants  de 
dix  à  douze  ans  est  présenté  comme  l'indispensable  correctif  des 
exigences  d'une  loi  qui  menace,  disent-ils,  l'industrie  de  la  soie  d'un 
préjudice  funeste. 

»Nous  avons  réuni  dans  un  même  ensemble  les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  l'emploi  des  jeunes  enfants  dans  les  diverses 
branches  de  la  filature,  parce  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  l'en- 
quête avec  une  certaine  uniformité.  Mais  nous  avons  inscrit  sépa- 
rément dans  la  nomenclature  chaque  industrie  sous  son  nom  spé- 
cial, afin  de  faciliter  la  discussion  pour  le  présent,  ainsi  que  les 
modifications  au  règlement  dans  l'avenir.  » 


3°  FABRICATION  MÉCANIQUE  DES  TULLES  ET  DENTELLES. 

<  La  Chambre  de  commerce  et  le  Conseil  de  prud'hommes  de 
Calais,  le  Conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Pierre  demajideut  que 
le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  soit  autorisé,  au  moins 
à  titre  transitoire,  dans  les  fabriques  de  tulles  et  de  dentelles  mé- 
caniques. —  Ces  assemblées  se  fondent  sur  des  raisons  identiques 
à  celles  que  nous  avons  déjà  fait  valoir  au  sujet  de  l'industrie  de 
la  filature  et  insistent  surtout  sur  les  difficultés  que  présente  le 
recrutement  des  ouvriers.  —  Les  mêmes  déposants  affirment  que 
l'industrie  spéciale  de  Calais  lutte  à  grand'peine  contre  les  fabri- 
ques similaires  de  Nottingham,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  épargner, 
dans  les  circonstances  actuelles,  une  perturbation  qui  se  traduirait 
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nécessairement  en  une  augmentation  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits. Votre  Sous-Commission  a  rendu  justice  à  ces  observations 
et  a  accordé  la  tolérance  consentie  par  la  loi  à  l'industrie  des  tulles 
et  dentelles  mécaniques,  dont  la  situation  n'est  pas  très-prospère.  > 

4°  IMPRIMEURS  A   LÀ  MAIN  SUR  ÉTOFFES» 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  la  Chambre  de  commerce 
et  le  Conseil  de  prud'hommes  de  Toulouse  ont  appelé  l'intérêt  des 
auteurs  du  règlement  sur  la  situation  spéciale  des  imprimeurs  à 
la  main  sur  étoffes. 

»  Ce  mode  de  fabrication  s'est  maintenu,  malgré  les  progrès  de 
l'impression  mécanique,  pour  la  décoration  de  divers  tissus,  en 
particulier  des  mouchoirs  et  des  chàles-fichus.  Le  travail  qu'il 
s'agit  d'exécuter  est  très-délicat  et  se  rapproche  de  l'ornementa- 
tion artistique.  Il  est  confié  à  des  ouvriers  spéciaux,  de  la  plus 
grande  dextérité,  qui  opèrent  soit  dans  une  section  spéciale  des 
fabriques  de  toile  peinte,  soit  à  domicile,  dans  de  petits  ateliers 
fort  restreints,  mais  nombreux.  L'apprenti  étend  sur  un  drap,  au 
moyen  d'une  brosse,  la  couleur  que  l'ouvrier  transporte  ensuite, 
en  se  servant  d'une  planche  gravée,  sur  le  tissu  à  imprimer.  Dans 
la  plupart  des  cas,  cet  apprenti  est  le  fils  ou  le  parent  de  l'ouvrier 
imprimeur  et  il  apprend  ainsi  le  métier  dans  des  conditions  fort 
avantageuses.  Cet  apprentissage  est  fort  long,  et,  en  raison  de 
l'habileté  qu'il  s'agit  d'acquérir,  il  doit  être  commencé  de  bonne 
heure.  La  Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  après  avoir  visité 
des  ateliers  d'étoffes  imprimées  de  sa  circonscription,  est  arrivée 
à  cette  conclusion,  que  l'application  rigoureuse  de  la  loi  porterait 
une  atteinte  grave  aux  intérêts  des  ouvriers  imprimeurs,  ainsi  qu'à 
ceux  des  patrons  qui  fournissent  l'ouvrage,  et  qui  trouvent  dans 
les  jeunes  apprentis  de  dix  ans  une  pépinière  d'artistes  habiles . 

•Bien  que  l'impression  à  la  main  ne  représente  qu'une  très-faible 
proportion  du  travail  qui  est  exécuté  en  France  pour  la  fabrication 
des  toiles  peintes,  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lien 
de  ménager  une  petite  industrie  qui  ne  peut  trouver  d'appui  que 
dans  la  bienveillance  du  législateur,  et  dans  laquelle,,  d'ailleurs, 
l'apprentissage  est  entouré  de  conditions  favorables.  En  consé- 
quence, les  ateliers  d'impression  sur  étoffes  ont  été  inscrits  dans 
la  nomenclature. 
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go  PAPETERIE. 

«  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  sont  employés  dans  les  papete- 
ries à  des  travaux  très-variés,  tels  que  l'enlèvement  des  feuilles 
de  papier  du  châssis,  après  la  confection  de  la  feuille  ou  le  sati- 
nage,  la  réception  de  la  feuille  coupée  par  la  machine,  la  réglure, 
la  confection  des  cahiers  ou  enveloppes,  etc.  Ces  travaux  sont  peu 
fatigants,  ils  sont  discontinus;  l'enfant  peut  les  exécuter  en  restant 
assis.  Dans  quelques  établissements,  les  enfants  sont  occupés  au 
triage  des  chiffons  :  cette  opération  est  fort  malsaine,  et  peut  être 
la  cause  d'inconvénients  sérieux  pour  la  santé  des  jeunes  ouvriers. 
Nous  avons  admis  qu'il  y  avait  lieu  de  l'interdire,  et  nous  avons 
pour  cet  objet  introduit  une  mention  spéciale  dans  le  règlement. 

»  Un  assez  grand  nombre  de  déposants,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons les  Chambres  de  commerce  de  Limoges,  de  Bourgoin  et  du 
Mans,  demandent  qu'en  raison  des  difficultés  que  présente  le  recru- 
tement des  ouvriers  de  tout  âge  pour  des  usines  qui  sont  en  gé- 
néral situées  auprès  des  cours  d'eau  et  le  plus  souvent  loin  des 
centres  de  population,  une  dérogation  à  la  loi  soit  accordée  par  le 
règlement  d'administration  publique.  Votre  Sous-Commission  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu,  pour  se  conformer  au  principe  qu'elle  avait 
adopté,  de  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure  et  sous  la  ré- 
serve précédemment  indiquée,  des  observations  des  fabricants  de 
papier,  qui  étaient  soutenues  avec  un  certain  ensemble,  et  elle  a 
inscrit  la  papeterie  dans  la  nomenclature,  tout  en  reconnaissant 
que  cette  industrie  était  de  celles  pour  lesquelles  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  pourrait  être  exigée  dans  un  avenir  prochain. 

>  Hais  elle  a  aussi  pensé  que  cette  concession  marquait  la  limite 
de  celles  qu'il  était  permis  de  faire  aux  circonstances  locales,  aux 
habitudes  industrielles  et  aux  ménagements  dus  à  l'ancien  ordre 
de  choses. 

»  C'est  ainsi  qu'elle  a  écarté  de  la  nomenclature  les  industries 
suivantes  : 


Fabrication  des  briques  et  autres 

matières  céramiques; 
Fabriques  de  drap; 
Sucreries  ; 


Fonderies; 

Ardoisières  ; 

Lavage  des  minerais  d'étain; 

Confection  de  lingerie; 
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Parfamerie  ; 

Fabrication  des  aiguilles  et  épin- 
gles; 
Fabrication  des  pipes  ; 
Fabrication  des  Urnes  ; 
Brodeurs  à  la  mécanique; 
Passementerie  ; 


Typographie  ; 
Clouterie  ; 

Fabriques  de  chicorée; 
Triage  des  laines  ; 
Extraction  du  kaolin  ; 
Fabrication   des   conserves   de 
sardines. 


»  Les  raisons  invoquées  par  les  pétitionnaires,  fort  peu  nom- 
breux d'ailleurs,  qui  ont  sollicité  pour  ces  industries  la  dérogation 
consentie  par  la  loi,  n'ont  point  paru  à  votre  Sous-Commission 
dignes  d'être  prises  en  considération.  Elles  se  réduisent,  le  plus 
souvent,  à  des  attestations  d'un  caractère  vague  et  mal  défini  qui 
pourraient  s'appliquer  à  toute  espèce  de  travail  industriel. 

»  Votre  Sous-Commission  n'a  pas  cru  devoir  motiver  plus 
longuement  ces  éliminations,  sur  lesquelles  les  tableaux  joints  à  ce 
rapport  fournissent  des  explications  que  l'on  pourra  consulter. 

»  Presque  tous  les  industriels  entendus  dans  l'enquête  se  décla- 
rent disposés  à  exécuter  l'article  2  de  la  loi,  qui  leur  impose 
l'obligation  de  n'employer  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  que  six 
heures  par  jour  avec  un  intervalle  de  repos.  Plutôt  que  d'accepter 
le  système  onéreux  des  relais  qui  permet  avec  deux  équipes  d'en- 
fants de  fournir  une  longue  journée  de  travail;  les  mêmes  indus- 
triels préfèrent  organiser  le  service  des  ateliers  de  telle  sorte  que 
la  somme  de  travail  effectif  exécutée  par  l'enfant  n'excède  pas  la 
durée  fixée  par  la.  loi.  En  conséquence  votre  Sous-Commission  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'introduire  dans  le  règlement  une 
disposition  relative  à  cet  objet.  » 

Le  projet  préparé,  dans  le  sens  de  ces  observations,  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  a  été  successivement 
approuvé  par  la  Commission  supérieure  et  par  le  Conseil  d'Etat. 
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DÉCRET  DU  27  MARS  1875 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

c  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons  ni 
être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers 
avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

»  Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révo- 
lus dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la 
Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  ;  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Yu  l'avis  de  la  Commission  spéciale  instituée  par  l'article  23  de 
la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 


Décrète: 


ARTICLE  PREMIER. 


Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  peuvent,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi,  être  employés  dans  les  industries  dont  la 
nomenclature  suit  : 


1°  Dévidage  des  cocons  ; 
2°  Filature  de  bourre  de  soie  ; 
3°  Filature  du  coton  ; 
4°  Filature  de  la  laine  ; 
5°  Filature  du  lin  ; 
6°  Filature  de  la  soie; 
7°  Impression  à  la  main  sur  tis- 
sus; 
8°  Moulinage  de  la  soie; 


9°  Papeterie  (les  enfants  de 
dix  à  douze  ans  ne  pour- 
ront être  employés  au  tria- 
ge des  chiffons); 

10°  Retordage  du  coton  ; 

11°  Tulles  et  dentelles  (fabrica- 
tion mécanique  des)  ; 

12°  Verrerie. 


art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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RÈGLEMENT 


SUR  LE  TRAVAIL  DÉ  NUIT  ET  LE  TRAVAIL  DES  DIMANCHES  fct  JOURS  FÉRIÉS 


'  Ce  règlement  a  pour  objet  de  compléter  les  dispositions  des 
articles  4, 5  et  6  de  la  loi  ;  il  détermine  les  conditions  auxquelles 
sera  soumis  l'emploi  des  enfants  et  des  filles  mineures  au  travail 
de  nuit  ou  au  travail  du  dimanche,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
il  a  paru  au  législateur  nécessaire  de  l'autoriser. 

M.  Berard,  au  nom  de  la  Sous-Commission  du  Comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  a  fait  connaître,  dans  son  rapport, 
les  motifs  impérieux  qui  rendent  indispensable,  pour  les  industries 
comprises  au  règlement,  la  tolérance  de  ces  travaux  :  il  trace  en 
même^temps  les  limites  dans  lesquelles  on  doit  les  tolérer. 

Sur  26  industries  diverses,  qui  ont  réclamé  dahs  l'enquête 
l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  au  travail  de  nuit,  22 
ont  été  écartées  de  la  nomenclature  comme  ne  justifiant  pas  d'une 
nécessité  absolue,  ce  sont  : 

Les  filatures,  distilleries,  produits  chimiques,  fabriques  mécani- 
que de  tulle,  peignage  mécanique  de  la  laine,  huileries,  filatures 
de  laine  cardée,  filatures  de  lin,  usines  à  coke,  teillage  mécanique 
du  chanvre,  fabriques  de  glucose,  filatures  d'étoupes,  tissage,  cor- 
derie,  peignage  des  déchets  de  bourre  de  soie,  impression  de  jour- 
naux, meunerie,  fabriques  de  porcelaine,  blanchisserie. 

Quatre  industries  ont  été  admises  au  contraire  à  celte  excep- 
tion comme  étant  une  condition  même  de  leur  existence,  ce  sont  : 

Les  usines  métallurgiques  ; 

Les  verreries; 

Les  sucreries  de  betterave  ; 

Les  papeteries. 
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«  Nous  ne  pensons  pas,  dit  le  rapporteur,  devoir  motiver  lon- 
guement les  nombreuses  éliminations  que  lious  avons  pronon- 
cées. Nous  sommes  partis  de  ce  principe  que,  le  travail  de  iiiiit 
étant  une  des  plus  fâcheuses  nécessités  de  certaines  opérations 
industrielles,  il  y  avait  lieu  de  l'interdire  à  l'enfant,  dans  tous  les 
cas  où  cette  nécessité  ne  serait  pas  clairement  démontrée.  La  plu- 
part des  industries  que  nous  avons  écartées  de  notre  nomenclature 
n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  usines  a  feu  continu,  et 
votre  Sous-Commission  ne  voit  aucune  raison  d'autoriser  un  in- 
dustriel qui  travaille  de  nuit,  soit  pour  satisfaire  à  des  commandes 
Urgentes,  soit  pour  tirer  un  parti  plus  avantageux  du  capital  qu'il 
a  engagé,  ù  employer  pour  ce  travail  des  enfants  de  douze  à  seize 
ans,  alors  que  la  loi  lui  laisse  le  pouvoir  de  confier  ce  service 
supplémentaire  et  non  indispensable  à  des  enfante  plus  âgés. 
D'ailleurs,  toutes  les  industries  éliminées  n'ont  présenté  qu'un 
nombre  très-faible  de  pétitions,  ce  qui  indique  que  leurs  voeux  ne 
sont  point  appuyés  sur  l'existence  de  besoins  sérieux.  Les  docu- 
ments joints  au  rapport  fourniront  tous  les  éléments  nécessaires  à 
la  discussion  de  ces  éliminations  (1).  i 

Les  quatre  industries  susmentionnées,  que  le  Comité  a  proposé 
d'inscrire  dans  la  nomenclature,  rentrent  âû  contraire  dans  ïa 
fcatégorie  d'usines  que  le  législateur  a  visée  : 

«  ïl  est  presque  superflu  de  rappeler,  ajoute  le  rapport,  les  rai- 
sons qui  motivent,  dans  les  usines  métallurgiques  et  dans  la  ver- 
rerie, la  continuité  des  feux.  Ces  raisons  sont  tirées  de  la  haute 
température  qu'il  faut  entretenir  dans  le  haut  fourneau,  dans  le  four 
à  puddler  ou  à  réchauffer,  dans  le  four  de  verrerie,  température 
que  Ton  ne  peut  atteindre  qu'au  bout  de  plusieurs  jours  de 
chauffage  et  au  prix  de  lourds  sacrifices. Le  temps  nécessaire  pour 
produire  la  température  voulue  a  été  accru  dans  ces  derniers 
temps  par  la  généralisation  de  l'emploi  des  fours  du  système 
Siemens,  vastes  appareils  qui  ne  peuvent  être  mis  en  chauffe  qu'à 
la  suite  de  longs  tâtonnements. 

»  Dans  l'industrie  de  la  sucrerie,  la  grande  altérabilité  de  la  ma- 


(l)  Leur  développement  sans  être  très-considérable  ne  nous  a  cependant  pas  permis 
de  les  faire  figurer  ici  ;  on  peut  se  reporter  à  cet  égard  aux  enquêtes  faites  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
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tière  mise  en  œnvre  rend  impossible  la  suspension  du  travail.  De 
plus,  la  campagne  doit  être  conduite  avec  activité.  Il  faut  en  effet 
qu'elle  soit  accomplie  dans  l'intervalle  fort  court  de  cent  jours  en- 
viron de  durée,  qui  sépare  l'époque  de  la  récolte  de  la  betterave 
de  celle  pendant  laquelle  les  jus  sucrés,  par  l'effet  de  la  douceur 
de  la  température  et  de  l'activité  vitale  des  germes,  deviennent 
susceptibles  de  fermenter. 

»  Le  classement  de  l'industrie  de  la  papeterie  dans  la  catégorie 
des  usines  à  feu  continu  se  justifie  par  des  raisons  moins  directes 
peut-être,  mais  assez  sérieuses  cependant  pour  que  votre  Sous- 
Commission  ait  cru  devoir  les  admettre.  La  température  qu'il 
s'agit  d'obtenir  est  sans  doute  peu  élevée  ;  mais  elle  doit  être  ré- 
partie sur  de  vastes  surfaces,  dans  des  appareils  nombreux  et  de 
forme  compliquée;,  cette  température  ne  pourrait  être  renouvelée 
dans  ces  appareils  que  par  une  grande  dépense  de  vapeur.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  aussi  que  la  feuille  de  papier  ne  saurait  être 
abandonnée  à  elle-même,  lorsqu'elle  est  à  l'état  d'ébauche 
et  que  l'arrêt  de  la  machine  entraînerait  la  perte  de  la  matière 
encore  engagée  dans  ses  organes.  La  continuité  des  feux  est  donc 
nécessitée,  dans  l'industrie  delà  papeterie,  par  la  grande  diffusion 
du  calorique  et  par  les  propriétés  du  produit  fabriqué.  » 

Les  quatre  industries  dont  nous  venons  de  faire  connaître  la 
situation  spéciale  sont  représentées  dans  l'enquête  par  un  nombre 
considérable  de  pétitions  ou  de  témoignages  concluant  à  la  né- 
cessité de  l'emploi  des  enfants  pour  le  travail  de  nuit. 

Les  métallurgistes  ont  formulé  ce  vœu  dans  52  documents. 

Lesverriers,  dans 53        » 

Les  fabricants  de  sucre,  dans 27        » 

Les  fabricants  de  papier,  dans 27        » 

Les  auteurs  de  ces  documents  s'attachent  à  faire  connaître 
l'importance  des  services  rendus  par  les  enfants  pendant  les  tra- 
vaux de  nuit  et  à  prouver  que  l'industriel  ne  pourrait,  sans  in- 
convénient, se  priver  de  ces  services. 

À  l'égard  du  travail  toléré  les  dimanches  et  jours  fériés,  le  règle- 
ment en  détermine  les  conditions  et  en  assure  la  discontinuité  par 
la  fixation  du  temps  de  repos  afin  de  ménager  les  forces  de  l'enfant. 
Le  rapporteur  précise  nettement  à  cet  égard  le  but  et  la  portée  des 
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dispositions  réglementaires  ;  il  démontre  en  même  temps  la  pos- 
sibilité, la  facilité  même  de  l'exécution  de  la  loi  par  l'organisation 
des  équipes  alternées. 

Les  industriels,  atteints  par  la  loi,  liront  avec  fruit  les  observa- 
tions pratiques  que  présente  à  ce  sujet  M.  Bérard  : 

>  Nous  n'avons  pas  hésité,  dit-il,  à  exiger  la  concession  d'un  re- 
pos, soit  total,  soit  partiel,  dans  la  journée  du  dimanche  des 
industriels  auxquels  nous  accordons  par  notre  projet  la  tolérance 
consentie  par  la  loi.  Nous  avons  de  plus  pris  une  disposition  en 
conformité  avec  le  paragraphe  4  de  l'article  6,  qui  assure  à  tous 
les  enfants  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  religieux. 

»  Nous  prescrivons  aux  métallurgistes  et  aux  fabricants  de  pa- 
pier la  concession  d'une  journée  entière  de  liberté,  depuis  6  heures 
du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir,  aux  enfants  de  douze  à  seize  ans 
qui  concourent  à  leurs  opérations. 

»  Aux  fabricants  de  sucre  et  aux  verriers,  dont  les  travaux  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  tout  particulier,  notre  projet  de 
règlement  n'impose  sur  ce  chef  qu'un  sacrifice  moins  étendu.  Ces 
industriels  ne  seront  tenus  d'accorder  aux  enfants  le  dimanche, 
qu'un  minimum  de  six  heures  de  repos,  comprises  entre  6  heures 
du  matin  et  midi. 

»  Nous  interdisons  en  même  temps  à  toutes  les  industries  portées 
à  la  noclamenture  l'emploi  des  enfants  pendant  plus  de  douze 
heures  par  vingt-quatre  heures. 

»  Nous  n'admettons  pas  que  ces  diverses  prescriptions,  que  re- 
commandent les  sentiments  d'humanité,  puissent  être  considérées 
comme  un  obstacle  à  la  poursuite  incessante  des  travaux.  Il  est, 
en  effet,  impossible  de  comprendre  que  la  continuité  du  travail 
dans  une  usine  entraîne  d'une  façon  absolue  la  continuité  du  tra- 
vail des  enfants.  En  enlevant  à  l'atelier,  pendant  six  heures  par 
semaine,  chacune  des  équipes  d'enfants,  on  n'impose  point  à  l'in- 
dustriel une  charge  trop  onéreuse.  Il  peut  aussi  se  soumettre  à 
n'employer  ces  équipes  que  pendant  douze  heures.  Pour  opérer 
l'alternance  hebdomadaire  des  équipes,  le  chef  d'usine  pourra 
adopter  diverses  combinaisons  qui  permettent  d'effectuer  cette 
alternance  sans  condamner  f  enfant  à  un  travail  aussi  prolongé 
que  celui  qui  est  exigé  de  l'ouvrier.  » 
•   Le  tableau  ci-dessous  est  destiné  à  fournir  deux  exemples  de  ces 
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combinaisons,  et  il  a  en  même  temps  pour  but  de  montrer  que  le  sys- 
tème adopté  par  le  règlement  est  parfaitement  applicable  : 


p 

as 

a 


tA 


Q 


H 


3 
Q 


80 

01 

• 

• 
«D 
© 

0 

3 

•«M 

0» 

—m 

^3 

9 
U* 

^3 

g- 

ea 

» 

C* 

W 

n  S 

«d  « 

4»  M 

s 

*** 

• 

g- a  S 

5 

S 

• 

8 

© 

© 

a. 

« 

ua 

0 

« 

• 

*  .5: 

•  S 

«0 

£ 

• 

i 

.d 

i 

M 

s  . 

ai 

s  © 

•o—  c 

a 

«3â 

• 

g-B© 

a 

S 

9 
© 

-4 

• 



ta 

!: 

pd 

3 

• 

m 

tr 

■ 

M 

■M 

00 

H 

© 

X 

-a 

1. 

CD 


«/» 


m 

© 

S* 

« 

^3 


S. 

& 

w 


■ 


© 

CL 


JQ 

0 

• 

• 

g 

n 

0 
© 

S. 

a 

RÈGLEMENTS  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE  571 


DÉCRET  DU  22  MAI  1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Vu  les  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçus  : 

«  Art,  4. —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus. 

»  La  même  interdiction  est  appliquée  à  remploi  des  filles  mi- 
neures de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines 
et  manufactures.  » 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et  les  filles 
âgées  de  moins  de  21  ans,  ne  pourront  être  employés  à  aucun 
travail  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par 
la  loi,  même  pour  rangement  de  l'atelier.  » 

«  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  en- 
fants pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours 
fériés  aux  travaux  indispensables. 

»  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  de- 
vront être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

»  Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

»  On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires à  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'art.  23  de 
la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

article  premier. 

Les  enfants  du  sexe  masculin,  de  douze  à  seize  ans  peuvent 
être  employés  la  nuit  dans  les  usines  à  feu  continu  dont  la  nomen-  . . 
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Papeteries  ; 
Sucreries  ; 
Verreries  ; 
Usines  métallurgiques. 

Dans  les  papeteries,  les  enfants  peuvent  être  employés  à  aider 
les  surveillants  des  machines  et  appareils,  ainsi  qu'aux  opérations 
qui  ont  pour  objet  de  couper,  trier,  ranger,  rouler  et  apprêter  le 
papier. 

Dans  les  sucreries,  les  enfants  sont  admis  à  coopérer  aux 
travaux  de  ràperie  suivants  :  alimenter  le  lavoir,  secouer  les  sacs 
de  pulpe,  porter  les  sacs  vides,  présenter  les  sacs  et  les  claies.  Ils 
peuvent  être  chargés  de  la  manœuvre  de  robinets  à  jus  et  à  eau, 
et  être  appelés  à  aider  les  ouvriers  d'état  en  cas  de  réparations 
urgentes. 

Dans  les  vemeries,  les  enfants  ne  sont  employés  qu'aux  tra- 
vaux suivants  :  aider  l'ouvrier  qui  moule  et  souffle  le  verre,  porter 
les  objets  dans  les  fours  à  recuire,  présenter  les  outils. 

Dans  les  usines  métallurgiques,  les  enfants  peuvent  être  em- 
ployés comme  aides  aux  opérations  des  fours  à  puddler  et  à  ré- 
chauffer, à  celles  des  fours  d'affinerie  et  des  fours  de  réduction, 
aux  travaux  de  laminage  et  de  martelage,  à  la  fabrication  du  fer- 
machine  et  des  objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion . 

art.  2. 

Lorsque  les  enfants  sont  employés  toute  la  nuit,  leur  tratail 
doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  repos  représentant  un  temps 
total  de  repos  au  moins  égal  à  deux  heures. 

La  durée  totale  du  travail  y  compris  le  temps  de  repos  ne  peut 
d'ailleurs  dépasser  douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  nuits  par 
quinzaine,  sauf  dans  les  verreries  où  l'on  travaille  à  la  fonte. 

art.  3. 

Le  travail  est  autorisé  aux  conditions  fixées  par  l'art.  lar,le  di- 
manche et  les  jours  fériés  dans  les  sucreries  et  les  verreries,  sauf 
de  6  heures  du  matin  à  midi. 

Dans  les  papeteries  et  usines  métallurgiques,  il  est  également 
autorisé,  sauf  de  6  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir. 
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ART.   4. 

L'ordre  du  travail  du  dimanche,  dans  les  usines  dénommées 
à  l'article  3,  sera  toujours  distribué  de  manière  à  permettre  l'ap- 
plication du  paragraphe  4  de  l'article  6  de  la  loi  susvisée,  con- 
cernant l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 

art.  5. 

Les  chefs  des  industries  dénommées  au  présent  règlement  doi- 
vent afficher  dans  leurs  ateliers  un  tableau  de  l'emploi  du  temps 
des  enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et  le  système 
d'alternance  des  équipes  ainsi  que  les  suspensions  de  travail. 

Ce  tableau  de  l'emploi  du  temps  devra  être  revêtu  de  la  signa- 
ture de  l'inspecteur  institué  par  l'article  16  de  la  loi  susvisée. 

art.  6. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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RÈGLEMENT 


RELATIF  AU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MINES 


H.  de  Freycinet,  rapporteur  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  a  présenté  à  l'appui  du  règlement  spécial  au  travail 
des  mines  les  observations  suivantes  : 

«  L'article  7  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures a  délégué  à  un  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  les  conditions  d'emploi  des  enfants  dans  les 
exploitations  souterraines. 

»  Votre  Commission  s'est  préoccupée  de  réunir  les  éléments  de 
nature  à  la  guider  dans  une  semblable  détermination.  Elle  a  exa- 
miné la  question  au  double  point  de  vue:  1°  de  la  durée;  2°  de  la 
nature  du  travail  qui  pouvait  être  toléré  pour  les  enfants  de 
douze  à  seize  ans. 

»  Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les  exploitants  de 
mines,  en  réponse  au  questionnaire  dressé  par  la  Commission, 
que  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  galeries  souterraines 
est  normalement  la  même  que  la  durée  du  travail  des  ouvriers 
adultes. 

»  Ce  point  était  facile  à  prévoir.  Diverses  circonstances  le  jus- 
tifient. Les  enfants,  en  effet,  descendent  dans  la  mine  ou  remon- 
tent à  la  surface,  au  moyen  des  bennes  qui  circulent  dans  le  puits 
d'extraction.  Le  relayage  des  enfants,  en  dehors  des  heures  pré- 
vues pour  le  relayage  des  adultes,  exigerait  par  conséquent  un  ar- 
rêt spécial  dans  l'extraction  du  minerai,  ce  qui  porterait  un  pré- 
judice notable  à  la  production.  Il  faudrait,  en  outre,  faire  accom- 
pagner ces  enfants  dans  leur  descente  ou  leur  ascension,  toujours 
un  peu  périlleuses  ;  tandis  que  lorsqu'ils  l'effectuent  en  compa- 
gnie des  autres  ouvriers,  leurs  parents  pour  la  plupart,  ils  se 
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trouvent  beaucoup  mieux  gardés.  Enfin,  le  trajet  des  enfants  à 
travers  les  galeries  étroites  où  circulent  les  trains  de  wagonnets, 
remorqués  souvent  par  des  chevaux,  ne  serait  pas  sans  danger. 
En  somme  donc  et  sans  parler  du  trouble  occasionné  au  mineur 
par  le  changement  de  ses  aides,  le  relayage  des  enfants  dans  l'in- 
tervalle des  heures  fixées  pour  le  relayage  des  adultes,  offrirait 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  même  des  enfants,  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages. 

»  Dès  lors,  on  est  conduit  à  accepter  pour  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  mines  la  durée  du  travail  des  adultes. 

»  Reste  à  savoir  si  cette  durée  n'est  pas  trop  grande  pour  que 
le  règlement  puisse  l'enregistrer. 

»  En  fait,  dans  la  plupart  des  exploitations  minières,  cette  durée 
n'excède  pas  huit  heures  de  travail  effectif,  coupée  par  une  ou 
deux  heures  de  repos.  Dans  un  petit  nombre  de  mines,  où  l'on 
exploite  jour  et  nuit,  et  où  le  service  est  divisé  entre  deux  équipes 
seulement,  la  durée  du  travail  effectif  est  de  dix  heures,  coupée 
par  une  ou  deux  heures  de  repos. 

»  Votre  Commission  pense  que  la  première  limite,  celle  de  huit 
heures,  qui  est  généralement  adoptée,  pourrait  être  inscrite  com- 
me maximum  dans  le  règlement  ;  avec  cette  disposition  transitoire 
que  dans  les  exploitations  où  actuellement  le  service  est  organisé 
sur  le  pied  de  dix  heures  de  travail  effectif,  cette  durée  de  dix 
heures  continuera  d'être  tolérée  pendant  une  certaine  période  de 
temps,  que  votre  Commission  vous  propose  de  porter  à  cinq  ans. 
Durant  ce  laps,  les  industriels  intéressés  auraient  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  rentrer,  à  l'expiration,  dans  la  règle 
commune. 

»  11  a  paru  à  votre  Commission  que  si  l'on  procédait  autrement 
et  si  le  règlement  acceptait  la  durée  de  dix  heures  comme  limite 
normale,  ce  serait  une  sorte  d'encouragement  aux  industriels  qui, 
présentement,  n'emploient  leurs  ouvriers  que  huit  heures,  à  éten- 
dre graduellement  cette  durée  et  à  la  rapprocher  du  type  régle- 
mentaire. 

»  Sur  le  second  point,  la  nature  du  travail  des  enfants  dans 
les  minçs,  votre  Commissiou  a  trouvé  dans  l'enquête  les  éléments 
d'une  facile  détermination. 

»  Elle  a  constaté  une  grande  uniformité  dans  les  pratiques  des 
exploitants,  uniformité  qui  dérive  de  leur  intérêt  même.  Ce  n'est 
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pas  arbitrairement,  en  effet,  que  s'établit  la  répartition  des  tra- 
vaux entre  les  enfants  et  les  adultes.  Cette  répartition  est  basée 
sur  la  nature  même  des  choses. 

*  En  fait;  les  adultes  sont  seuls  employés  au  travail  proprement 
dit  du  mineur,  comprenant  les  œuvres  les  plus  fatigantes  ou  dan- 
gereuses :  le  fonçage  des  puits  ou  galeries,  l'abatage  du  minerai, 
le  forage  des  trous  de  mines,  le  boisage  des  galeries,  etc.  Les  en- 
fants ne  sont  occupés  qu'aux  travaux  accessoires,  tels  que  le  triage 
et  le  chargement  du  minerai,  l'accrochage  et  le  roulement  des 
wagonnets,  la  garde  et  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  la  ma- 
nœuvre des  ventilateurs  à  bras,  etc.  Cette  dernière  opération  seule 
est  pénible  à  la  longue.  Aussi  votre  Commission  vous  propose-t- 
ell e  de  stipuler  que  l'enfant  ne  pourra  y  être  attaché  que  la  moitié 
de  son  temps,  cette  moitié  étant  elle-même  coupée  par  un  repos. 
Cette  prescription  est  très-facile  à  appliquer  par  suite  de  la  mul- 
tiplicité d'enfants  dont  on  dispose  et  qui  permet  de  les  faire  per- 
muter entre  eux  dans  les  galeries.  Quant  aux  autres  occupations 
que  nous  avons  énumérées,  elles  n'exigent  de  l'enfant  que  de  Pat- 
tention  ou  de  l'agilité  ;  elles  n'excèdent  point  ses  forces.  Il  ne 
paraît  donc  pas  nécessaire  d'introduire  des  restrictions  à  leur 
égard. » 

DÉCRET  DU  12  MAI  1875. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu: 

«  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  douze  ans  révolus, 

>  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  tra- 
vaux. 

»  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.  » 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactnres. 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
delà  loi  du  19  mai  1874, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
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Décrète  : 

article  premier. 

La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe  masculin  de 
douze  à  seize  ans  dans  les  galeries  souterraines  des  mines, 
minières  et  carrières  ne  peut  excéder  huit  heures  sur  vingt-quatre 
heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

ART.   2. 

Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être  occupés  aux 
travaux  proprement  dits  du  mineur,  tels  que  l'abattage,  le  forage, 
le  boisage,  etc. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage  ec  au  chargement  du 
minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la  garde 
et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre  des  venti- 
lateurs à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  leurs 
forces. 

Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne  pour- 
ront y  être  occupés  pendant  plus  de  quatre  heures,  coupées  par 
un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

art  3.  [Disposition  transitoire). 

Dans  les  mines  où  le  service  est  actuellement  réglé  sur  le  pied 
de  dix  heures  de  travail  effectif,  les  enfants  pourront  continuer 
d'être  occupés  pendant  le  même  temps  et  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  2,  mais  seulement  jusqu'au  leP  janvier  1878,  à  partir 
de  cette  époque  les  enfants  ne  pourront  travailler  que  hait  heures 
sur  vingt-quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  premier. 

art.  4. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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RELATIF  AUX  TRAVAUX  FATIGANTS  OU  DANGEREUX 


>     r.        i    . 


L'enquête  faite  pour  la  rédaction  de  ce  règlement,  au  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  ne  fournit,  au  sujet  des  travaux 
dangereux  où  fatigants  qu'un  nombre  relativement  restreint  de 
renseignements.  Les  déposants  s'accordent  à  reconnaître  que  les 
ateliers  sont  aujourd'hui  beaucoup  mieux  tenus  et  surveillés 
qu'ils  ne  l'étaient  autrefois,  et  que  les  chefs  d'usines,  les  patrons 
et  les  ouvriers,  n'imposent  généralement  pas  aux  enfants  des 
offices  périlleux  ou  au-dessus  de  leurs  forces.  On  constate  avec 
satisfaction  le  progrès  qui  a  été  réalisé  dans  les  mœurs  indus- 
trielles depuis  l'époque  où  les  législateurs  des  deux  Chambres, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  dénonçaient  les  misères  et 
les  souffrances  des  jeunes  ouvriers. 

«  Nous  avons  dû  reconnaître  cependant,  observe  le  rapporteur, 
avec  plusieurs  déposants,  que  les  abus  peuvent  surtout  se  pro- 
duire dans  les  petits  ateliers  qui  ont  échappé  jusqu'à  présent  à 
toute  surveillance,  et  nous  pensons  que  les  rapports  des  inspec- 
teurs, en  attirant  l'attention  sur  certains  faits  peu  connus  qui  se 
produisent  dans  ce  genre  d'établissements,  permettront  dans  l'a- 
venir de  compléter  le  règlement  relatif  aux  travaux  dangereux  ou 
excessifs,  et  de  lui  donner  toute  l'efficacité  qui  est  dans  les  vues 
du  législateur  de  1874.  » 

Pour  lé  moment,  le  règlement  est  limité  à  un  certain  nombre  de 
dispositions  générales,  dont  l'objet  est  de  parer  aux  dangers  inhé- 
rents à  la  nature  même  des  industries  mécaniques  :  il  contient 
en  outre  quelques  mesures  spéciales  relatives  à  un  petit  nombre 
de  travaux  particuliers  à  certaines  industries  et  dont  le  caractère 
dangereux  pu  fatigant  est  de  toute  évidence. 
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DÉCRET  DU  13  MAI  1875 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Vu  Particle  12  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu . 

c  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou 
excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les 
ateliers  où  ils  seront  admis;  » 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  Fart.  23  de 
la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

article  premier. 

Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  16  ans, 
au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  dçs 
machines  ou  mécanismes  en  marche. 

Il  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations  lorsque  les 
mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encore,  à 
moins  que  le  débrayage  ouïe  volant  n'aient  été  préalablement  calés. 

art.  2. 

Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de  16  ans 

*  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les  parties 

dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de 

couvre-engrenages,  ou  garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs. 

ART.   3. 

Les  enfants  de  10  à  12  ans,  exceptionnellement  autorisés  par 
le  règlement  du  27  mars  1875  à  participer  aux  travaux  de  certaines 
industries,  ne  pourront  être  employés  ni  à  porter  ni  à  traîner  des 
fardeaux. 

Les  enfants  depuis  l'âçe  de  12  ans  jusqu'à  celui  de  14  ans  ré- 
volus ne  pourront  être  chargés  sur  la  tête  ou  sur  le  dos  au-dejà 
du  poids  de  10  kilogrammes.  Les  enfants  depuis  l'âge  de  14  ans 
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jusqu'à  celui  de  16  ans  révolus  ne  pourront  dans  les  mêmes  con- 
ditions recevoir  une  charge  supérieure  à  15  kilogrammes. 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  12  à  16  ans,  des 
charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent 
aux  jpoids  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

art.  4. 

Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  à 
faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des 
roues  horizontales. 

art.  5. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés 
à  tourner  des  roues  verticales,  ou  utilisés  comme  producteurs 
de  force  motrice,  que  pendant  une  durée  d'une  demi-journée  de 
travail  divisée  par  un  repos,  d'une  heure  au  moins. 

art.  6. 

Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies  circulaires  on 
des  scies  à  rubans,  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront 
être  employés  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la  scie. 

4  art.  7. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être  employés  an 
travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécaniques . 

AHT.   8. 

Les  enfants  depuis  l'âge  de  10  ans  jusqu'à  celui  de  14  ans  révolus 
ne  pourront,  dans  les  verreries,  être  employés  à  cueillir  le  verre 
dans  les  creusets. 

ART.  9. 

Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  an 
service  des  robinets  à  vapeur. 

art.  10. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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RÈGLE 


RELATIF  AU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS 
COMME  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES 


La  Commission,  d'après  le  rapport  de  M.  de  Freycinet,  a 
d'abord  proscrit  tous  les  établissements  qui  présentent  un  danger 
particulier  d'explosion  ou  d'incendie.  Par  danger  d'incendie,  elle 
n'entend  pas  celui  qui  résulte  de  l'accumulation  de  substances 
simplement  combustibles,  comme  les  chantiers  de  bois  à  brûler, 
les  dépôts  de  matières  filamenteuses  ou  même  les  raffineries  de 
soufre,  mais  celui  qui  prend  naissance  par  l'omission  de  précautions 
spéciales,  lorsqu'il  y  a  par  exemple,  dans  les  ateliers,  des  vapeurs 
très-inflammables  d'éther,  d'essences  de  pétrole  ou  de  térébenthine. 

La  Commission  a  également  écarté  toutes  les  opérations  où 
s'engendrent  des  dégagements  malsains,  le  mot  malsain  étant  en- 
tendu comme  représentant,  non-seulement  une  action  actuelle- 
ment dangereuse,  mais  aussi  une  action  susceptible  de  devenir 
telle  par  sa  continuité  et  sa  durée.  C'est  ainsi  qu'on  a  soustrait 
les  enfants  aux  dégagements  d'acide  chlorhydrique  et  d'acide  sul- 
fureux, bien  que  ces  gaz  respires  accidentellement  n'aient  pas,  en 
général,  sur  les  organes  d'effet  appréciable. 

La  même  considération  s'applique  aux  dégagements  pulvéru- 
lents. Il  est  une  foule  de  poussières  provenant  du  broyage  à  sec 
ou  du  blutage  de  substances  minérales  ou  végétales,  qui  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  toxiques  ou  vénéneuses,  niais  qui  en 
agissant  constamment  sur  les  voies  respiratoires  finissent  par  y 
produire  de  graves  désordres.  La  Commission  a  pensé  qu'il  fallait 
y  soustraire  les  enfants,  moins  susceptibles  de  résistance  et  plus 
oublieux  des  précautions  que  les  adultes,  et  en  conséquence  elle  a 
proscrit  leur  présence  dans  les  ateliers  où  ces  poussières  ne  sont 
pas  entraînées  par  des  moyens  de  ventilation  appropriés,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  formation. 
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La  Commission  a  pensé  aussi,  en  s'appuyant  sur  les  exemples 
mêmes  donnés  par  la  loi,  que  les  enfants  devaient  être  éloignés 
de  tous  les  locaux  où  Ton  fait  usage  de  matières  toxiques  ou  dan- 
gereuses, comme  dans  certaines  teintureries.  Sans  doute  des  pré- 
cautions peuvent  être  prises  pour  préserver  les  enfants  du  contact 
immédiat  de  ces  substances,  mais  un  accident  est  toujours  pos- 
sible, et  il  n'apparaît  pas  que  la  nécessité  d'employer  ces  jeunes 
travailleurs  doive  l'emporter  sur  une  semblable  considération. 

Au  contraire,  la  Commission  a  estimé  que  l'interdiction  d'occu- 
per les  enfants  ne  devait  pas  s'étendre  aux  industries  qui  sont  sim- 
plement incommodes  ou  désagréables,  sans  être  précisément  mal- 
saines. Cette  remarque  s'applique  notamment  aux  fabriques 
d'engrais,  de  noir  animal,  de  suif,  de  colle  forte,  etc.  Les  odeurs 
y  sont  fréquemment  nauséabondes,  mais  l'expérience  ne  montre 
pas  qu'elles  soient  préjudiciables  à  la  santé.  La  Commission  a  donc 
conclu  qu'on  pouvait  y  laisser  pénétrer  les  enfants,  sous  les  con- 
ditions, bien  entendu,  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  dressés  les  deux  tableaux  suivants  ;  ils  ne 
sont  autres  que  la  nomenclature  officielle  des  établissements  insa- 
lubres, dangereux  ou  incommodes,  donnée  par  le  décret  de  1866, 
en  regard  de  chacun  desquels  le  nouveau  décret  indique  si  la 
présence  des  enfants  peut  être  autorisée  avec  ou  sans  conditions, 
ou  doit  être  formellement  interdite. 


DÉCRET  DU  14  MAI  1875 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
Vu  Particle  13  de  la  loi  du  19  mai  1874  ainsi  conçu  : 
€  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et 
ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres 
ou  dangereux  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par 
un  règlement  d'àdiiTiniàrâtion  publique.  t  , 

;»  Cette  interdiction  séraf  généralement  appliquée  ar  toutes  les 
opSratiotos  orr  l'ouvrier  est  é&posé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  * 


RÈGLEMENTS  D'ADMINISTRATION   PUBLIQUE  583 

Vu  les  décrets  du  31  décembre  1866  et  du  31  janvier  1872, 
portant  nomenclature  des  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres  ; 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  Tavis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

article  premier. 

Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans  les  établissements  dé- 
nommés au  tableau  A  annexé  au  présent  décret.  Il  est  interdit 
également  dans  les  ateliers  où  se  pratiquent  l'aiguisage  et  îe  po- 
lissage à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  ou  cristaux. 

ART.  2. 

Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  les  établissements  dé- 
nommés  au  tableau  B,  mais  seulement  sous  les  conditions  spéci- 
fiées audit  tableau. 

art.  3. 

Dans  les  établissements  compris  dans  la  nomenclature  générale 
des  ateliers  dangereux,  incommodes  ou  insalubres  qui  ne  figurent 
ni  au  tableau  A  ni  au  tableau  B  annexés  au  présent  décret,  le  tra- 
vail des  enfants  est  autorisé  sans  autres  conditions  que  celles  pres- 
crites par  la  loi  susvisée  du  19  mai  1874,  et  par  les  autres  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

art.  4. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commercé  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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TABLEAU  A 


ITAMJSSIÏENTS  DANS  LESQUELS  1/EIPLOI  DBS  INFANTS  IST  ICTEUOT 


\ 


Etablissements. 


Abattoir  public ........... 

Absinthe  (Voir  Distilleries-) 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de 
l'acide  arsénieux  et  de  l'acide  azotique. 

Acide  chlorhydrique  (Production  de  1')  par  dé- 
composition des  chlorures  de  magnésium,  d'alu- 
minium et  autres. 

Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlorhydrique.) 

Acide  nitrique 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  V) • . . . . 

Acide  picrique.  • 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  Y) 

Acide  urique  (Voir  Murexide.) 

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides, .  • . 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  travail  de  recti- 
fication . . 

Alcools  (Distillerie  agricole  des) 

Alcool  (Rectification  de  l1) 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des)  sans  dis- 
tinction de  classe 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure  et  Argen- 
ture.) 

Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  V)  au  moyen 
du  salpêtre. 

Artifice  (Fabrication  des  pièces  d*) 


Raisons  de  l'Interdiction. 


Dangers  de  blessures. 


Dangers  d'empoisonnement.   Ta- 
peurs délétères. 

Emanations    corrosives ,   dangers 
d'accidents. 


Vapeurs  délétères. 

Idem* 

Idem» 

Vapeurs  irritantes  et  dangers  de 
brûlure. 


Vapeurs  corrosives. 
Dangers  d'incendie. 

Idem. 
Idem. 
Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 


Dangers  d'empoisonnement,   va- 
peurs délétères. 

Dangers  d'explosion  et  d'incendie 
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Btabltosesaeiit*. 

Benzine  (Fabrication  et  dépota  de).  (Voir  Huiles 
de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Btae  de  plomb.  (Voir  Cérase.) 

Blanc  de  due  (Fabrication  de)  par  le  combustion 
du  métal * 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure 
de  potassium). 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  (Voir  Distil- 
leries.) 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d'huiles  es- 
sentielles ou  de  sulfure  de  carbone. 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du) 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb. 

Cendres  graveléee • 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la)  • . . 

Chiens  (Infirmeries  de) 

Chiffons  (dépôt  de) 

Chlore  (Fabrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du) 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrication  des). 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du) 

Chrysalides  (Ateliers   pour  l'extraction  des  par- 
ties soyeuses  des) 


Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabri- 
cation de) 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge 
de  potasse 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  cuivra.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,  genièvre,  kirsoh, 
absinthe  et  autres  liqueurs  alcooliques. 


Dorure  et  argenture  sur  métaux 


Raisons  de  l'iaterdtetton. 

Dangers  d'incendie. 
Poussières  nuisibles. 


Vapeurs  délétères. 

Idem. 

Idem. 

Dangers  d'empoisonnement. 

Idem. 

Dangers  de  morsures. 

Poussières  nuisibles. 

Vapeurs  délétères. 

Idem, 

Idem, 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma< 
nations. 

Émanations  malsaines. 

Dangers  d'incendie. 
Vapeurs  corrosives. 
Émanations  malsaines. 

Dangers  d'empoisonnement. 


1 


Dangers  d'incendie. 


Dangers  d'empoisonnement  dans 
le  procédé  au  mercure;  vapeurs 
délétères  par  les  procédés  aux 
acides. 
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Etablissements. 


Raisons  &e  riiiterdUetto». 


Eau  de  Javelle  (Fabrication  d').  (Voir  Chlorures 
alcalin  8.) 

Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 

Eau  forte.  (Voir  acide  nitrique.) 

Émail  (Application  de  1')  sur  les  métaux 


Émaux  (Fabrication  d')  avec    fours    non  fumi- 
vores 


Emanations  vénéneuses. 
Poussières  vénéneuses. 


Dangers  d'accidents. 


Équarrissage  des  animaux 

Étamage  des  glaces. f  Vapeurs  délétères. 

Dangers  d'incendie. 


Étber  (Fabrication  et  dépôts  d')  sans  distinction 
de  classe , . . . . 

Étoupilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explo- 
sibles 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de) 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre. 

Fulminate  de  mercure.  (Fabrication  du) 

Genièvre.  (Voir  Distilleries). 

Glaees  (Étamage  des).  (Voir  Étamage.) 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,,  es- 
sences et  autres  hydrocarbures  employés  pour 
l'éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication  des 
couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  et 
autres  usages. 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine, 
d'aspic  et  autres.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumineux.  (Voir 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de)  au  moyen 
de  l'alcool  et  des  huiles  essentielles. 

Liqueurs  alcooliques.  (Voir  distilleries.) 

Litharge  (Fabrication  de) 

MasMcot  (Fabrication  rfu) 

Minium  (Fabrication  du) 


Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 

Dangers  d'incendie. 

Émanations  malsaines. 

Vapeurs  délétères,  dangers  d'ex- 
plosion. 


Dangers  d'incendie. 


Dangers  d'incendie. 


Idem. 


Dangers  d'empoisonnement. 

Idem. 

Idem* 
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Etablissements, 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase  clos  par  la 
réaction  de  l'acide  azotique  et  de  l'acide  urique 
du  guano. 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du) 

Nitro-benzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la 
benzine  (Fabrication  de  la). 

Olives  (Tourteaux  d").  (Voir  Tourteaux.) 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  secrétage.) 

Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 

Phosphore  (Fabrication  de) «... 

Pileries  mécaniques  des  drogues • 

Plomb  (Fonte et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  etc.) . 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  secrétage.) 

Potasse.  (Voir  Chromate  de  potasse.) 

Poudres  et  matières  fulminantes  (Fabrication  de.) 
(Voir  aussi  Fulminate  de  mercure.) 

Prussiate  de  potasse.  (Voir  Cyanure  de  potas- 
sium.) 

Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre 

Schistes  bitumeux.  (Voir  Huiles  de  Pétrole,  de 
schiste,  etc.) 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de 
lapin. • 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfate  de 
soude. .  • • 

Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du) 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  le 
sulfate  de  protoxyde  de  fer  et  l'acide  nitrique 
(nitro-sulfate  de  fer). 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte 
par  l'action  de  l'acide  sulfurique  sur  la  ferraille 
(Fabrication  en  grand  du). 

Sulfate  de  soude  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du) 


Raisons  de  l'interdiction. 

Vapeurs  délétères. 

Idem. 
ld$m. 


Idem.  • 

Poussières  nuisibles  et  parfois  vé- 
néneuses. 

Danger  d'intoxication. 


Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 


Émanations  nuisibles. 


Émanations  délétères  et  poussières, 


Vapeurs  corrosives. 


JdûMé 

Vapeurs  délétères* 


Vapeurs    irritantes,    dangers   de 
brûlure. 


Dégagements  corrosifs. 

Vapeurs  délétères,  dangers  d'in* 
eendie. 
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Etablissements. 


Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles 
on  emploie  en  grandie). 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de)  (Suivent  le  régime 
des  huiles  de  pétrole.) 

Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabrication  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Taffetas  et 
toiles  vernis.) 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de 
la).  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Tourteaux  d'olives.  (Traitement  des) 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoir  public). . 

Vernis  à  Tesprit-de-vin  (Fabrique  de) 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs* 
feutres,  taffetas,  toiles.  (Voir  ces  mots.) 

Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique   de).  (Voir 
Feutres  et  visières.) 

ê 


Raisons  de  l'iiiterdietâoa. 


Vapeurs  délétères,  dangers  d'in- 
cendie. 


Idem, 

Dangers  d'incendie. 


Idem* 


Vapeurs  insalubres,  dangers  d'in- 
cendie. 


Dangers  d'accidents. 
Dangers  d'incendie. 
Idem. 


REGLEMENTS   D*  ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
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TABLEAU  B. 


ÉTAIUSSKUNTS  DANS  LKSQOKU  L'EMPLOI  DES  INFANTS  KST  AUTORISÉ  SOOS  CUTAINBS  CONDITION! 


Etablissements. 


Allumettes  (Fabrication  des)  avec  matiè- 
res détonantes  et  fulminantes 

Battage,  cardage  et  épuration  des  laines, 
crins  et  plumes  de  literie. 

Battages  des  tapis  en  grand 

Blanchiment 

Boutonnière  et  autres  emboutisseurs  do 
métaux  par  moyens  mécaniques. 

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux  frais 
pour  tous  usages) 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en 
grand,  (Voir  aux  mots  Teillage  et 
Rouissage.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre  gou- 
dronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) .... 


Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au 
moyen  d'un  vernis  (Fabrication  de). . . . 


Conditions. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton  fond 
la  pâte  et  où  Ton  trempe  les  allumettes. 
Dans  les  autres  locaux,  emploi  autorisé, 
mais  pendant  six  heures  seulement  sur 
vingt-quatre. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  des  opérations  se  dé- 
gagent librement. 

Idem. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  dé- 
gage le  chlore  ou  l'acide  sulfureux. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  tournage  se  déga- 
gent librement. 

Interdiction  du  travail  des  enfants  pour  le 
soufflage  :  dangers  d'affections  pulmo- 
naires. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  effec- 
tue le  teillage  mécanique. 


Chaux  (Fours  à), 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  de  la  préparation  des 
poils,  soies,  etc.,  se  dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton  ap- 
plique ou  prépare  le  vernis. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  du  tami- 
sage, etc.,  se  dégagent  librement. 
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Etablissements. 


Ciment  (Fours  à), 


Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabri- 
cation de).  (Voir  Boyauderies.) 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  dé- 
chets de) 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  teintureries.) 

Crins  et  soies  de  porc  (Préparation  des) 
sans  fermentation.  (Voir  aux  Soies  de 
porc  par  fermentation  ) 

Eaux  grasses  (Extraction  pour  la  fabrica- 
tion du  savon  et  autres  usages  des  hui- 
les contenues  dans  les). 

Faïence  (Fabrique  de) 


Feutre  goudronné  (Fabrication  du) . 


Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels 
la)  s'opère  en  grand,  c'est-à-dire  em- 
ployant au  moins  six  tours. 

Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux.  (Voir 
Plâtre,  Chaux.) 

Impressions  sur  étoffes.  (Voir  toiles  pein- 
tes.) 

Jute  ^Teillage  du).  (Voir  Teillage). 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teil- 
lage.) 


Ménageries. 


Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les 
cailloux  et  les  pouzzolanes). 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le 
broyage  des  résidus  de  la  distillation 
des  schistes  bitumineux. 


Ouates  (Fabrication  des). 


CoBflitfoBS. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  du  tami- 
sage, etc.,  se  dégagent  librement. 


Interdiction   dans  les  opérations  où   l'on 
emploie  le  sulfure  de  carbone. 


Interdiction  dans  les  locaux  ou  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 


Interdiction  quand  on  emploie  le  sulfure  de 
carbone. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  se  pratique 
Témaillage  et  où  il  se  produit  des  déga- 
gements de  poussière  par  suite  du  broya- 
ge, du  blutage,  etc. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 

Interdiction  de  l'emploi  des  enfanta  pour 
*  l'extraction  des    parties   soyeuses   dés 
chrysalides. 


Interdiction  quand  la  ménagerie  renferme 
des  bêtes  féroces  ou  venimeuses  (î). 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  des  opérations  se  dé- 
gagent librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 


(1)  Nota  s  Sans  préjudice  des  pénalités  et  interdictions  édictées  par  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1*74  sur  remploi  des,  enfants  dans  les  professions  ambulantes. 
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Etablissements. 


Papiers  (Fabrication  de). 

Pipes  à  fumer  (Fabrication  des) 

Plâtres  (Fours  à) 

Poôliers  Journalistes,  poêles  et  fourneaux 
en  faïence  et  terre  cuite.  (Voir  Faïence). 

Porcelaine  (Fabrication  de) 

Poteries  de   terre  (Fabrication   de)  avec 
fours  non  fumivores 

Pouzzolane  artificielle  (Fours  à) 

Soie  (Voir  chapeaux.) 

Soie  (Voir  filature.) 

Soies  de  porc  (Préparation  des) 

Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du). 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse 
(fabrication  du) 

Tabacs  (Manufacture  de) • 

Tan  (Moulins  à) 

Tanneries 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en 
grand 

Teinturiers 

Teintureries  de  peaux.  •  • 

Terres  étnaillées  (Fabrication  de) ...... . 

Toiles  (Blanchiment  des).   (Voir   Blan- 
chiment.) 


Conditions. 


Interdiction  du  travail  des  enfants  pour  le 
triage  et  la  préparation  des  chiffons. 

Ipterdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  du  blu- 
tage, etc.,  se  dégagent  librement. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  blutage, 
etc.,  se  dégagent  librement. 

Idem. 


Idem. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières de  battage  se  dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières du  broyage,  blutage,  etc.,  se 
dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  se  dégagent 
les  poussières  des  opérations  ou  les 
vapeurs  du  traitement  par  les  acides. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  dé- 
molit les  masses. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement. 

Idem. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  em- 
ploie des  matières  toxiques. 

Idem. 

Idem, 
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Etablissements. 


Toiles  peintes  (Fabrique  de) 

Tôleset  métaux  vernis 

Vernis  (Ateliers  où  Ton  applique  le)  sur 
les  chapeaux.  (Voir  ce  mot.) 

Verreries,  cristallerie  et  manufactures  de 
glaces . . . . 


CoaJItl 


Interdiction  dans  les  loeauz  où  l'on 
ploie  des  matières  toxiques. 

Idem. 


Interdiction  dans  les  loeaus  où  se  déga- 
gent les  poussières  des  opérations  ou 
dans  lesquels  il  est  (ait  usage  de  ma- 
tières toxiques. 


RÈGLEMENTS  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

Circonscriptions  des  15  inspections 

(Décret  du  15  février  1875). 


593 


CIRCONSCRIPTIONS. 


1re  I  Seine 

/  Seine-et-Marne  ..... 

I  Seine-et-Oise 

\  Loiret 

2    v  Eure-et-Loir 

Loir-et-Cher 

Cher 

Indre •  > . . . 

Yonne 

Côte-d'Or 

Jura 

3e  /Ain 

Saône-et-Loire 

Nièvre 

Ailier 

Meurthe-et-Moselle. . 

Vosges ....    

4«  \  Saône  (Haute-) 

Marne  (Haute-) 

Doubs 

Aif  ne 

Ardennes 

5*  {  Marne 

Meuse 

Aube 

am  )  Pas-de-Calais 

6    }Nord 

{  Seine-Inférieure  • .  •  • 

7e  ]  Somme 

(  Oise 

/  Eure 

8#  i  Calvados 

Manche 

Orne 

Côtes-du-Nord 

I  Ile-et-Vilaine. 

Mayenne 

g#  .  Sarthe 

Maiie-et-Loire 

Loire- Inférieure 
Morbihan  ......... 

Finistère . .  • 


CHEFS-LIEUX. 

(La  lettre  R  indique  le 

lieu  de  résidence  de 

l'Inspecteur.) 


LIGNES  LE  CHEMINS  DE  FER 

DESSERVANT    LES  CIRCONSCRIPTION*. 


Paris  (Résidence 
de  rinspecteur). 

Melun 

Versailles 

Orléans. . . .  R. 

Chartres 

Blois 

Bourges 

ChàteauTOUz .... 

Auxerre 

Dijon R. 

Lens-le-  Saulnier.j 

Bourg 

Mflcon 

Nevers 

Moulins 

Nancy R 

Épinal 

Vesoul 

Chaumont 

Besancon  ...... 

Laon 

Mézières 

Reims R.! 

Bar-le-Duc. . . . 
Treyes 

Arras 

Lille R.1 


Rouen R. 

Amiens 

Beauvais 

Évreux 

Cabn R. 

Saint-Lô 

Alençon. 

Saint-Brieuc. . . . 

Rennes R. 

Laval 

Le  Mans 

Angers 

Nantes 

Vannes • . 

Quimpe» 


Un  réseau  de  voies  ferrées  cou- 
vre cette  circonscription . 


Circonscription  desservie  par  les 
rayons  qui  partent  de  Dijon. 

1°  Ligne  principale  de  Bourg  à 
Màcon,  Châlons,  Dijon  et  Au- 
xerre; 

2°  Ligne  de  Nevers  à  Autun, 
Dijon  et  Lons-le-Saulnier. 

Circonscription  desservie  par 
une  ligne  circulaire  de  Nancy  à 
Chaumont  et  Besançon  avec  re- 
tour sur  Nancy  par  Vesoul  et 
Epinal. 

Circonscription  desservie  par 
trois  lignes  : 

1°  Ligne  longitud.:  de  Mézières 
à  Reims,  Châlons  et  Troyes  ; 

2°  Lignes  transversales  :  de 
Laon  à  Reims  et  Verdun,  et 
d'Epernay  à  Bar-le-Duc. 

Un  réseau  de  voies  ferrées 
réunit  les  principales  villes  de 
ces  deux  départements. 

Circonscription    desservie   par 
les  lignes  : 
1°  Du  Havre  à  Rouen  et  Amiens; 
2°  De  Dieppe  à  Rouen  ; 
9°  De  Dieppe  à  Beauvais  ; 
4°  De  Beauvais  à  Amiens. 

Circonscription  desservie  par  une 
ligne  circulaire  de  Cherbourg  à 
Caen,  Lisieux, Évreux,  avec  retour 
sur  Alençon,  Vire  et  Granville. 


Toutes  villes  reliées  par  les 
chemins  de  fer  de  la  Bretagne 
qui  forment  une  ligne  circulaire 
autour  de  la  «irconscription. 


/ 
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CIRCONSCRIPTIONS. 


10* 


Vendée 

Indre-et-Loire. .... 

Vienne 

Creuse. 

Vienne  (Haute-)... 

Charente 

Charente-Imférieure 
*  Serres  (Deux) 


!!•< 


Corrèze 

Dordogne .  •  •  • 

Lot-et-Garonne 

Gironde 

Landes 

Gers 

Pyrénées  (Basses-)  • . . 
Pyrénées  (Hautes-) . . . 

Lot 

Tarn-et-Garonne. . .  • . 


/  Cantal 

Aveyron 

Tarn 

12°(  Garonne  (Haute-) . . . . 

Ariège 

Aude 

Pyrénées- Orientales. . 


13^ 


Ardèche 
Lozère. . 
Gard. . . 
Hérault. 


Drôme 

Alpes  (Hautes-) .... 
Alpes  (Basses-)  «... 
|.«1  Alpes-Maritimes. . .  • 

Vauchise 

Bouches -du-Rhône. . 

Var 

Corse 


Rhône 

Loire 

Puy-de-Dôme. . 
15*^  Loire  (Haute-)  . 

Isère  

Savoie 

Savoie  (Haute-) 


CHEFS-LIEUX. 


LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FEE 

DIS8EBTANT  US  CIBCOKSCHIVTIOMJ 


LaRoche-s.-Yon.,     -.  .  ..        , 

m  \     Circonscription   desservie  par 

Poitiers J  ^eux    ^S1168     p«rp«ndiculaipei 

LwoaM.'.'.'.*  R$    *'  Li£e  de  Ton»  à P»1*"*  * 

Angoultoe \  Afff?taV  ,    „    fc  „    ,  D  . 

t     o~„u*u-  i    2°  Ligne  de  la  Rochelle  à  Poi- 

La  Kocneiie  .  •  .  .  |  A.        J?  ,    A      _ . 

jaiort  /  tiers,  Guéret  et  Limoges. 


TuUe 

Périgueux 

Agen.  .«.•*.«. 
Bordeaux.  . .   R.j 
Mont-de-Marsan .' 

Auch 

Pau 

Tarbes 

Cahors 

Montauban  .... 

Aurillac 

Rodez 

Albi 

Toulouse.  . .  R. 

Foix 

Carcassonne  . .  t 
Perpignan 


Circonscription  desservie  par 
la  ligne  circulaire  de  Bordeaux  à 
Pau  et  Tarbes  avec  retour  sur 
Bordeaux  par  Auch,  Agen  et 
Périgueux. 


Privas 

Monde 

NÎMES R. 

Montpellier. 


Circonscription  desservie  par 
la  ligne  de  Foix  à  Toulouse  et  à 
Aurillac  avec  embranchement* 
sur  tous  les  autres  chefs-lieux. 


Circonscription  desservie  parles 
lignes  de  Cette  à  Nîmes  et  de 
Nîmes  à  Alais  et  la  Lozère. 


Valence 

Gap 

Digne 

Nice 

Avignon  ...  R . 

Marseille 

Draguignan... . 
Ajaccio 


Circonscription  desservie»  parle 
réseau  de  Lyon- Méditerranée. 


Lyon R.|    Circonscription    desservie  par 

Saint-Etienne. . .  I  les  lignes  : 

Clermont-Ferrandr     1°  Lyon  à   Saint-Etienne,  le 

Le  Puy /  Puy,  Clermeai,  avec  retour  sur 

Grenoble I  Lyon  ; 

Chambéry ]    2*  Lyon  à  Grenoble,  Chambéry, 

Annecy ........    Annecy,  avec  retour  eur  Lyon. 


tm 


Inspecteurs  —  Par  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  en  date  du  I  avril 
1875,  ont  été  nommés  inspecteur!  : 

MM.  Mautice,  à  Parii  ;  Estlenae  d'Orves,  à  Orl*Vns;  de  VlUenaat,  à  Dtyon  ;  Ftcwfcrd,  aINaacy  ; 
Doll,  à  Reims;  Nadeau,  à  Lille;  Colombier,  à  fioaen;  Aubert.  i  Oaen;  beehaflle,  a  Etonnes; 
Biaise,  à  Limoges;  Jacquemart,  à  Bordeaux;  Délaissement,  à  Toulouse;  Estelle,  à  Mimas;  U- 
narès,  à  Avignon  ;  Gauthier,  à  Lyon. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


DES   NOMS   D'AUTEURS 


(Lei  nomi  d'auteur*  «ont  en  italique) 


•••■»•« 


AbooilU  (Vicomte  d').  Deuxième  délibéra- 
tion, 276. 
Age  d'admission.  Art.  1,  2  et  3  de  lt  nou- 
velle loi  ;  discussion,  93,  365,  158,  382, 
305;  texte  adopté,  445. 
Allemagne  (Législation  de  1'),  111. 
Amct.  Deuxième  délibération,  181. 
Apprentissage  :  Ce  qu'en  dit  M.  G-réard 

dans  un  rapport  sur  l'en- 
seignement primaire,  35. 
—  Articles  de   la  loi  relatifs 

à  r,  362,  439,  452. 
Article  1.  (Discussion  sur  1'  de  la  loi),  93, 
365. 

—  2.  Age   d'admission  et   durée  du 

travail   (Discussion  sur  1'),  158, 
382, 305. 

—  3.  (Discussion  sur  1'),  183,  382,  30S. 

—  4.  Travail  de  nuit,  des  dimanches 

et  jours  fériés  (Discussion  sur 
T),  240,  386,3(5,  440. 

—  $.  (Discussion  sur  V)t  270,  387, 

—  6.  (Discussion  sur  Y),  279,  389,  395. 

—  7.  Travaux  souterrains,   280,  389, 

395. 

—  8.  Instruction    primaire,  280,  390, 

395. 
— -      9.  Instruction  primaire,  280,  399. 

—  10.  Surveillance  des  en. 

fants  ;  police  des 
ateliers  281,392. 

—  11.  —  281,392. 

—  12.  —  281,392. 

—  13.  —  281,392. 

—  14.  —  187,393. 

—  «.  —  289,  393. 


Article  16.       Inspection        290, 394,  411. 

—  17.  —  336,425. 

—  18.  —  336,  426. 

—  19.  —  338,  427. 

—  20.  Commis,  locales,  338»  427. 
-^21.  —  338,  427. 

—  22.  —  339,  428. 

—  23.  Com.  supérieure,  339,  429. 


24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 


Pénalités, 


339,  429. 
339,  429. 
362,  438. 
362,  438. 
362,  438. 
362,  438. 


—  30.  Dispositions  spéc.  362,  439. 

—  31.  —  363,  440. 

—  32.  —  363,  440. 
Autriche  (Législation  de  V),  535. 

Avis  des  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  sur  les  art.  3,  4  et  18 
de  la  loi,  465. 

—    des  Chambres  de  commerce,  472. 


Bade-  (Législation  du  duché  de),  539* 

Baker.  De  l'inspection  en  Angleterre, 
503. 

Balsan.  Deuxième  délibération,  125,  149, 
234,  236,  278.  Troisième  délibération, 
410,  440,  444. 

Banibtrger.  Deuxième  délibération,  270, 
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